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QUESTIONS ECRITES

Voyageurs, représentants, placiers (réglementation de la profession).

32563 . — 30 juin 1080. — M. Jean 7iberi demande à M. le ministre
de l'intérieur de bien vouloir lui préciser la position de l 'administra-
tion en matière de délivrance de la carte professionnelle de repré-
sentant lorsque l 'intéressé cumule les fonctions avec celle de gérant
d'une société à responsabilité limitée . Cette question vise p lus parti-
culièrement le cas d ' un négociateur d ' agence immobilière qui, après
avoir exercé ses fonctions pendant plusieurs années, a été amené à
accepter les fonctions de gérant (non associé) et est devenu de ce
fait titulaire en qualité de représentant légal de la société de la
carte professionnelle transactions sur immeubles et fonds de
commerce n visée à l 'article 3 de la loi du 2 janvier 1970 . S' agissant

(3 f .)

d 'une société de très petite dimension, l ' intéressé a conservé les
mémos attributions qu 'auparavant, est resté titulaire d ' un contrat de
travail et, hormis son mandat social, exerce sa profession dans les
conditions prévues à l ' article 29 K du code du travail . En outre,
il est fait observé que sur le plan juridique, la Cour de cassation
a jugé qu ' il n 'y avait pas incompatibilité entre l 'existence d ' un man-
dat social et l 'exercice (les . fonctions de représentant.

Assurance vieillesse : pénérnlités (calcul des pensions).

32564, — 30 juin 1980. — M. Théo Vial-Massat attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
personnes ayant pris leur retraite avant l 'application de la loi du
31 décembre 1971 . En effet, ces personnes ne peuvent bénéficier que
d'une retraite à 40 p. 100, alors que celles qui ont pris leur retraite
après cette date, peuvent aller à 50 p . 100 . Les mesures prises ers
1972, 1976 et 1977 n ' aboutissent pas, en fait, à atteindre ces 50 p . le.
II lui demande donc quelle est la date d ' application de la mesure qui
permettra de mettre à parité des personnes ayant . eu la retraite
avant 1971.

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de pue,rre
(législalion ).

32565 . — 30 juin 1980 . — M . Paul A(duy attire l ' attention de
M. le ministre de la défense sur le fait que la grille des barèmes
invalidité, sur la hase desquels sont établies les pensions militaires
d 'invalidité, ne compo rte pas le grade de major et que le grade
le plus élevé dans le corps des sous-officiers est celui d ' adjudant-
chef . Il lui demande si ces dispositions ne lui paraissent pas anor-
males et s' il n ' envisage pas des modifications à cette réglementation.
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32566 . — 30

Impôts

juin

	

1930,

loci .

	

!.

— M .

Ua .res foniciéeesl.

François

	

d'Aubert

	

attire

	

l'attention

rte M. le ministre du budget sur la ',Bambin des cnnt'ibuaides chargé,
de famille à l ' es nrl de la taxe foncière sur les propri dé .s boittes . En
effet, ceux ci sont presque nécessairement obligés d ' habiter de granas
logements susceptibles d'avoir une valeur locative élevée et donc de
leur faire acquitter des sommes iain' tante, au titre de celte taxe.
Il lui demande dune s ' il ne ccrail pas nossibte d 'adopter des 'ne-oree
visant à faire prendre en considération les chaeges ale famille dans
le calcul de la taxe foncière bénie

:choc . intuisti tt' ,perche icil.

32467. — 30 juin 1980. -- M. François d'Aubert rappelle à M. le
ministre de la iustice que les fonctiuunaires vie, cour ; des tribu-
naux bénéficient d' une indemnité complémentaire pour travaux
supplémentaire, qui diminue régulièrement . Cette diminution est de
32 p . 100 par rapport à 1973, compte tenu de l'augmentation des
traitements . M . le garde tics sceaue a fait cnnnaitre, au début de
l' année . tant aux secrétaires ;généraux du syndicat autonome des fonc-
tionnaires des corn', et tribunaux, qu ' aux divers parlementaires,
qui l' ont interragr', que le but tee la chancellerie était, pour 1930,
de retrouver eu francs consLUUs le niveau de 1978 et, pour 1931,
de sués tilt .er à cette indeninite, une indemnité proportionnelle au
traitement . fi lui demande pou r quels motifs ces engagements n'ont
pas été tenus à ce jour et quelles mesures il entend prendre
pour que 'e .s funrttonnairus de, coure et t ribunaux soient indemnisés
du préjudice qu ' il,; :)bissent, alors que les fonctionnaires des pru-
d ' hommes perçoivent une indemnité spéciale d ' un montant bien supé-
rieur.

Assurance 1^eilleeee :
rdrinies eutuuornes et spe% c•iau .r !artisans : majorations des pensions).

32368 . — :i0 juin 1980. — M. Hubert Bassot rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que, dan, le régime artisanal d 'assurance
vieillesse, la bonification de pension pour enfants n ' existe que
pour tes retraites ao,uises dans le régime aligné sur le régime
générai de la sécurité sociale, c 'est-it-dire pour celles qui corres-
pondent aux périodes d'assurance postérieures au l'' t janvier 197d.
C ' est ainsi qu ' un artisan retraité, qui a été pendant trente ans
au service de l edricuiture comme bourrelier et dont la pension
a été liquidée le i^ juillet 1957, s ' est vu refuser le bénéfice d ' une
majoration de retraite pou' les cinq enfants qu ' il a élevés . Il lui
fait observer que, depuis le 1" juillet 1974, le montant des avan-
tage de vieille':se agricoles (retraites et allocations) a été amé-
lioré grime à l'octroi d ' une bonification de un dixième pour tout
bénéficiaire vie l ' un et l 'autre sexe ayant eu au moins trois enfants
ou ayant élevé pendant au moins neuf ans, avent leur seizième
anniversaire, trois enfants dont lui-rnéme ou son conjoint a eu
la charge . II lut dim.'nde s'il ne pense pas qu 'il serait confor me
à la plus suri ;rte équité d 'étendre aux artisans ruraux retraités
le bénéfice d ' une bonification de III p . 11(1) de leur pension dans
les milite ., eemd,lioos que celles prévues pour les exploitants agri-
cole, ret raités.

B!r .'t;et (oaitistére : personnel).

32569 . :30 juin 1984 — M. Henri Baudouin attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation administrative des
chefs de centr e des impôts. ]'emploi de chef de centre des impôts,
qui a été créé par le décret n•' 68-12:37 du 30 décembre 19611,
con-tilui' ton élément essentiel de la réorganisation des services de
base de la direction générale des impôts. Or, à ce jour — et bien
que le dossier qui doit permettre d'établir le statut de cet emploi
et d'en définir le grade dans la hiérarchie des agents de la direc-
tion générale des impôts ait été déposé en 1974 au bureau du
personnel de l 'adrninisen'ation centrale et repris sous tune nouvelle
fo rme en 19771 — sept cent quatre-vingt-deux chefs de centre des
impôts actuellement en fonction, constatent, avec un certain élan-
ne-ment et une amertume bien légitime, que leur situation n ' a
pas encor e été harmonisée avec cette des receveurs principaux des
impôts, malgré les promesses qui leur ont été faites, et que leur
statut n'a pas encore été publié, contrairement à ce qui est advenu
pour le corps des receveurs et chefs de centre des postes et
télécommunications, dont le statut a fait l 'objet du décret n" 58 . 776
du 25 août 1953. Il lui demande de bien vouloir indiquer pour
quelles raisons un tel retard est su rvenu dans l 'établissement et
la publication du statut des chefs de centre des impôts et s 'il
peut donne[' l'assurance que cette publication interviendra dans
les meilleurs délais.
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Plue-velues : imposition (immeubles).

32570 . — 30 juin 1000. — M. Henri Baudouin expose à M . le
ministre du budget quen vertu de l ' article 7. 11I de la loi n" 76 .360
du 19 juillet 19711 un n nitie nnent de 75 000 francs est appliqué
au total imposable des plus-values immobilières réalisées nu cours
d ' une même nouée à l ' occasion de toutes cessions amiables ou
expropriations taisant suite à une déclaration d' utilité publique
prononcée en a p plication de l ' ordonnance du 23 octobre 19311 rela-
tive à l 'exproptiapon . Le bénéfice de ccl abattement spécial a Md
étendu à compter du 1"' janvier 1978 tpius-values réalisées depuis
cette date) à de nouvelles eut gcries d'opérations, et notamment
aux cessions faites à l'amiable, à l'Etat et à ses établissements
publies n 'ayant pas un caractère industriel et commercial . (.: 'est
ainsi que l 'aba t ietaent de 75000 francs concerne depuis le 1 jan-
vier 1978 les plues-values immobilières consécutives aux cessions
amiables faites aux offices publics d'H .L .M . ; nais il ne concerne
pas celles qui Bout faites aux société, d' H .L .M . Or, ces dernières
sont des sociétés à but non lucratif et elles remplissent le mémo
rôle que les offices publics d'H .L .M . Le cadre juridique — voelété
anonyme — choisi par les responsable; ne devrait Pas pénaliser
les particuliers qui traitent une opération avec les sociétés d'H .L .M.
alors qu 'il s'agit d ' une opération d ' utilité publique . Cette procédure
amiable qui est moins longue et en définitive moins coûteuse
pour la collectivité publique, devrait permettre à un particulier
de bénéficier de l ' abattement de 751)00 francs lorsqu ' il traite avec
une société d ' H .L .M. Il lui demande s ' il ne pense pas qu 'il serait
conforme à l' équité d'étendre le bénéfice de l'abattement de
75000 francs aux plus-values immobilières consécutives aux ces-
sions amiables faites aux sociétés d'H .L .M.

E, .seiyne,nest supérieur et poatbaeealnuréel

(établissements : Bretagne).

32571 . — 30 juin 1980 . — M . Paul Chapel appelle l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conséquences de l ' application du décret du 8 mars 1978, fixant
le régime des études conduisant aux d i p l ô m e s d 'architecte
D .P.L .G ., constatée en Bretagne. Pour des raisons liées à l'exi- '
guïté des locaux et au manque d 'encadrement administratif, techni-
que et enseignant, l'unité pédagogique d 'architecture de Rennes
est chaque année contrainte à refuser 50 p . 1(10 des demandes
d ' inscription en première année où l'effectif représente 1,86 p . 100
des U. P . A ., alors que la zone d 'influence a été évaluée par

N. S .1; . E . à 1,45 p. 100 environ des étudiants toutes disciplines
confondues en 1976. Cela contraint donc les étudiants bretons à
poursuivre leurs études clans d 'autres régions. D' autre part,
dans une politique de réduction globale des effectifs, dont le
concours en fin de première année est l 'instrument, c 'est l'effectif
actuel de l 'établissement et des effectifs passés qui servent de
référence à la fixation du tanneras c'teusus. Ce mode de calcul,
très défavorable à l 'étabiisseunent rennais, doit conduire à un
effectif de plus en plus réduit, et peut à terme, poser la question
de l ' existence même de l'O .P .A . breton. Il lui deineede donc, si,
compte tenu de l ' importance de la détermination du quota pour
la région, il peu t étre envisagé de fixer pour la prochaine rentrée
un chiffre qui fourra permettre à l 'U . P . A . de Rennes de s'orienter
vers une taille en :apport avec la part qu . représente sa zone
d'influence par rapport aux effectifs nation .,ux, et si en consé-
quence, les moyens en personnel et ce locaux pourront être
fournis.

llr,bilienre,t, cuirs et textiles (commerce extérieur').

32572 . — 30 juin 1980 . — M. André Chazaion expose à M . le
ministre du commerce extérieur que dés l 'automne prochain s 'ou-
vriront à Genève les premières négociations internationales préa-
lables au renouvellement de l'accord multifibres conclu sous
l 'égide du G . A . T. T. en décembre 1973 pour quatre ans, et renou-
velé en décembre 1977 pour une nouvelle période ale quatre ans.
Les entreprises textiles qui ont mis à profit l 'actuel A .M.P. pour
entreprendre leur adaptation et leur modernisation considèrent
qu ' un troisième A .M .F. est une garantie de leur succès . Blles
demandent donc le maintien au-delà de 1981 de l 'actuel A . M. F.
qui devrait permettre d'atteindre les objectifs suivants : lier
l' accroissement des im p ortations à l 'évnlutlan rte la consommaticn
sous peine de provoquer des déséquilibres préjuttieiables à tous
et aux pays expertaieutrs eux-métres ; reconduire eut 1982 les accords
bilatéraux en les adaptant aux données nouvelles ; app l iquer
ensuite effectivement les mécanismes prévus, notamment les clauses
de sative . .̂ar ' a ; rechercher un accor d bilatéral avec les Etats-Unis
pour les ' produits les plus sensibles ; définir une politique textile
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communautaire globale et cohérente avec les pays associés du
bassin méditerranéen . U lui demande de bien vouloir indiquer
si tels sont bien également les objectifs du Gouvernement fran-
çais pour les prochaines négociations.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

32573. — 30 juin 1980 . — M . Henri Colombier rappelle à M . le
ministre de l ' intérieur que lors du congrès de la fédération natio-
nale . des sapeurs-pompiers français le 8 octobre 1979 il a fait des
déclarations d' après lesquelles les arrêtés portant harmonisation des
carrières des officiers supérieurs et celle des ingénieurs en chef
et ingénieurs principaux des villes devaient prendre effet au
1"' janvier 1980 . Aucun texte n 'ayant encore été publié, une
certaine inquidtudc règne parmi les officiers de sapeurs-pompiers
professionnels . Il lui demande s ' il peut donner l'assurance que cette
publication interviendra clans les meilleurs délais.

impôt sur le revenu (charges déductibles).

32574 . — 30 juin 1980 . — M . Jean-Marie Oeillet expose à M . le
ministre du budget que les personnes âgées impotentes recourant
nécessairement à une employée de maison à temps complet ne
peuvent actuellement déduire ces frais obligatoires de leurs reve-
nus pour la détermination de l 'assiette de l ' impôt sur le revenu.
Il souligne que si ces personnes ne disposaient pas d'une telle
aide à domicile et étaient hospitalisées, elles coûteraient beau-
coup plus cher à la collectivité que la différence d'impôts qu'elles
acquittent en l ' état actuel des choses par rapport au dégrèvement
souhaité . [I lui demande s'il n'y a pas lieu, tout au moins pour
les personnes dûment reconnues invalides au-delà de soixante-
cinq ans, de prévoir la possibilité de déductions fiscales de leurs
frais d 'aide ménagère permanente, frais qui grèvent lour dement
des budgets relativement modestes.

Circulation routière (stationnement).

32575 . — 30 juin 1980 . — M . Francis Geng attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
que rencontrent dans leurs déplacements les handicapés, Il lui
signale ie cas d ' une personne handicapée qui . pour se rendre à son
lieu de travail dans les meilleures conditions, compte tenu de son
handicap, est obligée de stationner sa voiture dans un endroit où
le disque de stationnement est obligatoire et, bien que le macaron
G .I .C . soit apposé sur le pare-brise de la voiture, les services de
police n'ont pas hésité à dresser un procès-verbal . Ceci n 'est bien
évidemment qu ' un exemple parmi tant d ' autres . Sur un plan général,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles sont les préro-
gatives liées au macaron G.I .C . et de bien vouloir examiner la
possibilité de donner en relation avec les ministères concernés, les
instructions nécessaires afin que les services de police et de gendar-
merie fassent preuve de clémence et de- compréhension avec les
handicapés, lorsque le stationnement de leurs véhicules ne perturbe
pas gravement le bon écoulement de la circulation.

Plus•eulues : imposition (immeubles).

32576. — 30 juin 1980 . — M . Paul Granet, à la suite de la réponse
que lui a faite M . le ministre du budget à sa question écrite n" 7932,
parue au Jouinal officiel du 31 mars 1979 (p . 20-101, appelle à nou-
veau son attention sur le -point suivant : en matière de plus-values
immobilières à moyen terme, la preuve de l'intention non spéculative
d ' un contribuable est appor tée « lorsque la cession d ' un immeuble est
motivée par le licenciement de ce contribuable, ou de son conjoint,
à condition qu ' il se trouve privé d ' activité professionnelle pour des
raisons indépendantes de sa volonté et qu ' il soit inscrit comme
demandeur d 'emploi à l ' A . N . P. E. n. En se référant aux termes
mêmes de la réponse ci-dessus rapportée, la preuve de l 'intention
non spéculative d ' un contribuable en matière de plus-values immo-
bilières à moyen terme apparaît indépendante de l ' importance des
revenus nets imposables qui resteraient, éventuellement, à la dispo-
sition d ' un ménage après le licenciement de l ' un des deux conjoints
et qui pourraient être ceux du conjoint poursuivant des activités
de cadre supérieur ou, encore, ceux d 'origine mobilière ou immo-
bilière provenant de l 'effort d'épargne accompli par l 'un ou l ' autre
des conjoints tout au long de leurs carrières professionnelles res-
pectives . Li, solution fiscale qui prendrait en compte cette condition
supplémentaire non prévue dans la précédente réponse ministérielle,
ne risquerait-elle pas d'apparaitre, d' une certaine manière, comme
une mesure de discrimination à l'encontre des cadres .

Politique extérieure hutte contre lu faim).

32577. — 30 juin 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M. le ministre de la coopération sur l 'action ment e par le comité
français pour la campagne mondiale contre la faim . II lui demande
quels sont les moyens qu 'il entend mettre en oeuvre pour contribuer
au développement de cette action qui fait honneur à la Franc e, et
doit pouvoir être largement amplifiée par une meilleure connais-
sance dans l'opinion publique de ses objectifs et de ses résultats.

Plus-values : imposition Cinnneubfes).

32578. — 30 juin 1980 . — M . Paul Pernin expose à M . le ministre
du budget la situation, au regard de l ' imposition des plus-values,
d ' une personne qui vend en viager son domicile principal ou secon-
daire, souvent par suite d ' une baisse de ses revenus (départ à la
retraite, décès du conjoint retraité, etc .e. Celle-ci se trouve dans une
situation fiscale qui parait à la fois inéquitable et illogique . En
effet, elle doit acquitter l 'impôt sue' les plus-values à propos de
sommes qu ' elle n'a pas encaissées, au moment précis où cette vente
est- destinée à pallier des ressources le plus souvent insuffisantes.
De plus, elle risque de payer cet impôt sur des sommes dont il
n 'est pas sûr qu ' elle les perçoive effectivement . Il peut même se.
faire que le montant de l ' imposition :soit supérieur aux sommes
encaissées, les héritiers étant alors dans l ' obligation de régler les
sommes dues sur un bien dont ils n 'ont pas hérité . II lui demande,
en conséquence, s ' il n'est pas possible d' adopter et d 'aménager
l'imposition des plus-values dans le cas - des ventes en viager, en
tenant compte de la particularité de la situation : difficultés consi-
dérables de trésorerie, échelonnement des versements et du montant
de la vente, im p ossibilité de déterminer au moment de la transaction
le inonta .ut exact des sommes qui seront effectivement perçues.
N'est-il pas possible, tenant compte du fait qu'il s ' agit plus d ' une
rente que d 'une vente ordinaire, de fixer le montant de la Plus-
value en pourcentage de la rente versée par l 'acquéreur, rendant
ainsi l 'imposition proportionnelle aux sommes réellement perçues
et évitant ainsi de mettre en difficulté la trésorerie d ' un vendeur,
le plus souvent àgé.

Transports routiers (réglementation).

32579 . — 30 juin 1980 . — M . Jean Seitlinger demande à M . le
ministre des transports si, pour donner l ' exemple des mesures
d 'économie d ' énergie, il ne lui parait pas opportun de transformer
dans les meilleurs délais les licences de transport 11 a aller et
retour . en licences de transport public, pour mettre un terme à
l' anomalie des poids tourds qui roulent à vide uniquement pour
respecter une réglementation qui n ' est pas adaptée aux exigences
actuelles de l ' économie d 'énergie.

Poissons et produits de lu mer (pêche maritime).

32550. — 30 juin 1980 . — M . Jean-Yves Le Drian ;inquiète auprès
de M. le ministre des affaires étrangères du silence du Gouverne-
ment français après les gra,es incidents survenus le 11 juin dernier
dans le golfe de Gascogne, lors du contrôle par les autorités
maritimes françaises des activités des pêcheurs espagnols dans les
eaux communautaires. En effet, le soutien ouvertement ' apporté aux
infractions de ses ressortissants, par les autorités espagnoles, dont
la flotte s 'est opposée à l'action de la police maritime française, n ' a
toujours suscité aucune protestation diplomatique du Gouvernement
français . U s'agit là pourtant d'une violation caractérisée de l 'accord
conclu en février 1980 entre la C .E.E . et l ' Espagne, qui réglementait
les conditions d 'activité des bateaux de pèche espagnols dans les
eaux de la C .E .E . Cet accord ne lésait pas les intérêts de l 'Espagne
car la limitation de l ' effort de pèche espagnol n ' était pas une
mesure spécifique à ce pays et à ce titre discriminatoire, mais faisant
suite aux décisions prises le 29 janvier par les pays de la C .E.E.
imposant à leurs propres pêcheurs une réduction sensible de leur
activité . Or le Gouvernement espagnol, après s ' être refusé à imposer
à ses pécheurs le respect des engagements pris, appuie pour la
première fois, ouvertement, des violations flagrantes de la régle-
mentation communautaire . Sans méconnaître les responsabilités du
chef de l ' Etat français, dont les revirements récents ont fortement
contribué à exacerber les tensions entre la France et l ' Espagne, il
n 'est pas admissible que les autorités françaises laissent sans réponse
les événements de 11 juin . Un manque de fermeté ne manquerait
pas, en effet, d'être interprété par les Espagnols comme par les
pays membres de la C.E.E . et notamment la Grande-Bretagne,
comme un signe du désintérêt du Gouvernement français vis-à-vis de
l 'avenir de nos poches maritimes . Il lui demande donc d ' expliquer
le silence et l 'inaction du Gouvernement français face aux sérieux
incidents survenus le 11 juin dans le golfe de Gascogne ; il lui
demande en outre comment il entend assurer, dans l 'avenir, le
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reeuu•ci de la ridlc•tner,teti . :n etnopcenne dan, mie ;.o . .e maritime i concernée qui

	

ve,uc, :t des agricuiteurs à rulto re spéciaiisée,
place tout sa ruritii :•tao :r . Il lui demande, enfin, de lui inriryurr
les t•aivuus peau lesgl'elles l'accord de fi'trier IIJSO entre l ' Espagne
et la C .E.E . ne peut encore servir de base juridique pour condamner
les infraction, répétées des pécheurs espagnols qui sont de ce ( 'ait
acquittés par les tribunaux l' :aurais, et date incités à récidiver.

Assurance vie i llesse : géeéruiités 'bénéficiaires).

325S1 . — 30 juin 1980 . — M. Vincent Ansquer expose à M. le
minietre de l'agriculture que I'épuuse d ' irn petit e':ptoitaut aoric .tle
relevait du régime

n
encrai de sécurité sociale lorsque son mari

était, cuu .urenuncntà son activité agrieule, travailleur salarié . Ce
dernier est désormais retraité et conti :re à Ore assujetti au rc .gimc
général . Par contre, son epou,e qui p erçoit une modique pension
de v!cille .sse (le la inivalité sociale agricole, en qualité de conjointe
d ' exploitant, e été contrainte de quitter le régime général et de
dépendre du régime agricole des exploitants . II lui demande si
l'intire„ce ne peut, cnnune semble le commander la lagitiae et
afin d ' unifier les règles d'edut!niIration des deux conjoints en
ma:ifre de pintcetiun sociale, continuer à être affiliée au régime
gni•ral, dont elle releva i t .iusqu 'a la retraile de son mari et auquel
ce dernier appartient encore actuellement.

Matériels électriques et électr oniques (commerce extérieur).

332582 . — :81 juin 1.900. — M. Vincent Ansquer expose ù M. le
ministre da l'industrie que la production française de télévision
couleur est fortement ntenae éc par les importations japonaises ; en
particulier !es import-iiiens de tubes cathodiques ne cessent, d'aug-
ment,r . Or . ce ttbc est le comprrsanl le plus important d ' un récepteur
couleur . si bien sue ceux ciel contrôlent les tubes cathodiques
contrainnt l'ensemble de l'industrie de la télévision couleur . Il
sontitie que la commission des Cuniiniitautés européennes a proposé
aux autorités eapotaises un accord volontaire entre la C.E .E. et
le Japon _peur limiter hie importations en provenance du Japon au
niveau de 1979 . Si la télévision couleur devait échapper à l'industrie
eurtpre•tnr . ce sont (les d!zai tes de milliers d ' emplois qui dispa•
nitraient . Il lui demande si le Gouvernsinenl a l ' intention d'apporter
sort .,• , tint à titi 1ialire de la coin rission des Communautés euro-
péen :tes à iaquclle il rient cle faire allusion.

Saisies (réglcutentntivan.

32583. — 30 juin 1980 . — M. Pierre de Benouvilie appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la justice sur sa question écrite n" 25004
dont le texte a été publié au .loerual uJlicicl Débats Assemblée
nationale du 21 janvier 1980, question restée jusqu 'ici sans ré :anse,
p . lu')i et dont ii lui rnppeile les termes : M. Pierre de Benouville
ap pelle l'attention de M . le ministre de la justice sur le décret du
9 février 195i relatif à la répartition des sommes saisies-arrétées,
qui prévoit que

	

ra répartition a lieu par le juge d 'ins!ance assisté
du greffier après c : .nvocation des parties intéressées En fait, la
plupart des greffiers en chef des tribunaux d'instance s 'étant rendu
comp'e que ces convocations faisaient perdre une journée au débi-
teur saisi et au créancier saisissant pour s'entendre dire le premier
que les sommes saisies-arrêtées seraient versées à ses créanciers
et le second qu'il toucherait ultérieurement tout ou partie de sa
créance . se cenlenlent de les en aviser par lettre . Sur ce point . la
pratique a corrigé ce que le texte avait d ' inutilement forntali e te.
Cette question avait été déjà posée par M . Lapage, le 16 février 1974.
Votre prédécesseur avait répondu que les parties n'étaient pas
tenues de déférer aux convocations des greffiers et que la réforme
des voies d 'exécution serait entreprise dans un proche avenir . mais
il y a plus grave, lorsque des sommes doivent être réparties, le
greffier demande à la caisse des dépôts et consignations où ces
sommes se trouvent déposées de lui retourner le montant à répar-
tir. II s ' écoule entre ie moment où le greffier dentaide que les
fonds lui soient retournés et le mottent où il les reçoit . un délai
qui atteint souvent deux mois. Il lui demande s ' il peut intervenir
auprès de la caisse des dépôts et consignations pour qu 'elle mette
une diligence plus grande pour restituer les sommes qu 'elle a en
dépôt et les retourne aux greffiers à première réquisition de
ceux-ci . 't

Fleurs, graines et arbres (Laceedet.

32584. — 30 juin 1980 . — .M . Jean Bonhomme appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des lavandicuiteurs.
Ceux-ci font état d'une mévente totale de la lavande, qu ' il s'agisse
des plantations de Provence . des Alpes ou du Quetmy et relèvent
qu 'un tel marasme est consécutif à la dissolution de la société
d ' intervention Udelav provoquée par le retrait du soutien financier
qui lui était jusque-là apporté par le F . O .R .M .A . Les professionnels

comme il en e ..aie d'uamies categurjes en li ranee, seul :citent lo„i•
cillement que la iav :rnde et le lavandin soient uo :npris clans la :isie
des produits agricoles dont !es prix sont négociés et déte"minés dans
le cadre de la couutuuneutii économique européenne . I est de fait
qu 'en c•lassuut la lavande et le lavandin clans les produits industriels,
les la• :andieuIteurs dont viennes de ce dus :muent arbitraire gui ne
recenntait pas tontine tels des produits du sol cuiticés dans les
régions pruines à leur cuiture . Si les producteurs en cause pouvaient
bénéltcier de la préfircuce communautaire ils seraient mieux pro-
tégés des importations massives provenant notamment des pays de
l'Est . En lui précisant que les lavaneliculteu's n'ont pas veuclu les
essences 'revenant de la récolte de 1979 et qu ' ils appréhendent
d 'autant lev perspectives de commercialisation de la récolte de c e lte
année, face à leurs engaewuent_t per :;onnels, il lui demande de bien
vouloir lui faire cunnait•c les mesures qu 'il eusisage de prendre
afin de porter reniftde à la situation qu 'il vient de lui expucer.

Lo~rrnent ruine persalrnclieir e au logement).

32585 . -- 30 juin 1900. — M . .1ean Bonhomme expose it M . le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale qu 'un organisme de crédit
notifie à ses clients signataires d ' un contrat de prit à échéances tri-
mestrielles, un appel individuel les invitant à se libérer tnensuel :e-
nieut de leur trin estrialité pendant la période d ' intéréts int8rca-
leires. III ni demande dans cette It pothèee, de quelle façon la caisse
d 'allocations famtiia!es doit calculer le droit à l'A .P . L . : le premier
procédé consiste a grouper les trois appels mensuels pour déter•
miner l 'échéance globale tr imestrielle prévue par t e contrat et obte-
nir ainsi le montant moyen de remboursement mensuel ; ou bien,
prendre pour base le montant figurant sur chaeur. des appels men-
suels et déterminer ainsi des mensualités d'A .P .1 . . Du fait de
l'existence oies p l afonds, ces deux modes de calcul aboutissent dans
certains cas à uses montants différents pour les familles . La réfo rme
en cours de I '_1 .t' .L . prend-elle en considération cette difficulté et
propose-t-elle une disposition susceptible de l 'éliminer . Ee raison
des conséquences pratiques de la réponse qui sera faite à la pré-
sente question, il lui serait reconnaissant si celle-ci pouvait inter-
venir rapidement.

Ret raites conrpléineatnires Imtisans).

32586 . — 30 juin 1980 . — M. Jean-Charles Cavaillé se permet.
d ' insister auprès de M . le ministre du commerce et de l'art :canot
sur l'importance des revendications des commerçants et vies arti-
sans qui demandent en vain un allégement de leurs cutisitiots
soeiates et une réforme profonde du système qui leur cet appliqué
actuelienient Malgré, en effet, les proinessee qui leur ont été faites,
rien de concret n'a encore été réalité alors que des mesures
devraient ét'e prises de toute urgence pour soutenir leur activité,
indispensable à notre économie . Or, depui s; l ' entrée en vigueur de
l'assurance-vieillesse complé,uenteire devenue obligatoire pour tous
les artisans et tous les conunerçanls, les cotisations de ces der-
niers ont atteint le taux de 18,20 p . 100, seuil pratiqueme nt intolé-
rable et surtout dangereux pour l'avenir de leur prote :si en . 11 lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il coin pic
prendre pour clarifier, sur le plan social, la situation ile cette
catégorie socio-professionnelle.

Établissements d ' hospitalisation, rie soins et de cure tpersatnt'!t.

32587. — 30 juin 1980 . — M . Jean-Charles Cavaiilé fait remarquer
à M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale eue l ' assistance
publique accorde aux aides-soignants et agents des services hospi-
taliers des détachements d ' une durée de cinq ans, qui, en principe,
ne sont pas renouvelaeles, dans les étahlissentenls ne relevant pas
de l 'assistance publique . En lin de détachement, l'agent se trouve
clans l'obligation soit de ro i oim!rc son poste à l' assistance publi-
que, ce qui, pour des raisons familieies, lui est souvent impossible,
soit do dc'nnissionner et de ieprcnd''e sa carrière au premier échelon
clans le centr e hos p italier oit il se t rouve . 11 en résulte un préjudice
de carrière d'autant plus important nue la carrière de l'agent a été
longue . Cette anomalie e-.t due à l'hétérogénéité des deux statuts.
Elle est grave dans la mesure oit il existe un tr ::s grand nombre
de provinciaux qui commencent leur carrière à Paris, puis rejoignent
la province . Dans la mesu re où ales détachements de longue durée
sont accordés, il serait équitable nue, à la fin de ces détachements,
les agente puissent poursuivre dans Ictn• noatel établissement 'eue
carrière à l ' échelon qu'ils avaient atteint, comme cela se pratique,
régie nentairement, d ' un centre hospitalier à l ' autre, et nté :ne pattu'
Cessistance publique dans certains postes (comme infirmière :,) où
les agents, après démission, sont repris à leur anncien éclielnü (et
vertu d'un texte réglementaire) dans les centr es hospitaliers oit ils
demandent à exercer . Il lui demande donc de lui faire connaître les
mesures qu 'il envisage de prendre pour remédier. à cette situation .
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Assurance rieitiesse : régime des fonctionnaires civ ils et militaires
(paiement des pensions : Finistère).

32388 . — 30 juin 1980 . — M . Jean-Louis Goasduff rappelle à M . le
ministre du budget qu 'il lui avait demandé par la question écrite
n" 22270 du 10 novembre 1979 de bien vouloir prendre les dispo-
sitions nécessaires pour que la mensualisation des pensions de l 'Etat
suit eifective dans le département du Finistère comme dans les
autres départements de la région clés l ' année 1980. En réponse à
cette question (Journal officiel, Assemblée nationale, Questions du
4 février 1950, p . 389), il était dit qu'il n 'était pas possible d 'envi-
sager la mensualisation des pensions du Finistère sans avoir modifié
profondément les structures et les procédures qui y sont encore
en vigueur . Il est prévu à la trésorerie générale de Rennes qui est
dotée d ' un centre électronique de plein exercice, ce qui n ' est pas
le cas à Brest, le paiement des pensions effectué actuellement à la
trésorerie générale de Brest. La réponse p récitée indique qu'use
telle réorganisation ne peut ètre réalisée qu ' en prenant s toutes les
mesures propres à éviter qu'elle n 'ait cies conséquences défavo-
rables au regard principalement de la situation des personnels a.
En conclusion, il était précisé qu ' il était préférable de différer
provisoirement la mensualisation des pensions payées par la tréso-
rerie générale de Brest jusqu ' à ce que les problèmes en cause aient
été résolus. Quelle que soit la valeur des arguments avancés il serait
extrèmetnent regrettable que le paiement mensuel des retraites
servies aux pensionnés du département du Finistère soit encore
retardé. Plus de quatre mois s ' étant écoulés depuis la réponse faite à
sa précédente question, il lui demande comment a évolué ce
problème et à quelle date, qu 'il espère la plus proche possible,
satisfaction pourra être donnée aux pensionnés de son département.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

32589. — 30 juin 1980 . — M. Jacques Godfrain appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le pro-
blème du remboursement des prothèses dentaires . Ln nomenclature
élaborée en 1974 en accord avec les caisses d 'assurance maladie
prévoyait pour une prothèse complète haut et bas, une base de
remboursement de 3 721 francs (S . C. P. 380) . Or cette prothèse n 'est
remboursée actuellement que de 1 173 francs (75 p . 100 de 1 584 :
S .C .P. 1701 . Il reste clone actuellement au minimum 2 200 francs
à la charge de la personne âgée, retraitée souvent économiquement
faible . il lui demande clone quelles mesures il envisage de prendre
afin de compléter le remboursement de ces prothèses dont l ' utili-
sation est essentielle pour ces personnes qui, souvent, ne peuvent
faire face à cette lourde dépense.

Enseignement privé (personnel).

32590. — 30 juin 1980. — M. Guy Guermeur attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur le fait que les services accomplis
dans les taches de formation professionnelle continue en application
de la loi du 16 juillet 1971 comptent comme temps de service pour
les maîtres contractuels ou agréés en application du décret
n" 64 . 217 du ]0 mars 1964, alors que ce décret ne prévoit pas la
prise en corniste des services accomplis par ces mêmes maîtres
pour la formation professionnelle des jeunes sans emploi dans le
cadre des pactes (pa_tes I, II et III) . Il lui demande s' il ne croit pas
utile de prendre les dispositions nécessaires pour que Ies maîtres
de l 'enseignement privé qui assurent de tels services — soit à plein
temps, soit en complément de leur horaire — puissent les faire
prendre en compte pour le déroulement normal de leur carrière.
Cette disposition permettrait à des jeunes sans emploi de bénéficier
d ' un enseignement donné par des maitres qualifiés, dans le cadre
de leur temps de service normal, saris avoir à recourir aux heures
supplémentaires qui ne devraient être qu ' exceptionnelles dans la
conjoncture actuelle.

Enseignement privé (personnel).

2.2591 . — 30 juin 1980. — M. Guy Guermeur rappelle à M. le
ministre de l'éducation que dans l 'enseignement privé, de nombreux
instituteurs, souvent les plus âgés, n ' ont pu subir, pour diverses
raisons, liées, certaines, à nue carence de l'administration, les
épreuves du certificat d ' aptitude pédagogique avant le l es avril 1967,
comtne leur en faisait obligation la loi du 31 décembre 1959 . Ces
mitres titulaires du brevet élémentaire, du baccalauréat ou de
diplômes de l ' enseignement supérieur se sont vus contraints d 'ac-
cepter l ' échelle de rémunération des instructeurs, sans possibilité
de promotions depuis cette date . Bien que leur situation, par leur
origine, leur recrutement, leurs diplômes, leur fonction, soit dif-
férente de celle des instructeurs du plan de Constantine, auxquels
ils n 'ont été rattachés que pour leur rémunération, l ' administration
a souvent tendance à les considérer de façon identique. II lui

demande de bien vouloir lui indiquer le nombre d ' instructeurs de
l 'enseignement public qui ont été reclassés comme instituteurs, le
nombre de ceux qui ont été versés dans les services administratifs
ainsi que le nombre de ceux qui, éventuellement, continueraient à
être rémunérés corniste instructeurs tout eu ensei g nant.

Plus-relues : imposition (valeurs mobilières).

32592. — 30 juin 19110 . — M. Xavier Hamelin expose à M. le
ministre du budget qu ' à l ' occasion du transfert de titres appartenant
à un particulier et opéré d ' une b .mque à une autre, celle recevant
ces titres exige de leur propriétaire de connaitre leurs prix d' acqui-
sition et . particulièrement pour les titres acquis avant le l m janvier
1979, de le voir opter pour l'un ou l ' autre des trois modes d ' évalua-
tion admis : le plus haut cotas de 1973, le cours moyen de 1972 ou
le prix réel d ' achat . La demande faite par la banque se rétérerait
à des dispositions contenues dans une lettre-circulaire du ministère
du budget en date du 12 décembre 1978 . Cette pratique apparait
comme étant en contradiction avec les mesures arrétSes par la
législation sur la taxatieu des plus--values mobilières. Il doit être
en effet noté que ; t" les éléments que la banque exige de
connaitre ne sont nécessaires que pour permettre le calcul des
plus-values dégagées alors que les obligations fixées par la loi
aux intermédiaires agréés se limitent à la déclaration per ceux-ci
à l ' administration fiscale du taux de cotation du portefeuille, du
caractère spéculatif des opérations et du montant des ventes et
achats, et ne concernent en aucun cas le :; plus-values elle,-mêmes,
dont la déclaration incombe aux contribuables ; 2" l ' option d'éva-
luation des titres acquis avant le 1" janvier 1979 revient au
contribuable qui l'exerce à l'occasion de la première déclaration
de plus-values mobilières, laquelle n'intervient que si, d 'après la
cotation et le montant des ventes, celui-ci est imposable à ce titre.
il semble abusif qu ' une banque exige une option qui n 'est deman-
dée par l'administration fiscale que dans certains' cas et qui,
compte tenu de l'évolution du portefeuille, peut se révéler défa-
vorable lors de la première déclaration des plus-values mobilières.
La procédure incriminée est encore plis contestable lorsque certains
établissements bancaires optent directement pote' leurs clients,
et le plus souvent pour le plus haut cours de 1978, ce qui ne
représente pas forcément l ' option la plus favorable pour les déten-
teurs de titres . Il lui demande de lui faire connaitre les raisons
qui ont motivé les mesures faisant l ' objet (le la lettre du 12 décembre
1978 précitée, ainsi que son sentiment sur les observations auxquelles
celle-ci donne lieu et qu'il vient de lui exposer.

Plus-value : imposition (immeubles).

32593 . — 30 juin 1980 . — M. Francis Hardy appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur le cas exposé ci-après, qui pose
le problème de l'évaluation de la plus-value réalisée lors de la
cession à titre onéreux de biens acquis en viager. Une personne X
s 'étant rendue acquéreur, en 1973, de biens évalués à 150 000 F
s 'était engagée alors à verser, en contrepartie, à une personne Y
une rente viagère, dont le montant mensuel, fixé à cette date à
1250 francs, devait être revalorisé en fonction de l' évolution de
l 'indice mensuel des prix à la consommation des ménages publié
par l ' 1, N. S . E . E. sur la base 100 en 1970 . En décembre 1977, le
montant de cette rente ayant atteint, par suite de très fortes
augmentations subies par ledit indice au cours des quatre années
précédentes, la somme de 2 000 francs, le débirentier constata que
ses moyens financiers ne lui permettaient plus de supporter une
telle charge et décida de déléguer celle-ci, moyennant un capital de
285 (i39 francs, à une société Z chargée d ' en assurer jusqu 'en
1992 le service sous la forme du versement au crédirentier d 'une
prime fixe additionnée des seules majorations légales, l 'acquéreur
des biens restant, quant à lui, débiteur de la différence entre la
majoration légale des rentes et la revalorisation prévue dans l 'acte
contractuel initial . Pour s 'acquitter de cette importante somme de
255 639 francs, M . X dut contracter auprès du Crédit agricole un
emprunt et, pour rembourser celui-ci, vendre, en 1979, pour le
prix de 170 000 francs, une partie des biens acquis en 1973.
Ap p elée à d'terminer la plus-value réalisée par l 'intéressé lors
de cette cession de biens, l 'administration des impôts décida de
prendre en compte, comme élément d ' évaluation, le montant estimé
de l 'ensemble des biens lors de leur acquisition en 1973, soit
150 000 francs, et imposa M. X sur cette base . Il s' étonne de ce
mode de calcul qui ne tient compte ni du montant de la rente
payée à m. Y pendant quatre ans ni surtout de la somme do
255 639 francs versée en 1977 à la société Z, et qui représente, en
fait, la valeur réelle évaluée à cette date des biens acquis en 1973
diminuée du montant de ladite rente . Il lui demande, en consé-
quence, de bien vouloir lui préciser, à la lumière de la réglemen-
tation en vigueur en la matière, le mode de calcul de la plus-value
qui s ' impose à l 'administration fiscale en pareil cas.
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Impôts licous (tnxe professionnelle).

32594 . — 30 juin 19811. — M. Francis Hardy appelle t'attention de
M . le ministre du budget sur la situation fiscale des jeunes médecins
nuuvollemen : installés . 11 constate que des dégrèvements gracieux
légitimes ont parfois été consentis à ces jeunes praticiens, lorsque
la taxe profeeeionntrlle qui était réclamée à ceux d' entre eux qui
avaient débuté leur activité à une date ne leur permettent pas
de bénéticier du plafonnement en fonction de la patente de 1975
s ' était avérée, pour une clientèle moins importante, très supé-
rieure à la cotisation demandée à leurs confrères plus anciens.
il lui demande de lui préciser les conditions dans lesquelles ces
dégrèvements ont été consentis et de prendre des dispositions pour
que, dans un souci d'équité fiscale, la cotisation réclamée aux jeunes
médecine nouvellement installés ne puisse en aucun cas étee, quelles
que soient les facultés contributives de chacun d ' culre eux et potin
une clientèle moins importante, supérieure à celle demandée à
leurs confrères plus anciens.

Enseignement iprugramrnesr.

32595 . — :Il) juin IE30. — M. Francis Hardy appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la place qui est actuellement
réservée à l'histoire dans les classes du primaire et du secondaire.
Dilue Ces prenlieres, oit le maitre n 'et autorisé qu 'à pracéder très
occasionnellement à des plongées ponctuelles dans le passé, à la
condition que celles-ci puissent éclairer les enfants sur le milieu
inuuédiat clans lequel ils vivent, l ' enseignenment de cette discipline,
désormais noyé dans ce conglomérat indifférencié que constituent
les activités dites d ' éveil, a pratiquement disparu ou en est devenu
la sinople caricature . Dans les secondes, coupé par des lacuues
ahurisantes, l'enseignement de 1'hietoire prétend désormais faire
assimiler en ordre chaotique tout un inonde par des enfants qui
n ' ont plu, alluma sens de 1,1 durée et d o la continuité et qui restent
démunis face aux événements d 'un passé lointain que, sans chrono-
logie, ile ne situent pies, et con na il ile ce fait un sort quasiment
identique au précédent . Or, con seulement l 'hiloire appareil utile
pour répondre aux questions angoissées des jeunes qui appréhendent
mal le inonde complexe et parfois absurde qui leu entoure ; non
seulement ette leur est indispensable pour leur permettre de mieux
comprendre les fondements de la société cccntempnraine ; mais
encore seule elle offre aux enfants cette go,=ibilité de s 'identifier
comme membres it part entière de la collectivité nationale et,
devenus adultes, d ' en accepter les rxsnoneabililés . C'est pourquoi
il lui demande de bien vouloir donner des instructions très précises
pour que soit, avec modestie et ben sens . réhai) i 'o cette discipline
dans son déroulement chronologique et que soit donné aux élèves
du primaire et du secondaire un ensci_:nenlest historique, simple,
fondé sur des événements et sur des dates autour clesque :s pourront
se rassembler de nouveau les connai s sances

Sécurité sociale larlisct!s).

32596 . — :30 juin 10811 . — M. Francis Hardy appelle l'attention de
M . le ministre du commerce er de l'artisanat sur l ' importance consi-
dérable des charges d'exploitation qui incombent, la première
année, donc en l'absence de bénéfice industriel et commercial,
aux arti s ans qui s ' in,.lailent et dont on peut prévoir que l 'activité
sera, par conséquent, relativement restreinte . I .e bénéfice industriel
et commercial ne fait l'objet, en effet, d ' une propo .,ition de forfait
qu ' à l'issue de la première année d 'exploitation, à la vue des
résultats comptables . Accepté, il devient alo rs base de l ' impôt sur
le revenu, niais également base des cotisations personnelles de
l' exploitant à verser à ru. R . S . S. A . F ., au régime maladie et
maternité des travailleurs non salariés, ainsi qu'à la caisse arti-
sanale vieillesse. Cependant, dans l'attente de la détermination du
revenu professionnel, Je montant des diverses cotisations sociales
qui restent à la charge de l'artisan ne peut étire que de nature
à décourager les meilleures volontés et constitue une véritable
incitation à la non-installation dans un secteur dont il y aurait
lieu, au contraire, de favoriser le développement . Il lui demande,
en conséquence, de bien vouloir, pour encourager l'exe rcice des
activités artisanales, mettre en place un système qui permettrait
d 'alléger le montant des charges personnelles de première année
incombant aux artisans qui s ' installent.

Intérieur : ministère (personnel).

32597. — 30 juin 1980 . — M. Francis Hardy demande à M . le
ministre de l ' intérieur de bien vouloir lui préciser si les ouvriers
des services techniques de la police nationale et de la sécurité
civile, obligés d'effectuer des déplacements pour le service, sont
tenus de faire l 'avance des fonds nécessaires à leur nourriture
et à leur hébergement pour la durée de leur mission .

S . N . C. F. ttt:rife voyageurs,.

32598. — 30 juin 1080 . — M . Francis Hardy appelle l ' attention
de M . le ministre des transports sur les conditions de délivrance
par la S . N . C . F. de billets de congé annuel . 11 s 'étonne que cet
avantage, qui est consenti une fois par an aux salariés en activité
à l 'occasion de leurs congés payés, ainsi qu ' à certaines catégo ries
de travailleurs assimilés, leur soit retiré au moment mémo où ils
perdent leur emploi et où, par conséquent, leurs besoins financiers
sont les plus grands . Cette situation renforce la détresse matérielle
et morale des chômeurs, qui n'ont, dans la plupart des cas, aucune
responsabilité dans la perte de leur emploi, et suscite, du moins
cime ceux qui n'ont pas la chance d'avoir un conjoint salarié, un
profond sentiment d'inéquité . Il lui demande, en conséquence,
de bien vouloir, en assimilant l 'indemnité chômage à un salaire,
autor iser la S . N . C . F'. à faire bénéficier de la réduction du billet
de congé annuel l'ensemble des travailleurs privés d'emploi et
non, comme c 'est le cas aciuellement, un nombre limité d'entre eux.

Chdmugc : indemnisation iiiilocetiousi.

32599 . — 30 juin 1980 . — M. Francis Hardy appelle l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des t ravailleurs privés d ' emploi qui, pour ne pas rester entièrement
inactifs, effectuent de menus travaux à temps partiel . il lui expose
notamment le cas d ' un travailleur de son département_ qui, s' étant.
retrouva sans emploi à la suite d'un licenciement ét•onomique,
s'occupait en exerç :uri une petite activité à temps très partiel pour
laquelle il touchait une rémunération mensuelle de 1229,77 francs.
Ayant demandé à l'Assedic Poitou-Charentes de bénéficier de l ' allo-
cation chômage, cette personne se vit opposer un refus au motif
que ladite allocation était réservée aux seuls travailleurs totalement
privés d'emploi . Il s 'étonne de cette décision qui constitue une
véritable incitation au non-travail pour certains demandeurs d ' emploi
et ne récompense pas les aut res pour la bonne volonté qu'ils
peuvent manifester dans la recherche d ' une activité. Il lui demande,
en conséquence, de bien vouloir l'informer de l ' état actuel de la
réglementation en cette matière et de prendre des dispositions
pour que les travailleurs sans emploi réel, mais qui exe rcent,
comme c ' est le cas dans l ' exemple cité, une petite activité à titre
symbolique, ne soient pas aussi manifeetenlent pénalisés par rapport
aux autres.

C'as'es et télécun i itsicntiots tburcutt .r de poste : i r ons'.

32600 . — 30 juin 1980 . — M. Pierre. Charles Krieg signale à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion que les nombreuses voitures appartenant à son adminis-
tration et qui stationnent à longueur de journée, le plus souvent
en double file, devant le bureau principal de Paris, rue Jean-Jacques-
Rousseau, constituent pour la circulation du quartier des Halles
une gène importante . Il lui demande de faire le nécessaire pour
que les mesures qui s'imposent soient prises afin que ces véhicules
ne continuent pas à encombrer impunément la voie publique.

c_' htiotage : indemnisation 'conditions d'attribution,.

32601 . — 30 juin 1980 . — M . Jean-François Mancel s'étonne auprès

de M. le ministre du travail et de la participation (le n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n " 22 .153 publiée au Journal
officiel des Débats de l'Assemblée nationale du 16 novembre 1979

(p . 10132n . Plus de sept nions s'étant écoulés depuis la publication
de cette question et comme il tient à connaitre sa position à l 'égard
du problème exposé, il iut en renouvelle les ternies en lui
demandant si possible une réponse rapide . En conséquence, il lui
expose que les ser vices de l'As.sedit: ont refusé de faire droit à la
demande d'allocation de chômage présentée par une demandeuse
d ' emploi, à laquelle il a été répondu que sa qualité d ' exploitante
agricole exercée conjointement avec son mari, bien que le ménage
ne fût pas propriétaire de l'exploitation, ne permettait en aucune
façon de lui attribuer des allocations de chômage, à quelque titre
que ce soit. Or, ce l te personne travaillait tomme salariée à temps
plein et pas du tout dans l ' exploitation de sen mari . Il lui demande
si la décision prise dans cette affaire lui parait conforme aux textes
à appliquer en la matière et, dans l 'affirmative, de lui préciser les
textes en cause

rirrondissemeuts )lit ilt :;

32602 . — 30 juin 1980. — M. Jean-Louis Massai souihaiterait que
M . le ministre de l'intérieur veuille bien lui indiquer les références
exactes des textes législatifs réglementaires ou autres ayant sup-
primé ou ayant rétabli depuis 1919 des sous-préfectures dans les
départements de la Moselle, du haut-Rhin et du Bas-Rhin .
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Publigrrc extérieure , Bulirict.

32603 . — 30 juin 1980. — M. Charles Miossec attire l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur le déroulement du
processus démocratique actuellement cru coulas en Bolivie, et dont
on parle si peu en France . ll n ' est pas inutile de rappeler que
pour beaucoup de nations chu t i ens monde, et parai elles celles
d ' Amérique latine, la Fronce, symbole de la liberté, conserve un
prestige moral inaltéré. Au moment où en Bolivie, après tant
d'années d ' une histoire chaotique marquée par de sanglantes
dictatures, vient d ' accéder par la voie démocratique à la magistra-
ture suprême lime Lidia Gueiler, la France, comme elle en a pris
l'habitude dés lors qu ' il s'agit d'événements se développant clans
le continent sud-américain, reste silencieuse et indifiéraoie . Sans
vouloir s ' immiscer dans le processus bolivien qui peut être à tout
moment compromis, il est des actions dont personne ne doute
qu 'elles peuvent s'apparenter à un soutien, contribuer par là à
l'irréversibilité d ' une évolution démoeralique et, par conséquent, à
un meilleur respect des droits de l'homute. Ces aidions, qu 'on les
hantise échancres culturels, visites officielles ou communiqués
diplomatiques savamment dosés, la France en est coutumière, et
sait parfois aller au-delà . En conségence, il lui demande comment
la France, attachée aux libertés, entend favoriser, là oit ses intérêts
ne sont aucunement menacés, l ' accession à la liberté du peuple
bolivien .

tac"c•tr'iciré et gui (centrales de l 'E . D . F '. u .

32604 . — 30 juin 1980. — M. Charles Miossec expose à M . le
ministre de l'agriculture qu'aucune solution globale n'a encore été
apportée au problèms des compensations financières qui devraient
êtres accordées aux collectivités locales sur le territoire desquelles
ont été implantés des barrages réservoirs ou des barrages retenues.
Il y a cinq ans, au cours de la séance clu 10 octobre 1975 à l 'Assem-
blée nationale, M . Robert Gatley, alors ministre de l' équipement,
soulignait que les retenues d ' eau provoquaient des s dommages
directs tout à fait considérables pour certaines communes du
fait de l 'amputation des surfaces agricoles et qu 'une certaine
solidarité devait s 'exercer au profit des populations des zones
situées en amont d ' un barrage. Depuis cette date, seules les
retenues d ' eau destinées à assurer le bon fonctionnement des
centrales nucléaires ont été prises en compte dans l 'article 5 V tic
la lui n " 80-10 du 10 janvier 19E0 portant aménagement de la
fiscalité directe locale . Hormis ce cas pour lequel une compen-
sation fiscale est opérée par le moyen de la péréquation de la
taxe professionnelle, il s 'avère que les mesures com p ensatrices
sont en fait ou bien inexistantes, ou bien prises au coup par coup,
laissant ainsi place à toutes sortes de discriminations et d 'injus-
tices. Chacun s ' accorde pourtant à reconnaitre que ces mesures
compensatrices sont une nécessité, et non seulement pour la com-
mune d ' implantation, dès lins qu ' un barrage a été construit . Dans
le cas particulier de l 'aménagement du bassin de la Pensé et du
barrage du Drennec dans le Finistère, il impor te tout d 'abord que
soient clairement définies une fo rme de compensation appropriée
en faveur de toutes les communes concernées par l 'implantation
du barrage, ainsi que les modalités d' affectation de la taxe pro-
fessionnelle. Une telle compensation pourrait se fonder sur une
redevance ou une taxe ayant pour assiette la consommation d ' eau,
cela afin d ' établir tore solidarité réelle entre les différentes com-
munes intéressées . Il importe également de régler d ' urgence la
question suivante : beaucoup d ' agriculteurs n'arrivent toujours pas,
malgré les assurances qui leur ont été données, à obtenir un
permis de construire pote' des projets d'ateliers d'élevage hors
sol devant compenser l'amputation de la superficie de leur exploi-
tation . En conséquence, il lui demande quelles sont les cecclusions
des études entreprises par ses services sur ce sujet et quelles
mesures il entend prendre afin d'apporter une solution d'ensemble
à ce problème.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires:
pensions de rteersiun.

32605 . — 30 juin 1980 . — M. Charles Miossec expose à M . le
ministre de la défense que la pension de réversion des veuves
de gendarmes n 'offre pas, dans de nombreux cas, le minimum
vital pour les personnes ne disposant que de cette ressource.
En effet, si l 'on s 'en tient aux barèmes en ' igucu" au 1,., décem-
bre 1979, la veuve d 'un gendarme dernier échelon, quarante
annuités, deux enfants, perçoit environ 19:J0 francs par mois.
Avec trente annuités, la somme mensuelle perçue est réduite
à 1 447 francs . Il n 'est nul besoin d'insister sur le fait que cela
n'est pas tolérable . En conséquence, il lui demande de lui indiquer
les dispositions qu'il envisage de prendre au plus tôt afin de
revaloriser substantiellement des pensions qu ' il faut bien qualifier
de « simple survie s .

Elertricité et pat rc•entrales de l'E . D . h .'.

32606. -- 30 juin 1980. — M. Charles Miossec expose à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie qu ' aucune solution
globale n'a encere été apportée au problème des compensations
financières qui devraient être accordées aux collectivités locales
sur le lerrituire desquelles ont été implantés des barrages réser-
voirs ou des barrages-re t enues . Il y a cinq ans, au cours de la
séance du 10 octorure 1975, à l ' Assemblée nationale, Il . Robert
Gallry, alors ministre de l 'équipement, soulignait que les retenues
d' eau provoquaient des e dommages directs tout à fait considé-
rabies s pour certaines communes clu fait de l ' amputation des
surfaces agricoles, et qu ' une certaiee solidarité devait s 'exercer
au profit des populations des Jones situées en amont d 'un barrage.
Depuis cette date, saules les reteintes d 'eau destinées à assurer
le bon fonctionnement de:; centrales nucléaires ont été prises en
compte dans l'article 5V de la loi n" 80-10 du IO janvier 1930
portant aménagement de la fiscalité directe locale . Honnis ce cas
pour lequel une compensation fiscale est opérée par le moyen
de la péréquation de la taxe pt. efesstonnelle . il s ' avère dite les
mesures compensatrices sont en fait bien inexistantes ou bien prises
au coup par coup . lai ss ant ainsi place à toutes sortes de discri-
tuEnalions et d'injustices. Chacun s ' accorde pou riant à reconnaitre
que ces mesures compensatrices sont une nécessité, non seulement
pou' la coinmune d ' inplanirttio :;, dès lors qu ' un barrage a été
construit . Dans le cas particulier de l 'aménagement clu bassin de
la Pensé et du barrage du Drennec clans le Finistère, il importe
tout d 'abord que soient. clairement définies une forme de compen-
sation appropriée en faveur de toutes les communes concernées
par l ' implantation du barrage, ainsi que les modalités d 'affectation
de la taxe professionnelle . Une telle compensation pourrait se
roncier sut' tune redevance ou une taxe ayant pote' assiette la
consommation d ' eau, cela afin d'établir une solidarité réelle entre
les différentes conunum's intéressées .. 11 importe également de
régler d 'urgence la question suivante : beaucoup d 'agriculteurs
n 'arrivent toujours pas, malgré les assurances qui leur ont été
données, à obtenir tan permis de construire pour des projets
d ' ateliers d ' élevage hors-sol devant compenser l ' amputation de la
superficie de leur exploitation . En conséquence, il lui demande
quelles sont les conclusions des études entreprises par ses ser-
vices sur ce sujet et quelles mesures il entend prendre afin
d'apporter une solution d ' ensemble à ce problème.

Jeux et paris (Loto).

32607 . — 30 juin 1980. — M . Charles Miossec attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le caractère excessif de certains
gains réalisés dans les jeux de hasard, tels que le Loto notamment,
et sur le tapage publicitaire qui en résulte . Une compétition
d ' un genre nouveau s'est ainsi instaurée : la course aux records
de gains . Il lui demande donc en conséquence s'il lui paraît
décent, dans le contexte de chômage croissant et d ' incertitude
sur l ' avenir- dans lequel nous vivons, de nourrir les Français de
ce qui n 'est, somme torde, que la plus sophistiquée et la plus
lucrative des illusions.

Elec•trieité et prit ucetrfrales de lE.1) . Fei,

32608 . — 30 juin 1930 . — M. Charles Miossec expose à M. le
ministre de l'intérieur qu ' aucune solution globale n'a encore été
apportée art problème des compensations fin :utcièree qui devraient
être accordées aux collectivités locales sur le territoire desquels
ont été implantés des barrages résertoirs ou des barrages retenues.
Il y a cinq ans, au cours clic la séance du 10 octobre 1975, à
l'Assemblée nationale, M . Robert Galley. alors ministre de l ' équi-
pement, soulignait que les retenues d ' eau provoquaient ries t dom-
mages directs tout lu Cnif considérables > peut• certaines commutes
dut fait de l ' amputation des surfaces agricoles, et qu 'une certaine
solidarité devait s 'exercer au profit des populations des zones
situées en amont d'un barrage . Depuis cet', date, seules les
retenues d ' eau destinées à assurer le bon fonctionnement des
centrale snucléaires ont été prises en compte clans l 'article 5V
rie la loi n" 80-10 du lD janvier 1.11130 por tant an-.énagcment de la
fiscalité directe locale . Hormis ce cas pour lequel une compen-
sation fiscale est opérée par- le moyen de la péréqufitior, de la
tale professionnelle, il s 'avère que les mesures compensatrices
sont en fait bleu inexistantes, ou bien prises eut coup par coup,
laissant ainsi place à toutes sortes de discriminations et d 'injustices.
Chacun s ' accorde pourtant à reconnaitre que ces mesures compen-
satrices sont une nécessité, non seulement pour la commute d 'im-
pltmtation, dès lors qu'un ba r rage a été construit . Dans le cas
particulier de l'aménagement du bassin de la Pensé et dut barrage
dut Drennec dans le Finistère, il importe tout d 'abord que soient
clairement définies une tome de compensation appropriée en
faveur de toutes les communes concernées par l ' implantation du
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barrage, ainsi que les modalités d'affectation de la taxe profes-
sionnelle. Une telle compensation pourrait se fonder sur une
redevance ou une taxe ayant pour assiette la consommation d 'eau,
cela afin d'établir une solidarité réelle entre les différentes com-
munes intéressées. Il importe également de régler d ' urgence la
question suivante : beaucoup d 'agriculteurs n'arrivent toujours pas,
malgré les assurances qui leur ont été données, à obtenir un
permis de construire pour des projets d 'ateliers d 'élevage hors
sol devant compenser l ' amputation de la superficie de leur exploi-
tation. En conséquence, il lui demande attelles sont les conclusions
des études entreprises par ses services sur ce sujet et quelles
mesures il entend prendre afin d ' apporter une solution d'ensemble
à ce problème .

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

32609. — 30 juin 1980 . — M . Philippe Séguin indique à M. le
ministre du budget que les communes intéressées par la nouvelle
présentation faite par l' Imprimerie nationale de ses publications
sur microfiches doivent s 'équiper d ' un lecteur reproducteur dont
l ' acquisition est soumise à la T.V.A. au taux majoré de 33,33
p . 100 . Le coût de ce matériel ainsi grevé d'une charge fiscale
importante risque de treiner le développement de l'initiative prise
par l' imprimerie nationale qui a été favorablement accueillie par
les communes souvent de petite importance ne disposant que de
faibles moyens financiers . II lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre pour assurer l 'efficacité de l 'action
menée par une administration placée sous son autorité.

Droits d' enregistrement et rte timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

32610 . — 30 ) 'tin 1980 . — M . Martial Taugourdeau expose à
M . le ministre au budget que deux époux mariés sous un régime
de l 'ancienne communauté légale de biens ont établi un contrat
de mariage adoptant le régime de la communauté universelle
avec clause d'attribution de la totalité de cette communauté au
survivant en pleine propriété sans faire mention des immeubles
possédés par l 'un ou l 'autre des époux ; le contrat de ' mariage
a été homologué par jugement du tribunal de grande instance
définitif . Ce changement de régime matrimonial implique qu 'un
immeuble propre à la femme dépend maintenant de la commu-
nauté universelle et celle-ci n 'ayant pas la personnalité morale,
l'immeuble appartieet :mur moitié à l ' épouse précédemment seule
propriétaire et pour , 'autre moitié au mari . Une attestation nota-
riée à laquelle les époux ne sont pas intervenus constate la trans-
mission au mari de la moitié de l'immeuble de l'épouse, et l ' acte
comporte l' estimation totale de l ' immeuble en précisant la valeur
de la moitié transmise . Il demande confirmation que la taxe hypo-
thécaire à 0, 9 p . 100 est seule exigible et doit être calculée sur
la valeur de la moitié transmise et non sur la valeur de la
totalité de l 'immeuble puisque l ' épouse reste propriétaire d' une
moitié, la communauté universelle n ' étant qu ' une indivision d ' une
nature particulière régie par la législation sur les régimes matri-
moniaux ua lieu d'être régie par les législations générales concer-
nant l'indivision.

Bourses de commerce (fonctionnement).

32611 . — 30 juin 1980. — M . Jean-Pierre Pierre-Bloch demande à
M. le ministre de l 'économie quelles sont les réformes qui pour-
raient être prochainement mises en application afin d 'accroître
le volume des transactions sur les bourses de commerce et d 'assit.
rer, le cas échéant, la fiabilité des opérations. La création d ' un
marché d 'options constituerait-elle, clans cette hyoptlrèse . l' un des
volets réglementaires accompagnant une mutation institutionnelle
plus profonde.

Environnement (politique rte l ' environnement).

32612 . — 30 juin 1980 . — M . Maurice Andrieu demande à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie quelles mesures
il compte prendre pour tete la procédure d ' enquête d'utilité
publique devienne vraiment démocratique . En effet, cette procé-
dure, qui t ep souvent ne fait pas l 'objet d'une publicité suffi-
sante et surtout d ' une information préalable du public, objective
et non unilatérale, aboutit à des conclusions qui sont à l 'opposé
des réponses et des arguments développés par la majorité des
signataires. Ceci est d 'autant plus antidémocratique que les avis
défavor ables se comptent par milliers . Ce fut notamment le cas
pour l ' enquête concernant la création de la centrale nucléaire de
Nogent où 43 545 réponses négatives n ' ont pas prévalu contre une

dizaine d'avis favorables . Devant de tels faits, cette procédure ne
représente pour les citoyens aucun intérèt positif, ce qui incite
de nombreux maires à refuser d ' ouvrir leur mairie pour caution-
ner ce simulacre de concertation.

Justice : ministère (personel).

32613. — 30 juin 1980 . — M . Maurice Andrieu rappelle à M. le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient d 'une indemnité complémentaire pour travaux supplé-
mentaires. Or cette dernière diminue régulièrement . Cette dimi-
nution est de 43 p. 100 par rapport à 1978 compte tenu de l ' aug-
mentation des traitements. Il lui rappelle qu 'il a fait connaître
au début de l' annéé, tant aux secrétaires généraux du syndicat
autonome des fonctions des cours et tribunaux qu'aux divers parle-
mentaires qui l ' ont interrogé, que le but de la chancellerie était,
pour 1980, de retrouver, en francs constants, le niveau de 1078
et, pour 1981, de substituer à cette indemnité une indemnité pro-
portionnelle au traitement . Aussi il lui demande pour quels motifs
ces engagements n ' ont pas été tenus à ce jour et quelles mesures
il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours et tribu-
naux soient indemnisés du préjudice qu'ils subissent, alors que
les fonctionnaires des conseils de prud 'hommes perçoivent une
indemnité spéciale d ' un montant bien supérieur.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(ouvriers de l 'Etat : retraite anticipée).

32614 . — 30 juin 1980. — M. François Autain appelle l ' attention
de M. le ministre de la défense sur l ' application du code des pen-
sions des personnels civils affiliés au fonds spécial des ouvriers de
l ' Etat . Il lui rappelle que les salariés ayant effectué des travaux
répertoriés insalubres peuvent prétendre au départ anticipé en
retraite à cinquante-cinq ans, à condition d'avoir été affilié au fonds
spécial et sous réserve de totaliser quinze annuités de ces travaux
à raison de 300 heures par an minimum . Il lui fait observer toutefois
que les salariés ayant été embauchés comme personnel temporaire
qui effectuent des versements pour que soit prise en compte la
période passée en tant que temporaire, ne peuvent obtenir le
bénéfice de cette mesure en dépit de la régularisation de leur
situation. C'est pourquoi, il lui demande quels moyens il compte
mettre en oeuvre pour faire cesser cette discrimination.

Environnement et eadre de vie : ministère (personnel).

32615. — 30 juin 1980 . — M . François Autain appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l 'insuf-
fisance des effectifs d'ouvriers professionnels des travaux publics de
l 'Etat. Cette insuffisance conduit actuellement les services de l'équi-
pement à confier des travaux nécessitant une formation profee
sionnelle spécifique, telle la conduite de certains engins, à des agents
ou auxiliaires de travaux dont la rémunération ne correspond pas
à la nature du travail effectué. Il lui demande donc s'il a l 'intention
d'inscrire au prochain budget la création des 708 postes d'O. P . ..1
et 7 588 postes d 'O. P .2 prévue dans une récente étude de son
ministère.

Logement (participation des employeurs à l 'effort de construction).

32616. — 30 juin 1980 . — M . François Autain appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
conséquences du décret n" 80-190 du 5 mars 1980 modifiant le code
de la construction et de l'habitation en ce qui concerne la parti-
cipation des employeurs à l'effet. ; de construction . Ce décret, qui
modifie l' utilisation du 1 p. 100 logement en le réservant, en
accession à la propriété, à ceux qui ne dépassent pas un plafond
de ressources et en limitant, en locatif, . son emploi à certains
logements, constitue une restriction considérable du décret-loi d 'août
1953 prévoyant l'utilisation du 1 p . 100 logement pour tous les
salariés . Ces nouvelles dispositions ne manqueront pas de pénaliser
les ménages à double salaire et les futurs retraités qui souhaitent
acquérir un logement . C ' est pourquoi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour rapporter le décret du 5 matas 1980.

Politique extérieure (Colombie).

32617 . — 30 juin 1980. — M. Gérard Bapt attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le sort de plusieurs
médecins colombiens emprisonnés et tor turés pour avoir soigné des
guerilleros ou prétendu tels et qui, par ce seul fait sont devenus
suspects aux yeux des autorités militaires qui détiennent tous les
pouvoirs bien qu'un gouvernement civil fantôme soit en place . Une
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délégation française composée de trois médecins et d'un avocat
s'est rendue à Bogota entre le 23 et le 30 mai dernier, sous l 'égide
du comité international contre la répression 5C . L C. R .) soutenu par
la C . S . 7l . F . Cette mission a obtenu des autorités militaires la
promesse que les médecins auraient un procès séparé de celui des
guerilleros et qu 'un avocat français puisse assister au procès en
tant qu'observateur . Il n ' a pu obtenir la libération des médecins,
seul débouché possible au respect de l ' éthique médicale qui consiste
à laisser les médecins soigner tout être humain dans le respect du
secret de leur profession et sans être contraints à devenir des
auxiliaires de police. Il lui demande quelle initiative allant dans le
même sens compte prendre le ministère des affaires étrangeres,

Salaires (maintien du salaire par l 'employeur.)

32618 . — 30 juin 1980 . — M . Gérard Bapt attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la loi n " 78 . 19
du 19 janvier 1978 qui prévoit, en matière d ' arrêt de travail de
subordonner le versement par l'employeur d ' indemnités complémen-
taires à celles de la sécurité sociale, au constat par « certificat
médical » d ' une incapacité de travail . éventuellement confirmée
par « contre-visite » . Sur cette base s' est développé un système
de contrôle médical pat r onal dont est unanimement dénoncé aujour-
d'hui le caractère anti-déontologique et le fait qu'il n ' offre pas
de l :oesibilité de recours au salarié face à une décision prise par
un contrôleur directement rétribué par l'employeur. Le ministre
du travail et de la participation avait annoncé en septembre 1978
à Toulouse la parution imminente d ' un décret qui réglerait ce
problème, par la mise en place d 'une procédure de contrôle se
substituant à l'actuelle qui est à tous égards condamnable . 11 lui
demande : 1" si le décret d'application prévoit une procédure
relevant uu contrôle médical de la sécurité sociale ; 2" la date de
sa parution ; 3" si le retard à cette publication est le signe que
le Gouvernement serait plus sensible aux pressions du patronat
qu'aux justes critiques portées à l'actuel système par les syndicats
ouvriers et médicaux.

ruerions aéronautiques (entreprises : Haute-Garonne).

32619 . — 30 juin 1980. — M . Gérard Bapt attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le rotent licen-
ciement d'un travailleur de la S . N . I . A . S . Toulouse, dont le seul
motif est que ce travailleur victime d'une grave maladie, s 'est trouvé
l ' objet de plusieurs arrèts de travail qui lui ont été prescrits au
cours de la période- récente . Il lui demande si la sécurité de
l'emploi pour ceux qui souffrent déjà de leur handicap tempo-
raire, médicalement établi, n 'est pas ma droit fondamental, quelles
suites il com p te donner à ce cas particulier sur lequel son atten -

tion a déjà été attirée par les organisations syndicales et d ' une
manière générale quelles mesures il compte prendre pour que le
droit à la santé et à l ' accès aux soins soit effectivement reconnus
aux travailleurs salariés .

Logements (prêts).

32620 . — 30 juin 1930 . — M . Roland Beix attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
effets de la note du 23 novembre 1979 concernant les prêts P .A.P.
Il lui rappelle que les termes de cette note excluaient du bénéfice
du prêt les personnes dont les revenus étaient supérieurs à 60 p . 100
du plafond précédemment fixé. 11 se permet de lui exposer qu ' un
ménage avec deux enfants et un salaire unique de 44000 francs
par an, soit 3 750 f rancs par mois, est exclu du bénéfice du prêt
car le revenu représente 64 p . 100 du plafond antérieur . En
Charente-Maritime, trente dossiers ayant obtenu leur permis de
construire et un avis bancaire favorable, sont immobilisés dans
l' attente du rétablissement des dispositions antérieures . Il lui
demande de préciser les délais dans lesquels ces dispositions pour-
raient être rétablies.

Commerce et artisanat (grandes surfaces : Saône-et-Loire).

32621 . — 3 .) juin 1980. — M. André Billardon souhaite obtenir
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat des précisions
relatives aux eutorisàtions d ' implantation d ' hypermarchés en Saône-
et-Loire . Deux projets ont été soumis à la commission départemen-
tale d'urbanisme commercial . Le premier intéresse la région de
llàcon, le second celle du Creusot . Dans les deux cas, à une très
forte majorité la C . D . U . C . a émis un avis défavorable. Elle a
estimé que ces implantations seraient facteu r de déséquilibres gra-
ves entre le cernmerce traditionnel et les modes de distribution
du « type grande surface n . Cependant, le minisire est passé
outre et a autorisé les deux projets . Aussi il souhaiterait connaître
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quels critères ont présidé aux choix ministériels pour expliquer
un tel revirement . II lui demande s ' il envisage de proposer au
Parlement une réforme de loi a Royer qui tendrait à éviter que
des projets, porteurs de déséquilibres locaux, puissent ètre déposés

Enseignement secondaire (programmes).

32622. — 30 juin 1980 . — M. André Billardon appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la part réservée à l 'enseignement
de biologie . géologie dans le système éducatif . Actuellement, moins
de 20 p . 100 des bacheliers ont passé une épreuve de sciences
naturelles. De toute évidence, il convient que notre système éducatif
soit repensé et structuré en fonction des besoins réels, techniques
et culturels de notre société ; il est, en effet, paradoxal de recruter
les futurs biologistes, médecins, agronomes, vétérinaires sur leurs
aptitudes mathématiques . L'inquiétude des enseignants parait jus-
tifiée puisqu ' on envisage 1 heure de biologie-géologie par semaine
pour 3 ou 4 heures dans les autres disciplines scientifiques ;
de plus, l' enseignement à cette discipline expérimentale se ferait
en classe de seconde sans travaux pratiques . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour développer
l 'enseignement de la biologie-géologie et rééquilibrer les enseigne-
ments scientifiques de façon qu ' une orientation positive des
élèves à l ' issue de la classe de seconde soit possible.

Al étaux (entreprises : Loire).

32623. — 30 juin 1980. — M. André Billardon s'inquiète auprès
de M . le ministre de l'industrie de la situation de la Société de
Forgeade, à Rive-de-Gier . Cette entreprise, qui emploie 344 per.

sonnes, est en liquidation judiciaire . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour permettre le maintien de l 'activité de
cette entreprise et si, en particulier, il compte répondre à la
demande de table ronde formulée par la municipalité de Rive-de-
Gier.

Retraites complémentaires (caisses).

32624. — 30 juin 1980. — M. André Billardon demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale des informations
sur les décrets n"^ 80-297 et 80 .298 du 24 avril 1980 pris pour
application de la loi n" 79 . 1129 du 28 décembre 1979 . Ces textes
sont relatifs au recouvrement des cotisations d'assurance maladie
assises sur les avantages de retraite et fixent les taux, ainsi que
les conditions d'exonération, des cotisations d'assurance maladie
assises sur les avantrges de retraite . Ces textes mettent à la charge :
de la sécurité sociale, pour un taux de 1 p. 100 ; à celle des
régimes de retraites complémentaires, pour un taux de 2 p . 100,
un prélèvement à effectuer sur les retraites servies à leurs ressor-
tissants, par les organismes de retraite à gestion paritaire . Ces
prélèvements ne manqueront pas d ' alourdir les frais de gestion
de ces organismes . En conséquence, if lui demande de bien vouloir
lui préciser par qui seront supportés les frais de gestion supplémen-
taires ainsi créés par la mise en application de la loi n" 79 . 1129
et les décrets n " 80-297 et n" 80 .298 y afférents, et s ' il ne lui parait
pas opportun de prévoir leur prise en charge par le budget
do l 'Etat.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires cirifs et militaires
(calcul des pensions).

32625. — 30 juin 1980 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l 'attention de M . le ministre du budget sur le reclassement des
retraités chefs d'équipe de la marine . Il note que les pensions
des retraités chefs d ' équipe de la marine immatriculées à l 'échelle
n" 3 sont nettement insuffisantes . Il souhaite qu ' un reclassement
soit effectué en indexant les retraités à l 'échelle n" 4 . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Enseignement agricole (ëtabiissements : Loire-Atlantique).

32626 . — 30 juin 1980. — M . Main Chénard attire l'attention do
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des personnels de
l'école nationale d 'ingénieurs des techniques, des industries agri-
coles et alimentaires de Nantes. En effet, sur l'effectif de cinquante
et une personnes de cet établissement, un est auxiliaire, trois
contractuelles, une tempo raire, six contractuelles sur le budget
de fonctionnement de l ' école, situation qui a entraîné de récents
mouvements de revendication . Il lui rappelle qu 'il s 'est engagé, au
plan national, dans un premier temps, à transforme- 450 employés
d' agents contractuels en postes d 'agents (le service titulaires, à
contractualiser 900 agents payés par les budgets ales différents
établissements, à transformer en postes d 'agents :techniques les
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postes d'agents contractuels de bureau, à titulariser les maîtres
auxiliaires et moniteurs, Ces mesures générales auraient des
répercussions biturent-es sur le tableau des effectifs de l ' école
nantaise . Il lui demande donc s 'il compte les inscrire à son prochain
budget .

Anciens cuu(hattants et victimes de guerre
renne du combattant).

32627 . — 30 juin 1980 . — M. Jean-Pierre Chevènement appelle
l ' attention de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur
la situation des anciens des 35°, 235' et 42' régiments d'infanterie
qui ont participé aux combats de la guerre 1939. 1945, au regard
de l 'attribution de la carte d'anciens combattants . Il lui fait
observer que ceux qui appartenaient à ces régiments et qui ont été
faits prisonniers ont eu droit à la croix dit combattant ainsi
qu ' à la carte de combattant alors que ces avantages ont été
refusés à ceux notamment du 235' R . I., qui n 'ont pas été faits
prisonniers et qui ont poursuivi le combat . Une telle situation
est inéquitable . C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures il
conpie prendre pour que le critére des quatre-vingt-dix jours
de combat soit modifié de manière à ce que les anciens de ces
régiments puissent obtenir la qualité d 'ancien combattant.

Logement ,prêts),

32628. — 30 juin 1980. — M. Jean-Pierre Chevènement appelle
l' attention de M . le ministre de l'économie sur les conséquences et
l ' encadrement du crédit dans le secteur du bàtiment . Après la
réduction du nombre des mises en chantier du fait de la crise,
le secteur du bàtiment est actuellement menacé par le nouveau
renforcement de l 'encadrement du crédit . Cette mesure a, non
seulement pour effet immédiat d ' aggraver la crise du logement
qui touche les catégories les plus modestes, mais elle fait égale-
ment peser à ter :no des menaces sur l'emploi et sur la vie même
de nombreuses entreprities.

Ensei0nemeet secomlcdre , fouetionnement : Ile-de-Fraticel,

32629. — 30 juin 1980. — M. Jean-Pierre Chevènement expose à
M. le ministre de l'éducation l 'inquiétude des parents dont les jeunes
enfants ont été a mis en vacances le vendredi 13 juin au soir
par certains établissements scolaires pour libérer les locaux néces-
saires à l ' organisation des examens alors que la date officielle
des vacances d 'êté 1980 pour l' académie de Paris-Créteil-Versailles
est fixée au jeudi 3 juillet . Il lui demande s ' il trouve normal que
ces collégiens perdent trois semaine_ d 'enseignement, qu'ils soient
pour la plupart livrés à eux-mémes et quelles mesures il entend
prendre pour assurer un fonctionnement normal de la scolarité
de ces élèves .

I .ireuciemeul I licenciement individuel).

32630. — 30 juin 1980 . — M. Jean-Pierre Chevènement demande
à M. le ministre du travail et de la participation de quels moyens
réglementaires il dispose pour empêcher le licenciement, à titre
individuel, d ' employés ayant simplement répondu à un mot d 'ordre
national de grève lancé par les syndicats, et sanctionnés sur ce
seul motif, au mépris évident d'un droit inscrit clans la Constitution.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et »d'Utilises
(calcul des pensions).

32631 . — 30 juin 1980. — M. Jean-Pierre Cot rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu ' en application de la
loi n " 51 .1124 du 26 septembre 1951, dit décret n" 52-657 du
6 février 1952, art . 4, et de la loi n" 55 . 366 du 3 avril 1955,
article 41, les fonctionnaires anciens résistants qui n ' ont pas
demandé la validation pour leur retraite des périodes passées clans
la Résistance, sont. désormais fnrclos pour présenter une telle
demande . Il lui rappelle également que dans une réponse à une
question écrite n" 10.539 publiée au Jeunet! officiel (Assemblée
nationale du 20 janvier 1979 . p . 418(, il indiquait qu ' il avait pro-
posé à ses collègues un texte permettant aux fonctionnaires résis-
tants d'obtenir la prise en compte de la durée de leur période
de résistance pou' leur retraite . II lui demande si des mesures
ont été prises en ce sens et, en cas de réponse négatiee, s'il petit
indiquer dans quels délais elles pourraient l'ètre.

Taxe sur le voleur ajoutée (pétrole et produits raffinés).

32632. — 30 juin 1980. — M . Jean-Pierre Cet appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur les disparités en matière de récu-
pération de la taxe sur la valeur ajoutée . En effet, la récupération

de la T .V.A. sur le fuel domestique pote' le chauffage dans les
hôtels n ' est actuellement pas possible . Elle est par contre accordée
sur le fuel ciesliné -,ux fourneaux pour la cuisson . D ' autre part,
la récupération de la T .V .A . est possible sur les factures concer-
nant le chauffage des hôtels lorsque ceux-ci sont chauffés au gaz
ou à l 'électricité. Eu conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mettre fin à cette inégalité de traitement
injustifiée .

Ens eignement secondaire (fonctionnement).

32633. — 30 juin 1980, — M . Jean-Pierre Cot attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'inquiétude des parents d ' élèves,
d ' établissements fonctionnant en noème temps comme collèges et
connue lycées, qui se voient privés de trois semaines d'enseigne-
ment et de surveillance, étant mis « en vacances 't le 13 juin au
lieu du 3 juillet comme prévu ; ceci afin de libérer des locaux pour
que des examens s'y déroulent . Il lui demande quand des mesures,
et lesquelles, seront prises afin d 'éviter le renouvellement annuel
de ces faits .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(ancres universitaires : Savoie).

32634. — 30 juin 1980. — M. Jean-Pierre Cot attire l ' attention
de Mme le ministre des universités sur les conditions de logement
des étudiants qui fréquentent l'université de Savoie à Chambéry.
En effet, il n'existe aujourd'hui que 158 chambres de cité uni-
versitaire pour 2 830 étudiants, souvent d'origine modeste, prove-
nant essentiellement des deux départements de Savoie et Haute-
Savoie dont on cannait les rigueurs climatiques hivernales augmen-
tant de beaucoup les distances, ce qui nécessite une résidence
chambérlenne . Une récente enquéte montre que les 60 p . 100
d'entre eux qui ne peuvent ni habiter chez des parents, ni en
cité universitaire, versent un loyer de 383 francs en moyenne
— contre 260 francs en cité universitaire — représentant au moins
la moitié de leur budget mensuel pute' 45 p . 100 des étudiants de
première année . A ces difficultés financières s'ajoute une vie quo-
tidienne souvent difficile du fait de chambres insuffisamment
chauffées, peu éclairées où il est impossible de cuisiner alors que
le restaurant universitaire est fermé en fin de semaine. 11 lui
demande donc quelle mesure elle envisage de prendre afin que
débute au plus tôt la construction d ' une nouvelle cité universitaire
nécessaire à l ' établissement de conditions de vie convenables pour
les étudiants savoyards et à l'affermissement du rayonnement de
l 'université de Savoie.

Transports routiers (personnel).

32635 . — 30 juin 1980. — M . Henri Darras appelle l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les revendications
des chauffeurs professionnels, revendications soutenues par l'union
régionale de la profession . Elles portent essentiellement sur :
l ' exercice légal du droit syndical, quelle que soit l'Importance
de l'entreprise ; l'aménagement de la durée du travail (horaires
journaliers et répartition de la semaine de travail sur cinq jours
consécutifs ; les salaires qui ne suivent pas l'évolution des prix.
Les chauffeurs professionnels demanden' : la revalorisation de
leur pouvoir d ' achat et la limitation de l'abattement professionnel
aux frais de déplacement rééls, l 'octroi d 'une cinquième semaine
de congés payés ; concernant les retraites, l 'extension de la loi du
29 décembre 1975 ouvrant droit, dans le cadre des métiers pénibles,
à la retraite de sécurité sociale à partir de soixante anus et à
cinquante-cinq ans pour les conducteurs de poids lourds ; la garantie
d'avantages sociaux en cas d ' Inaptitude à l ' emploi ; l 'institution
d ' un permis de conduire qui leur garantisse le droit au travail
et d' une carte professionnelle dormant toutes les garanties sonhai-
lables quant à la stabilité dans l 'emploi et à la classification
professionnelle ; en matière de sécurité routière, ils réclament
une réglementation efficace qui tienne néanmoins compte des
difficultés et des nécessités de leu' métier ; la reconnaissance des
maladies professionnelles qui dans l ' immédiat ne semble pas
devoir se concrétiser, Conscient des difficultés auxquelles se heurtent
ces travailleurs, il lui demande quelles mesures il compte prendre
avec les pouvoirs publics pour qu'abnutieisent leurs légitimes reven-
dications .

Eau et assainissement (distribution de l 'eau).

32636 . — 30 juin 1980 . — M. André Delehedde appelle l'attention
de M. le Premier ministre su' le décret du 17 mars 1980 approuvant
le cahier des charges type relatif à l'exploitation par affermage
des services de distribution publique d 'eau potable des collectivités
locales . L'article 20 de ce nouveau cahier des charges dispose
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notamment que a le fermier peut être chargé par la collectivité de
missions d'ingénierie pour pour les travaux qu ' il ne réalise pas n.

Il apparait que cette disposition est contraire aux règles relatives
aux marchés d ' ingénierie des collectivités locales dans la mesure
où il ne serait pas procédé au recensement des personnes qualifiées
pour procéder aux études, ce que prévoit l'article 314 bis du
code des marchés . D ' autre part, cette disposition peut très facilement
être tournée par le fermier par le jeu dei filiales . De plus,
l' article 2 du décret du 30 janvier 1973 prévoit que sont exclus
«lorsqu'il s 'agit de travaus neufs ou de grosses réparations, des
entreprises ou sociétés de travaux publics « . Or les entr eprises
fermières exercent leur activité sous fo rme de travaux publics.
Il faut encore remarquer que l 'article 3 du décret du 30 janvier
1975 précise que les prestataires de droit privé, autres que les
architectes et auxquels les collectivités peuvent faire appel ., doivent
être inscrits sur un tableau départemental d ' agrément e . En
conséquence, il lui demande d 'envisager d'annuler ce décret qui
compor te en son article 20 une disposition contraire au droit.

es . __mn

Enseignement préscolaire et élémentaire triasses de nature :
Pas-de-Calais).

32637. — 30 juin 1980 . — M. André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de i 'éducation sur la circulaire n" 71 . 168 du
6 mai 1971 relative aux classes transplantées ; il précise notam-
ment que : « depuis quelques années, des classes de mer et des
classes vertes ont été organisées dans plusieurs départements ;
qu ' il apparait désormais souhaitable, à la lumière de l 'expérience
acquise, et dans toute la mesure des moyens disponibles, de favo-
riser leur développement ; qu 'elles contribuent à l 'épanouissement
physique et psychique des enfants par la cure de santé qu 'elles
procurent, par l ' activité inten ee qu 'elles suscitent, par une plus
large ouverture sur <.la vie» et par la modification des rappo r ts
adultes-enfants qu 'elles créent » . Or, depuis cette année, l'inspec-
teur d 'académie du Pas-de•Calais refuse de mettre à la disposition
de chaque classe un titulaire mobile chargé de seconder le maître.
Les élus ont réussi, souvent au prix d ' un effort financier important,
à promouvoir des classes transplantées dans une région défavo-
risée. Mais les municipalités ne peuvent recruter du personnel
d ' encadrement . Les petites communes n 'en ont pas les moyens et
il apparaît à l 'évidence que cela est de la compétence du minis-
tère de l ' éducation . En conséquence, il lui demande les mesures
qu ' il entend prendre pour permettre à ces classes de fonctionner.

Étrangers (politique à l 'égard des étrangers).

32638. — 30 juin 1980. — M . Bernard Derosier demande à M . le
ministre du travail et de la population les raisons qui l ' ont amené
à lancer une troisième 'semaine nationale du dialogue français-
immigrés alors qu ' il a reconnu que r par méconnaissance ou pré-
jugé, le véritable dialogue entre Français et immigrés n 'a pas lieu e.

Il lui demande s'il n ' estime pas qu'il attrait mieux valu attendre
les conclusions du rapport de la commission n Culture et immigra-
tion» afin de mettre en oeuvre une opération mieux à même de
permettre us véritable dialogue entre les Français et !es immigrés.
Il lui demande enfin quelles ont été les dépenses pour les deux
premières semaines du dialogue e et quel est le coût de la
troisième.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

32639 . — 30 juin 1980 . — M . Hubert Dubedout attire l ' attention
de Mme le ministre des universités sur la situation catastrophique
de nombreux assistants en raison de l ' application du décret du
9 août 1979, 79-683, 79. 684 et 79. 686 . Ce décret supprime la
L . A . F. M . A. (liste d ' aptitude aux fonctions de maitre-assistant) et
instaure une procédure de concours entre les assistants pour
les postes d ' assistants transformés en poste de maîtres-assis-
tants. Cette procédure est injuste puisque ces assistants ont déjà
fait la preuve de leur compétence d 'enseignant - chercheur. Il
semble donc important de prendre des mesures transitoires afin
d'établir un plan de titularisation de tous les assistants inscrits
sur la L. A . F. M. A ., et de garantir aux assistants en poste avant
le décret, mais non encore inscrits sur la L. A. F. M . A ., leur titu-
larisation après reconnaissance de leur compétence par une ins-
tance nationale . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre à ce sujet.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Seine-Maritime).

32640. — 30 juin 1980 . — M. Laurent Fabuis appelle l 'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation financière de
l'université de Rouen-Haute-Normandie . Alors que le nombre des
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étudiants augmente et que les charges subissent des hausses impor-
tantes, les subventions de l 'Etat diminuent, en francs constants,
depuis plusieurs années . Depuis 1975, la subvention destinée à la
recherche fondamentale et appliquée, par exemple, a baissé de
14 p . 100 (en francs constants, . En conséquence, le passif atteint
actuellement 1200000 francs . L 'université ne serait pas à mémo de
fonctionner, selon le président et le conseil de l ' université, à la
prochaine rentrée, si une dotation budgétaire supplémentaire ne
lui était pas attribuée par l'Etat . Il lui demande de prendre d ' urgence
les meures qui donneraient à l ' université de Rouen, et à l 'ensemble
des établissements d'enseignement supérieur placés dans la même
situation, les moyens de fa :re face à leurs obligations et de remplir
normalement leur mission.

Enseignement secondaire (persornrel).

32641 . — 30 juin 1980. — M . Gilbert Faure rappelle à M. le ministre
de l'éducation qu ' afin de compenser la perte du droit au logement,
les professeurs d 'enseignement général des collèges perçoivent une
indemnité spéciale. Fixée en 1970 à 1 800 francs par an ; elle n ' a pas
varié depuis . Par contre, l 'indemnité représentative de logement
accordée aux instituteurs ne pouvant être logée par les communes,
fixée au même taux, a subi des majorations importantes . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
revaloriser l ' indemnité spéciale perçue par les P. E .G .C.

Départements et territoires d ' outre-mer
(départements d ' outre-nier : radiodiffusion et télévision).

32642. — 30 juin 1980 . — M . Joseph Franceschi appelle l ' attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur la
situation que connaissent les détenteurs de postes de télévision
dans les départements d ' outre-mer. Ces derniers, qui ne sont des-
servis que quelques heures par jour, par une seule chaîne de
télévision, rattachée à F . R. 3 et informés que dans des conditions
d ' objectivité sur lesquelles on ne peut qu 'émettre des réserves,
se voient frappés de la même redevance que les détenteurs de
postes de télévision en métropole, qui bénéficient pourtant de
six fois plus- d 'heures d'émission . II lui précise par ailleurs que
dans les territoires d 'outre-mer où les émissions sont assurées
dans les mêmes conditions que dans les départements d ' outre-nier
les utilisateurs sont exonérés de la redevance de télévision . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre pour que, dans le cadre du
respect de l 'égalité des citoyens devant les charges publiques,
nos concitoyens des départements d 'outre-mer puissent bénéficier
des mêmes avantages que ceux accordés aux habitants des terri-
toires d'outre-nier.

Départements et territoires d'outre-mer
(édition, imprimerie et presse).

32643. — 30 juin 1980. — M. Joseph Franceschi expose à M . le
ministre de la culture et de la communication que les journaux .
français sont vendus sur tout le territoire métropolitain au même
prix. De plus, cette même presse tire avantage, pour sa diffusion
à l' étranger, d ' une aide financière destinée à compenser notam-
ment les coûts de transport et à permettre aux organes de
presse d 'offrir un service à des prix avantageux . Il lui précise
cependant que . cette même presse ne bénéficie d' aucune aide
pour sa diffusion dans les départements et les territoires d 'outre-
mer, et particulièrement en Martinique et Guadeloupe où il n 'existe
qu ' un seul quotidien . En raison de leur éloignement de la métro-
pole,' nos concitoyens d ' outre-nier sont amenés, pour pouvoir
profiter d ' une information plus libre, à payer près de trois fois
plus cher qu ' en métropole, les journaux acheminés par avion,
ou bien se contenter des quotidiens qui, transportés par bateau,
datent de plusieurs semaines, voire parfois d'un mois ou deux.
Bien que le Gouvernement n 'ait jamais eu comme préoccupation
majeure le souci de permettre une diversification de l 'information
outre-mer, ni celui de traiter nos concitoyens de ces départements
et de ces territoires, au moins aussi bien que les étrangers, il
lui demande quelles mesures urgentes il compte prendre pour faire
bénéficier d ' une aide financière conséquente la presse métropo-
litaine distribuée dans les départements et territoires d 'outre-mer
et celle d'outre-mer acheminée en métropole.

Voirie (autoroutes : Val-de-Marne) . -

32644 . — 30 juin 1980 . — M . Joseph Franceschi appelle l 'attention
de M .- le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur le
projet de tracé actuel de l'autoroute A 86 qui risque, d ' une part,
de porter un grave préjudice à l' avenir de la ville de Thiais,
d' autre part, de perturber sérieusement la qualité de la vie des
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Pharmacie (produits pltarmaceutiquesi .-

32648 . — 30 juin 1980 . — M. Jacques-Antoine Gau demande à
M . le ministre du budget de lui indiquer quels ont été, depuis 1973,
les bénéficies bruts et nets, ainsi que leurs pourcentages par rapport
aux chiffres d 'affaires, des fabricants de spécialités pharmaceuti-
ques, des grossistes répartiteurs et des pharmaciens d ' officine en
distinguant les entreprises soumises au régime du forfait lorsqu'il
y a lieu et au régime du bénéfice réel. II souhaiterait également
connailre : 1" outre le nombre des entreprises susmentionnées, le
nombre de celles qui sont déficitaires et l 'importance des déficits,
ainsi qu 'éventuellement l ' importance des redressements fiscaux
opérés ; 2" l 'importance des salaires réglés par les entreprises en
cause et leur pourcentage par rapport aux chiffres d ' affaires . Sa
réponse distinguerait enfin utilement, entre les données précédentes,
celles qui concernent les pharmacies mutualistes minières et autres
et les pharmacies d ' officine.

Ensei0nement secondaire (établissements : Isère).

32649 . — 30 juin 1980 . — M. Jacques-Antoine Gau a p pelle l 'atten-
tion de M. le mi istre de l 'éducation sur les difficultés que rencontre
l 'effort de rénovation entrepris au lycée techni q ue d' Etat de Voiron.
En effet, les crédits affectés à cette opération dans le cadre tic
l 'enveloppe régionale, sur la base d'une estimation des travaux
faite en 1 :176, s ' élèvent à 9000000 de francs, alors qu ' une somme
de 14000000 millions de francs apparait aujourd 'hui nécessaire pour
mener l 'opération à son terme. Le préfet de région, i :voguant
l 'insuffisance de la dotation affectée à la région ithône-Alpes pour
la construction scolaire . a jusqu'à présent estime qu 'un finance-
ment supplémentaire n ' était pas possible . Si cette position devait
être co .,firmée, il en résulterait qu'un établissement d 'excellente
réputation se verrait maintenu clans des conditions de fouetionne-
ment peu compatibles avec un accueil et un enseignement conve-
nables des élèves . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette regrettable situation.

Pharnuteie Iplutrnuicicase

32650 . -- 30 juin 1930 . -- M . Jacques- Antoine Gau demande à
M. le ministre de la santé et de la s€•curiti sociale ;te lui indiquer
depuis 1970 le nombre des pharmacies d ' officine dont le chiffre
d ' affaires a nécessité et nécessite l 'emplo i d ' un pharmacien assistant
en ventilant ces données par region sanitaire.

Assurance maladie-maternité (prestalions en naturel.

32651 . — 30 juin 1980 . — M . Jacques-Antoine Gau appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'absence
de prise en charge par les caisses de sécurité sociale :les traitements
suivis contr e la stérilité. Or, la loi n" 78-730 du 12 juillet 1978
prévoyait que les frais occasionnés par le prélèvement et le condi-
tionnement des produits ou des organes d 'origine humaine seraient
remboursés par les caisses lorsqu ' un tarif de responsabilité attrait
été fixé par arrêté. Les produits contre la rtérilité, d 'origine humaine,
n ' ont cependant fait l'objet d ' aucun tarif de responsabilité à ce
jour . Il lui demande s'il n ' envisage pas, au moment où le Gouver-
nement veut encourager la natalité, de prendre un arrété permettant
le remboursement des traitements visés plus haut.

Professions et activités paramédicales
!laboratoires d'analyses de biologie médicale).

32652 . — 30 juin 1980 . — M . Jacques-Antoine Gau appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'une
des conséquences de son refus de revaloriser la valeur du B,
lettre clé applicable aux actes de biologie les syndicats ipatronaux
refusent en effet toute discussion portant sur la revalorisation
des salaires de leur personnel . Or, dans Iule période de forte
croissance des prix, cette situation est intolérable pour les salariés
des entreprises en cause . Il lui demande en conséquente quelles
initiatives il compte prendre pour provoquer les négociations sala-
riales qui s 'imposent entre les employeurs et les organisations repré-
sentatives des salariés .

Calamités et catastrophes
;calamités agricoles : Laurliredoc-Roussillon).

32653 . — 30 juin 1980. — M. Pierre Guidons expose à M. le ministre
de l ' agriculture que, le samedi 14 juin 1080, un orage -le grêle d'une
rare violence a dévasté plusieurs milliers d'hectares de vignes et
de vergers dans le Minet'voi, Il s ' agit là d ' une catast rophe sauts
précédent, tant par son ampleur que par la durée prévisible de ses

habitants de cette commune . Il lui expose, en effet, que la concer-
tation préalable à l 'enquête d' utilité publique qui a été lancée
dit 28 mai au 23 juin 1930 et sur laquelle les autorités compé-
tentes s 'étaient engagées n 'a eu lieu ni avec les élus locales, ni _
avec la population concernée. Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre notamment les raisons pour Ics ;quelles : 1" un
échangeur a été prévu sur la route nationale 305 alors que son
utilité n 'est pas justifiée ; 2" un tracé devant isoler le Nord de
Thiais a été retenu alors ' u ' un tracé respectant les limites de la
commune présenterait nettement moins de nuisances ; 3" le tramé
proposé de l ' A 86, tracé partiel et provisoire dans cette ville,
utilise-t-il une bretelle de raccordement à la route nationale 1813,
le long d'une cité de 1 000 logements regroupant -I 000 habitants
environ, avec comme seule protection phonique un dispositif <, en
casquette très insuffisant pour assurer une garantie contre le
bruit . Par ailleurs, il lui demande quelles mesures urgentes il
compte prendre p our que, dans un souci permanent de préserva-
tion des .sites et de la qualité de la vie il puisse être remédié à la
situation exposée ci-dessus.

Départements et territoires d'outre-mer
(Guadeloupe : électricité et

32645 . — 30 jvin 1980 . — M. Joseph Franceschi appelle l 'attention
de Au le ministre de l ' industrie :mur les problèmes énergétiques
de Id Guadeloupe . Il lui précise, en effet, que depuis quelque
temps, lei, usagers de l ' E . I) . F. de ce département sont tributaires
de té : ;uentcs cou pures d'électricité . Ces coupures de longue darce
trois heures par jour en moyenne) portent en grave préjudice
à la bonne marche de l'économie guadeloupéenne qui se trouve
ainsi sérieusement déorganisée. Ce mauvais fonctionnement d 'un
service public résulte, pour une large part, d'un défaut de pré-
voyance des besoins énergétiques d ' une région qui es:aie de s e
développer et de la désinvolture arec laquelle sont traitées les
énergies renouvelables, telles que les énergies solaire, éolienne,
maréthermique et géothermique dont dispose la Guadeloupe . C 'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre : 1" les
moyens que e Gouvernement compte mettre en œuvre pour
pallier les cars nces du service public en cause ; 2" les programmes
ens-ieagés pote développer Puti!l :uüon des énergies renouvelables,
et cela afin di pouvoir arriver à mayen ternie à une diminution
importante de :a dépendance énergétique de la Guadeloupe.

Transports aériens (lignes,.

32646. — 30 juin 1980. — M . Joseph Franceschi appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur les conditions dans lesquelles
ia compagnie nationale Air France assure certaines liaisons aériennes
avec les Antilles françaises . Il lui expose, en effet, que, d 'une
manière constante, ces dernières semaines, les appareils effectuant
les vols vacances en rotation continue sur le parcours Paris—Fort-
de-France, Pointe-à-Pitre—Paris accusent des retards de plus en
plus importants, ainsi que des pannes fréquentes . Les passagers de
ces vols, .déjà transportés dans des conditions discutables, se trou-
vent ainsi confinés, durant des heures, dans l ' espace réduit qui
leur est concédé à bord, et cela sans qu'aucun rafraîchissement
leur soit offert pour leur faire prendre patience . C 'est pourquoi, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître : 1" le nombre
d 'heures de vol effectuées par les appareils équipés pour les «vols
vacances assurant le circuit précité, ainsi que le nombre moyen
d 'heures de vol des autres appareils de même type (Boeing 747)
appartenant à la compagnie Air France ; 2" quelles mesures il
compte prendre pour que cette compagnie — q ue l'Etat dote sur
les lignes en cause d'un véritable monopole — n 'abuse pas de cette
situation en traitant d 'une manière pour le moins désinvolte les
passagers qui, bien que voyageant en service à -'tarif réduit n, n ' en
sont pas moins des clients honorables.

Logement (prétst.

32647. — 30 juin 1980 . — M . Marcel Garrouste attire l 'attention
de M. le ministre de l 'économie sur les conséquences de la poli-
tique d 'encadrement du crédit . Mis en oeuvre depuis plusieurs
années, l'encadrement du crédit se fait de plus en plus draconien
à un moment où de sérieuses menaces pèsent sur l 'activité
économique du fait de la régression du pouvoir d ' achat . Cet
encadrement ne semble pas avoir eu d 'effets positifs sur l'inflation
immune le laisse supposer l 'évolution de l 'indice des prix depuis 1974.
Aujourd'hui, il touche particulièrement les artisans du bâtiment
qui ont vu leurs commandes baisser à un rythme pour le moins
inquiétant au cours du premier trimest r e 1980 . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour relancer
la construction et préserver l 'emploi de 1 200 000 personnes qui
travaillent dans le bâtiment et les travaux publics .



30 Juin 1980

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2639

consequenres . Les mesures habituelles en cas de sinistre risquent
d ' être t rès insuffisantes et ne réponiront certainement pas aux
dommages subis par des centaines d ' agriculteurs dans plusieurs
dizaines de communes. 11 lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que le dégrèvement des taxes foncières prévues par
les articles 16.t et ld44 du code général des impôts soit calculé
en tenant contrite du fait que dans de nombreuses communes ce
sinistre succède à plusieurs autres et ne prenne pas pour base des
récoltes qui clans les anndes passées étaient souvent très au-dessous
de la moyenne . La même remarque s 'ap p lique aux p rêts spéciaux
aux agriculteurs sinistrés : la moyenne quinquennale de rendement
risque d'être un indice peu adapté dans les communes qui ont déjà
souffert de la grêle à plusieurs reprises . Dans le cas présent, ce
n'est pas seulement la récolte qui est perdue, mais le capital culture
qui est atteint . Ne faudrait-il pas prévoir d'ouvrir aux sinist rés
un nouveau prêt à faible taux d ' intérêt, dont les annuités intégra.
lementprises en charge, répondraient à la gravité de la situation.
Au-delà et par analogie avec la sécheresse de 1976, il serait juste
de prévoir une indemnisation exceptionnelle qui s ' ajouterait aux
deux précédentes pou r• compenser la perte subie par les viticulteurs
et arboriculteu rs du Minervois . Il lui demande dans un premier
temps de prévoir sans autre formalité que les viticulteurs victimes
de la grêle dans les communes siuistecs soient exoedrés des pres-
tations suterviniques pour les vins de la récolte 1979 encore en
cave. Cette exonération apparait comme une mesure d ' urgence
propre à apporter un soulagement immédiat au légitime désespoir
de la population du Minervois . Il lui demande en outre, et à titre
exceptionnel, de bien vouloir répondre à cette question dans les
délais les plus rapides.

Co mm erce et artisanat laides et prêts).

32654. — 30 juin 1980. — M. Alain Hautecceur attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les conséquences
du décret n" 79-215 du 15 mars 1979 relatif aux mesures d 'aide en
faveur de l 'installation d ' entreprises artisanales en milieu rural et sur
la circulaire du 1 .3 mai 1979 instaurant des dérogations exception-
nelles en cas de création d'ateliers supplémentaires . Il lui signale que
ce décret stipulant que l ' aide désormais réservée aux seules instal-
lations et non pas aux transferts conduit les commissions départe .
mentales chargées de statuer sur ces dossiers à rejeter un grand
nombre d 'entre eux . Or, bien souvent clans les communes rurales, de
jeunes artisans prenant la succession de leur père transfèrent
l 'atelier familial ou décident, pour améliorer leurs conditions de
travail ou d ' expansion, de crée' un atelier supplémentaire dans des
zones artisanales créées spécialement à l 'initiative des collectivités
locales . Toutefois, lorsqu 'ils décident de réaliser l 'opération, cela est
considéré soit comme un transfert d 'activité, soit comme n' apportant
pas d ' amélioration au service rendu à la population locale, et la prime
à l ' installation d 'activité d ' entre p rise artisanale leur est alors refusée.
Il semble donc tout à fait paradoxal que de jeunes artisans se voient
ainsi refuser le bénéfice de la prince à l 'installation des entreprises
artisanales alors que l ' esprit de ces aides est notamment le maintien
des jeunes et des activités commerciales dans les villages ru r aux.
Aussi, devant les graves inconvénients que cette situation présente
tant pour les professionnels que pour les collectivités locales, il lui
demande s 'il ne lui semble pas op portun d 'envisager d 'apporter des
modifications à la réglementation actuelle afin qu 'elle puisse béné-
ficier à un plus grand nombre d 'artisans et s' adapter aux réalités
locales et s'il compte donner des instructions aux commissions pour
l ' emploi qui instruisent les dossiers pour une interprétation plus
souple des textes en vigueur.

Ensei g nement supérieur et postbaccalauréat, (établissements : Vert.

32655 . — 30 juin 1980 . — M . Alain Hautecoeur attire l ' attention de
Mme le ministre des universités sur les vives inquiétudes que
connaissent les étudiants et les professeurs de l 'université du Var
de Toulon à l 'annonce d ' éventuelles su p pressions de deux habilita-
tions concernant les maitrises de droit public et de droit privé
pourtant dispensées depuis six ans à la faculté du Var . En effet, de
nombreuses rumeurs font état de ces éventuelles suppressions d ' habi-
litations qui, si elles devaient être confirmées, déboucheraient sur
la remise en cause de l ' existence mémo de l ' université du Var. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir apporter le plus rapide.
ment possible tous les apaisements souhaitables concernant le
maintien de ces enseignements et l ' achèvement de la construction
de l 'université conformément aux engagements qui ont été pris par le
Président de la République.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversimu.

32656. — 30 juin 1980 . — M . Gérard Houteer appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des femmes qui n 'ont jamais eu d 'activité professionnelle et qui, au

décès de leur conjoint, n 'ont droit qu ' à la pension de réversion.
D' une part, pour établir le montant de la réversion, on ne tient plus
compte que de la retraite de base à l 'exclusion de la majoration
pour conjointe à charge, ce qui représente toujours moins de la
moitié des ressources antérieures au foyer. D 'autre part, en ce qui
concerne l ' allocation aux mères de famille, elle n ' est pratiquement
plus versée depuis nue la pension de réversion est portée à un
minimum (î 400 francs au l'' janvier 1980) . La majoration pour
conjointe à charge et l'allocation aux mères de famille étant des
droits spécifiques à la femme, il lui demande s 'il n ' estime pas légi-
time, à défaut de l 'augmentation du taux de la réversion, de mainte-
nir intégralement à la veuve le bénéfice de ces droits.

:l .ssurarire vieillesse : généralités (pensions de réversion).

32657 . — :30 juin 1980 . — M. Gérard Houteer expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la loi n" 75 ;3 du
3 janvier 1975 a permis le cumul dans ce rtaines limites d 'une retraite
personnelle et d ' une réversion . La loi n" 77-768 du 12 juillet 1977 a
constitué une deuxième étape en modifiant ces limites . Son effet
ayant p ris fin au 1°'' juillet 1979, il attire son attention sur cette
situation et sur la nécessité de prévoir de nouvelles dispositions.
Considérant le fait que si les deux époux avaient vécu, chacun aurait
touché intégralement sa propre retraite, il lui demande s'il envi-
sage, dans un proche avenir, la possibilité de cumuler une retraite
personnelle et tue réversion au moins clans la limite du maximum
de pension de la sécurité sociale.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

32658 . — 30 juin 19J0 . -- M. Gérard Houteer demande à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale, ee se référant au
code des pensions civiles et utilitaires et à l 'article L. 454 du code
de sécurité sociale concernant les rentes accidents du travail qui
n ' exigent pas de conditions de durée de mariage pour l 'ouv(, rture
du droit à pension ou droit à rente, s 'il n ' est pas possible d ' harmo-
niser les différents régimes de sécurité sociale et de ce fait sup-
primer la condition de durée de mariage à remplir obligatoirement
pour bénéficier d' une pension de réversion.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

32659. — 30 juin 1930. — M. Gérard Houteer attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les condi-
tions à remplir pour bénéficie' d' une pension de réversion : avoir
cinquante-cinq ans, ne pas dispose' de ressources supérieu res au
S.M.I .C ., deux ans de mariage au minimum ; il s ' inquiète des
conséquences de la deuxième condition qui élimine les femmes
exerçant une activité professionnelle au moment du décès de leur
conjoint et pénalise ainsi le double effort cont ributif du foyer au
moment du versement des coti_atiuns. II lui demande s 'il n 'estime
pas souhaitable de supprimer Ite conditions de ressources pour
l 'ouverture du droit de réversion et donc de faciliter le maintien
dans la vie sociale des veuve ., qui ne bénéficieront pas de l 'assu-
rance veuvage.

Prestations familiales (allocation d ' orphelin).

32660 . -- 30 juin 1980 . — M. Gérard Houteer appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
des femmes qui, au décès de leur conjoint, sont dans l ' obligation
de faire garder leur .; enfants jeunes pour reprendre une activité
professionnelle et sur celui des veuves qui, n'ayant qu ' un enfant
à charge, n 'ont aucun droit aux allocations familiales. Il lui demande
si une augmentation substantielle de l 'allocation orphelin, suscep-
tible de limiter leurs difficultés, est actuellement envisagée.

Chasse (réglementation).

32661 . — 30 juin 1980 . — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie que les chasseurs
français, et notamment ceux du Sud-Ouest, sont l 'objet d ' attaques
aussi excessives qu'incessantes de la part de nos partenaires euro-
péens, qui les accusent d ' accélérer la disparition de certaines espèces
d 'oiseaux migrateurs, comme les palombes, lesquelles, selon leurs
dires, seraient massacrées massivement lors de leur passage dans
cette région . Or, on a pu relever clans le journal Stol-Ouest du 30 mai
la petite annonce suivante : « Chasse à 1a palombe en Angleterre
en juillet, août et septembre et en I rlande, avec possibilité de
combiner avec pèche en eau douce . e Ainsi, alois que les instances
européennes veillent interdire en France la chasse à la palombe,
chasse traditionnelle qui n'existe dans le Sud-Ouest qu 'au moment
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du passage de cet oiseau migrateur, c ' est-à-dire seulement à partir

	

nouvelles dispositions prévoient en elfet qu 'en cas de Gong séjour,
du mois d 'octobre, les privilégié; de la fortune sont invités à le

	

les frais d 'hébergement sont à la charge du malade, de sa famille
chasser en Angleterre et en Irlande pendant la période de repro-

	

ou rie l 'aide sociale . Con >le tenu, clans la conjoncture actuelle,
duction et sur les lieux mêmes de nidification . Il lui demande si

	

de la détresse des personnes figées et des familles dans la plupart
l ' information qu ' il vient de lui communiquer ne lui parait pas de

	

des cas touchées par le chômage, il s'avère que bien souvent la
nature à étre utilisée pour combattre plus efficacement les ardu•

	

charge incombe aux départements et aux communes dont les
mente quelque peu hypocrites avancés clans les milieux européens

	

budgets sont déjà largement grevés par les dépenses d ' aide sociale.
à l ' encontre de nos chasses traditionnelles de façon que celles-ci

	

il lui demande en conséquence les mesures qu ' il compte prendre
soient maintenues et notamment la chasse à la palombe qui consti-

	

pour remédier à ce transfert de cha rges.
tue un éliment non négligeable, et pour certains ntérue déterminant,
de la qualité de la vie clans toute notre région du Sud-Ouest.

l ' oirie (routes : Gironde).

32662 . — 30 juin 1980 . — M. Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M . le ministre des transports sur les dispositions envisages par ses
services en vue du franchissement de la Dordogne à Libourne,
dans le cadre des travaux d 'aménagement en cours de la route
nationale 89 entre Bordeaux et Lyon . Les études entreprises à ce
propos semblent n priori surprenantes par leur ampleur ,vingt-cinq
études de tr acés, et par leur conclusion probable ,retenue du tracé
de Génissac ,, ce tracé ne paraissant correspondre ni an développe-
ment du trafic, ni au souci des finances publiques surtout, aux
voeux des populations intéressées. Compte tenu de Bette triple préoc-
cupation, il lui demande tic bien vouloir préciser sa position quant
aux p .-ojets étudies par :e service technique compétent . Plus parti-
culiézement en ce qui concerne la déviation par les communes de
Génies ., et de Meulon, qui parait avoir la faveur officielle, bien
qu'elle constitue manifestement la moins valable à tous égards de
toutes les solutions possibles.

Etablissernents d'hospitaliscrtioa, de soins et de cure
rentres de convalescence et de cure).

32663. — 30 juin 1980 . — M . Jean Laurain appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' insuffisance
de structures d ' accue i l et de réinsertion disponibles au profil des
toxicomanes, et notamment des plus jeunes . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre en e ue d ' augmenter le nombre de places
disponibles dan : les établi.eeements de désintoxication et pour mettre
en place un réseau d'accueil pour les drogués en état de manque.

es_

Habillement, cuirs et textiles icnnanrerce extérieur).

32664. — 30 juin 1980. — M. Christian Laurissergues attire l 'atten-
tion de M. le ministre du commerce extérieur sur la situation faite
aux fabricants d 'espadrilles qui se voient actuellement concurrencés
par des importations massives de Chine . Ces articles facturés à un
prix d'environ 40 p . 100 de moins que ceux fabriqués en France,
mettent en danger la production du Sud-Ouest et par là même, les
milliers d 'emplois créés . Pourriez-vous me faire connaître vos inten-
tions à ce sujet .

informatique libertés pub!iq'test.

32665 . — 30 juin 1980. — M . Jean-Yves Le Drian expose à M . le
ministre de la défense qu ' une délégation de la ligue des droits de
l ' homme a apporté des documents concernant l 'existence de fichiers
informatisés dépendant de la sécurité militaire à la commission
nationale informatique et libertés . Une demande d'avis pour la créa-
tion d 'un fichier automatisé de la sécurité militaire ayant été récem-
ment faite à cette mime commission par le ministre de la défense,
s'agit-il : d 'un nouveau fichier, et dans ce cas quelle sera son utili-
sation ; d 'une régularisation de la situation antérieure et dans ce
cas, quelles raisons ont retardé cette déclaration.

Informatique (libertés publiques).

32666 . — 30 juin 1980. — M . Jean-Yves Le Drian expose à M . le
ministre de la justice que des fiches comportant des renseignements
sur les opinions politiques, philosophiques et religieuses ont été
déposées à la commission informatique et libertés par la ligue des
droits de l ' homme . Il lui demande de bien vouloir préciser si l 'acti-
vité de la C . N . I . L. couvre bien la connaissance et let -contrôle de la
collecte des données, des fichiers constitués ainsi que des fiches
elles-mêmes .

Personnes âgées (aide sociale).

32667. — 30 juin 1980. — M . Georges Lemoine attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le pro-
blème de l'hospitalisation en long séjour des personnes âgées . De

Tabacs et allumettes
(service d ' exploitation industrielle des tabacs et allumettes).

32668 . — 30 juin 1930. — M. Martin Malvy demande à M. le
ministre du budget les raisons pour lesquelles l 'augmentation du
prix des produits du S . E . 1 . 'l' . A . a été différée et annoncée seule-
ment au lendemain du vote par l 'Assemblée nationale du projet de
loi créant la société nationale . Il lui demande si la revalorisation
substantielle de ces prix permet le rétablissement de l 'équilibre
budgétaire de 1 ' .tablissement industriel susvisé.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

32669 . — 30 juin t980, — M . Philippe Marchand appelle l ' attention
de M . le ministre du budget sur la situation des handicapés -mariés
au regard de l ' impôt sur le revenu . Une personne handicapée
titulaire d ' une carte d 'invalidité à 80 p . :30 perd le bénéfice de
la demi-part supplémentaire du fait de son mariage . Pourtant, une
personne nandicapée qui se marie continue néanmoins à rencon•
trcr des problèmes de tous ordres : problèmes de tierce personne
car l ' époux valide ne peut pas forcément assurez' le rôle de tierce
personne, problèmes de tr ansport, problèmes de logement . Ainsi,
l 'insertion des handicapés dans notre société n ' est pas sans élue
pénalisée sur le plan fiscal . En conséquence, il lui demande s 'il
n ' envisage pas de maintenir la demi-part supplémentaire accordée
aux personnes handicapées titulaires d ' une carte d 'invalidité, mime
si la personne handicapée est mariée.

Lait et produits laitiers (lait : Haute—Garonne).

32670 . — 30 juin 1980 . — M. Maurice Masquère rappelle à
M . le ministre de l'agriculture qu ' une politique de la montagne
et des zones dites «fragiles . constitue l'un des fondements (le la
loi d ' orientation agricole . La loi ajoute que l 'un de ses instruments
sera une protection cie la production spécifique de ces zones.
Aussi il s'étonne que seulement dix communes soient reconnues
à vocation laitière en Haute-Garonne. En zone de piémont et
montagne, le choix de la production est restreint . Les conditions
d 'exploitation : petites surfaces agricoles, relief. . ., dictent le choix
d ' une production laitière ; malgré les contraintes de cette produc-
tion : présence de l ' exploitant tous les jours, lourdeur des investis-
sements ... Dans le canton de Salies par exemple, le lait représente
90 p. 100 dut revenu des exploitants agricoles (chiffre donné par
le conseiller agricole dont la source est un échantillon en gestion
agréée) . Dans la zone non reconnue laitière de canton, sur 212 éle-
vages, 132, soit 02 p . 100 sont orientés vers la production du lait ;
celle-ci représente la totalité du revenu de ces exploitants . La
collecte du lait assur e le fonctionnement de plusieurs unités ou
usines laitières dont la principale, l ' usine U . L . P . A . C . de Mane,
possède une spécialisation 'fromagère confirmée . Ses ventes sont
aussi bien orientées vers le marché national que vers le marché
européen . Sa capacité de fabrication pourrait être nettement
augmentée si la totalité du lait produit et collecté par ses soins
(plus de 120 000 litres par jour) lui était réservée, et cette augmen-
talion de production du s Fromage des Pyrénées ., de plus en plus
demandé, tant en France qu'à l ' étranger, conforterait la vocation
exportat rice de cette unité fromagère, et obéirait aux principes
proclamés de la transformation sur place des productions agricoles
allant dans le sens d ' une politique rationnelle d 'aménagement du
territoire en faveur des zones fragiles . Or, n 'attribuer la vocation
laitière qu 'à dix communes clans un département dont plus de la
moitié de la superficie fait partie des zones défavorisées (montagne,
piémont ...) oit la production de lait constitue l 'essentiel du revenu
et où, dans la plupart des cas, il n ' est pas possible d 'envisager
une reconversion valable, c ' est condamne- ces territoires à la déser-
tification lente mais inexorable, c 'est mettr e en contradiction les
faits avec les principes . Dans ces conditions, il lui demande s 'il a
l 'intention de prendre de nouvelles mesures pour que la vocation
laitière soit reconnue et confirmée aux zones de piémont et que,
conjointement, le pays laitier puisse assurer la t ransformation de
sa production et développer sa spécialisation fromagère.
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Santé et sécurité sociale : ministère (personnel).

32671 . — 30 juin 1980. — M. Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre, de la santé et de la sécurité sociale sur les modi-
fications aux statuts des personnels employés par les D. D . A .S .S.
qui pourrait apporter le projet de loi sur le développement des
responsabilités des collectivités locales . 1 .es organisations syndicales
intéressées souhaiteraient voir préciser si le statut national des
personnels départementaux, préparé par le ministère de l 'intérieur,
accordera des garanties statutaires égales . ou inférieures à ce
qui existe dans le statut générai des fonctionnaires. Il serait
également souhaitable de préciser quelles seront les possibilités
d 'avancement réservées aux agents de l ' Etat qui choisiraient de
conserver le statut général des fonctionnaires, à partir du moment
où il y aurait arrêt du recrutement. Il lui demande quelles
mesur es il envisage afin que la réforme des collectivités locales
ne s'accompagne pas pour les personnels des affaires sanitaires
et sociales d'une dégradation de leurs garanties statutaires.

Formation professionnelle et promotion sociale
(association pour la formation professionnelle des adultes).

32672. — 30 juin 1980. — M. Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les revendi-
cations des organisations syndicales regroupant le personnel des
centres de formation professionnelle des adultes . La régression
des ressources financières de l'A .F.P.A. remet en question le
fonctionnement normal de la formation professionnelle, provo-
quant un blocage des effectifs . Au moment où la crise de l ' emploi
s'aggrave et alors que les responsables des organismes profes-
sionnels font état d ' un manque d 'adaptation d 'une partie de la
main-d ' oeuvre disponible aux emplois offerts et non satisfaits, il
est urgent de coter cet organisme de moyens budgétaires complé-
mentaires 'et de relancer le développement de l'A . F . P. A. Il lui
demande quelles mesures il envisage afin d'assurer aux centres
de formation professionnelle les moyens réels d'assurer leurs
tâches .

Elablissemen(s d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Drôme).

32673. — 30 juin 1980 . — M . Henri Miche! attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le projet
de réalisation du V 80 à l'hôpital de Nyons, prévue pour 1981,
et souhaite obtenir une confirmation de cette très prochaine
réalisation, compte tenu des besoins urgents de la population régio-
nale .

Budget : ministère (personnel).

32674. — 30 juin 1980 . — M. Henri Michel attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur l 'absence de statut déclaré des chefs
de centre des impôts qui, selon le projet de. 197 .1 déposé au bureau
du personnel du ministère des finances devait être un grade dans
la hiérarchie des agents de la direction générale des impôts . Il lui
demande quant et comment il compte reconnaître et déclarer cette
fonction comme'telle, sachant que les responsabilités relevant de
ce titre sont de plus en plus nombreuses et touchent de plus
près le grand public et les élus locaux.

Femmes (chefs de famille).

32675 . — 30 juin 1980 . — M . Christian Nucci appelle l ' attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la famille et de la condition féminine sur la situation de
nombreuses mères de famille qui rencontrent de graves difficultés
financières . Celles-ci se trouveraient réduites si l'allocation d'orphe-
lin était majorée, indexée et servie lorsqu 'il y a lieu jusqu 'à la
fin des études de l 'enfant qui y ouvre droit, si toutes les mères
de famille veuves, divorcées ou célibataires sans droi t s propres
bénéficiaient d 'une prise en charge automatique et sans cotisation
de leur assurance personnelle, si des ressources étaient garanties
à tous les conjoints veufs ou divorcés précédemment à charge
de l'autre conjoint, sous réserve éventuellement de certaines condi-
tions de ressources . Il lui demande en conséquence quelles mesures
elle compte prendre dans ce sens pour améliorer le statut des
familles monoparentales trop fréquemment oubliées.

Assurance vieillesse : régime général (montant des pensions).

32676. — 30 juin 1980 . — M. Christian Nucci attire l'attention
de M . le ministre de la santé et- de la sécurité sociale sur le fait
que l'augmentation de la retraite reversée par cet organisme, s'est

élevée à un total de 10,80 p. 100 dû au fait que l 'indexation des
retraites est calculée sur les salaires de l 'année précédente, alors
que le taux d ' inflation prévu cette année avoisinera i3 p . 100.
En conséquence, il lui demande quelles mesur es il compte prendre
pour que les 5 n'allions de retraités dépendant de la caisse nntlonale
d'assurance vieillesse, ne soient pas encore une fois les victimes
de cette évolution et pour que leur pouvoir d 'achat soit effective'
nient ga ranti.

Agriculture i :on es de montagne et de piémont).

32677. — 30 juin 1980. — M. Christian Pierret attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conditions d'obtention de
l'indemnité spéciale montagne pour les agriculteurs exploitants des
terrains en location verbale ou bénéficiant de « ventes d 'herbes s.
En effet, il est demandé à ces derniers de fournir des attestations
établies par les propriétaires afin de pouvoir prendre en compte
ces surfaces dans le calcul de l 'indemnité spéciale montagne
(I.S .M.). Or, ben nombre de propriétaires ne souhaitent pas fournir
ces attestations et désirent s'en tenir aux contrats verbaux . Jusqu ' à
l'année dernière, les maires pouvaient fournir des attestations pré-
cisant les surfaces des terrains exploités, situés sur leur commune
respective pour ce qui concerne ces locations verbales . Aujourd' hui,
il apparaît que cette solution qui évitait aux exploitants d'être
pénalisés, ne puisse plus convenir. De plus, cette mesure ne man-
quera pas d 'avoir une incidence importante future dans le calcul
des retraites de ces exploitants agricoles . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation défavorable aux exploitants (en général de petits exploi-
tants) soumis à autorisation verbale d ' exploiter ou à une autorisatiou
d'acheter de l'herbe comme une marchandise.

Budget : ministère (personnel).

3267 8. — 30 juin 1980 . — M. Charles Pistre appelle l ' attention de
M . le ministre du budget sur les possibilités d' intervention pour le
compte des collectivités locales, qui devraient être données aux
géomètres du cadastre, dans le cadre des services financiers et
domaniaux . En effet, tout ce qui coneer"e les actes administratifs,
expropriations, vente ou achat touchant l 'assiette du plan et à la
délimitation des propriétés publiques, pourrait être effectué clans
les meilleures conditions par les agents des services administratifs,
permettant ainsi l ' utilisation par la collectivité de leurs compé-
tences. Il lui demande s 'il n' envisage pas de prendre des mesures
dans ce sens et de donner toutes instructions nécessaires aux services
concernés.

Enseignement secondaire (personnel).

32679. — 30 juin 1980 . — M . Charles Pistre appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les conséquences de l'arrêt du
Conseil d'Etat du 12 décemnLre 1979 relatif à l ' annulation de la
circulaire du 19 juillet 1970 définissant le maximum de service des
adjoints d 'enseignement (disciplines artistiques et technologiques).
Depuis lors les personnels intéressés, qui sont en droit de demander
le versement des salaires dus pour les heures faites indûment en
application de cette même circulaire, n ' ont pu obtenir satisfaction,
l'administration prenant prétexte de sa « non-connaissance» de l'arrêt
d' annulation. Il lui demande en conséquence si ce refus est motivé
par cette raison ou par toute autre, et si il compte appliquer rapi-
dement et dans toutes ses conséquences l'arrêt du Conseil d'État.

Environnement et cadre (le vie : ministère (personnel : Tarit).

32680. — 30 juin 1980. — M . Charles Pistre appelle l 'attention (le
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les consé-
quences de la publication le 28 janvier 1980 d ' une grille indiciaire
avec dix échelons. Or, dey quatre catégories prévues par le règle-
ment départemental du Tarn, pour les auxiliaires, et signé le
i'' janvier 1971, seule la catégorie T .1 est appelée à en bénéficier,
à l ' exclusion des catégories T .2, T.3 et T .4 . Cette mesure remet
donc en cause des avantages acquis par une catégorie de travail-
leurs manuels dont les conditions de travail sont souvent difficiles
et dont les collectivités locales peuvent apprécier le dévouement :
cela va à l'encontre du la volonté des élus départementaux, qui
souhaitent que ces personnels gardent toutes les possibilités de pro-
motion . Aussi, devant les conséquences dommageables qui décote
lent de la décision du 28 janvier 1980, et qui n 'avaient sans doute
pas été envisagées alors, il lui demande comment il envisage de
donner à ces personnels la possibilité de prétendre au bénéfice
de cette grille indiciaire.
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Enseigneraient secondaire (examens, concours et diplômes).

32681 . — 20 juin 1930. — M. Charles Pistre appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des titulaires du Brevet d 'enseignement professionnel (section
carrières sanitaires et sociales) . Ce diplôme n 'est pas reconnu par
le ministère et de ce fait ceux et celles qui l'ont obtenu ne peuvent
prétendre à un emploi qualifié correspondant à ce niveau, équivalent
à celui d ' un aide soignant, saut à présenter le C .A .P . e Aide
soignant qui est d 'un niveau . . . inférieur! Devant l ' injustice que
constitue le refus de reconnaissance d ' un diplôme de l' éducation
nationale, donc créé avec l ' aval du ministre concerné, par un autre
ministère, Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à une telle anomalie et recunnaitre enfin le B . E . P.
« ca . rières sanitaires et sociales ..

Retraites complémentaires (S.N .C.F.).

32682 . — 30 juin 1980 . — M. Paul Quilès appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
d ' un certain nombre de retraités, anciens agents de la S .N .C .F.
Une décision déjà ancienne, et dont le principe a été confirmé à
plusieurs reprises, vise à accorder un avantage de retraite complé-
mentaire aux agents de la S .N .C .F. ayant cessé leurs fonctions sans
atteindre les quinze années de service ouvrant droit à la retraite
proportionnel l e du régime spécial de la S .N .C.F. Beaucoup d ' agents
partis à la retr aite attendent ainsi de bénéficier de cet avantage .'
II lui demande de lui préciser quelles décisions ont été prises à ce
sujet et dans quel, délai elles seront mises en application.

Retraites complémentaires (S . N . C . F. ).

32683. — 30 juin 1980 . — M. Paul Quilès appelle l 'attention de
M . le ministre des transports sur la situation d ' un certain nombre
de retraités, anciens agents de la S .N .C .F. Une décision déjà
ancienne, et dont le principe a été confirmé à plusieurs reprises,
vises à accorder un avantage de retr aite complémentaire aux
agents de la S .N .C .F. ayant cessé leurs fonctions sans atteindre
les quinze années de service ouvrant droit à la retraite proportion-
nelle du régime spécial de la S.N .C.F. Beaucoup d 'agents partis à la
retr aite attendent ainsi bénéficier de cet avantage . Il lui demande
de lui préciser quelles décisions ont été prises à ce sujet et clans
quel délai elles seront mises en application.

Educatien surveillée (établissements : Paris).

32684. — 30 juin 1980 . — M. Paul Quilès appelle l 'attention de
M . le ministre de la justice sur les difficultés de fonctionnement
des foyers sociaux-éducatifs et sur la situation particulière du
foyer des Epinettes, 15, rue Saint-Just, 75017 Paris. L 'emploi des
éducateurs ainsi que le devenir des jeunes accueillis et aidés
dans leur réinsertion sociale sont mis en péril par la décision
de fermer ce centre . Si en 1978 et en 1979, la gestion de ce centre
a laissé à désirer, un redressement évident s'est opéré depuis, à
la suite du changement de sa direction . La gestion est désormais
saine, bien que la décision de limiter les admissions dans ces foyers
ait réduit leurs possibilités d 'action et leurs ressources . Ce blocage
des admissions semble d'ailleurs contredire les besoins en la
matière et les possibilités de réinsertion des jeunes délinquants.
Aussi, il lui demande de bien vouloir lui préciser quelle politique
il mène dans ce domaine et quelles mesures il entend . prendre
pour appor ter des solutions aux difficultés de ces 'établissements
et pour empêcher la fermeture du foyer des Epinettes.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Val-d 'Oise).

32685. — 30 juin 1980 . — M . Alain Richard attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les difficultés qu 'entraineraient
pour les écoles de Pontoise les huit fermetures prévues. La qualité
de l'enseignement s'en ressentira d'autant . C'est pourquoi il lui
demande d 'intervenir pour assur er les moyens nécessaires au fonc-
tionnement du service public de l 'Education.

Budget : ministère (personnel).

32686. — 30 juin 1980 . — M. Alain Savary attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le retard pris par le dépôt d ' un
statut pour les chefs de centre des impôts . Malgré les promesses
qui leur ont été faites leur statut n'a, en effet, toujours pas été

arrêté alors que le dossier qui doit permettre de l'établir se trouve
au bureau du personnel du ministère des finances, actuellement du
budget . Il lui demande quelle mesure il envisage pour que soit
prise en considération dans les meilleurs délais la revendication
des chefs de centre des impôts de posséder un statut.

Education : ministère (personel).

32687 . — 30 juin 1980 . — M . Alain Savary appelle l' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la dégradation des conditions de
travail des personnels d' administration dans les inspections acadé-
miques et les établissements du second degré . Ils ont à faire face
à un accroissement important des tâches nouvelles sans que les
modalités de calcul de la dotation en personnels aient été revisées
puisqu'il apparaît que c 'est l ' année 1964 qui fait référence en la
matière . En raison d 'une telle situation qui, de surcroît, est de
nature à nuire à l ' efficacité du service publie, il lui demande les
moyens qu 'il compte mettre en couvre pour assurer un fonctionne-
ment normal de ce service.

Justice : ministère (personnel).

32688 . — 30 juin 1980. — M. Alain Savary appelle l ' attention de
M. le ministre de la justice sur les promesses qu 'il a faites aux
fonctionnaires des cours et tribunaux. L'indemnité pour travaux
supplémentaires dont ils bénéficient diminue régulièrement (de
43 p . 100 par rapport à 1977 compte tenu de l'augmentation des t rai-
tements) . M. le garde des sceaux a informé au début de l'année
les secrétaires généraux du syndicat autonome des fonctionnaires
des cours et tribunaux et les parlementaires qui l 'ont interrogé de
son objectif de permettre de retrouver, en francs constants, le
niveau de 1978 et, pour 1981, de substituer à celte indemnité une
indemnité proportionnelle au traitement . II lui demande les motifs
pour lesquels ces promessees n' ont pas été tenues à ce jour et
quelles mesures il compte prendre pour que les fonctionnaires
des cours et tribunaux soient indemnisés du préjudice qu'ils
subissent.

Français (Français d 'origine islamique).

32689. — 30 juin 1980 . — M . Gilbert Sénès appelle l 'attention de
M . le Premier ministre sur sa réponse à sa question écrite n" 27226
du 10 mars 1980, parue au Journal officiel du 14 avril 1980, qui
dit : « Il convenait de ne retenir que les dossiers de fonctionnaires
et agents des collectivités locales ayant manifestement été victimes
de leur attachement à l~ France, soit qu 'ils aient été licenciés en
raison de leur attitude profrançaise avant l 'indépendance, soit
qu 'ils aient été incarcérée; . C ' est ainsi que trente-trois dossiers de
fonctionnaires et vingt et un dossiers d 'agents des collectivités
locales ont été examinés favorablement . n Il lui signale qu 'un groupe
de travail réuni par l 'ancienne commission interministérielle per.

' manente en date du 5 avril 1977 avait conclu à la recevabilité de
382 dossiers oie fonctionnaires musulmans français . II ne comprend
pas cette discordance entre les décisions de l'ancienne commission
et celle de la nouvelle, et lui demande donc quelles mesures de
justice il entend prendre pour rétablir dans leurs droits les
fonctionnaires français musulmans rapatriés tardivement.

Retraites complémentaires (salariés).

32690. — 30 juin 1980. — M . Gilbert Sénès attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur une dispo-
sition relative aux retraites complémentaires de salaires, qui lèse
certaines catégories d'anciens combattants . Dans le Guide de la
retraite il est précisé que certaines périodes de guerre, de mobili-
sation, réquisition par l' occupant peuvent être prises en compte
pour le calcul du montant de la retraite, au moyen de points
gratuits attribués au moment de la liquidation des droits . Cepen-
dant, il apparait que cette clause est assortie de réserves : 1 " avoir
été salarié avant la période considérée, c'est-à-dire avoir été privé
de travail pour cause de guerre ; 2" que cette période salariale
ait lieu sur le territoire français ; 3 " que soient exclues de ce
territoire les anciennes possessions françaises d' outre-nier (es .
colonies, protectorat, mandat, etc .) . Ainsi cette conception res-
trictive lèse un certain nombre de salariés fronçais anciens combat-
tants, qui ne peuvent se voir attribuer des points supplémentaires
gratuits . Par conséquent, il lui demande s'il ne serait pas nossible
d ' étendre cette conception de territoire français pour mettre fin
à cette discrimination établie entre les salariés français anciens
combattants.
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Handicapés (établissements).

32691 . — 30 juin 1980. — M. Gilbert Sénés attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'article 46
de la loi d 'orientation pour les handicapés n" 75-534 du 30 juin 1975
dont le texte est le suivant : Il est créé des établissements ou
services d 'accueil et de soins destinés à recevoir les handicapés
adultes, n'ayant pu acquérir un minimum d ' autonomie et dont l' état
nécessite une surveillance médicale et des soins constants . u Un
décret du Conseil d 'Etat détermine les conditions d'agrément et
de prise en charge de ces; établissements ou services au tit r e de
l ' a„uranie maladie . Celte création suscite beaucoup d'espoir parmi
tes parents de handicapés . Elle répond véritablement aux bèsoins
des handicapés soignés depuis de nombreuses années clans les
établissements de la Lozère. Afin de rassurer les familles sur
l ' avenir de leurs handicapés, il- lui demande de faire paraitre
dans les plus brefs délais les textes d' application cru décret.

Permis de conduire
iserriee 55Nnnnl des examens du permis de carulrtirc).

32692. — 30 juin 1980. — M. Gilbert Sénés expose à M . le ministre
des transports que la grève des inspecteurs de permis de conduire
pose aux directeurs d ' auto-écules des problèmes très importants.
Certaines de ces petites entreprises risquent d'être mises en diffi-
cultés économiques . ce fait, il lui demande de lui faire connaitre
les mesures qu'il envisage de prendre afin que soit mis fin à un
conflit qui dure au préjudice des élèves et des responsables
des auto-écoles .

Emploi et activité ('f'fres d ' empluin,

32693. — 30 juin 1980 . — M. Gilbert Sénés appelle l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le caractère irré-
gulier, voire illégal de certaines annonces en matière d'offres
d'emploi. Alors que le chômage ne cesse d ' augmenter, atteignant
désormais près de 7 p . 100 de la population active, il est parti-
culièrement scandaleux que des annonceurs se permettent soit de
diffuser des offres discriminatoires, soit de profiter de la détresse
des chômeurs en les induisant en erreur par de fausses allégations.
En effet . ceux-ci doivent prouver, pour continuer à être indemnisés
par l'U .N.E .D.I .C ., qu 'ils ont fait des efforts suffisants pour retrou-
ver un emploi ; certains seront donc lourdement pénalisés pour
avoir perdu à cet égard un temps précieux. Il lui demande donc
quelles mesures it compte prendre pour moraliser cette activité.

Professions et activités paramédicales (dentistes).

32694 . — 30 juin 1980. — M . Gérard César s 'étonne auprès de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n " 26495 'publiée au Journal
officiel, A .N ., questions, n" 8, du 25 février 1980, p . 681), et ceci
malgré plusieurs rappels . Comme il tient à connaitre sa position en
ce qui concerne le problème évoqué, il lui renouvelle donc les
termes de' cette question en souhaitant obtenir une réponse dans les
meilleurs délais possibles . Il appelle donc à nouveau son attention
sur les problèmes auxquels sont confrontés les chirurgiens-dentistes
et qui ont conduit à la fermeture d ' un grand nombre de cabinets
le 31 janvier dernier . Il lui rappelle la très lourde charge q u e
constitue la taxe professionnelle, laquelle devient insupportable
pour nombre d ' entre eux, notamment pour les jeunes praticiens
installés depuis 1976 et qui ne bénéfic i ent d 'aucun écrêtement.
L' attention de M . le ministre du budget se doit d 'être attirée sur
la pénalisation certaine crue représentent pour la profession les
mesures appliquées dans ce domaine . D 'aut re part, malgré la volonté
exprimée de participer à la maitrise des coûts de revient de la
santé et d 'apporter des solutions originales à l'exercice de l 'art
dentaire, les négociations entreprises n ' ont pas eu de conclusion,
ce qui est éminemment regrettable pour l ' activité des chirurgiens-
dentistes comme pour la santé bucco-dentaire des Français, et
particulièrement celle des enfants . Enfin, des mesures sont 'égale-
ment à envisager en ce qui concerne les modalités de détermination
de l 'allocation de vieillesse des praticiens conventionnés, qui ont
subi une minoration du pouvoir d 'achat atteignant 6,54 p . 100 pour
l'année 1980 par rapport à 1979. 1I lui demande en conséquence
de bien vouloir lui faire connait r e l'action qu ' il envisage de pour•
suivre, dans le cadre de son département ministériel, d ' une part,
et en liaison avec son collègue, M . le ministre du budget, d'autre
part, afin de donner aux problèmes restant en suspens avec les
chirurgiens-dentistes et leurs organisations représentatives les solu-
tions d'équité qui s'imposent .

Droits d ' enregistrement et de timbre (enregistrement : partage).

32695. — 30 juin 1980. — M. André Forens expose à M . le ministre
du budget la situation d ' une veuve de trente-huit ans donataire de
l 'usufruit des biens de son Liant qui ne laissait pour héritiers que
son père et ses frères et sieurs . Le défunt possédait en propre
la maison d ' habitation du métrage et une petite ferme . Cette ferme
ôtant attenante ià colle d ' un des frères, il fut décidé rie la lui attri-
buer en pleine propriété et de laisser à la veuve la pleine propriété
de la maison qu 'elle habitait ce qui avait notamment pote' avantage
de la décharger de l' entretien des bâtiments de la ferme hors de
proportion avec le faible fermage q'u 'elle pouvait produire. Après
av oir enregist ré le pariage au droit de 1 p. 100, l ' administration,
s' appuyant sur le fait qu 'il n 'y a pas indivision entr e usufruitier
et nu-propriétaire, veut voir clan .; ce partage une série d ' échanges
taxables à des droits divers (7 p . 11)11 pour la maison, 16,20 p . 100
pour la ferme, etc.) . Or les licitations et les cessions de droits
successifs sont soumises à la taxe de publicité foncière ou au droit
d'enregistrement au taux de l p. 100 prévu par les articles 3-II, 4",
c et 6-1I 2 de la loi n" 69. 11(111 du 26 décembre 1969 (art . 750-11 du
C .G .I .) à condition, nut tnnnent, que les droits cédés dépendent
d' une indivision née d ' une succession . Il résulte d ' une instruction
du 30 décembre 1971 160 1)0 G 1 7 F2 70, ; 2 et 3, que bien qu ' il
n 'existe pas d ' indivision entre l 'usufruitier et le nu-propriétaire
d'un mémo bien, il a paru possible, par tune interprétation libérale
des dispositions susvisées, d 'accorder le bénéfice du régime de
faveur aux cessions et aux licitations de droits successifs en usufruit
ou en nue-propriété au profit d'héritiers, de légataires ou de dona-
taires nu-propriétaires ou usufruitiers des males biens . II lui
demande s ' il ne lui apparait pas logique et équitable que la même
solution favorable soit appliquée dans tan partage à l ' héritier, léga-
taire ou donataire qui reçoit pour le remplir de ses droits des
biens en pleine propriété dépendant de la succession et desquels
il était usufruitier ou nu-propriétaire . Ceci en raison notamment
du fait que partage et licitation ont toujours relevé d 'un régime
fiscal similaire et que les droite éventuellement dus sur un échange
sont limités au tarif applicable aux immeubles en cause s ' il est plus
avantageux que celui de droit commun, ce qui serait le cas pour
une cession de droits suc•ce eifs entre ayants droit originaires.

Justice (conseils de prud'hommes).

32696. — 30 juin 1980 . — M . Jean Foyer demande à M . le ministre
de la justice si les pratiques développées art sein de plusieurs
conseils de prud ' hommes à l ' instigation d'organisations syndicales
sont parvenues à sa connaissance . La presse locale leur a du reste
réservé une assez large pince . C'est ainsi qu'au cour., d'une assem•
blée générale tenue à Nancy le 19 mai 1980, il a été affirmé sans
qu'apparemment le fait ait été contesté, qu'eprés certains juge-
mente. un organisme a fait comparait'e un ou même plusieurs
conseillers prud ' hommes pour leur demander des comptes sur les
jugements par eux rendus. Il e s t en second lieu établi par des
pièces écrites qu'une autre organisation a fait signer par les
conseillers prud ' hommes élus sur sa liste une lett re de démission
à laquelle il ne manque crue la date . Cette pratique a fait apparaître
que les conseillers prud 'hommes en question ont accepté un mandat
impératif. En troisième lieu, l ' un des élus de la C .G .T . à l ' assem-
blée générale précitée a affirmé qu 'à son avis les conseillers
prud ' hommes élus sur des listes présentées par des syndicats ont
des comptes à rendre à ces derniers . De pareilles conceptions,
transformant des organismes juridictionnels en instrument d ' une
politique syndicale, sont de toute évidence contraires à la notion
de justice sanctionnée par la Constitution de la République . Quelles
conséquences le Gouvernement entend-il tirer d 'une p ::"eille défor-
mation de l ' institution prud ' honmale.

Enscigue»rr'+r Indre tenseigneruent agricole).

32697. — 30 juin 1980 . — M. Louis Goasduff demande à M. le
ministre de l 'agriculture les mesures qu 'il entend prendre pour
mettre en application les dispositions législatives et réglementaires
de la lui Guermeur en ce qui concerne l ' agrément tics établisse-
ments d ' enseignement agricole privés . Ayant enregistré avec satis-
faction en 1978 l ' affirmation du Gouvernement selon laquelle la
a loi Guermeur devrait permettre, par le véritable contrat cle
progrès qui sera institué entre le ministère de l 'agriculture et les
établissements d 'enseignement agricole privés, de dispenser tin
enseignement rie qualité indispensable au développement de l ' agri-
culture du pays s . Il regrette aujourd ' hui le décalage entre les
espoirs suscités par cette loi et son application au niveau des
effectifs réels agréés en 1979. En effet, la dotation de 300 millions
de francs sur cinq ans permeltra à ternie d'agrée r seulement
40 p . 100 de l 'effectif global de l ' enseignement agricole privé .
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Il s ' étonne que le ministère de I 'agricuiture abandonne les filières
des formations féminines o ` fioicllemcut créées par lui et tlernin3e
en consqucnce taie augmentation de la dotation budgétaire n ses-
sairc à l'application intégrale de la loi, ainsi qu ' une reconsiddrstion
des rri :èr•;s d'eutémc t!, de suite qu 'an lieu de la situation arbi-
trtire actuelle tonies les options des formations nff!rielles et toutes
le, cla.,ses y prip :rectt, y (01n ;tris Ire classes de seconde agricole
et de C•A .P .A., puissent bénéficier de l 'agrément.

_et
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E;,,seimeiii et préscolaire et élémentaire (programmes),

32698 . — :30 juin 1930. — M. Pierre tatat!lade attire l 'attention

de M. !a ministre de l ' éciuceticn sur le t 'ait qu ' une brochure (n" 236
c. textes et Jocuatcnts , du 17 janvier 19301 a été disteibttée dans
5-100 établ i ssements au bénéfice cira classes de cinquième et an-delà.
Or, il semblerait indispensable que tous les enfants, dès leur plus
bas tige . soient infirmé ; du danger causé par les nuisances sonores
et de 1 . nécessité d ' éviter tout comportement bruyant. II lui demande
clone mettes mesure- il entend prendre pour que c•e document,
dir e itrovhaine rentrée seoiaire, soit intioduit tiens les écoles
prierai, s.

P•elletrn,t et t,+risaeees lutte centre la pollution et les nuisr•dces),

32699. — 30 juin 1930, — M. Pierre Lataillade attire l'sdention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sut l ' extension
du bruit sous teut :a ses formes, qui met en cause de plus en plus
la santé des Franais . II se .ul:le que la législation contre la a pollu-
tion sonore

	

exisle niais qu 'elle ne soit pas appliquée . les autorités
compétentes avant préféré utiliser la dissuasion > . D s' avère, en
fait, que cette démerche est manifestement inadaptée . Il lui
demande clone dari c•s mesures il entend prendre peur faire appli•
quel. strictement le litre V du nouveau règlement sanitaire dé,tar-
te-aer,tal type circulaire ministérielle du 9 eoétt 1918, Juurttat
otfiriel du 13 septembre 19781 .

en . _

_de .ssi'e ntalrnti,r-it,ntcrnité (cotisations),

32700. - 30 jein 193u, — M. Pierre Lataillade attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait qu ' ut)
ruésa_e qui ner,,o :c par e-•:entpte une retraite de 31600 francs
annuelle :st exonéra de cotisations :auprès des caisses de maladie
main, un ieeue_te qui percevrait 3=00(1 francs serait contraint de
verser :i 712 franc: : de cotisations et ne diseoserait plus pour vivre
aunutdltr out . ue do 28233 frimes. Par conséquent, pour une somme
modi'1110 de nié• e .:'mont il en résulte un ret enu nettement inférieur
au pia t ea i ad-ci

	

auquel il est obligataire de cotiser . II lui demande
dent s'il

	

cet

	

eavissgeable rte créer un r gletttent tel que la
c,,'i- )ion

	

s o

	

',etsée que si le revenu du ménage . déduction
faite de cette amion, dépasse le plafond légal,

Asvur-jura p, .•ladie paternité (prestations en espèces),

32701 . — . :30 juin 1930. — M. Claude Martin appelle l'attention de
M . le ministre des trencports _sur 1 insuffisance de la preteeiton
sociale ac,urdée en cas de liai tille aux agents cont r actuels de la
S.N .C .F. Certes, ces empiuyes perçoivent du régime général de
la sécurité sociale des prestations en nature et en espèces égales
à la moitié du salaire . Ceux d'entre eux complant ait moins dix .
Luit mole ti 'ancieIneté bén_ficie :t de prestations en espèces complé-
mentaires à la charge de la S .N .C .F . à partir du endémie jour de
maladie et te : .ciant tete durée maximum de soixante jours destinées
à leur garanitr ait lot :1 le ma j ,tien de leur r .Smunéestion ntat riedre.
Or les agents du cadre perme ent atteints d ' une incal :aeite' tempo-
raire se ' :oient ouvrir le choit au maintien de la quad-totalité de
leur rémunération pendant une période de six mois . puis à la
moitié de celle-ci pendant use seconde période de six mois. En
conséeneece. il lui demande s 'il n'estimerait pas nécessaire de
prendre des mesures en vue de supprimer les disparités insuppor-
tables existant entre les personnels contractuel et permanent de
la S .N .C .F ., conformément à la politique générale de réduction des
inégalités que le Gouvernement s 'est engagé à mettr e en ouvre
depuis quelques années.

Etabli ;sctnctts d 'hospitalisetion, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Loire-Atlantique).

32702. — 30 juin 1930. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre de la santé et de ta sécurité sociale
s 'il peut lui indiquer oit en est actuellement le dossier de construc-
tion de l 'hôpital Nord, en Loire-Atlantique .

Logement (amélioration de l ' habitat),

32703 . — 30 juin 1930. — M. Jean Pro :loi appelle à l ' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie le retard
qui semblerait étre a, porté au déblocage des aides prévue): sous
forme de primes en faneur des s propriétaires occupants qui
souscrivent à des travaux d 'amélioration de leur habitat Iécenoniies
d ' énergie) . E s t effet, cette catégorie de personnes s' avérerait &tee
pénalisée par cette situation, alors que lac s pruprist .aires bailleurs e

profiteraient d 'ores et déjà de ces ai :les. Il souhaiterait savoir si
l 'ensemble des propriétaires pourra prochainement bénéficier de
ces ailles.

Banques et ètablissentents financiers ic•rédit hôtelier,
commercial et industriel).

32704. — 30 juin 1930, — M. Adrien Zeller expose à M . le ministre
de l'économie la situation du Crédit hôtelier, seul dépositaire des
prèle du F .D .E.S. pour l'hôtellerie et qui, suite à cette situation
de monopole, ne fait pas jouer la concurrence entre banquiers pour
les pré)-, complémentaires, nécessaires au financement de l ' ensemble
des projets . Il lui demande s ' il n'estime pas nécessaire de réformer
cette procialure, afin de motiver les établissements bancaires et
les intéresser aux problèmes hôteliers.

Assurance vieillesse : régimes autonomes el spéciaux
(trrvailletirs de la in .,'ne : politique en faveur des retraités).

32705 . — :30 juin 1980, — M. Robert Fabre expose à M . le ministre
de l'industrie les problèmes qui préoccupent justement les retraités
de la mine, veuves de retraitée, invalides de Decazeville, Aubin,
Cransac, Cn,nbec et Firmi, tant du fait de la régression de leur
pouvoir d' achat que du rerus par le Gouvernement de prendre
en compte leurs problèmes propres . Il lui demande de lui indiquer
les mesures qu ' il compte prendre pour revaloriser les retraites,
prendre en compte double les périodes de guerre, captivité, inter-
nement, déportation, incorporation de force, au bénéfice de leur
retraite, faire inscrire à l'ordre du jour des travaux de l ' Assemblée
nationale le débat sur les textes acceptés à l ' unanimité par la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales le 5 décem-
bre 1979, prévoir des mesures particulières en matière de retraite
et pension de reversion, pour les travailleurs contraints de prendre
leur retraite anticipée du fait de la récession minière et., enfin,
d ' étendre )rapidement aux mine'1 rs reconvertis dès 1959 et pendant
la crise des années 60 de l ' Aveyron les mesures accordées aux
mineurs d' autres régions reconvertis postérieurement au juil-
let 1971,

Rut,c (réglementation).

32707. — 30 juin 1930 . — M . Maurice Dousset attire l 'attention
de M. le ministre de la justice, sur la situation des bailleu rs ayant
conclu, avant le décret du 30 septembre 1953, ales baux non emphy-
téotiques, de longue durée . La loi du 12 tuai 1965 limitant les
révisions triennales à la variation du coût de l' indice de la construc-
tion, excepté le cas d'une modification notable des facteurs locaux
de commercialité, il en résulte, pou' cette catégorie de bailleurs,
même s ' ils ont bénéficié des dispositions de l'article 17 de ladite loi,
un préjudice considérable qu 'ils ne peuvent espérer voir disparaître,
en raison de la durée du bail, à l'issue du délai de neuf eus sur
lequel est assise la législat ion . Pour la même raison, la disposition
par laquelle les baux de plus de neuf années échappent, lors de
leur renouvellement, à la limitation prévue par l 'article 23-6
reste sans influence dés lors que leur terme est encore lointain.
Aussi, il demande quelles mesures sont envisa3ées pour permettre
l 'adaptation de ces baux de très longue durée aux conditions
économiques ac!uelies.

Assurrntce rieiilcsse : régime des foiotiou+taiers t'icils
et militaires (politique erg faveur des retraités).

32708 . — 30 juin 1930, — M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion l'espoir de retraités des P .T .T. de bénéficier pro-
chainement : 1" de l 'intégral ion des six points de l ' indemnité de
résidence restant à leur accorder ; 2" de la majoration à titi p . 1(10
du taux des pensions de réversion de leurs veuves ; 3" de l ' abro-
gation ale l 'article 2 (le la loi des pensions du 25 décembre 196-1.
Il lui demande quel attrait été, en Onnes et en pourcentage,
en 1980 le coût de chacune de ces trois dispositions pour le budget
des P, T. 'r.
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Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (politique en faneur des retraités).

32709 . — 30 juin 1980. — M. Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion le regret compréhensible des retraités des P .T.T.
de ne pas avoir reçu la prime unique, clause de l 'accord salarial
1980, attribuée aux fonctionnaires actifs de son ministère. Il lui
demande quel aurait été le coin pour le budget des P .T.T. de
l 'extension aux retraités du versement de celte prime attribuée
aux fonctionnaires en activité de son administration.

Enseignement secondaire uprogrammes).

32710 . — 30 juin 1980 . — M. Jean Morellon attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la place accordée à l 'éducation
sexuelle dans les nouveaux programmes des classes de troisième.
Ce type d 'enseignement sera obligatoire à la rentrée prochaine.
Il s'inscrit clans le programme de sciences expérimentales dispensé
p ar les professeurs de sciences naturelles et figure sous l ' intitulé

Elé!nents d 'hygiène sociale :' . Afin de respecter les convictions
confessionnelles de chacun, les directions des établissements d ' ensei-
gnement , pourraient-elles être soumises à l 'obligation d ' info rmer
les parents du moment où cette matière sera dispensée.

es_

Banques et étoblissentents financiers factiritési.

32713 . — 30 juin 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' économie sur les obstacles qui s ' opposent
à un développement plu!: rapide de la lettre de change-relevé bande
magnétique . Ce système mis au point à la suite des éludes réalisées
en 1009 par le comité d 'études techniques et de normalisation
bancaire est pourtant le seul qui permettrait aux banques de
s ' affranchir de ce que l ' on a appelé (< la tyrannie du papier e

de plus en plus lourde en ce qui concerne les lettres de change.
Actuellement la lettre de change classique coûte entre 10 et
12 francs, alors que le prix de revient de la L.C.R . magnétique
n 'est que de 1,50 franc . Deux obstacles principaux empêchent une

ené .aiisation rapide de cette nouvelle technique bancaire : la
dmplexité des formalités prévues pour les cessions de créances

et l ' absence pour le banquier cessionnaire de la certitude du
paiement pour le débiteur cédé. Il lui demande quelles sont les
études qui ont été faites à ce sujet, quelles sont les conclusions
et comment celles-ci pourraient être mises en pratique.

Postes et (fléc'onnuunications (télécom «titiieatinns : Rhône).

32714. — 30 juin 1080. — M. Pierre-Bernard Cousté signale à
l 'attention de M. le secrétaire d'État aux postes et télécommuni-
cations et à la télédiffusion que le projet de construction d ' une
tour hertzienne dans Ire troisième arrondissement de Lyon soulève
une grande émotion de la part de la population de toute la ville.
Il lui demande s' il peut lui communiquer les raisons de la construc-
tion de cette tour en pleine ville.

Prix et concurrence (politique des pris et de la concurrence).

32715 . — 30 juin 1980. — M. Rager Fourneyron demande à
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat la suite qu 'il entend
donner aux propositions de la commission de la concurrence qui
ont suggéré le renforcement des règles en vigueur concernant
les conditions de vente. La commission de la concurrence a notam-
ment souligné les risques que présente une pratique systématique
de la vente à terme . Si la concurrence a en effet des effets bien-
faisants pour les consommateurs, il n ' en est pas de même de
certaines pratiques commerciales qui jettent la suspicion sur une
distribution effectuée selon les règles normales . Il exprime le
souhait de tous les commerçants qui, ayant fait un effort pour
s 'adapter à la concurrence, craignent aujour d ' hui d 'être victimes
de comportement contraire à une bonne conception de la concur-
rence .

Voirie (routes : Yvelines).

32716. — 30 juin 1980 . — M. Nicolas About appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'environnement et au cadre de vie sur les
difficultés que rencontre actuellement la région de Douars-Pont-
chartrain au niveau des transports et de la circulation . Le projet
de déviation de la route nationale 12 qui daté de nombreuses
années n 'a toujours pas trouvé de solution . Il est regrettable que
la santé et la sécurité et le cadre de vie des habitants de cette
commune continuent à être altérés par l 'incapacité de l 'adminis-
tration et des élus à se mettre d'accord sur le projet définitif . Il

lui demande de lut indiquer quels sont les motifs qui empêchent
à ce jour la réalisation de cette déviation, et lu) demande de tout
mettre en œuvre pour que se réalise cette déviation à laquellA
aspirent tous les habitants.

Dépar tements et territoires d ' outre-tuer
(Réunion : produits agricoles et alimentaires).

32717 . — 30 juin 1980 . — M . Pierre Lagourgue attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sut' le fait que la décision de
supprimer le prélèvement communautaire pour le maïs en prove-
nance des Etat A . C . P . n'a aucune incidence pratique . En effet,
aucun de ces litais n 'est susceptible de fournir du maïs, pour la
raison qu ' ils sont eux-mêmes importateurs. Il subsiste donc une
anomalie due au fait que le maïs importé des autres Etats arrive
à la Réunion à un prix nettement supérieur au prix seuil fixé par
la Communauté . Il est en outre frappé du prélèvement, égal à celui
pratiqué dans les ports européens. Il est anormal que le maïs
importé de la Réunion subisse le surcoût du prélèvement lorsque
son prix dépasse déjà le prix seuil . Dans la perspective du plan
de développement de l'élevage dans le cadre du plan d ' aménagement
des hauts, il serait souhaitable crue le maïs importé des Etats non
A . C . P . lorsqu' il dépasse le prix seuil ne soit pas pénalisé d ' un
prélèvement . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir faire
étudier d'urgence cette question afin d 'obtenir satisfaction auprès
des instances communautaires.

Politique extérieure ILibtte).

32718 . — 30 juin 1980. — M . Jean Fontaine expose à M. le ministre
des affaires étrangères ce qui suit : il est une vérité d 'évidence,
c ' est que le chef d'Etat libyen ne perd jamais une occasion de s'en
prendre à la France, soit par les actes d 'agression dont font les
frais les ambassades françaises, soit par la mise en cause de la
présence française dans les départements d ' outremer. Au surplus,
le colonel Khadafi proclame à tous vents qu'il est prêt à aider, au
moins financièrement, tous mouvements dits de libération qui se
singularisent par des attitudes de subversion . Dans ces conditions,
il lui demande de lui faire connaitre l'explication qu ' il convient
de donner au fait, qu'en dépit de ces rebuffades quasi permanentes,
la France continue d'assurer l'instruction militaire des cadres de
l' armée libyenne qui se signale in l'attention du inonde par ses
ingérences physio',es dans les affaires intérieures des Etats voisins.

Départements et terr itoires d 'outre-mer
(départements d'outre-nier : commerce et ar tisanat).

32719. — 30 juin 1980 . — M. Jean Fontaine signale à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat qu 'au début du mois de mars 1980
il lui posait la question suivante (n" 27284, Jour nal officiel du
10 mars 1980) à laquelle il n ' a toujours pas été répondu : a L'intérêt
économique d 'un secteur artisanal plus développé dans les dépa r

-tements d'outre-mer est un théine qui revient souvent dans les
discours les plus officiels Pour que cet objectif puisse être atteint,
il importe qu 'au niveau gouvernemental il y ait une volonté d'étendre
aux D.O .M . les avantages incitatifs directs et indirects. C 'est pour-
quoi il lui demande de lui faire connaitre dans quel délai prévisible
il envisage l 'extension : al de la prime de développement artisanal;
b) de la prime spéciale rurale ; c) de l ' assurance maladie et l'assu-
rance vieillesse ; d) de l'amélioration des conditions de crédit ; et de
l 'instauration de mesures adaptées cuvrant aux entreprises arti-
sanales un réel accès aux marchés publics . » Comme il tient beau-
coup à obtenir ces renseignements qui revé(:ent une grande impo r-
tance à ses yeux, il la lui renouvelle, avec cette fois l'espoir d 'avoir
une réponse dans des délais acceptables.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Réunion : commerce et artisanat).

32720. — 30 juin 1980. — M. Jean Fontaine expose à M . le ministre
du commerce et de l ' artisanat ce qui suit : le décret n" 75-808 du
29 août 1975 a institué les primes d 'installation des entreprises
artisanales qui s'installent ou se transfèrent, notamment en milieu
rural . En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre pour
le département de la Réunion le nombre et le montant des primes
attribuées à ce titre pour les années 1978 et 1979.

Départements et territoires d ' outre-nier
(Réunion : enseignement secondaire).

32721 . — 30 juin 1080 . — M. Jean Fontaine tait part à nouveau à
M . le ministre de l 'éducation de sa grave préoccupation au sujet
de l'insuffisance du nombre de postes budgétaires de personnels
techniques et d' intendance dans les lycées et collèges de la Réunion .
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Dans les conditions actuelles, le service public de l'éducation ne
peut plus fonctionner normalement dans sa 'totalité, faute de moyens
nécessaires it l'accomplissement de sa mission . Le fait que six
cuisines de collège ultra-modernes ne peuvent être mises en service,
faute de personnel, en est une illustration . C'est pourquoi il lui
demande de lui faire connaître les dispositions qu ' il compte prendre
pour régler cette situation à beaucoup d ' égards alarmante.

Transports routiers (transports scolaires).

32722 . — 30 juin 1980 . — Par question écrite n" 23381 du 14 décem-
bre 1979 (parue au Journal officiel, n" 124, Assemblée nationale,
du 14 décembre 1979), M. Jean Fontaine demandait à M . te ministre
de l'intérieur de lui faire connaître si la responsabilité d 'une
commute est engagée dans le cas où, ayant confié le ramassage
scolaire à une entreprise privée de transport, un écolier est blessé
dans un accident survenant au cours du trajet . Les réponses faites
jusqu' à présent à ce genre de questions laissent planer un doute
qu' il convient de lever pour savoir si la commune doit souscrire
une assurance ep_ciale relative à la garde des enfants. Gu effet,
ii ressort du contrat-type passé entre l'o rganisateur et le trans-
porteur que lu- garde des enfants pendant le trajet incombe au seul
organisateur. Or une décision de la Cour de cafsation en date du
9 janvier 1978 réaffirme que l'entreprise concessionnaire d ' un service
public, en l'occurrence le ramassage scolaire, reste néanmoins régie
par le droit privé, clone par les régies civiles de la responsabilité.
A ce jette, après six mule d'attente, il n' a toujours pas eu de
réponse à la question posée . Comme il souhaite beaucoup connaître
quelle est l'opinion du Gouvernement sur le problème important
ainsi soulevé, il Iui réitère donc sa question.

Banques et établissements financiers (épargne-logement).

32723 . — 30 juin 1030 . — M. François d'Aubert appelle l' attention
de M . le ministre da l 'économie sur le fait que certaines banques,
sous pu texte de difficultés résultant de l ' encadrement du crédit,
laissent écouler plusieurs mois entre la date de la demande et celle
de l'octroi des prêts principaux d 'épargne-logement . Une telle pra-
tique est inadmissible. A partir du moment où les conditions prévues
par la réglementation relative au régime de l'épargne-logement
sont remplies, le demandeur a droit à un prêt principal . Même si
les délais dans lesquels cet octroi doit intervenir ne sont fixés ni
par la loi, ni par un texte réglementaire, ceux-ci doivent corres•
pondre au temps nécessaire à l'examen du dossier ; donc être brefs.
Il lui demande de prendre les mesures nécessaires pour que ce
droit ne soit pas éliminé par des pratiques dilatoires.

Assurance vieillesse : généralités (allocations non contributives).

32724 . — 30 juin 1930 . — M . François d ' Aubert expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qua le plafond de
ressources opposable aux attributaires isolés de l ' allocation supplé-
mentaire du F .N .S . ne représente plus aujourd ' hui que 53 n. 100
du plafond opposable aux ménages, alors qu ' il en représentait encore
les deux tiers en 1972. Tout en salua_t l ' effort — d ' ailleurs indis-
pensable — consenti en faveur des ménages de personnes âgées,
on peut se demander si sont à l 'heure actuelle suffisamment pris
en compte les s frais fixes» communs à tous les intéressés — telles
que les dépenses de loyer ou de chauffage — et dont le montant
est relativement peu différent peur une personne isolée et pour
un ménage . Ne serait-il pas possible, en modulant autrement que
par le passé les relèvements du minimum garanti et du plafond
n personne seule d'obtenir, à charge budgétaire égale, un supplé-
ment d'équité dans la répartition des avantages de vieillesse non
contributifs.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux

(nam:ailieurs de la mine : calcul des pensions .)

32725 . — 30 juin 1930 . — M . Henri Ferretti se référant à la réponse
donnée par M . le ministre de la santé et do la sécurité sociale à la
question écrite n " 22931 (Journal ofifciei, Débats Assemblée natio-
nale du 14 avril 1980, p . 1536), lui signale que le cas particulier
évoqué dans cette question visait un ancien mineur de fond qui
a quitté les houillères en septembre 1902 après dix-neuf ans de
services au fond, et non pas après douze ans ainsi qu ' il a été indiqué
par erreur dans le texte paru au Journal officiel . L'intéressé rem.
plit donc bien la condition d ' après laquelle, pour être admis au
bénéfice des dispositions de l ' article 89 de la loi de finances pour
1961, il est nécessaire de justifier au moins de quinze ans de set s
vices miniers II lui demande de bien vouloir indiquer où en est
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l ' étude des problèmes posés par les départs anticipés de la mine qui,
d ' après la réponse susvisée, est actuellement en cours, et s ' il est
permis d ' espérer qu'une solution favorable pourra intervenir dans
un cas tel que celui signalé dans la question n" 22131.

Impôt sur le revenu (chsrges déductibles).

32726 . — 30 juin 1980 . -- M. Georges Mesmin expose à M. le
ministre du budget que les invalides ayant recours à l 'aile d'une
tierce personne peuvent déduire de leurs revenus les cotisations
sociales afférentes à l 'emploi de cette personne . Compte tenu de
l'intérêt de telles mesures qui ont pour objet d ' éviter des hospita-
lisations extrêmement on :i reuses pour la collectivité, il lui demande
s 'il n 'estime pas souhaitable d'en am:mitre l 'ett,caeité en étenduuit
la possibilité de déduction à l'ensemble des frais occasionnés par
l' emploi de la tierce personne.

Séevrité sociale (assurance volontaire).

32727. — 30 juin 1530. — M. Georges Mesmin expose à Mme le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la famille
et de la condition féminine que les mères de famille qui renoncent
à une activité pour s'occuper d ' un enfant peuvent adhérer, depuis
1975, à l'assurance volontaire pour les risques de vieillesse et d'inva-
lidité. A l ' origine, elles ont eu la ,oculté de demander que leur
adhésion prenne effet au 1"'' janvier 197 .1, cependant, un grand
nombre d'entre elles ne l ' ont pas fait et ne pourront de ce fait
bénéficier que d' une pension réduite . Il lui demande quelles mesures
elle entend prendre pour : 1" amélior er l ' information des femmes
sur leurs droits en général et sur cette faculté Importante d 'adhé-
sion à l'assurance qui les fait sortir de la situation de «personne
protégée et leur permet d ' acquérir des droits propres ; 2" permettre
à toutes celles qui remplissaient les conditions prescrites de racheter
les cotisai ions depuis le l janvier 1974.

Impôt sur le revenu ;charges déductibles).

32728 . — 30 juin 1980 . — M . Georges Mesmin rappelle à M.
ministre de la santé et de la sécurité sociale quo le maintien

!le'
domicile des personnes âgées ou handicapées fait partie des priorités
de l 'action du Gouvernement. Pour conforter cette politique, il
importe de permettre à tous les intéressés qui le souhaitent et le
peuvent de recourir au service d ' une tierce personne lorsqu'ils sont
dans l ' incapacité d ' accomplir seuls les actes ordinaires de la vie.
Afin d 'atténuer un peu la lourde charge que constitue le salaire
de la tierce personne, qui pèse sur l'invalide seul alors qu'une
hospitalisation serait su p portée à plus grands frais par la collec -
tivité, il conv ient de permettre, chaque fois que la présence de
cette tierce personne est reconnue nécessaire, de déduire du revenu
les frais afférents à l'emploi de cette personne, c'est•à-dire non
seulement les cotisations sociales mais aussi les rémunérations . Il lui
demande instamment quelles mesures il entend prendre pour pro-
mouvoir ainsi une disposition propre à assurer le plus d'autonomie
pnvci :de aux personnes âgées et handicapées.

Transports aériens (personnel).

32729. — .;u juin 1980. — M. Georges Mesmin appelle l ' attention
de M. le ministre des transports sur la situat ion des élèves pilotes
de ligne recrutés par l 'école nationale de l'aviation civile antérieu-
rement à 1977. Plus de cent élèves pilotes de ligne sont actuelle-
ment en attente de la phase finale de leu= formation ; un tiers
de ceux-ci disposent d ' emplois ternp maires correspondant à leurs
brevets aéronautiques, le solde étant réparti entre des postes à
l'étranger et le chômage (trente-liuit inscrits à l ' Agence nationale
pour l'emploi) . La compagnie Air '.rancei qui, au début de cette
année, prévoyait d 'intégrer plus de soixante-dix pilotes, et faisait
même appel à un recrutement extérieur par voie d ' annonces dans
la presse, a brusquement changé de politique et remettra média
au chômage, le 31 juillet 1981), die-neuf pilotes de ligne actuelle-
ment en complément de formation clans les télécommunications.
Devant cette situation critique pour les intéressés, qui parviennent
difficilement à maintenir le niveau technique du leur formation,
il lui demande s'il entend faire respecter les arrêtés des 28 octo-
bre 1959 et 11 avril 1968 relatifs à la formation de base des pilotes
de ligne. Il lui rappelle qu ' en 1976, son prédécesseur s'était engagé
à aider ces élèves pilotes à accéder à un emploi temporaire par
la prisa en charge de stages de qualification . Il souhaite que cet
engage nent puisse être repris, ce qui leur permettrait ;le trouver
un en .ploi temporaire à l'étranger et d'être à leur mesure des
ambassadeurs de la technologie et du savoir-faire français.
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Salaires (bulletins de salaires(,

32730. — 30 juin 1980 . — Mme Louise Moreau demande à M . le
ministre du travail et de la participation s ' il n ' estime pas opportun
de compléter les dispositions réglementaires du code du travail
relatives à la forme et au contenu du bulletin de paie, en sorte
que figurent parmi les mentions obligatoires, outre «la nature et
le montant des diverses déductions opérées sur la rémunération
brute le montant des sommes affectées par l' entreprise au paie-
ment des diverses contributions sociales et fiscales qui sont à sa
charge . Il lui app avait, en effet, qu ' une telle mesure contribuerait,
parmi d 'autres, à une meilleure connaissance par les salariés des
réalités économiques, et plus particulièrement de celles qui affectent
l 'entreprise où ils travaillent.

Départements cl terrhoires d'outre-mer
(Martinique : postes et télécommunications).

32731 . — :30 juin 1980. — M. Victor Sablé attire l 'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la
telériiffusion sur les difficultés rencontrées pour correspondre telé-
peaniquement avec la Martinique . U pensait que, grâce à l' automa-
tisation, les relations seraient facilitées. Il n ' en est rien et les
Martiniquais résidant en métropole na peuvent obtenir de communi-
cations aeec la Martinique, ayant à résoudre le double problème
de l 'encombrement des lignes et du décalage horaire . Il lui demande
donc quelles nouvelles mesures il compte prendre peur faciliter
les liaisons téléphoniques entre la métropole et la Martinique.

Edition, imprimerie et presse (entr eprises : Rhône).

32732 . — 30 juin 1930. — M . Bernard Stasi appelle l 'attention de
M. le ministre de la justice sur un conflit du travail qui ne tr ouve
pas aie solution en raison de l ' ambiguïté de l' article L. 12242 du
code du travail . Trois salariés se trouvent, en effet, mis à pied
depuis le 31 décembre 1979, date de la rupture de l ' accord liant
le Progrès de Lion au Dauphiné libéré. Les deux employeurs se
rejetant mutuellement la responsabilité de réembauche, ces trois
salariés ne sont pas licenciés et ne peuvent donc pas toucher les
prestations servies par les Assedic . II lui demande les mesures qu'il
lui parait possible de prendre pour qu ' un conflit de cette nature
trouve une solution équitable.

Produits agricoles et alimentaires (céréales).

32733 . — 30 juin 1980 . — M . François d 'Harcourt attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur certaines mesures d 'encadrement
du crédit touchant directement le financement des récoltes des
agriculteurs . Sans méconnaître les raisons impérieuses qui ont
amené le Gouvernement à en visager un tel encadrement de crédits,
il apparaîtrait vivement souhaitable d' assou p lir certaines dispositions
en faveur des agriculteurs qui doivent attendre la récolte pour
pouvoir régler leurs fournisseurs alors que la moisson ne peut avoir
lieu qu ' une fois par an . Il est très difficilement envisageable de ne
pas effectuer le règlement des fournisseurs sans les mettre en
grave difficulté . Toute mesure qui consisterait à verser un acompte
inférieur à celui de l ' an dernier, serait insupportable à la pro-
fession . Au moment même où une hausse accélérée des charges
pèse lourdement sur le revenu agricole, il lui demande s ' il envisage
très prochainement de prendre les mesures nécessaires afin de
permettre aux banques de financer ces récoltes.

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens (statistiques).

32734 . — 30 juin 1980. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'économie qu 'au cours du mois de
mai 1980, 1 621 jugements de liquidation de biens ont été prononcés
Il lui demande quel a été le nombre de jugements pour le même
mois de 1978 et 1979.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

32735 . — 30 juin 1980 . — M. Jean-Pierre Pierre•Bloch demande à
M. le ministre de l'éducation s ' il est exact que les enseignants qui
échouent au concours d ' entrée à l'école normale d 'instituteurs pour
la troisième fois ne pourraient plus faire partie du corps enseignant,
même s 'ils sont en possession du certificat d ' aptitude pédagogique.
Dans ces conditions, à quoi sert le certificat d'aptitude pédagogique
et quelle influence sur le déroulement de leur carrière ont les
rapports des conseillers pédagogiques .

Droits d ' enregistrement et de timbre (enregistrement :
mutations à tit re onéreux).

32736 . — 30 juin 1980. — M. Jean Proriol attire l ' attention de M . la
ministre du budget sur le refus formulé par certaines conservations
des hypothèques d ' appliquer l' article 705 du code général des impôts,
qui dispense du paiement des droits (irnpf)t sur la mutation) l ' acqui .
silion par un fermier d 'une parcelle de terrain à usage agricole
dont il était locataire à titre verbal et pour un prix annuel de
location inférieur à 200 francs (de ce fait, dispensé de déclaration
d 'enregistremenh en application de l ' article 740 . 11-i•' du C . G. 1.)
et en faveur duquel la mutualité sociale agricole a pu justifier son
inscription connue fermier depuis art moins deux ans au jour de
l ' acquisition . I.e motif du refus ferait référence au fait que la décla .
ration de location verbale, qui ne doit être analysée qu ' au cours
des trois derniers mois de l 'année, ne bénéficierait pas toujours
de l 'antériorité requise . Or, il s ' avérerait que le choix de cette
période ne corresponde pas avec le contenu de l 'inst r uction du
23 janvier 1976 — B . O . D .G .I . 7C 1 76 — qui admet que le bailleur,
ou à défaut le preneur, a la faculté de déclarer cc type de location
dans le mois de son entrée en jouissance, modifiant ainsi la fixation
du point de départ du délai de deux ans pour l'application de
l ' article 705 du C . G . 1 . 11 souhaiterait obtenir la confirmation de
cette faculté.

Plus-values : imposition (activités prof essionnelles).

32737 . — 30 juin 1980 . — M . Jean Delaneau attire l 'attention de
M . . le ministre du budget sur certaines règles d 'assiette applicables
en matière d ' imposition des plus-values immobilières réalisées par
un particulier . Il lui expose le cas d ' une personne physique qui,
ayant construit un bâtiment à usage commercial, livre ce bâtiment
à lui-mène à une date déterminée. Puis il crée dans ce bâtiment
un hôtel qu ' il meuble et exploite durant plusieurs mois . A la suite
de difficultés de santé graves, il est conduit à vendre ce même
hôtel qu 'il ne petit plus exploiter et consent aux acquéreurs un
bail commercial dans les conditions légales, assorti d' un loyer
annuel de 30 000 francs . En supposant que le prix de revient de
ladite constr uction ait été évalué à 1000000 de francs et le prix
de vente de l ' hôtel à 400 000 francs, l 'assiette de la plus-value
d ' après les dispositions prévues par l ' article 2 de la loi clu 19 juil .
let 1976 est constituée par la différence entre le prix de cession
et le prix d ' acquisition par le cédant . Ce mime article stipule en
outre qu ' en cas d ' acquisition à titre gratuit d 'un bien et de vente
de ce bien, cette acquisition au jour de la cession est égale à la
valeur vénale du bien au jour où il est entré dans le patrimoine
du cédant . Il en résulterait donc dans le cas d' espèce une plus-
value de 400 000 francs correspondante au prix de vente du fonds
de commerce . Cependant il résulte de cette vente pour le cédant
une moins-value qui n 'est pas latente, mais immédiate puisque
l ' immeuble est désormais grevé de la propriété commerciale. Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer si ce dernier
élément peut être pris en compte dans la détermination de l 'assiette
de la plus-value résultant de la vente du fonds et, dans l 'affirmative,
selon quelles modalités .

	

.

Produits agricoles et alimentaires (céréales).

32738 . — 30 juin 1980. — M. François Massot appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' économie sur les conséquences ext rêmement
préoccupantes pour les agriculteurs, de l ' encadrement du crédit
appliqué pour le financement des récoltes . S ' il est un secteur où
ces restrictions, intervenant après une baisse inquiétante du revenu
agricole, risquent de créer des réactions en chaîne négatives, c ' est
bien celui de l ' agriculture . Il n 'ignore pas en effet que les agriculteurs
attendent la moisson pour régler leurs fournisseurs. Le non-finan-
cernent des récoltes pour le versement d ' acomptes inférieurs à ceux
de l ' année précédente entraînerait des difficultés pour toutes les
activités qui s ' exercent dans l 'environnement agricole et provoquerait
une désorganisation profonde des marchés . Il lui demande, en
conséquence, s 'il n'entend pas revenir, dans les plus brefs délais,
sur cette mesure restrictive injuste et dangereuse.

Justice : ministère (personnel).

32739. — 30 juin 1980. — M . François Massot appelle l 'attention de
M. le ministre de la justice sur le non-respect des engagements pris
à l ' égard des fonctionnaires des cours et tribunaux . Il avait été
en effet promis, qu'au cours de l 'année 1980, l 'indemnité complé-
mentaire pour travaux supplémentaires versée à cette catégorie de
fonctionnaires retrouverait en francs constants le niveau de 1978,
soit une augmentation de .32 p. 100 . Et par ailleurs il etait prévu de
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lui substituer pour 1981 une indemnité proportionnelle au traitement.
Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui préciser où en
est l'application de cette mesure indispensable pour mettre un terme
à une situation injustement discriminatoire puisque, par exemple, les
fonctionnaires des conseils de prud 'hommes perçoivent une indemnité
spéciale d ' un montant bien supérieur.

Recherche scientifique et technique (personnel).

32740 . — 30 juin 1980. — M. François Massot appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Recherche) sur la situation des ingénieurs
techniciens administratifs (I.'1'. A .) tic 1 ' 1 . N . S . E. R . M . et du C . N. R . S.
Au moment où sont en préparation des textes reformant le statut
des I . •l' . A., il apparait en effet indispensable de prévoir dans le
budget 1981 un plan de transforinaiion d ' emplois pour assurer le
reclassement de très nombreux personnels . En l 'état actuel des
choses, compte tenu des faibles possibilités de promotion, un agent
sur quatre est sous-classé, certains sont restés dans la même caté-
gorie depuis quine ans . -Il lui demande, en conséquence, dans quel
délai il compte espérer ces reclassements urgents et nécessaires,
préalablement à toute mesure reformant la carrière d'I . T. A.

Enseigne nient secondaire ,personnet).

32741 . — 30 juin 1980. — M . Maurice Andrieux demande à M. le
ministre de l 'éducation de lui indiquer, année par année, depuis
1945.1940 et jusqu ' en 1379-1080, le nombre de professeurs certifiés,
par di cipline, en fonctions dans les établissements de second degré.
Il lui pose la même question pour les profeseurs agrégés.

Enrironnenient c, cadre de vie : ministère (personnel).

32742 . — 30 juin 1980 . — Mme Myriam Barbera attire l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
réponse à la question écrite n " 22384 du 14 novembre 1979 concer-
nant les officiera de port. Elle lui indique que l'opinion des respon-
sables de la Fédération nationale des ports et docks C .G .T . est
sensiblement différente . Pour les intéressés, les primes de sujétions
et de service créées par décret n" 73 .564 en date du 26 juin 1973
représentaient à l 'origine 5 p . 100 de traitement moyen du grade
considéré . En 1978, elles ne représentaient plus que 3,40 p . 100 . Les
nouveaux taux fixés par arrété du ministre de l ' environnement et
du cadre de vie du 18, janvier 1980 représentent 3,95 p . 100 du trai-
tement moyen pour les capitaines de port de classe fonctionnelle,
3,60 p . 103 pour les sous-lieutenants de classe normale . Dans ces condi-
tions, l'affirmation contenue dans la réponse précitée et qui précise
que « Dès 1980 ces personnels bénéficieront donc d'une amélioration
de leur situation indemnitaire , ne semble donc pas se rapporter aux
faits . Elle lui demande : 1" quelles mesures il compte prendre pour
permettre le relèvement de la situation indemnitaire de cette caté-
gorie de personnels conformément aux cunclusions unanimes dépo-
sées par le groupe de travail interministériel (environnement, trans-
ports) 2° quelle réponse il compte apporter à la demande de la
Fédération nationale des ports et docks C . G .T . pour que les officiers
de port soient gérés, comme tous leurs collègues de source maritime,
par le ministère des transports.

S .N .C .F . (lignes).

32743. — 30 juin 1980. — M . Jean Bardot attire l'attention de
M. le ministre des transports sur la desserte ferroviaire voyageurs e
de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) . En effet, à partir de la mise en
application des horaires «service d ' hiver n, le 28 septembre 1980, la
direction S .N .C .F . envisage la suppression les dimanches du train
voyageurs n° 2676. départ de Boulogne-sur-Mer à 7 h 22 en direction
de Lille via Etaples—Saint-Pol-su .Ternoise. Cette suppression, si elle
était effective, priverait les habitants de B iulogne-sur-Mer, Etaples,
Montreuil-sur-Mer, etc ., d 'une relation directe vers Lille le dimanche.
Pour les habitants de Boulogne-sur- .lier, seule subsisterait la possi-
bilité de gagner Lille en quittant Boulogne-sur-lier vers 8 houles et
avec changement à Calais . Pour les habitants d 'Etaples, Montreuil,
etc., rien ne leur est offert sinon un large détour via Amiens, ce qui
entraînerait une importante augmentation du prix de ce voyage . Par
ailleurs, la suppression de ce train le dimanche mettrait les habi-
tants de Boulogne dans l ' impossibilité de gagner Arras par le rail
dans la matinée. Au contraire il lui semble que l 'amélio ration des
relations ferroviaires devrait él ue recherchée entre Boulogne-sur- .Mer
et Lille, capitale régionale ou Arras, préfecture du département . U
lui demande donc de prendre les dispositions nécessaires pour qu ' il
en soit ainsi .

Taxe sur la valeur ajoutée (activités immobilières).

32744 . — 30 juin 1980 . — M. Gérard Bordu attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur la situation des contribuables au regard
de la T .V .A . immobilière lorsque ceux-ci procèdent à l 'achat d 'un
logement selon le contrat type « En l' état futur d'achèvement e
contrat réservé à d'importants programmes sociaux. Ce type de
contrat où la signatur e intervient en cours de chantier présente
l' avantage pour les promoteurs de financer les programmes de loge-
ments à mesure de leur avancement avec un minimum de frais
financiers . Par contre, il fait supporter à l ' acheteur le déblocage de
son apport personnel, les intérêts intercalaires alors qu ' il continue
à payer le loyer de son ancien logement jusqu 'à la remise des clefs.
Certains acheteurs revendent ensuite leur logeaient dans les cinq ans
pour des motifs qui ont plus à voir avec le développement familial
et la «qualité s de leur logement qu'avec de strictes visées spécula-
tives . L'article 2574", paragraphes 1 et 2, du code général des impôts
relatif à la T .V .A . immobilière précise bien que la T .V .A. s 'appli-
que seulement une fois à compter de l' achèvement, dans les cinq
premières années seulement . Malheureusement pour les acheteurs
en question, cette unique fois constitue la seconde car la signature
du contrat faite antérieurement à la date de l ' achèvement est déjà
soumise à la T .V .A . Il en résulte une double taxation à la T .V .A.

- une fois à l ' achat, une seconde fois à la revente clans les cinq ans,
régime qui est réservé aux marchands de biens et constructeurs.
Ceci revient à imposer la plus-value réalisée sur résidence principale
aux taux de 17,6 p. 100 alors que la loi n" 76-660 de juillet 1976 sur
les plus-values les exonère explicitement, L ' Etat reprend par un
impôt sur la consommation ce qui échappe à l ' impôt direct . Dans ces
conditions, il lui demande de donner explicitement des instructions
aux conservations des hypothèques pour éviter ces errements . Le
mécanisme fiscal susvisé n'étant cértainement pas dans l 'intention
du législateur lors de la création de la T .V .A . immobilière.

Enseignement secondaire lpersonnel).

32745. — 30 juin 1930 . — M. Jacques Brunhes demande à M . le
ministre de l'éducation de bien vouloir lui indiquer, pour chacune
des spécialités, le nombre de professeurs techniques adjoints titu-
laires de lycées techniques en Pilotions, durant l 'année 1979-1980,
respectivement clans les lycées, dans les L .E .P ., dans les collèges,
dans les établissements d 'enseignement supérieur, au C .N .T .E ., à
l'étranger . ou céans d 'autres services . Il souhaite connaître le dispo-
sitif envisagé pour permettre à ces personnels qui ont des respon-
sabilités décisives dans la formation des techniciens et des techni-
ciens supérieur s, d' accéder, tous, au corps des professeurs certifiés,
et dans l ' échéancier de ce dispositif.

Enseignement (comités et conseils).

32746. — 30 juin 1980. — M . Jacques Brunhes demande à M . (-
ministre de l'éducation de lui indiquer les raisons pour lesquelle
les conseils académiques ne se réunissent pratiquement plus ; il lui
demande également de lui préciser, . pour chacune des académies les
dates des trois dernières réunions du conseil académique.

Logement (politique du logeutemut

32747 . — 30 juin 1980 . — M . Henry Canacos attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'activité
des sociétés d'économie mixte au service des collectivités locales, en
particulier en matière de logement et d ' urbanisme . Au lieu de leur
donner les moyens de diversifier leur activité, il prépare un décret
sur les S .E .M . de constr uction, exigeant qu' elles apportent 20 p. 100
de fonds propres pour les opérations de construction autres que loca-
tifs P .L .A . Une telle orientation met en cause l ' activité des S .E .M.
au service de la population. C'est pourquoi il lui demande d'annuler
ce projet de réglementation et de prendre les mesures de nature
à régler de façon satisfaisante les problèmes du logement et notam-
ment : le déblocage des crédits d'entretien du parc existant, notam-
ment en matière d ' économie d'énergie et ce, sans obligation de
conventionnernent ; la nuise en oeuvre d ' une politique d 'aide aux
familles en difficulté tic paiement de loyer, notamment par la créa-
tion d 'un fonds de garantie ; le retour à des taux d 'emprunt compa-
tibles avec une véritable politique sociale du logement.

Enseignement secondaire (personnel).

32748 . — 30 juin 1980 . — Mme Hélène Constans demande à M. I.
ministre de l'éducation de bien vouloir lui indiquer, pou r l'année
1979 . 1980, et pou r chacune des académies : le nombre de conseiller s
principaux d 'éducation titulaires en fonction, respectivement clans
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les lycées, les L .E .P ., les collèges ; le nombre de conseillers d ' édu -
cation en fonction dans les mêmes établissements que ci-dessus ; le
nombre de conseillers ouxiliaires en fonction, dans chacun des types
d 'étal•li,..;cmenls précédents, soit sur des pestes créés et non pourvus,
soit sur des groupements d'heures supplémentaires d'éducation . Elle
lui demande en outre de préciser les qusures qu 'il entend prendre
pour améliorer les eonclitions cle travail et de rémunération de ces
personnels, conformément aux demandes syndicales.

Editiorr, imprimerie et presse (journaux et périodiques).

32749. — :30 juin 1980 . — Mme Hélène Constans rappelle à Mme k
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la famille et
de la condition féminine, la question écrite posée par ;dote Cisèle
Moreau au sujet de l'heb :lonutdaire i>étectiec in" (57-I1 du 3 octobre
1978( et la répon=e qui lui avait été faite. Elle lui signale qu ' après
une période dotant laquelle toute publicité de cet hebdomadaire
ai ait disparu, on voit réapparaitre, sous un nouveau titre Qui Police,
un afticbnge au contenu tout aussi douteux, qui insiste sur la vio-
lence et en particulier sur les violences sexuelles . Elle attire aussi
son n l lent ion sur la publicité d 'autres revues hebdomadaires et sur
relie des films pornographiques, classés X, dont les pages de garde,
les affichettes de présentation ou les titres sont exposés quotidien-
nement sur la voie publique aux passants, en particulier aux enfante
et aux adolescents . Ces photos, textes et titres dont on peut consta-
ter une certaine recrudescence donnent de la femme l 'image d ' un
objet sexuel et présentent des formes de sexualité violentes ou
dé g radantes pour les femmes et les hommes . A un montent où
l 'opinion publique est for t sensible à la croissance rte l 'insécurité
et de la violence, notamment à l ' égard des femmes, on peut légiti-
mement se demander si de telles publicités ne constituent pas un
encouragement, voire une incitation directe ou indirecte aux agres-
sions et aux violences sexuelles . En tout état de cause, elles sont
une atteinte à la dignité de la femme et entretiennent l ' idée et la
pratique de rapports sociaux inégalitaires entre les sexes. Elle lui
demande quelles mesu res le Gouvernement entend prendre : 1" à
l' égard de cette publici t é douteuse ; 2" pour encourager l'évolution
des me'u's et des mentalités dans le sens de l ' égal i té des sexes, en
particulier pour l'adoption par le Parlement des propositions de loi
déposées par le groupe communiste.

L,, .sciq lement tpersourelI.

32750 . — :30 juin 1980. — Mme Hélène Constans demande à
Mme le ministre des universités de lui faire cnnr,aitre les effectifs
respectifs des professeur>, des professeurs techniques, des profes-
seurs techniques adjoints, des chefs de travaux pratiques relevant
les uns et les attires du cadre de l'E .N.S.A .M. en fonction, en
1979-1980, et par aradéosie : dans les lycées ; dans les écoles d'ingé-
nieurs ; dans les 1 . U . T . ; dans les universités, ou ayant d 'aut res
affectations . Elle lui demanda le détail des mesures qu 'elle entend
mettre en pratique, die s la rentr ée de 1980.1981, pour amélior er les
conditions (le travail et la carrière de ces personnels, conformément
aux demandes présentées en leur noce par le S. N . E. S . et le
S . N . E . S .U .P . Elle lui demande de lui indiquer les raisons pou r
lesquelles elle a refusé jusqu'ici de discuter avec ces organisations,
comme elles le lui ont encore récemment demandé.

Eitseiq)ietueut agricole tpersoiutel).

32751, -- 30 juin 1980 . — M . Lucien Dutard attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture . .ur la situation des agents non titu-
laires de l'enseignement agric• le . Ces agents non titulaires (les
services et de l 'administration rit à subir : l 'instabilité de l ' emploi ;
des pertes de salaire et des déplaeetnents dans le système de titu-
larisation ; la voie de concours pour les titularisations ; des classi-
fications arbitraires faites par l 'administration dans le cotre des
ouvriers professionels. En conséquence il lui demande de respecter
ses engagements du 23 janvier 1980 et de titulariser les cont ractuels,
les vacataires et les personnnls payés sur les budgets d ' établisse-
tuents et de mettre en place le corps des agents de service . Il lui
demande par ailleurs que ces titularisations s ' effectuent sans perte
de salaire, sans déplacement et clans la catégo r ie des intéressés.

Enseignement agricole ;étublis .ticnucu ls : Dordogne).

32752 . — 30 juin 1960 . — M. Lucien Dutard attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation du lycée agricole de
Périgueux dans lequel la suppression d ' un poste de 'mitre d 'internat
doit sur venir à la rentrée prochaine . Cette décision reviendrait à
porter l' effectif des maîtres d ' internat à quatre personnes seulement.
Or, le service des maîtres d ' internat comporte cent vingt-huit heures

de travail par semaine, auxquelles s 'ajoute un service de week-end.
Ce service pour quatre maîtres d 'internat impliquerait nofanunent :
l 'impossibilité d 'assurer le sor ;ice de fin de semaine des maxima
de service étant fixés à trente-deux heures( ; l 'ingiossibilité pour ces
maîtres (l ' internat de disposer des vingt-quatre heures légales pour
se rendre dans les universités (distantes de plus de 110 kilomètres
de Périgueux) . En conséquence, il lui demande de renoncer à la
suppression de ce poste, les cinq postes actuels de maure d 'internat
étant absolument indispensables à la bonne nmrehe du lycée.

Logement (politique du logement,.

32753 . — 30 juin 1980 . — M . Lucien Dutard attire l'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur in situation
du logement social . Il ressort que la loi du 3 ianivicr 19 ;7 ne répond
pas aux impératifs qui doivent conduire une politique du logement
social conforme aux aspirations des locataires et des mal-logés.
Celle-ci devrait : redonner à l 'aide à la pierre une prédominance
sur l ' aide à la personne ; donner à l ' aide à la personne une efficacité
qui limite le taux d ' effort des familles . Dans l 'attente d ' une redis-
cussion de la loi du 3 janvier 1977, il lui demande de prendre les
mesures immédiates nécessaires pour venir en aide aux organismes
en difficulté, soit notamment : une aide aux familles par le blocage
des loyers et des chargée ; une aide aux organismes d ' ILL. M.

Assurance otaladie maternité (prestations eu sutur e),

32754. — :30 juin 1980 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l 'attention de M. te ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur le fait que des injonctions récentes des caisses de sécurité
sociale s 'appuyant sur les directives d'un précédent ministre,
ont annulé la possibilité pour des enfants séjournant en hôpitaux
de jour, instituts médico-pédagogiques et :nitres établissements
à prix de iournée t, d ' être remboursés pour des traitements
suivis dans une institution extérieure, ayant un statut de même
type (centre médico-psgeho-pédagouique par exclu d el . Le maintien
de ces consignes des causes, vu 'e poids financier i .e ces traitements
spécialisés pour les familles et l 'absurdité d ' un reversement par
l 'établissement de séjour , de sommes proches de ce que leur coûte
à euxenémes la journée de présence de l'enfant, signifiera une
annulation des th ;rapcutiques en cours . Ainsi dans de nombreux
cas, les responsables de l'enfant seront placés devant un choix
absurde : ou bien un placement en établissement médico-éducatif
impliquant l ' arrêt d 'un traitement ea cours (psychothérapie par
excmplei ; ou bien la pour suite de la thérapeutie en question,
excluant le placement dans un établissement pédagogique spécialisé
qmême s'il était .justifié par la gravité des difficultés scolaires . Elle
lui demande quelles mesures il conne prendre pour rétablir dans
la plénitude de leur choit eus soins, les enfants pris en charge
clans ces institutions médico-éducatives.

Ciiotsuge : iti,lciurisotine lallocatinns).

32755. — 30 juin 1480. — M . Dominique Frelaut rappelle à
M. le ministre du travail et de la participation qu 'un groupe de
travail chargé d ' étudier le problème des chômeurs arrivés en
fin de droits a été constitué . ll lui demande de lui communiquer :
la campanien de ce groupe ; un premier bilan des travaux ; les
propositions qu ' il est envisagé de prendre.

Impôt :: locaux (taxe profetcsinut tcllet.

32756. — 30 juin 1980 . — M . Robert Vixet demande à M . le ministre
du budget de lui communiquer les renseignements soi anis concer-
nant la taxe professionneile dont sont redevables certaines pro.
fessions libérales telles que les chirurgiens dentistes : quels sont
la nature . onde d ' évaluation et l 'origine des correctifs appliqués
à la surface du local à propos (le la valeur locative des locaux
professionnels, n cor rectifs destinés à tenir compte de la nature
des différentes parties du local ainsi que de sa .situation, de son
état, de son équipement ll lui demande d'autre part les raisons
pour lesquelles, demi certains cas, l'administration fiscale refuse
de procur er aux contribuables de tels renseignements.

Logement (préts).

32757. — 30 juin 1980. — M . Emile Jourdan attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie sur les aspects désast reux de l ' enca-
drement dit crédit . La raison sans cesse évoquée par le Gouver-
nement pour le maintenir et le renforcer est la lutte contre
l 'inflation. Force est de constate- que cela n 'a eu aucun effet sur
l 'inflation qui ne cesse de s'accélérer depuis janvier 1980. Par
contre, la récente insertion dans les crédits encadrés de ceux
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destinés au logement conduit à faire connaître de nouvelles et
graves difficultés aux familles, tout en ayant des incidences parti-
culièrement néfastes pour l ' industrie du bâtiment. C ' est ainsi que
de nombreux candidats à l 'accession à la propriété, ayant acquis
en 1979 un terrain à bàtir, ayant fait étudier et déposer leur
demande de permis de construire, se voient refuser leurs prêts
ce qui les place dans une situation dramatique . Cela conduit aussi
à un effondrement des ventes de terrains à bâtir et à la résiliation
de nombreux contrats de construction de pavillons individuels.
Il lui demande donc quelles mesures urgentes il compte prendre
pour désencadrer les crédits au logement.

Budget : ministère (personnel).

32758. — 30 juin 1980 . -- M . Jacques Jouve attire l 'attention de
M. le ministre du bud g et sur les problèmes que rencontrent les
inspecteurs stagiaires à l ' école nationale des services du Trésor.
Les élèves qui ont une moyenne inférieure à 10 sur 20 à l ' issue
de leur cycle de formation théorique (un an) sont licenciés ou
versés en catégorie B. Le licenciement entraîne obligatoirement Je
reversement des traitements perçus soit environ 4 500 francs x f2

54 000 francs . Même si ces décisions ne concernent qu ' une mino-
rité (dix à quinze personnes par promotion de 350), il apparaît
difficile de remettre en cause, à l ' issue d ' un an un diplôme d ' études
supérieures et le succès à un concours particulièrement sélectif.
Il lui demande que les stagiaires dont la scolarité a été insuffisante
soient admis à redoubler après examen de leur dossier par une
instance paritaire de façon à ne pas appliquer le licenciement ou
la nomination des stagiaires dans le cadre B.

Transports : ministère (personnel).

32759. — 30 juin 19E0 . — M . Pierre Juquin appelle l ' attention de
M . le ministre des transports sur la sanction inadmissible dont est
victime un fonctionnaire de son ministère, Mme B ., attachée prin-
cipale responsable du bureau de la caisse générale de prévoyance
à la direction de la marine marchande . Cette personne a toujours
été très bien appréciée depuis quatorze ans qu'elle travaille dans
ce ministère . En 1975, elle a réussi le concours d'attaché principal
d ' administration et la responsabilité d'un service lui a été confiée.
Ses notes administratives en 1977 et 1978 ont été de 19,5 sur 20.
En 1979, comme en 1977 et 1978, elle a été proposée pour intégration
dans le corps des administrateurs civils . Mme B . était secrétaire
du syndicat C .G .T. de la marine marchande . Militante du parti
communiste français, elle a été candidate aux élections municipales
et législatives . Ces responsabilités ont été menées de pair avec
ses activités professionnelles qu ' elle a accomplies sans jamais être
l ' objet d'aucun reproche, bien au contraire . Il est indéniable qu ' elle
a répondu aux demandes de ses supérieurs hiérarchiques ; que
les heures consacrées à son activité syndicale n 'ont jamais été
contestées ; que le travail de son service ne s'est pas ralenti et
n'a pas baissé en qualité ; que les agents sous sa responsabilité
n 'ont pas encouru eux-mêmes de critiques ; qu 'aucune erreur
administrative n 'a été relevée à l'encontre de son . service ; que les
rapports de travail entre les agent_ de ce bureau, de même qu'entre
ceux-ci et Mme B., n' ont donné :icu à aucun incident. En jan-
vier 1980, Mme B. obtint une mise en disponibilité . C 'est ce
moment qui est choisi — tout de salle après son départ — pour
abaisser brutalement sa note administrative . Il s 'agit d'une véri-
table sanction prise à la faveur de son éloignement . Plus grave
encore est l ' appréciation ouvertement politique en atitisyndicale
qui est invoquée : e Devrait consacrer une plus grande pt,rt de
ses activités à ses responsabilités administratives » . Comme rien
de concret n 'est reproché à l ' intéressée sur le plan du travail, il
est ainsi confirmé que c 'est l'activité syndicale et politique qui est
incriminée. La sanction et cette appréciation, qui figurent mainte-
nant dans son dossier, frappent une femme syndicaliste et diri-
geante du parti communiste français à Paris . Elles constituent une
atteinte inadmissible au droit syndical, une menace grave pour
l'avenir professionnel d ' un fonctionnaire qui s ' apparente à un
interdit professionnel . Il lui demande s ' il compte annuler la sanction
qui a été prise par son ministère à l 'encontre de Mme B . et
effacer de son dossier une appréciation qui porte atteinte aux
droits des fonctionnaires.

Assurance vieillesse : régime général (retraite anticipée).

32760. — 30 juin 1980 . — M. André Lajoinie attire l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie sur les cas des mineurs ayant accompli
une période de travail dans les mines de charbon et qui ont dû
quitter cette profession à la suite des fermetures. Si ces travailleurs
perçoivent une retraite proportionnelle au temps de travail dans
les mines, ils ne bénéficient par contre d 'aucun droit d 'avancement
de l' âge donnant droit à la retraite et doivent travailler jusqu 'à

soixante-cinq ans s'ils relèvent du régime général . Il lui demande
s ' il ne considère pas comme justifiée une mesure abaissant l ' âge
donnant droit à la retraite pour les anciens mineurs en proportion
de leur temps de travail effectué dans la mine.

Agriculture (structures agricoles : Auvergne).

32761 . — 30 juin 1980. — M. André Lajoinie expose à M. le
ministre de la justice que la S . A . F . E . R. Auvergne vient de réélire
son président dont la nomination a dû, en vertu de l 'article 2 du
décret du 14 juin 1961, être agréé par le ministre de l ' agriculture.
Or le président de la S . A . F . E . R . Auvergne est secrétaire d'Etat
aux industries agro-alimentaires . Comme le décret du 14 juin 1961
précise, dans son - article 8, que dans chaque conseil d ' administra.
lion d ' une S . A . F. E . R . siège un commissaire du Gouvernement
doté de pouvoirs importants, il lui demande s'il n'y a pas une
contradiction entre les fonctions de ce commissaire du' Gouverne.
ment et celle du président de cette S . A. F . E . R . dans la mesure
où le dernier est membre du Gouvernement et 'si, dans ces condi-
tions, le ministre de l 'agriculture n ' a pas dépassé ses pouvoirs en
agréant l ' un de ses collègues comme président d' une S . A . F . E . R.

Enseignement secondaire (personnel).

32762 . — 30 juin 1980. — Mme Chantal Leblanc demande à M . le
ministre de l 'éducation de lui indiquer, année par année, depuis
1945-1946 et jusqu 'à 1979.1980 le nombre de nominations d ' adjoints
d'enseignement stagiaires en distinguant : les disciplines générales ;
les disciplines technologiques ; les disciplines artistiques ; les biblio-
thécaires documentalistes, Elle lui demande également de lui indi-
quer le nombre de délégations d'adjoints d 'enseignement stagiaires,
qu 'il entend attribuer au titre de 1980-1981 dans les rubriques pré-
cédentes, et quelles sont les perspectives pour les années ultérieures
compte tenu du nombre considérable de candidatures (plus de
17 000 au titre de 1980-1981).

Produits chimiques et parachimiques (entreprises).

32763. — 30 juin 1980 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur la situation des Etablissements
Rhône-Poulenc sur lesquels pèsent actuellement de graves menaces '
de démantèlement, notamment à travers les projets de fermetures
envisagés dans ce groupe. Au moment où la direction de Rhône-
Poulenc s' en prend au pouvoir d'achat des travailleurs, veut suppri-
mer des emplois et poursuivre des dirigeants syndicaux devant
les tribunaux, espérant par là limiter le droit de grève, les luttes
qui se développent dans ces entreprises visent à défendre l ' outil
de travail et, à travers lui, l 'intérêt de notre pays gravement menacé
par un stratégie de déclin au profit d'investissements plus béné•
figues à l ' extérieur de nos frontières . Cette situation provoque le
mécontentement profond de l 'ensemble des travailleurs des usines
Rhône-Poulenc, déjà atteints par la baisse importante de leur pou-
voir d ' achat dans les trois dernières années . Il lui demande donc
les mesures qu 'il compte prendre afin que soient maintenues et
développées les usines Rhône-Poulenc dans notre pays et que soient
satisfaites les légitimes revendications des travailleurs, notamment
quant à leur pouvoir d 'achat . Pat' ailleurs, devant l 'attitude actuelle
de la direction de ce groupe, il lui demande quelles sont les dispo.
sitions qu 'il compte adopter afin que soit mis un terme aux atteintes
au libre exercice du droit de grève, afin que puissent s' ouvrir
dans les meilleurs délais de véritables négociations permettant de
trouver une issue positive à ce conflit.

Médecine (médecine scolaire).

32764 . — 30 juin 1980 . — M. Gilbert Millet attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation précaire des services
de santé scolaire menacés de disparition ; cette situation touche
les personnes de santé dans toutes ses composantes : adjoints, infir-
mières, asssitantes sociales et secrétaires scolaires.' L ' abandon de la
prévention en milieu scolaire serait d ' une gravité extrême. U lui
demande que, dans la restructuration des services de l ' éducation,
la politique globale de prévention en milieu scolaire soit élaborée
avec les syndicats enseignants, les associations de parents d ' élèves,
les élus, et que, dans l ' immédiat, les moyens soient dégagés pour la
rentrée 1980-1981 par la création de postes budgétaires, ainsi que
par l'attribution de crédits de fonctionnement.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

32765 . — 30 juin 1980. — M . Robert Montdargent attire l'attention
de M . le ministre du budget sur le régime de déduction des inter:ils
d ' emprunt contracte par certains salariés pour la construction,



30 Juin 1980

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2651

l 'acquisition ou les grosses réparations d ' une habitation devenant à
leur retraite résidence principale . Le droit actuel (C. G. L, art . 156-11
1' bis Bt prévoit que le contribuable ne peut déduire de son revenu
imposable les intérêts d ' emprunts afférents à la construction, l 'acqui-
sition ou les grosses réparations d' une habitation qu' il n'occupe
pas que si et seulement elle devient sa résidence principale avant
le 1"' janvier de la troisième année suivant celle de la conclusion
du contrat de prêt ou du paiement des dépenses de ravalement.
Une telle disposition est très injuste pour tous les salariés aux
revenus moyens ou modestes qui, pour une raison ou une autre
(logement de fonction par exemple dans le cas des concierges, gar .
(liens d'immeubles ou gendarmes), ne peuvent occuper la seule
habitation dont ils se rendent propriétaires afin d'y vivre leur
retraite . II lui demande donc ce qu ' il compte faire pour étendre le
régime de la déduction des intérêts afférents aux dix premières
annuités des emprunts cunt•act,. s par des salariés locataires de
leur résidence principale pour l ' acquisition, la construction ou les
grosses réparations d ' une habitation qui, au moment de leur ret r aite,
devient habitation principale.

Enseignement présceloirc et élémentaire
(ételdissemcuts

	

Scinc Su . (. Ue (isl.

32766 . — 30 juin 1950 . -- M. Jack Ralite attire l 'attcntinn de
M . le ministre de l 'éducation sur t inrl ;rü•tuile que crée chez les
parente, les enseignants, les élus unuticipaue, le projet de fer-
meture de cli n: huit casses dans lt- écoles mai<'rreiic': et eiérnenleirea
de La Courneu . e . Il veut parlicuti rement altirer sun el ion lin ii sur

l ' école Jules-Va!iès implantée dans la cité des 4000 lodentenis . La
fermeture d ' une classe dans cette école ferait monter la moyenne
à 29.33 élèves par classe, et créer ait cieux classes à double
niveau. Il veut rappeler que ces modifications porteraient grave-
ment préjudice aux enfants de cette école qui connaît déjà un
pourcentage élevé de retard scolaire .41 p . 100 sur 1'ensemblei
et dont 55 p . 100 des écoliers sont d 'origine étrangère. Dans cette
cité où la majorité de la population connaît de grandes difficultés
tous les efforts doivent être portés pour combattre la ségrégation,
la dégradation du cadre de vie, la pauvreté, l'échec scolaire . La
fermeture envisagée accentuerait au contraire tendes ces difficultés.
Dans ces conditions, il lui demande de donner à l ' inspection aca-
démique de Bobigny les moyens nécessaires à maintenir à la
rentrée prochaine toutes les classes de l 'école Jules-Vallès de La
Courneuve, et à y créer le G . A .P .P. demandé depuis plusieurs
années .

Enseignement préscolaire et éléniento r.•
'établissements : Seine-Saint-Denis).

32767. — 30 juin 1980. — M . Jack Ratite attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur l 'inquiétude que créé chez les
parents, les enseignants . les élus municipaux, le projet de ferme-
ture de dix-huit classes dans les écoles maternelles et élémentaires
de La Courneuve. Il veut particulièrement attirer l'attention sur
les incidences graves que ces fermetu res auraient sur l 'enseignement
maternel : par exemple, à la maternelle Paul-Doumer, des enfants
sont déjà sur une liste d'attente, la moyenne atteint déjà trente-sept
élèves par classe ; à la maternelle Raymond-Poincaré . l ' exiguïté des
lo :•aux et leur disposition ne supportent pas la fermeture d 'une
classe ; à la maternelle Anatole-France . la moyenne atteindrait
trente-sept élèves dès la rentrée alors qu'il s 'agit d 'une école
qui doit en cours d 'année recevoir les enfants qui ne trouvent
pas de place dans les autres maternelles de quartier ; à la mater-
nelle Rosenberg de quatre classes . la suppression d ' un poste, outre
qu' il alourdit la moyenne, crée de grandes difficultés en cours
d 'année, en cas d 'absence non remplacée d ' une institut rice (ce
qui est très fréquent) . Dans ces conditions, il lui demande de donner
à l ' inspection académique de Bobigny les moyens nécessaires à
maintenir à la rentr ée prochaine toutes les classes dans les écoles
maternelles de La Courneuve.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Seine-Saint-Denis).

32768 . — 30 juin 1980 . — M. Jack Ralite attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l'inquiétude que crée chez les
parents, les enseignants et les élus locaux le projet de fermeture
de dix classes dans les écoles élémentaires et maternelles d'Auher-
villiers. Il veut particulièrement signaler les conséquences graves
que ces fermetures auraient sur l ' accueil des enfants des maternelles
Brossolette, Saint-Just, Paul Bert, Louise .Michel, Prévert . Toutes
les demandes d ' inscription ne pouront y être satisfaites, en parti-
culier celles des enfants de deux ans. Or les besoins pour cette
tranche d'âge sont tr ès réels . De plus les effectifs existent au

contraire pour des créations par exemple comme à Prévert . Il
rappelle qu ' initialement quatorze classes étaient menacées par les
décisions académiques et que seule l 'action concertée des parents,
des enseignants, des élus a fait renoncer à quatre suppressions.
Il n' en reste pas moins que dix classes sont encore vouées à la
fermeture. Dans ces conditions, s'associant au mouvement reven-
dicatif qui s'exprime sur la commune, il lui demande de bien
vouloir prendre les mesures nécessaires au maintien des çlasses
menacées.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
fécule normale supérieure de Saint-Cloud).

32769. — 30 juin 1380 . — M. Jack Ratite attire l ' attention de
Mire le ministre des universités sur les difficultés rencontrées par
le centre audiovisuel de l ' école normale supérieure de Saint-Cloud.
Patte de niuyeas suffisants, l'équipe vidéo du stage des techniques
modernes d'éducation se voit dans l ' impossibilité de poursuivre sa
ntissioa . En effet : d ' une pan t, l 'installation de cette activité dans
un local de la maternelle ! t esteur it Garches n ' est plus envisageable,
l ' environement sonore -u permettant pas un travail correct ; d ' autre
part, le matériel tanné depuis parfois quinze ans boit impérative-
ment être remplace de : ac .tui .eitiuns nouvelles doivent être entre-

- prises pour re oadre a l ' évolution normale des techniques. Parce
que le développement de la formation audiovisuelle répond à des
besoins croissants de l ' éducation, il lui demande quelles mesures
elle peut prendre pour que .,oient accordds au centre audiovisuel
de l'éco :a normale st .p rieurs de Saint-Cloua les moyens d'acquérir
le matériel dont il a besoin et de s 'installer dans des conditions
de tanciionneuent normale,.

Eeseiynenrent secondaire (personel).

32710. — 30 juin 1980 . -- M . Lucien Villa demande à M. le ministre
de l'éducation de lui indiquer, année par année et pour chacune
des académies depuis 1975.1976 jusqu 'en 1979-1980, le nombre de
martres d ' internat, d'une part, de surveillants d 'externat, d'autre
part, en fonction respectivement dans les lycées, dans les collèges,
dans les L.E .P.

Tourisme et loisirs 'politique du tourisme et des loisirs).

32771 . — 30 juin 1980 . — M . Marcel Houël attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs s' :r les
conditions du tourisme et des vacances pour les familles de salariés.
De plus en plus, promoteurs et investisseurs convoitent comme un
marché à conquérir l'aspiration et le besoin populaires au repos,
à la détente, aux voyages, aux vacances . Les comités d 'entreprises,
les municipalités et les organisations de tourisme et vacances
observent en cette quarante-quatrième année des congés payés
que la politique d 'inégalité accentuée rend inaccessible le droit
aux vacances et aux loisirs pour la majorité des ménages et des
enfants des quartiers et banlieues populaires qui en ont pourtant
le plus besoin . La baisse des inscriptions — dans les comités d' en-
t reprises comme dans les communes et les oeuvres laiques de
vacances — s'est encore et .gén ralenent aggravée cette année.
Dans l'ensemble des établissements Berliet-ft . V .I.. du secteur, la
chute est de 25 p . 100 avec seulement 1007 enfants et adolescents
inscrits et de 38 p. 100 à l 'usine Ponts-Saint-Priest où travaillent
en plus grand nombre les ouvriers spécialisés. Les communes, dont
celle de Vénissieux, constatent simultanément une chute également
inquiétante . Tous les o rganismes s ' inquiètent d'autant plus que
sont annoncées de notrielles hausses des peages et de l ' essence
contre lesquelles ils s'insurgent . En coaséquenee, il lui demande
de prendre ces faits en considération de toute urgence pour per-
mettre aux familles de salariés de prendre leurs vacances. Quelles
mesures il entend prendre en relation avec le ministre de la santé
et de la sécurité sociale pour : leur attribuer des bons d' essence
à tarif réduit ; leur accorder le chique-vacances exonéré d'impôt ;
supprimer les péages sur la route :les vacances ; instituer une sub-
vention d 'état de 500 francs par enfant en camp et colonie de
vacances ; prévoir un collectif budgétaire pour assurer l 'investisse-
ment annuel minimum de 150 000 places de camping et de 15 000 lits
en village de vacances.

Tourisme et loisirs 'politique du tourisme et des loisirs).

32772. — 30 juin 1980 — M . Marcel Houzl attire l'attention de
M. le ministre des transports sur les conditions dut tourisme et des
vacances pour les familles de salariés . De plus en plus, promoteurs
et investisseurs convoitent comme un marché à conquérir l'aspira-
tion et le besoin populaire au repos, à la détente, aux voyages, aux
vacances . Les comités d'entreprise, les municipalités et les organisa'
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tiens de tourisme et de vacances observent, en cette quarante-qua-
trième année des congés payés, que la politique d 'inégalité accentuée
rend inaccessible le droit aux vacances et aux loisirs pour la majo.
rité des ménages et des enfants des quartiers et banlieues pope.
laires, qui en ont pourtant le plus besoin . La baisse des inscriptions —
dans les comités d 'entreprise comme dans les communes et les
oeuvres laïques de vacances — s'est encore et généralement aggravée
cette année. Dans l'ensemble des établissements Berliet -R . V . I. du
secteur, la chute est de 25 p . 100 avec plus que 1 007 enfants et
adolescents inscrits et de 38 p . 100 à l ' usine Ponts-Saint-Priest où
travaillent en plus grand nombre les ouvriers spécialisés . Les
communes, dont celle de Vénissieux, constatent simultanément une
chute également inquiétante . Tous les organismes s 'inquiètent d'au.
tant plus que sont annoncées de nouvelles hausses des péages et de
l 'essence contre lesquelles ils s' insurgent . En conséquence, il lui
demande de prendre ces faits en considération de toute urgence
pour permettre aux familles de salariés de prendre leurs vacances.
Quelles mesures il entend prendre en relation avec le ministre de
la santé et de la sécurité sociale pour : leur attribuer des bons
d 'essence à tarif réduit ; leur accorder le chèque-vacances exonéré
d'impôt ; supprimer les péages sur la route des vacances ; instituer
une subvention d 'Etat de 500 francs par enfant en camp de colonie
de vacances ; prévoir un collectif budgétaire pour assurer l ' inves-
tissement annuel minimum de 1X1000 places de camping et de
15 000 lits en village de vacances.

Culture et communication : anieistère (personnel).

32773 . — 30 ,juin 1980 . — M. Jack Raiite demande à M . le ministre
de la culture et de la communication s' il entend répondre enfin nue
travailleurs de son ministère qui, depuis plus d'un mois, demandent
avec leurs organisations syndicales la levée du licenciement frap-
pant un dirigeant du syndicat général C .G .T . des affaires cultu-
relles. de la fédération C .G .T . de l'éducation, de la recherche et
de la culture et militant du parti communiste français . Il lui rappelle
que cette personne travaille au service informatique du ministère
de la culture depuis presque quatre ans, qu'en tant que syndica-
liste il a été amené à mettre en cause le processus d ' informatisa-
tion tel qu'il se développe dans cette administration et qu 'aujourd-
d 'hui il est victime d'une procédure totalement arbitraire (licen-
ciement sans motif officiel, bafouant de surcroît les textes juri.
diques en vigueur sur les non-titulaires) . Le pouvoir oppose une fin
de non-recevoir aux syndicats C .G .T . et C .F .D .T . du ministère de
la culture malgré le soutien massif des personnels qui s ' est déjà
exprimé clans une pétition (plus de 1 000 signatures) et dans un
meeting rassemblant plus de 300 personnes. En maintenant sa
décision, marquerait l 'année du patrimoine du premier interdit
professionnel de celte administration . L ' ensemble des personnels
refuse cet état de fait et a décidé d'un mouvement de grève le
jeudi 26 juin dans l'ensemble du ministère . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour la levée de
ce licenciement .

Automobiles et cycles (entreprises).

32774 . — 30 juin 1980 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur l'utilisation des fonds publics
par la régie Renault . En effet, certaines manipulations ont permis
d 'accepter en paiement d 'une transaction relative à l 'acquisition
d' une concession située à Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône),
une collection de pièces anciennes. Cette collection initialement
non expertisée, a été retenue pour une valeur triple de sa valeur
réelle, prouvée quant à elle, par une expertise . U lui demande donc
de bien vouloir lui préciser : 1" sous quelles rubriques les collec-
tions de pièces anciennes sont comptabilisées par la régie Renault;
2" quels sont les agents autorisés à faire de telles opéraitons ;
3" si de telles pratiques sont courantes ; 4" si ceux qui en bénéfi-
cient encourent des sanctions administratives et pénales.

Transports rentiers (personnel).

32775 . — 30 juin 1980 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle l ' attention
de M. le ministre des transports sur l 'obligation pour les chauffeurs
routiers conducteurs de poids lourds transportant des matières clan .
gereuses de s ' inscrire à un stage pour l ' obtention d'une attestation
de formation pour la distribution île ces produits . La participation
à ce stage soulève de très grandes réticences de la part des chauf-
feurs ayant une ancienneté dans ce travail laissant supposer leur
compétence. Il lui cite notamment le cas d ' une entreprise de négo-
ciant et distributeur en combustibles à Tulle (Corrèze) dont la
plupart des employés, comptant au moins vingt ans d ' ancienneté,
refuse catégoriquement de se rendre à ces cours. Le maintien de
cette décision, d'application générale, ne manquerait pas d'occa-
sionner de graves perturbations dans l'activité des petites entre-

prises employeuses de ce personnel . Il demande donc à M . le
ministre des transports s 'il n ' envisage pas une dispense de stage
pour les chauffeurs routiers ayant acquis une grande expérience
dans le transport des matières dangereuses, en instaurant, par
exemple, un seuil de cinq ans d 'ancienneté dans ce travail.

Départements et territoires d'outre-ruer
(Antilles : impôts et tua'es).

32776. — 30 juin 1980. — M . Gérard César attire l' attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur la situation fiscale faite aux entre-
prises souhaitant investir dans les Antilles françaises . La volonté
de l' Etat de contribuer efficace lent au développement de ces dépar-
tements s 'est déjà heureusen nt manifestée . Il serait cependant
souhaitable que cette volonté 'exprime de façon plus nette, en
allongeant notamment à dix ami la durée de l'exonération tempo-
raire d' impôts sur les nouvelles sociétés, et en abaissant de six à
cinq salariés le seuil des emplois ouvrant droit à une aide. Il
souhaiterait voir modifier les conditions d 'exonération des bénéfices
métropolitains réinvestis dans les départements d ' outre-mer, en
rendant plus strictes les conditions de similitude d 'activité pour
les entreprises hôtelières, et en y abaissant le seuil de souscription
minimale à 300 000 . francs.

Sécurité sociale (prestations).

32777 . — 30 juin 1980. — M. Arthur Dehaine appelle à nouveau
l'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
la question 'écrite '' 14094 de M . Claude Pringalle, question qui a
reçu une réponse au Journal officiel, Débats AN du 11 octobre 1979,
page 8079. Dans cette question, il était demandé que l 'indemnité
journalière de maladie et de la pension d 'invalidité de deuxième
catégorie soit portée à 75 p . 100 du salaire de référence avec un
minimum égal à 80 p. 100 du S .M.I .C . La réponse reconnaissait que
la pension d 'invalidité était faible et que les assurés qui la perce-
vaient se trouvaient souvent dans une situation grave . Il était dit
également que e les problèmes posés par les modalités de calcul
des indemnités journalières font l' objet d ' un examen attentif en
vue de dégager des solutions qui soient à la fois compatibles avec
les intérêts des assurés ainsi qu'avec la situation financière actuelle
du régime général de la sécurité sociale » . Il lui expose à cet égard
la situation d'une femme salariée de quarante et un an à qui vient
d ' être attribuée une pension d 'invalidité de deuxième catégorie.
Celle-ci n 'est que d'un montant annuel de 11638 francs, ce qui est
évidemment insuffisant. Plus de huit mois s 'étant écoulé depuis la
réponse précitée, il lui demande à quelles conclusions a abouti l 'exa-
men attentif dont il faisait état.

Enseignement (rythmes et vacances scolaires).

32778 . — 30 juin 1980. — M . Alain Devaquet appelle l' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur le fait que les dates des vacances
pour l'année scolaire 1980-1981 ont été fixées de telle façon que
les départs et les retours doivent s' effecteur en milieu de semaine.
De très nombreux parents d' élèves déplorent la fixation d ' un tel
calendrier qui oblige le maintien des enfants à la maison jusqu ' à
la fin de la semaine, car ce n'est que le samedi que leurs parents
pourront les conduire sur leur lieu de vacances . Il lui demande s'il
n'estime pas opportun de prévoir des dates de début et de fin de
vacances scolaires se situant en fin de semaine.

En .sei0nentent secondaire (examens, concours et diplômes : Mayenne).

32779. — 30 juin 1980. — M. Henri de Gastines appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le texte de l'épreuve d'expres-
sion française figurant au C .A .P . des professions suivantes : épicier,
boulanger, pàtissier, boucher, charcutier, en lui précisant que cet
examen a eu lieu le 9 juin dernier à Laval. Le texte devant être
expliqué, comme le sens des questions posées, revêtent manifeste .
ment un caractère que les professionnels de la boulangerie ont
jugé, à juste titre, injurieux . Il lui demande en conséquence s 'il
n ' estime pas nécessaire qu'une enquête soit ouverte, devant per .
mettre d ' établir les responsabilités pour le choix d 'un tel sujet, qui
tourne en dérision une profession à laquelle se destine d 'ailleurs
une partie des candidats devant subir cette épreuve. Il souhaite
également savoir les mesures qu ' il envisage de prendre afin d ' éviter -
dans l 'avenir le renouvellement de tels faits.

Arts et spectacles (musique).

32780. — 30 juin 1980 . — M. Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de la culture et de la communication s ' il n 'y a pas lieu
de s'inquiéter à l ' occasion de l' année du patrimoine de la part
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prépondérante que prennent dans la vie culturelle et musicale
française des répertoires des auteurs, des exécutants et chef
d' orchestre étrangers . Quelque-s statistiques tendent à prouver que
peu à peu le patrimoine musical français disparaît au profit des
auteurs, éditeurs et exécutants de pays étrangers en particulier
du Marché commun et au détrim nt des musiciens français ainsi
atteints dans leur emploi et leur sens de la création . Ainsi sur
Radio-France, les chefs et solistes invités ne sont que 25 .2 p . 100
à être Français, 74,8 p . 100 à être étrangers . Pour les ouvres
programmées : 20,2 p . 100 sont françaises, 79,8 p . 100 sort ét rangères ;
six formations étrangères inv itées, aucune française . Certains festi-
vals français ont une participation étrangère allant jusqu'à 100 p . 100.
Sur les douze opéras et opéra-comiques de provinces, seulement
cinq d ' entre eux (Toulouse, Nantes, Metz, Avignon, Tours) emploient
davantage d ' artistes français qu ' étrangers . Certes, la France est
une terre d 'accueil par tradition et doit le demeurer ; niais cette
ouverture de nus frontières n ' est accompagnée d'aucune réciprocité
ni contrepartie de nos voisins européens de l'Ouest ou de l 'Est.
Il lui demande donc si les effanis de l ' Etat et des collectivités
locales pour une meilleure connaissance de la musique par le biais
des écoles de musique, des conservatoires, des festivals, vont pou-
voir être suivis d'une véritable politique musicale tendant à
égaliser les chances de ceux et de celles qui souhaitent consacrer
leur vie à la survie et au développement du patrimoine musical
français.

Audio-visuel (institut national (le l'anulio-visuel

32781 . — 30 juin 1980 . — M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de la culture et de la communication quelles ont été les
opérations culturelles financées par le fonds de création audio-
visuelle en 1979 et 1980.

Communes (personnel : Seine-et-Marne).

32782. — 30 juin 1930. — M. Didier Julia expose à M . le ministre
de l'intérieur qu'il avait demandé à l ' autorité de tutelle que le
secrétariat général de la mairie de Bois-le-Roi, commune de Seine-
et-Marne, soit reclassé au rang des communes de 5000 à 10000
habitants . Cette demande a été refusée pour le motif que les
demandes de surclassement ne peuvent être approuvées que clans
la mesure où un recensement dûment homologué fait apparaître
une population atteignant le seuil démogra p hique supérieur, un
écart de 5 p . 100 pouvant ètre exceptionnement toléré . Il était
précisé dans ce refus que la commune de Bois-le-Roi ne remplis- .ait
pas les conditions pour un éventuel surclassement puisque sa
population officielle de 3 146 habitants présentait un écart de
37 p . 100 par rapport à celle de 5000 habitants et qu 'en outre
la population fictive ne pouvait être prise en compte. Dans les
faits, cette commune où sont localisées 700 résidences secondaires
comporte environ 8000 habitants qui ne sont évidemment pas tous
permanents. Pour la police, pour l ' E. D . F., pour les contributions
directes, il y a à coup sûr plus de 5 000 habitants à Bois-le-Roi.
Le secrétariat général de la mairie est évidemment obligé de gérer
ces milliers d 'habitants, en particulier dans le domaine de la distri-
bution de l 'eau, de l'assainissement, etc . Les règles qui permettent
actuellement le sur classement des communes, ne semblent donc
pas adaptées aux réalités, en particulier dans la grande banlieue
parisienne où les communes comptent de nombreuses résidences
secondaires . Il lui demande, pour les raisons qui précèdent, de
bien vouloir envisager une modification de la réglementation
applicable en ce domaine

Postes et Iéléconnmunications (téléinformatique).

32783. — 30 juin 1980 . — M. Michel Noir appelle l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur le développement technique du système de
Vidéotex f rançais Teletel . Si ce système a des performances remar-
quables en ce qui concerne la simplicité des procédures d 'accès,
les temps de réponse et la lisibilité des infor mations obtenues, il
semble que certains des Vidéotex étrangers le dépassent sur un
certain nombre de critères . En conséquence, il lui demande : si
la compatibilite des normes Teletel avec celles de la photocompo-
sition existe ou est envisagée, ce qui aurait pote- effet de faciliter
la saisie, de diminuer le coût de création des banques de données
et d 'intéresser la presse à l ' utilisation du système ; s ' il est envi-
sagé d 'améliorer les possibilités graphiques de Teletel en recourant
notamment à des microprocesseurs spécialisés ; s' il est prévu de
permettre au tertninal Teletel d ' être le noyau central d ' un équi-
pement de bureautique par couplage avec des dispositifs - d ' im-
pression ou d'enregistrement de données par exemple .

Postes et télécomptpnicalioms (téléinformatique).

32784 . — M. Michel Noir attire l 'attention de M . le secrétaire
d ' Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion sur
les perspectives à l ' exportation du système français Télétel . Ii lut
demande : de lui préciser les conditions dans lesquelles la propo-
sition française pour la fourniture d ' un système de Vidéotex à la
Corpor ation For Public Broadcasting et à l 'administration natio-
nale clos télécommunications et de l'information n 'a pas été retenue
pur les autorités américaines ; de lui indiquer quels sont les mar-
chés à l'étranger empo rtés par Télétel ; de lui faire connaître
quelles sont les perspectives de développement d' ici à 1985 à
l'échelle mondiale des st stériles de Vidéotex, en distinguant les
systèmes grands publics et les applications professionnelles.

lirhumistme (réglementation , .

32785. — 30 juin 1980. — M. Jacques Piot rappelle à M . le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie que l'évaluation
de la densité d ' uns construction, notamment au regard du coeffi-
cient d 'occupation des sols et du plafond légal de densité, se fait
par référence à l'article R . 1I2-2 du code de l'urbanisme . La circu-
laire n" 77-170 du 23 novembre 1977 prise pour l 'application de
cet article précise que la surface hor s œuvre brute d'une construc-
tion, constituée par la totalité des surfaces de plancher de la
construction, est calculée à partir du nu extérieur des murs de
façade, c 'est-à-dire en comptant l 'épaisseur des murs. Or, des
impératifs de meilleur e isolation, dictés par un souci d'économie
d' énergie, conduisent à doter les habitations de murs souvent plus
épais, ce qui diminue d' autant la surface habitable pour une même
densité de construction . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre en ce domaine, pour éviter de pénaliser les constructions
comportant des normes d' isolation renforcées.

Logemèmt (prêts : Vosges).

32786. — 30 juin 1980. — M. Philippe Séguin indique à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu ' il a pris bonne
note de la récente dotation de 150 prêts d ' accession à la propriété
pour le départements des Vosges . Il ne peut néanmoins que lui
faire part de sa surprise devant la répartition qui est annoncée
entre les divers secteurs du dé p artement . Cette répartition en
effet ne lui parait aucunement reposer sur les critères objectifs
que sont pour chacune des zones considérées, les besoins réels en
logements, le nombre de demandes déposées et instruites, la situa-
tion des entreprises du bâtiment. Il le prie en conséquence de bien
vouloir envisager de prendre tontes mesures utiles pour remédier
à une situation qui ne serait plus seulement préoccupante mais,
selon toutes apparences, contraire à l 'équité . Il lui suggère, à
défaut de remettre en cause la part de la dotation affectée au
secteur de Saint-Dié de relever à due concurrence, dans les autres
zones, la capacité des établissements financiers distributeurs . Cette
manière de procéder pourrait constituer un premier élément de
réponse aux graves difficultés que connaissent ou risquent de
connaître les constructeurs vosgiens qui, au-delà de l 'insuffisance
des prêts P . A . P., se plaignent légitimement de la régulation des
dépenses et de l' encadrement et du coût des crédits.

Métaux. (acier).

32787 . — 30 juin 1980. — M . Michel Delprat attire l'attention de
M. le ministre de l 'économie sur l ' utilisation réelle des fonds destinés
à la restructuration de l 'industrie sidérurgique française. En effet,
dans un récent passé, en raton de l'interdépendance financière
existant entre les forges et leurs filiales du négoce, une partie
des fonds mis par l ' Etat à la disposition de l'industrie, s ' est trouvée
en fait absorbée, par suite notamment d ' une pratique analogue à
celle dut dumping. par des filiales à caractère purement commercial . A
titre d ' exemple, il est intéressant de noter que certaines filiales
des forges, malgré leur position privilégiée, ont absorbé, non seu-
lement leurs réserves fiscales sur hausse de stocks, niais leurs
réserves de bilans, et que leur maison mère a dû alors couvrir l 'aug-
mentation de capital devenue nécessaire pour éviter des faillites.
En outre, pour surmonter les difficultés, il a été fait appel à des
importations plus ou moins sauvages, en provenance de la Com-
munauté européenne, et, plus récemment, des pays tiers. Le résultat
obtenu est très loin de celui recherché dans le cadre de la relance
de l 'industrie sidérurgique française,-et il est regrettable que des
mesures d 'aide financière, prises dans le but de rendre cette industrie
compétitive, aient abouti, dans bien des cas, à perturber l 'ensemble
de la distribution, provoquant de vives inquiétudes chez les négo-
ciants indépendants qui assurent personneliemert la resnonsahilité
de leur gestion, et subissent ainsi une concurrence déloyale alimentée
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par les fonds publics . Il serait souhaitable, dans la situation actuelle,
que tout octroi de fonds destinés à permettre la restructuration de la
sidérurgie, soit soumis à des règles éliminant toute possibilité d ' aide
aux filiales commerciales, et que la gestion de la production soit
réellement distincte de celle de la distribution . La même question
posée à M. le ministre de l 'artisanat, le 3 octobre 1978, et à M . le
ministre de l ' industrie, le 31 mars 1980, n ' a jamais reçu de réponse.
Les services de la concurrence et des prix ne sont pas compétents
en cette affaire, et n 'y ont pas donné suite. Il lui demande quelles
mesures it compte prendre pour que l 'aide à la restructuration de
la sidérurgie ne soit plus détournée de son objet, et qu ' aucun trans-
fert de fonds — non plus qu ' aucune aide directe ou indirecte à
caractère discriminatoire -- ne puissent ètre affectés aux secteurs
de distribution.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

32788 . — 30 juin 1930 . — M . René Benoît attire l'attise ,on de
M. le ministre du travail et de la participation sur l ' inquiétude
suscitée parmi les salariés titulaires d'une pension de retraite mili-
taire, à la suite de l'application de l 'avenant Bb au règlement annexé
à la convention du 27 mars 1979, publié le 21 septembre 1979. Cette
nouvelle réglementation a modifié les conditions clans lesquelles
une personne ayant acquis une pension militaire d'ancienneté
pouvait bénéficier des prestations de garantie de ressources en
cas de perte d 'emploi . Aux conditions de durée minimale de cotisa-
tion aux organismes de prévoyance et de limites du cumul prévues
par les régies édictdes en 1972 1974 s'ajoute désormais un plafond
fixé à 90 p . 100 du dernier salaire . Cette mesure constitue en fait
la négation du principe du cumul entre pension de retraite et garantie
de ressources ck,nt la légitimité est reconnue par l 'avenant . Ce
système a pour effet de privilégier les personnes ayant de très
hauts salaires pour lesquelles le cumul intégral est possible . D ' autre
pari, les nouvelles dispositi ,ns sont applicables, non seulement aux
personnes bénéficiaires du régime de garantie de ressources après
le 1' t octobre 1979, mais aussi à celles qui étaient antérieurement
dans cette position, sous le régime en vigueur an moment de leur
perte d ' emploi ; c ' est-à-dire celui de la convention de 1972 . 1974.
Il convient d 'observer que, si l 'élabo ration des nouvelles mesures
a voulu répondre à un souci de justice et de répression des abus,
il n ' en demeure pas moins que, pratiquement, elles ont abouti à
créer des situations individuelles de détresse . Il en est ainsi, notam-
ment . dans le cas de personnes qui ont à supporter des charges
d ' impôts ou de rennboursemen's de prêts immobiliers du même
ordre de grandeur que les revenus leur restant après application
du plafond de 90 p . 100 . Ces personnes se trouvent clans la nécessité
de vendre leur maison d 'habitation qui constitue en général leur
capital . Pour éviter de telle conséquences, il aurait été souhaitable
que l 'Unedic ait accepte une concertation sur ces projets avec des
représentants des associations des personnels concernés . Il lui
demande s'il n ' entisage pas d 'inviter les partenaires sociaux à
revoir ce problème en vue de mettre fin aux situations angois-
sanles dans lesquelles se trouvent placés un certain nombre de
saiariés .

Impôt sur le revenu (charges deductibles)

32789 . — 30 juin 1980 . — M. Claude Birraux attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur les avantages importants qui résulte-
raient de nouvelles mesures encocrageant les propriétaires d 'immeu-
bles à réaliser des tee :aux d'isolation thermique. Un premier pas
a récemment été tait en ce sens puisqu 'il a été décidé que les
dépenses de ravalement pourraient discernais être déduites une
fois tous les dix ails pour un même immeuble . Or cette disposition
peut ine i ier certains propriétaires à recourir à un type nouveau
d'isolati' n : le ravalement thermique. Ce procédé, qui consiste a
mettre en place une isolation extérieure de la façade de l ' immeuble,
donne, sur les constructions anciennes, d 'excellents résultats. Mais
l 'opération est très onéreuse car elle nécessite de nombreux travaux
annexes . C ' est pourquoi il conviendrait d 'autoriser les contribuables
qui réalisent de tels travaux à étaler la déduction de la dépense
correspondante sur plusieurs années . Cet étalement inciterait sans
nul doute de nombreux: propriétaires à recourir à cette nouvelle
méthode de ravalement qui permet d 'impor tantes économies
d ' énergie. Il lui demande s 'il ne lui semble pas opportun de prendre
rapidement les dispositions qui permettraient l ' application de cette
mesure .

Mutualité sociale agricole (retraites con, ptéineutairesa.

32790 . — 30 juin 1950 . — M . Pascal Clément attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la disparité entre les taux de
réversion des retraites complémentaires des :salariés relevant du

régime agricole et ceux relevant du régime général de sécurité
sociale. En effet, les pensions de réversion versées aux conjoints
survivants d ' exploitants agricoles ne sont égales qu ' à 50 p . 100 de
la retraite complémentaire qu 'aurait touchée le conjoint, alors que
dans le régime général elles atteignent 00 p . 100 . En conséquence,
il lui demande si. dans un but égalitaire, il ne serait pas possible
d 'envisager le relèvement du pourcentage du -taux des pensions
de réversion dans le régime agricole.

As .suraue vieillesse : regin'cs autonomes et spéciaux
tprofessious libérales : mutant des pensions),

32791 . — 30 juin 1980 . — M. Henri Colombier expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que dans le régime
d 'allocation vieillesse des membres des professions libérales, et
notamment dans celai des agents généraux et des mandataires non
salariés de l 'assurance et de capitalisation géré par la Cavamac,
le conjoint de l 'allocataire bénéficie d ' une allocation égale à la
moitié de celle dent jouit l 'allocataire . Jusqu'au 30 juin 1970 l' allo-
cation servie au conjoint suivait les majorations applicables au
montant de l 'allocation servie à l ' allocataire. Depuis le 1"' juil-
let 1976, l ' allocation servie au conjoint n ' a subi aucune augmen-
talion . D'après les renseignements donnés par la Cavamac cette
situation résulte de l 'application des dispositions du décret n" 78. 1242
du 29 décembre 197d fixant le montant de divers avantages de
vieillesse et d 'invalidité, ainsi que des décrets postérieurs revalo-
risant les diverses allocations de vieillesse et d ' invalidité . Or, en
vertu des décrets en cause, la majoration pair conjoint à charge
accordée aux titulaires d 'allocations de vieillesse n 'est plus portée
systématiquement au niveau de l 'allocation aux vieux travailleurs
salariés et du montant minimum des diverses allocations de vieil-
lesse, mais il est tenu compte, pour ce faim, du niveau des
ressources du ménage . C'est ainsi que, depuis le juillet 1976,
la majoration pour conjoint à charge accordée aux conjoints des
titulaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et des
diverses allocations de vieillesse est maintenue à 4000 francs pal
an, sauf pour les ménages dont les ressources n 'excèdent pas le
plafond pris en considération pour l 'attribution du minimum vieil-
lesse (soit 29 200 francs par an à compter du 1'' , décembre 1979).
Il ne semble pas que ces décrets doivent avoir pour effet d ' empê-
cher une revalorisation des allocations servies aux conjoints des
allocataires du régime spécial d 'allocation vieillesse géré par la
Cavamac . Il lui demande cie bien vouloir indiquer quelle est exacte-
ment la réglementation applicable dans ce régime particulier en ce
qui concerne le montant de l'allocation dont doit bénéficier le
conjoint de l'allocataire.

Enseignement privé (personnel).

32792 . — 30 juin 1080 . — M. Sébastien Couepel expose à M. le
ministre de l ' éducation qu ' en vertu de l 'article 5 de la loi n" 75. 534
du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées,
l ' Etat prend en charge les dépenses d ' enseignement et de première
formelle .' professionnelle des enfants et adolescents handicapés.
Le paragraphe 3 " du-lit article prévoit que cette prise en charge
peut se faire en passant avec les établissements privés, selon
des modalités particulières déterminées en Conseil d ' Etat, les contrats
prévus par la loi n" 59-1557 modifiée du 31 décembre 1959 sur
les rapports entre l'Etat et les établissements d 'enseignement pri-
vés, soit en accordant la reconnaissance à des établissements d'ensei-
gnement agricole privés selon les dispositions de l 'article 7 de la
loi n" 60-791 du 2 août 1930 relative à l 'enseignement et à la for-
mation professionnelle agricoles . En ce qui concerne le personnel
exerçant dans ces établissements, urne première tranche d ' intégra-
tions a eu lieu clans le courant de l 'année 1979 ; mais elle ne
concerne que les personnes dispensant t 'enseignement général . A ce
jour, aucune mesure n 'a été prise pour les personnels techniques
travaillant dans les ateliers. Il lui demande de bien vouloir donner
l 'assurance que les textes concernant l'intégration de ces personnels
techniques seront publiée dans les meilleurs délais.

Radiodiffusion et télévision nnouiopole de l'F'tal).

32793. — 30 juin 1980. — M . Henri Fei•retti attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur l 'accroissement des particuliers à utiliser la
a Citizen Band » comme moyen de communiquer entre véhicules.
Si la vente de cet appareil est libre, son utilisation en est interdite.
C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures compte prendre son
ministère pour la mise en place d 'une véritable réglementation
qui contenterait l'administration et les usagers de la « Chilien Band » .
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Justice : ministère .personnel).

32794 . — 30 juin 1930 . — M. Gilbert Mathieu rappelle à M. le
ministre de ta justice que les fonctionnaires des cours et tribu-
naux bénéficient d ' une indemnité complémentaire pour travaux
supplémentaires qui diminue régulièrement . Cette diminution est
de 32 p. 100 par rapport à 1978, compte tenu de l ' augmentation
des traitements. M. le garde des sceaux a fait connaitre au début
de l 'année, tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome
des fonctionnaires des cours et tribunaux qu ' aux divers parlemen-
taires qui I ont interrogé, que le but de la chancellerie était,
pour 192J, de reirouver, en francs constants . le niveau de 1978 et,
pour 1931, de substituer à cette indemnité une indemnité pro•
pertiomrelle au tr aitement . 11 lui demande pour quels motifs ces
engagements n ' ont pas été tenus à ce jour, et quelles mesures
il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours et tri-
bunaux soient indemnisés du préjudice qu ' ils subissent, alors que
les fonctionnaires des conseils de prud 'hommes perçoivent une
indemnité spéciale d ' un montant bien supérieur,

	

Justice

	

ministère )personnel).

32795 . — 30 juin 1980 . — M. Jean Seitünger demande à M. le
ministre de la justice quelles menines il entend prendre pour que
les fonctionnaires des cou rs et tribunaux soient indemnisés du
préjudice qu ' ils subissent . En effet, les fonctionnaires des cou rs
et tribunaux bénéficient d ' une indemnité complémentaire pour
travaux supplémentaires qui diminue régulièrement . Cette dimi-
nution est de 32 p . 100 par rappor t à 1978 compte tenu de
l'augmentation des traitements . Au début de l 'année M. le ministr e
de la justice a fait connaître que le but de la chancellerie était,
pour 1980, de retrouver, en francs constants, le niveau de 1978
et, pour 1931, de substituer à cette indemnité, une indemnité
proportionnelle au traitement.

Educalion : ministère (personnel).

32796. — 30 juin 1980 . — M . René Serres se référant à sa question
écrite n" 27937 publiée au Journal officiel, Débats Assemblée natio-
nale du 28 avril 1980, page 1678, demande à M, le ministre de
l ' éducation de bien vouloir indiquer, en complément aux rensel .
gnensents faisant l' objet de 1r:dite question écrite, clans quelle
mesure il serait possible d ' ensisager l' intégration dans la fonction

	

publique des inspecteurs

	

apprentissage qui, antérieurement au
1 janvier 1973, exerçaient leurs fonctions dans les chambres de
métiers et qui ont été recrutés par l ' Etat à celte date et ont reçu
une commission d 'inspection à durée non limitée.

Buis et forêts (politique forestière).

32797. — 30 juin 1980. — Mme Marie-Magdeleine Signouret attire
l ' attention de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés
auxquelles donne lieu l 'application des articles du code forestier
qui concernent le pacage des t roupeaux ovins sur les territoires
communaux. Le pacage des ovins a été réglementé à l'origine du
code forestier par une ordonnance de 1827 qui a été reprise
par l 'actuel code forestier remanié en 1979 . Ce règlement interdit
à quiconque de faire pénétrer des troupeaux dans les terrains
soumis au régime forestier )domaniaux ou communaux) qu ' ils soient
boisés ou à l'état de landes (art . L . 13340 et 1146 . 1 du code) . Une
dérogation a été admise au profit des habitants des communes
et seulement pour les troupeaux utilisés pour leurs propres besoins
alimentaires, et à condition que tous les troupeaux individuels soient
conduits par un seul pâtre désigné par le conseil municipal
(art. R . 138-1, L . 133-8 et R . 138-7 du code) . Ce règlement draconien
a été prévu à une époque où les campagnes atteignaient une ferle
densité de population et où les activités humaines causaient de
grandes déprédations dans les bois et menaçaient de mettre en
péril nos forêts. Ces circonstances ont bien changé et ce qui
menace la forêt, à l ' heure actuelle, c 'est son abandon par l ' homme
et un manque total d 'entretien qui la rendent improductive et
terriblement exposée aux incendies. La présence d ' un troupeau
d' ovins dans les forêts présente de nombreux avantages : le nombre
des incendies est réduit de façon très sensible, les sentiers bien
entretenus présentent plus d ' attrait pour le tourisme et pour la
chasse . Sur de nombreuses communes, les petits troupeaux qui
étaient autrefois un complément pour tous les agriculteurs ont
disparu : seuls subsistent quelques troupeaux d ' éleveurs qe, se
consacrent éntièrement — nu presque — à la conduite de leurs
troupeaux, malgré les graves difficultés actuelles qui les menacent.
L'utilisation des parcours des territoires communaux soumis à la
gestion de PO . N . F. est devenue pour eux une nécessité économique.
Par ailleurs, à l'initiative des organisations professionnelles et des
diverses institutions, telles que les parcs naturels régionaux, divers

équipements nécessaires à la mise en valeur des pacages com-
munaux peuvent être mis en place pour faciliter l 'accueil et la
bonne conduite des troupeaux sur cos terrains : citernes d 'eau,
enclos, bergeries, abris pour les bergers, etc . Cependant l 'exercice
de la profession se heurte aux règles du code forestier pour les
territoires communaux dont le caractère «archaïque» est dénoncé
notamment par les responsables des parcs naturels régionaux . On
constate que de nombreux pacages sur les territoires communaux
sont actuellement inutilisés parce qu ' il n'y a plus de bergers sur
ces communes, alors que les bergers des communes voisines s 'en
voient interdire l ' accès . Il résulte des expériences qui ont été
tentées par des o rganismes officiels de recherche C . E . P . E . et
C . 't' , tl . ll . E. F.r clans des régions telles que La Garrigue de
Montpellier ou la région du Guch dans les hautes-Alpes, que non
seulement le ptiturage contr ôlé clans les sous-bois et les friches
constitue bien une solution économique à la portée des éleveurs,
mais aussi que leur présence est bénéfique aux bois )productivité
sylvicole annélior•ue, enrichissement de la flore et risques d ' incendie
diminués) . Elle lui demande quelles dispositions il envisage de
prendre afin de modifier les articles du code forestier relatifs
au pacage des troupeaux ovins sur les territoires communaux
pou, les adapter aux circonstances présentes, ou quelles instructions
il compte donner aux services fo r estiers pou' une application très
souple de ces .textes, clans le cas où une révision législative ne
s' avérerait pas indispensable.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

32799 . — 30 juin 1930 . — M . Robert-André Vivien attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur les dispositions de l ' article 783 du
code général des impôts . Aux ternies de cet article, les enfants
recueillis ne sont pas considérés comme héritiers en ligne directe
et ne bénéficient donc ni des exonérations, ni du tarif applicables
à ces derniers . Cette situation est d 'autant plus choquante pour
les personnes ayant recueilli des enfants et désireuses de les taire
bénéficier du fruit de leurs économies que ceux-ci sont considérés
par la législation sociale (art . L. 285 2" et L . 550 du code de eécurité
sociale . et du 'point de vue de l ' impôt sur le revenu (art . 196 du
code général des impôts) comme des enfants à charge ouvrant les
mêmes droits que les enfants légitimes, naturels ou adoptifs . Il
lui demande donc s' il n ' est pas possible de combler cette lacune
regrettable de la législation relative aux mutations à titre gratuit
et d'assiniilier désormais les enfants recueillis aux héritiers en ligne
directe, à condition que — sur le modèle des dispositions prises en
faveur des adoptés simples – les intéressés aient reçu de la per-
sonne qui les a recueillis des secours et des soins non interrompus,
soit pendant cinq ans au moins dans leur minorité, soit pendant
dix ans au moins dans leur minorité et dans leur majorité.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(montant).

32800. — 30 juin 1980. — M . Giibert Faure expose à M. le secré•
taire d"ttat aux anciens combattants que les associations d ' anciens
combattants et victimes de guerre demandent que les pensions d ' in-
validité, de veuves, d 'orphelins, d'ascendants, les allocations de
toutes sortes, la retraite du combattant soient, en fonction des
conclusions de la commission tripartite, majorées d 'au moins
L) p. 100, à compter du 1" janvier 1931 . Il lui demande s ' il compte
inscrire dans le budget des anciens combattants les crédits néces-
saires pour satisfaire cette légitime revendication.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (montant).

32801 . — 30 juin 1980. — M . Gilbert Faure expose a M . le secré-
taire d 'Etat aux anciens combattants qu 'afin de ne pas surcharger
les finances de l ' Etat, les associations d ' anciens combattants et
victimes de guerre sugge.rent d ' inscrire dans le projet de budget
des anciens combattants de 1981 . les crédits néce saires pote' amor-
cer le rattrapage de la revalorisation des pensions, le reste étant
ensuite étalé sur les deux années suivantes 1931 et 1982 . Il lui

demande s ' il accepte celte façon de voir en s'engageant sur le
plan triennal précité.

Pensions militaires )l'invalidité et des victimes de guerre (montant).

32302 . — 30 juin 19d0 — M . Gilbert Faure demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants de lui faire connaître
la suite qu ' il entend donner aux conclusions de la commission
tripartite qui, dans sa séance de clôture, tenue au secrétariat
d' Etat aux anciens combattants, le 17 avril 1980, a évalué à
14,26 p. 100 le décalage préjudiciable aux pensionnés de gue rre .
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Collectivités locales ,Pnattresl.

32803. — 30 juin 1980 . — M . Gilbert Faure expose à M . le Premier
ministre que

	

les

	

taux d ' intérêt

	

de

	

emprunts réservés aux

	

collec-
tivités

	

locales viennent d 'être

	

fixés

	

à 14,60

	

p .

	

100

	

par le Gouver-
nement . Cette majoration va taévitablement entrainer tue augmen-

tation

	

sensible de la pree ion

	

fiscale et, de ce

	

fait, une diminution
certaine

	

de

	

nombreuses

	

léali .aations communales

	

actuellement

	

en
projet

	

ou

	

à

	

l' étude, avec

	

tous

	

les

	

inconvénients

	

qui

	

en

	

résultent.
En

	

conséquence,

	

il

	

lui dernande de lui

	

faire

	

connaitre

	

les

	

ral.,ons
d ' une telle hausse et s ' II n ' entend pas revenir à des taux plus
bas.

Affaires cnitere!Ics
té'ablis.semcnts d't iniutcttion en!ittrelte : ifants-de- .Seines.

32804. — :30 juin 1980 . — M . Paul Quilés appelle l ' attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation cl'ua certain vocùn'e de maisons de jeunes et de la
culture, é•rrasces .oui, d ., diffiaulld, fivaneieres . Il lui signale
notamment le cas de la .11 . .1 . C . de Courbevoie qui, à la suite d ' un
différent avec la runiripali ;é, se retrouve clans une situation qui
met en cause son existence . il lui demande ce qu'il a l'intention
de faire pour encourager le règlement de ce conflit afin que cette
M .J . C . puiese pour suivre .on rôle édu natif et culturel en toute
indépendance.

Ftnhlisaemettts d 'hespitulisati(in, de soins et de cure
centres hospitaliers : Yvelines).

328115 . — :3(1 juin 1980 . — M . François Massot appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situertn au cent re hospitalier de Becheville aux àiureatix . En
effet, certains événements graves qui se sont produits au cours
de l'année 1979 ont conduit le conseil d 'aanministration de cet
étabtirsentent à provoquer mie procédure disciplinaire dont ses
services sent saisis depuis décembre dernier . Les faits qui sont à
t ' origine de cette procédure étant particulièrement inquiétants
pour les patients et susceptibles de se renouveler tant qu ' une
décision officielle n 'e-t pas intervenue . Il lui demande, en consé-
quence, de bien vouloir lui préciser dans quels delais il compte
instruire ce dossier.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre lmoutuntl.

3280 . — 30 juin 1980 . — M. Edouard Vacant demande à M. le Pre-
mier ministre quand il compte mettre en application les conclusions
de la vonunis ;ion tripartite chargée d ' étudier le problème du

rapport constant i et de l'indexation des pension :militaires d 'in-
validité et de victimes de guerre.

Justice : ministère (personnel,.

32807 . — 30 juin 1980 . -- M . Henri Ferretti attire l ' attention de
M. le ministre de la justice, sur les fonctionnaires des cours et tri .
bunaux qui bénéficient d'une indemnité complémentaire pour
tr avaux supplémentaire, qui diminue régulièrement . Cette diminution
est de 32 p . 100 par rapport ii 1978. compte tenu de l 'augmentation
des traitements . Il a fait connaît re au début de l ' année tant aux
secrétaires généraux du syndicat autonome des fonctionnaires des
cours et tribunaux qu'aux divers parlementaires qui l'on interrogé,
que le but de la Chancellerie était, pour 1980, de retrouver, en francs
constants, le niveau de 1978 et, pour 1981, de substituer à celte
indemnité, une indemnité proportionnelle au t raitement . II lui
demande pour quel motifs ces engagements n 'ont pas été tenus à
ce jour et quelies une,nres il entend prendre pour que les fonc-
tionnaires des cour, et tribunaux soient indemnisés du préjudice
qu 'ils subissent, alors que les fonctionnaire ; des conseils de pru-
d ' hommes perçoivent une indemnité spéciale d'un montant bien
supérieur.

FOIitios, imprimerie et presse (emploi et activité).

32808 . —' 30 juin 1980 . — M . Jacques Douffiagues demande à M. le
ministre du budget s ' il est exact que soit envisagée une réforme
des modalités de commande des imprimés utilisés, par la direction
générale des impôts, pour l ' assiette des impôts directs ; réforme, qui
aurait pour objet de transférer la réalisation de ces commandes à
la seule Imprimerie nationale, créant ainsi tin monopole de fait
susceptible d'entrainer des difficultés pour les entreprises qui four-
nissent actuellement ces imprimés

QUESTIONS ET REPONSES

	

30 Juin 1980

Etectricité et gaz (F. . D . F.)

32809. -- 30 juin 1980 . — M . René de Branche demande à M. le
ministre de l ' intérieur : t" combien de jou rnées de grèves ont affecté
Electricité de France depuis le début de cette année 1980 ; 2" combien
(le journée de salaire ont été effectivement déduites des salaires
payés au personnel de cette entreprise ayant participé aux arrêts
de travail ; quel est le montant global des sommes ainsi déduites,
et ce qu ' il représente en pourcentage de la niasse salariale pendant
la période considérée ; 4" a conil'irai peut être estimé le coût pour
E . D. F. des a rréts (le travail intervenus.

impôts et taxes (contrôle et contentieux).

32810 . — 30 juin 1980 . — M. Maurice Sergheraert expose à M . le
ministre du budget qu 'il ne semble y avoir aucune obligation légale
à la charge d ' un commerçant de rédiger et présenter le cas
échéant à toute réquisition du serv ice des impôts une facture
pour tout ancut effectué par un particulier et que l'acheteur n ' est
ni tenu d'effectuer un paiement par chèque bancaire ou postal ni
de décliner son identité exacte. Dans certaines circonstances qui
ne traduisent pas obligatoirement une volonté délibérée de fraude
fiscale, il se produit qu ' un client souhaite effectuer anonymement
1111 paiement en espèces pour un achat important . à titre d ' exemple
le cas d ' un lutnune marié offrant à sa concubine un bijou ou un
manteau de fourrure. Par la force des choses, le commerçant ne
peut traduire cette transaction sur son brouillard cle caisse que
par l'indication de la nature de l'objet vendu et le prix, taxes
comprises, de la transaction . Il lui demande si, dans cette hypothèse,
un vendeur de bonne foi peut être mis eti cause par le service
des impôts dans l ' exercice de son droit de communication ou
suspecté de fraude fiscale dans l'hypothèse d ' un contrôle fiscal
de sa propre comptabilité. Il aimerait connaitre sot avis sur les
deux points.

Salaires (réglementation , .

32811 . — 30 juin 1980 . — M. Maurice Sergheraert expose à M . le
ministre du budget que les dispositions de l 'article 1^~' de la loi
du 22 octobre 19-10, modifiée par les lois postérieures n" 66 . 543 du
8 juillet 1965 . article 19, et du 7 juin 1977, prévoient l ' obligation
du règlement par chèques ou virements des salaires d ' un montant
supérieur à 2500 francs, une tolérance ayant été admise pour
le règlement des acomptes intermédiaires dès l ' instant où leur mon-
t ant ne dépasse pas ledit montant (cf . lettre de la directimi du Tré-
sor à la fédération nationale du bâtiment en date du 28 mars 1972).
Il lui demande si, par application de cette tolérance, un commer-
çant qui emploie tin salarié mensualisé dont la rémunération brute
mensuelle est re 4000 francs est en droit de lui régler la totalité
de son salaire en espèces dès l'instant où un acompte de 2000 francs
lui est versé à l'expiration de chaque quinzaine, sur demande du
bénéficiaire ét se'ss obligation légale de la part de l'employeur, le
solde, soit 2 000 francs, lui étant payé à la fin de chaque mois.

Permis; de conduire (réglementation'.

32817 . — 30 juin 19130 . — M . Emile Bizet expose à M. le ministre
des transports la situation d 'un automobiliste qui, amputé de
l'avant-bras droit à la suite d ' un accident du travail, ne peut pré-
tendre qu 'à l'usage d 'un perlais de conduire catégorie F. De ce
fait il est tenu de le faire va!i,ler tous les cinq ans. Outre les frais
qui en résultent cet handicapé considère comme vexatoire cette
mesur e qui ne lui appareil pas justifiée car la réduction de sa
capacité physique établie une fois pour toutes ne saurait se modifier
tous les cinq ans . Il lui demande si, clans un tel cas, l'intéressé
ne peut pas disposer d ' un permis de conduire ne nécessitant pas
cette validation périodique.

Impôts et taxes (taxe à l 'essieu).

32818 . — 30 juin 1980 . — M. René Caille appelle l ' attention de
M. le ministre du budget sur une interprétation en matière de taxe
à l'essieu 'lui pénalise lourdement les entreprises de transport.
Il lui rappel' : que les véhicules entrant dans le champ d 'application
de la taxe à l ' essieu et circulant en France sur les autoroutes à
péa ;e bénéficient d'une réduction de cette taxe . Or l 'exploitation des
véhicules atticulés 'tracteurs routiers plus senti-rentn .quet soulève
des difficultés quant a l ' application de cette disposition . En effet,
certains tracteur s entrent clans la composition d 'ensembles tantôt
assujettis à la taxe à l 'essieu, tantôt hors du champ d ' application
de cette taxe . A titre d 'exemple, l 'on peut citer la silhouette
composée d'un tracteur à deux essieux et d'une semi-remorque à deux
essieux qui est assujettie à la taxe alors que la silhouette composée
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d'un tracteur à deux essieux et d'une semi-remorque à trois essieux
relève de la taxe différentielle . Pour faciliter leur exploitation,
beaucoup d ' entreprises ayant un parc de semI-remorques composite
affectent indifféremment un même tracteur à la traction de semi-
remorques à deux essieux ou de semi-remorques à trois essieux,
Ces mêmes entreprises choisissent d 'acquitter la taxe à l 'essieu pour
l'ensemble de leurs tracteurs malgré l'importante surcharge finan-
cière que cela entraîne (la taxe à l 'essieu atteint 5 200 francs alors
que la taxe différentielle ne s ' élève qu 'à 1 200 francs) . Ayant acquitté
la taxe à l' essieu, c s entreprises s ' estiment en droit de bénéficier
de la disposition prévoyant une réduction de cette taxe en cas de
circulation sur autoroutes . L 'administration oppose un refus à celte
légitime réclamation, objectant que le bénéfice de la réduction n 'est
octroyé qu'aux .éhieules obligatoirement assujettis et non aux véhi-
cules assujettis sur choix de l'ent reprise . Bien plus, une infraction
est relevée à l'encontre des tracteurs qui circulent avec le signe
distinctif des véhicules assujettis à•la taxe à l 'essieu lorsqu ' ils sont
utilisés pour tracter une semi- :ernorque à trais essieux et les entre-
prises sont condamnées à payer une amende . Il lui demande de
bien vouloir faire procéder à une étude de la situation qu' il vient
de lui exposer afin qu 'une décision équitable soit prise en ce qui
concerne ce problème.

Budget : ministère (personnel).

32819. — 30 juin 1980 . — M. René Caille attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur la situation des chefs de centre des
impôts. Créé par le décret n" 08-1237 du 30 décembre 1968, l 'emploi
de chef de centre des impôts eunetitue un élément essentiel de
la réorganisation des services de base de la direction générale
des impôts . Or, à ce jour, bien que le dossier qui doit permettre
d ' établir 1, rade et le statut de cet emploi dans la hiérarchie des
agents de : .r direction générale des impôts ait été déposé de puis
1974 au bureau du personnel du ministère du budget et repris
sous une nouvelle forme en 1979, 782 chefs de centre des impôts
actuellement en fonctions s 'étonnent et s' indignent de ce que leur
fonction n 'ait pas encore été harmonisée à ce joui' avec celle des
receveurs principaux des impôts, malgré les promesses répétées
qui leur ont été faites . Il lui demande qu 'il soit enfin fait droit
à la légitime revendication des chefs de centre des impôts et que
ceux-ci puissent dans un avenir proche bénéficier d ' un statut.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions').

32820. — 30 juin 1980 . — M. Jacques Godfrain rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères que lors de la dernière discussion
budgétaire le rapporteur au nom de la commission des finances,
de l ' économie générale et du plan de l'Assemblée nationale, du
budget de son département ministériel avait fait valoir que notre
politique radiophonique vers l 'étranger était insuffisante . II consta .
tait que nos moyens de diffusion étaient inadaptés car nos pro .
grammes vers l ' étranger sont diffusés sur des fréquences ne corres-
pondant pas aux fréquences des récepteurs cou ramment utilisés.
R ajoutait que nos programmes avaient un faible volume et que la
France se faisait entendre en Afrique, en .Eur ope et très partielle-
ment en Amérique du Nord . Au contraire, la Grande-Bretagne est
présente sur les cinq continents et l ' Allemagne fédérale sur quatre
d 'entre eux. Toute une partie du monde n ' est donc pas couverte et
en outre, dans la soirée, une baisse de qualité est enregistrée dans
tout l' ouest du continent africain compte tenu de l ' instabilité des
conditions de propagation sur le trajet Europe-Afrique . Il appareil
que pour permettre une couverture mondiale suffisante, deux
centres relais principaux devraient être installée . Un centre relais
pour le continent américain qui pourrait être établi à Kourou en
Guyane, un autre pour le continent asiatique qui pourrait être
mis en place au Sri Lanka . Outre ces deux centres relais, un
centre très simplifié, installé en Nouvelle-Calédonie, permett rait
la réception radio sur la côte est de l'Australie . L ' étude technique
de ces relais est avancée mais les moyens budgétaires actuels sont
insuffisants pour les réaliser. Il lui demande les dispositions qu' il
envisage de prendre avec les autres ministres concernés afin de
réaliser la mise en oeuvre des trois relais dont il vient d'évoquer
la construction . L souhaiterait savoir si un plan de réalisation a
été établi et quelle en est la durée et quelles en seront les
étapes .

Taxe sur la valeur ajoutée (travaux immobiliers).

32821. — 30 juin 1980. — M . Lucien Jacob rappelle à M. le ministre
du budget que le décret n" 79-310 du 9 avril ( ./ . O . du 19 avril
1979) a apporté une limitation particulière à la déduction de la
T .V .A . ayant grevé l'acquisition ou la construction des immeubles
dont la location est soumise à la T .V .A . lorsque les recettes
annuelles provenant de ces immeubles n ' atteignent pas le quinzième
de la valeur de ces biens (diminuée de la valeur du terrain ainsi que

des charges financièrest . S'agissant du cas particulier des collecta.
vités locales et des opérations qu 'elles sont amenées à réaliser
notamment dans le cas d 'affermages au sens de l'article L. 324-1 du
code des communes, il lui expose le cas d 'une commune thermale
qui a affermé à une société privée une const ruction destinée à
l'exploitation de la source thermale communale en contrepartie d ' une
redevance annuelle assujettie de plein droit à la T .V .A . conformé-
ment à la jurisprudence du Conseil d ' Etat (décision du 24 octo-
bre 1969) et qui s 'est vue appliquer un prorata égal au rapport du
loyer annuel du quinzième sur la valeur des biens . Il lui demande
en conséquence de bien vouloir lui indiquer en l'absence d'instruc-
tions précises de l'acninistration sur l'application de ce décret :
1° si une collectivité locale est une «ent r eprise» tel que ce terme
est retenu par l 'article 1 e ' du décret précité ; 2" si les dispositions
applicables aux « locations » visées par ledit article 1^' peuvent être
étendues aux affermages, tel celui qui est envisagé par la présente
question, alors que de toute évidence, les affer mages de l 'espèce ne
constituent pas dei «locations» au sens fiscal et commercial du
terme .

Communes (finances).

32822 . — 30 juin 1980. — M . Lucien Jacob rappelle à M . le ministre
de l ' intérieur les termes de l'arrêté du 7 décembre 1979 relatif aux
concours apportés aux collectivités locales et à leurs groupements
par l'Etat (service de l ' équipement et de l 'agricultu re) en application
des lois n" 48-1530 du 29 septembre 1948 et n" 35-985 du 26 juil-
let 1955, et les commentaires qu'il en a donné, avec son collègue du
département ministériel de l ' environnement et du cadre de vie dans
la circulaire n" 79-123 du 21 décembre 1979, plus particulièrement
en ce qui concerne, d ' une part le cumul possible à hauteur de
400. 000, francs hors taxe du coût des-opérations de modernisation et
d 'anagement que les directions départementales sont fondées à
réaliser au cours d' une année (cf . i 1 .3, dernier alinéa de la circu-
laire précitée) et d ' autre part, l 'aide destinée aux groupements de
communes ( 3 de cette circulaire) . Sur le premier point, il souhaite
connaitre la solution qu 'il contiendra d ' adopter lorsque le montant
cumulé des opérations d ' aménagement et de modernisation sera
atteint, au litr e d'une année, par une collectivité locale, au un éta-
blissement public tel un Sivom : l'api *Mien qui occasionne le dépas-
sement du cumul autorise (400000 fr es hors taxe) ne pourra--elle
être exécutée dans l'année au titre de l'A .T .G .C ., et devra-t-elle
être reportée à l 'année suivante, ou devra-t-elle être effectuée, non
au titre de l'A .T .G .C ., nais à celui de la maitrise d'oeuvre définie
au titre 1' de l' arrêté du 7 décembre 1979. Sur le second point, il
apparait que les dispositions de la circulaire intéressée selon les-
quelles «les plafonds de 100 009 francs et 400 000 lrancs prévus par
l 'arrêté sont applicables aux groupements » sont en contradiction
avec la politique prônée . à . juste titr e, par le Gouvernement en
faveur du regroupement communal . Il est, en effet évident que tous
les syndicats, et plus particulièrement les Sivom, ont à réaliser, au
titre d ' une seule année, des travaux de modernisation et d 'aména-
gement dont le coût excède très largement 40000 francs hors taxe.
N 'est-ce pas alors restreindre considérable muent le bénéfice que les
collectivités locales retirent du regroupement communal . L'auteur de
la question suggère en l ' occur rence que les plafonc 3e 100 000 francs
et 400 000 francs soient bien applicables aux groupements, mais en
multipliant ces sommes par le nombre des communes membres . Par
exemple, pour un Sinon comprenant dix communes, les plafonds
seraient respectiv ement de 1 000 009 francs et 4 000 090 francs, étant
entendu qu'à l 'intérieur de ces plafonds globaux, les limites de
100 000 francs et 4001)00 francs s'appliqueraient à chaque commune
(comme cela se passe pour les prêts d'équipement courant accordés
aux collectivités par la caisse des dépôts et les caisses d ' épargne) . Il
lui demande enfin quelle rémunération doit être appliquée, au titre
de l'A .T .G .C ., à une commune adhérant à un syndicat spécialisé
en matière de voirie niais qui préfère tr aiter elle-même ses travaux
de modernisation et d 'aménagement sans en confier la maîtrise
d 'ouvrage au groupement, auquel elle appartient, en contradiction, il
est vrai, avec la jurisprudence existant à cet égard (cf . arrêt Saint-
Vailierr.

Impôts et tares (centres de gestion et assorialiuns agréés).

32823 . — 30 juin 1980. — M . Claude Labbé rappelle à M . le ministre
du budget que l' article 6, paragraphe V, de la loi de finances
pour 1.980 édicte que « pour l'imposition des revenus des années
1979 et suivantes, les limites du chiffre d'affaires ou de recettes
ne sont pas opposables aux adhérents d ' un centre de gestion ou
d'une associatipn agréés qui ont régulièrement bénéficié des allé-
gements fiscaux attachés à leur qualité, l ' année précédant celle
du dépassement de ces limites v. Ces dispositions se traduisent par
le maintien d ' avantages fiscaux à certains contribuables non salariés
quand bien même leurs recettes ou chiffre d'affaires sont d'un mon-
tant qui dépasse la limite fixée, alors que des contribuables de
la même catégorie ne peuvent prétendre à ces mêmes avantages
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avec des revenus professionnels moindres que ceux évoqués ci-
dessus . II lui demande de lui faire connaitre les mesures qu'il
envisage de prendre pour remédier à un état de fait apparemment
illogique .

Décorations (croix du combattent volontaire).

32884. 30 juin 1980 . — M. Yves Landen rappelle à M . le
ministre de la défense qu ' à plusieurs reprises des associations
d'anciens combattants ont demandé que soit créée une croix de
combattant volontaire pour les anciens combattants l' Indochine
et de Corée . Il existe actuellement trois croix de ce type la croix
du combattant volontaire 191-1-1918, créée par la loi du 4 juillet
1935 ; la croix du combattant volontaire 1939-1945, créée par la
loi du 4 février 1953 (décret d'application du 19 evembre 1955
et instruction du 18 novembre 1956) ; la croix du e abattant volon-
taire de la Résistance créée par la loi du 15 avr 1954 . Ces trois
décorations sont reconnues comme des titres de g .erre et se distin-
guent par conséquent des simples médailles dites commémoratives,
créées après différentes campagnes ou mémo la croix du combattant
qui est une décoration créée par la loi du 28 juin 1930 et le décret
du 24 août 1930, portée par tous les titulaires de la carte du
combattant. Or, à chacune des demandes, le motif pris du refus
e été le marne ; a La création ale nouvelles distinctions honorifiques,
aussi justifiées fussent-elles, n'apparait pas possible car elle se
heurterait à la politique poursuivie jusqu 'ici en matière de déco-
rations qui cet de n'en pas créer de nouvelles afin de sauvegarder
le prestige de celles qui existent déjà * . Faisant sienne cette
requête, il lui demande pourquoi le volontariat ne serait pas
reconnu et récompensé dies le ce-. des opérations d'Indochine et
de Curée . Le nombre total de combattants volontaires dans l'un
et l'autre cas ne devant pr .être tel qu 'une a inflation n des
croix de combattants volonta,res soit probable, d 'autant que les
titulaires au titre de la ' guerre 1914-1918 doivent malt .eureusement
aller en diminuant chaque année.

Professions et activités sociales (cent r es sociaux).

32825. — 30 juin 1980. - M. Pierre Lataillada attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les inquié -
tudes manifestées par les conseils d'administration des centres
sociaux urbains et ruraux, qui au nombre de un millier environ,
s' efforcent de répondre aux différents problèmes de la vie quo-
tidienne du milieu où ils sont implantés. Au p ' urifinaneement, qui
est actuellement le leur, le projet de loi 187 relatif au dévelop-
pement des responsabilités des collectivités locales parait substituer
un monofinancement par les seules collectivités locales . Bien que.
l 'aide apportée par l 'Etat ne paraisse pas suffisante, beaucoup
s' inquiètent de savoir ce que deviendront alors les financements
émanant de l ' Etat et à terme des organismes de la sécurtié sociale.
Il lui demande donc quelles mesures il entend prendre pour que
soient strictement maintenus les engagements déjà pris, afin que ne
soit pas progressivement ruinée toute une politique d ' action sociale.

Emploi et activité (politique de l ' emploi : Lorraine).

32826 . — 30 juin 1980 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
Premier ministre que, selon une étude économique d 'ensemble
qu'il a effectuée secteur par secteur en reprenant les statistiques
officielles de l'I. N. S . E. E . de Lorraine, il s'avère que depuis
la fin de 197G, soit en moins de quatre ans, la sidérurgie a perdu
29 p . 100 de ses effectifs et que localement, notamment dans la
vallée de la Fensch, ces chiffres s 'élèvent à 33 p. 100. Globalement,
la Lorraine a perdu 3 600 emplois dans les industries de base en
quelques années, et ce chiffre est aggravé par la perte de 10 400
emplois dans l ' industrie de transformation . Dès à présent, le contre-
coup dans le commerce et les services tertiaires est évident. A
Metz notamment, les conséquences de la crise sont encore aggra-
vées par certaines erreurs des orientations adoptées par la muni-
cipalité en matière d'urbanisme commercial, alors que 1 000 emplois
ont été supprimés dans le commerce (fermeture ou suppression
d'emplois dans les magasins Monoprix Saint-Jacques, La Redoute,
Galeries réunies) . Globalement, l' I . N . S. E. E. prévoit que—de 1975
à 1985, 58000 suppressions d'emplois seront enregistrées en Lor-
raine. Dans le bassin sidérurgique, le solde migratoire enregistré
depuis le dernier recensement de 1975 représente 25 p . 100 de la
population . Il lui demande donc s 'il ne serait pas possible d ' envisager
de renforcer et d'accélérer les mesures envisagées pour assurer la
restructuration économique de la Lorraine du Nord.

Aménagement du territoire (régions : Lorraine).

32827 . — 30 juin 1980. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
Premier ministre qu'il a eu récemment l'occasion de lui poser une
question orale sur les problèmes soulevés par la conversion indus-

trielle de la Lorraine . A ce sujet, certains des points évoqués n 'ont
pas obtenu de réponse et Il a été répondu de manière incomplète
à d' autr es. En ce qui, concerne notamment la crédibilité des plans
de restructuration de la sidérurgie, engagés depuis 1977, il avait
souhaité savoir si, aux yeux du Gouvernement, les mesures prises
jusqu 'à présent permettaient d'exclure toute éventualité de nou-
veaux plans de licenciement et de suppression d'emplois . Par ailleurs,
en ce qui concerne la création d'un I .U.T. « Transports et logis-
tique n qui, contrairement à ce que l'on pouvait comprendre dans
la réponse ministérielle, a été l'objet de promesses ministérielles
très fermes, il est particulièrement surpris du prétexte invoqué pour
différer l 'ouverture de cette filière a Transports et logistique
En effet, l'argument avancé par le secrétaire d'État représentant
le Premier ministre a été qu 'il y avait actuellement en France
quatre filières du même type, offrant 000 places environ, et que
^-'a était donc excédentaire par rapport aux besoins. Sur ce point,
il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer comment des engage-
ments solennels ont 'pu être pris en 1978 au nom du Gouvernement,
alors qu ' il y avait un excédent de places disponibles dans d 'autres .
I.U.T.

Agriculture (aides et prêts).

32828 . — 30 juin 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que la défense du franc et la lutte contre
l ' inflation ont conduit le Gouvernement à prendre des mesures qui,
appliquées aveuglément, risquent d ' avoir de graves conséquences.
Il s'agit de l'encadrement du crédit qui est appliqué cette année
au financement des récoltes . Cette situation est à l 'origine de graves
inconvéniénts et il souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer si,
au moment où la hausse des charges pèse sur le revenu agricole,
il n 'est pas possible de prendre eu compte les légitimes revendi-
cations du monde agricole.

Impôt sur le revenu (calcul).

32829. — 30 juin 1980. — M. Jean-Louis Masson demande à M . le
ministre du budget dans quelle catégorie d'impôt sur le revenu
doivent être Imposés les praticiens de professions libérales de santé
qui exercent dams le cadre d ' une association régie par la loi de 1901.
Ce cadre juridique permet à ces centres médicaux de bénéficier du
système du tiers payant. L'administration de la sécurité sociale est
encline à calculer les cotisations dans le cadre du régime général
(salariés) en se fondant sur l'article 241 du code de la sécurité
sociale. L 'administration fiscale, jusqu 'à présent, admettait le carac-
tère de bénéfices non commerciaux, àlors que, depuis peu, lors de
contrôles fiscaux, est trouvé par les vérificateurs un lien de subor-
dination entre le centre médical et les praticiens . Ces derniers, dans
plusieurs affaires, perçoivent des honoraires- des patients, ces
sommes sont versées au centre médical, qui les reverse après avoir
prélevé une somme forfaitaire d'un montant différent 'selon l'art
exercé et les conditions de pratique (médecine, pédicurie, radiologie,
etc .) . Il est à noter que, dans l'hypothèse d ' un salariat, ces prati-
ciens, peuvent bénéficier des déductions des salariés et de l ' exoné-
ration de taxe professionnelle, sont par ailleu r s soulagés de la tenue
de comptabilité, mais dans les faits doivent cotiser à la sécurité,
sociale pour les parts patronales et salariales, tout en étant rede-
vables à titr e fiscal des taxes annexes pour le centre dont ils
assurent le financement. Somme toute, il est demandé, au-delà des
circonstances de fait, quels sont les critères à retenir entre un lien
de dépendance et un lien de sttbordination afin d 'éviter que des
professions libérales soient mises à contribution par une adminis-
tration comme salariés et par une autre comme professions libé-
rales, avec, chaque fois, les conséquences les plus dommageables.

Sociétés civiles et commerciales (sociétés d'économie mixte).

32830. — 30 juin 1980. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de la justice qu ' une société d 'économie mixte ayant subi
une perte en capital supérieure à la moitié de son actif doit, dans
l'année qui suit, reconstituer cet actif ou procéder à une diminution
de capital . Compte tenu de l ' utilisation souvent abusive qui est
faite des sociétés d'économie mixte par certaines municipalités,
il convient donc de faire respecter la légalité . Lorsqu'une société
d'économie mixte n'a pas reconstitué son capital dans les délais
prévus, lorsque, de plus, la municipalité qui est partie prenante
dans cette société d'économie mixte procède à des agissements
tout à fait illégaux, il souhaiterait savoir s'il n'est pas du devoir
du commissaire du Gouvernement auprès de la société d'économie
mixte de saisir la justice . En outre, lorsque le caractère illégal des
procédés utilisés va jusqu'à la nomination rétroactive effectuée
par le maire et non par le conseil municipal, des représentants de la
ville au sein du conseil d'administration de la société d'économie
mixte, il souhaiterait savoir s'il n'est pas possible d'envisager des
poursuites pénales contre le maire qui se serait rendu coupable
d'agissements frauduleux quasi délictuels .
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Départements et territoires d'outre-mer (Réunion logement).

32831 . — 30 juin 1980 . — M . Pierre Lagourgue attire l ' attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
faits suivants : la loi n" 65 . 550 du 10 juillet 1965 permet selon
certaines conditions l ' acquisition d ' H. L.-M . à usage locatif par les
locataires occupants. Le conseil d'administration de la société H .L .M.
de la Réunion s 'est prononcé de façon positive pour l 'application
de cette loi, notamment en faveur des occupants des logements
P . L . R . réalisés en individuels selon des normes basses et destinés
aux familles dont les ressources sont les plus basses . Or, sont
exclus du bénéfice de la loi les occupants des programmes sociaux
ayant bénéficié de financements exceptionnels, ce qui est le cas
des P . R . 1. bénéficiant d ' une subvention du F.A .O . Pourtant, on
réalise à la Réunion des L . 'l'. S . dont le statut est l 'accession et
qui bénéficient pourtant d ' un taux de subvention moyen de 77 p . 100
alors que le taux de subvention moyen des P. R . I . est de 85 p . 100.
Il lui demande donc s'il n'estime pas qu ' il serait juste d ' étendre
le bénéfice de la loi du 10 juillet 1985 à ces P . R .I . compte tenu des
conditions spécifiques de la Réunion qui ont précisément conduit
à autor iser l ' accession de ces logements très sociaux.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

32832 . — 30 juin 1930. — M . Eugène Berest appelle l 'attention de
In . le ministre du travail et de la participation sur la Situation des
coopérants culturels français de l ' enseignement supérieur . La plupart
des coopérants universitaires, et particulièrement en Algérie, ont été
recrutés par le ministère des affaires étrangères alors qu 'ils n'étaient
pas titulaires de l'enseignement supérieur français . Depuis 1975, ils
ne peuvent plus prétendre à être titularisés et, de plus, les décrets
d ' août 1979 de réforme des carrières universitaires aboutissent à
une di .,crirnination aux dépens des coopérants dans les procédures de
recrutement (éloignement, frais de déplacements, constitution de
dossier s) . S ' ils rentrent en France, ils n 'auront comme seul recours
que l'inscription à l ' A.N .P .E . et ils ne bénéficieront peut-êt re que de
l 'aide publique sans allocations conmplémentaires d'attente . Lors du
retour en France des non-titulaires (l'Algérie procède actuellement à
une algérisation s massive de son enseignement supérieur, ce
qui va provoquer de nombreux départs de coopérants début juillet)
serait-il passible d ' envisager des mesures du type suivant : garantie
pour tous de l ' attr ibution de l ' allocation pour licenciement écono-
mique ; attr ibution de stages de reconversion offrant de réelles
perspectives d 'emploi à ceux qui le désirent.

Impôt sur le rerenu (charges déductibles.

32832.. — 31) juin 1980 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur les économies d'énergie sensibles
qui peuvent être réalisées grince à l 'installation d'adoucisseurs d ' eau
en auront de chauffe-eau ou de chaudières de chauffage central.
Il lui demande dans quelle mesure, dans ces deux cas précis, une
exonération fiscale n ' inciterait pas les particuliers à faire acqui-
sition d'un tel appareil.

Enseignement secondaire (personel.

32834 . — 30 juin 1980 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur le fait, qu 'à l 'occasion des mndi .
ficelions de la carte scolaire, la circulaire n " 79.427 du 7 décem-
bre 1979 relative à la situation des personnels enseignants du
second degré concernés par des mesures de carte scolaire ou de
pa rtition d 'établissement — circulaire qui rappelle le principe fonda-
mental, pour la désignation des professeurs devant être mutés,
de l 'ancienneté dans l ' établissement — n ' est pas toujour s appliquée.
En particulier, sous couvert de la recherche, dans l'établissement,
d'une parité entre professeurs certifiés d ' une part, et P . E .G .C.
d'aulne par(, des professeurs ayant tune ancienneté supérieure à
d'autres enseignants appartenant à un autre corps, voient leur poste
supprimé, nonobstant la circulaire susmentionnée . Il s'étonne
des pratiques très diverses notées selon les différentes académies
en la matière et demande au ministre de l 'éducation s 'il ne lui
parait pas opportun de rappeler aux recteurs les directives contenues
dans la circulaire n " 79-427 du 7 décembre 1979.

31er et littoral-'amé)nagement du littoral).

32835. — 30 juin 1980 . — M. Jean-Claude Gaudin rappelle à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie, que le conservatoire
de l 'espace littoral et des rivages lacustres créé par la loi n " 75-602
du 10 juillet 1975 (Journal Officiel du Il juillet 1975), a en vertu
de l'article P" de cette loi, pour mission de amener dans les cantons

côtiers notamment, une politique foncière de sauvegarde de l'espace
littoral, de respect des sites naturels, et de l ' équilibre écologique
et ce, après anis des conseils municipaux intéressés . Qu 'en vertu
des dispositions tant de la loi qui l 'a créé, que du décret n" 75. 1135
du 11 décembre 1975 (Journal Officiel du 12 décembre 19751 pris
en application de cette loi, cet établissement détermine après avis
des conseils municipaux intéressés, son secteur d 'action et d ' implan-
tation . 11 'lui demande de bien vouloir lui confirmer qu 'il s 'agit
bien pour le conservatoire de l 'espace littoral et des rivages
lacustres, d 'obtenir ctes conseils municipaux intéressés un avis d ' ordre
absolument général déterminant les grandes options et lignes
d 'action de cet établissement, et qu ' en conséquence, il n ' apparaît
pas qu ' il appartienne . à cet établissement d ' obtenir des conseils
numieipaux intéressés, pour chaque investissement ou acquisition
au coup par coup, un nouvel avis, ce qui serait contraire aux
textes et aurait pour conséquence d ' obliger cet établissement à
obtenir une deuxième fois un avis de même ordre que celui expres-
sément prévit à l'article 1^' de la loi ou de subordonner l 'action
de cet établissement à une autorisation des conseils municipaux
intéressés, celte deuxième autorisation ne paraissant prévue par
aucun texte . Dans l ' éventualité peu probable où il conviendrait
de donner aux textes une interprétation différente de celle ei-
dessus, exposée, quel!es seraient alors les modalités de la procédure
qui s ' impose'ai .t aux conseils municipaux intéressés pour répondre,
et notanrnent aux délais dans lesquels ils devraient répondre
et enfin ce qu'il conviendrait de prendre comme décision pour
ne pas paralyser l ' action du conservatoire de l 'espace littoral
et des rivages lacust res dans l ' éventualité oit ton conseil municipal
ne donnerait pas, ou se refuserait à donner, son avis sur un acte
ponctuel alors qu ' il aurait, dans le cadre général de la politique
d'action de l 'établissement, donné son avis dans le cadre strict
de l 'article 1de la loi du 10 juillet 1975 précité.

Enseignement secondaire ipersouleli.

32036. -- 30 juin 1980. — M. Pierre Lagourgue demande à
M . le ministre de l'éducation si la question du statut des doeu-
nventalistes qui exercent dans tes services de documentation des
établissements du second degré créés depuis 1958, pourra trouver
une solution urnelainement . 11 rappelle à cet égard que, malgré
les assurances données en 19119 par le ministre de l ' époque, d' élargir
à cette catégorie particulère le statut des conseillers et conseillers
principaux d 'éducation, aucune décision n ' a été prise à ce jour.
Il souhaiter ait également être informé sur la suite qui a pu être
réservée à la demande de réunion d ' un groupe du travail réunissant
les représentants de l ' administration et du personnel concerné,
groupe qui aurait été chargé de mettre au point un accord satis-
faisant et' pouvant entrer en application rapidement.

Départements et territoires (I'outre-mer
(l.étmion : tourisme et loisirs).

32837. — 20 juin 1980. — M . Pierre Lagourgue attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation désastreuse du tourisme dans file de la Réunion en 1980.
Les chiffres fournis par l'observatoire statistique que vous avez
mis en place font apparaitre : d' une part, une baisse du taux
d' occupation dans l 'hôtellerie réunionaise de 30 p . 100 pour les
cinq premiers mois de 1980 par rapport à la même période de
1971). D'ores et déjà certains hôtels de l 'île ne remplacent plus
le personnel démissionnaire. D 'autre part, une baisse du trafic
aérien de 7,43 p . 101) qui affecte essentiellement les visiteurs
d'or igine française. , le nombre de visiteurs d'origine étrangère
ne variant pas . Alois que l 'année 1979 avait été une année record
pour le tourisme à la Réunion, avec environ 55 000 visiteurs exté-
rieurs et des taux d'occupation hôtelière .léressants, il semble
que les informations véhiculées en métropole consécutivement
au cyclone Hyacinthe aient fourni une très mauvaise image de
l 'île. Pour y remédier, outre une accélération des procédures d 'ordon-
nancement des crédits prévus dans le cadre du plan triennal,
une vigoureuse campagne sur la métropole se r ait souhaitable . En
conséquence, il lui demande s 'il envisage de prendre les mesures
nécessaires afin de pouvoir remédier àt cette situation catas -
tr ophique.

Politique extérieure (Ethiopie).

32838 . — 30 juin 1980. — M . Claude-Gérard Marcus appelle l'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation de
l'épouse française, d'origine éthiopienne . d'un secrétaire des affaires
étrangères, autrefois en poste à Addis Abeba, muté depuis à 13ra-
silia et qui est d'ailleurs, , en ce moment, réfugié avec elle à notre
ambassade d ' Addis Abeba . Il est impossible à cette épouse et à
sa fille de rejoindre son mari, faute d'un visa de sortie du terri-
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Loire éthiopien . Les démarches effectuées ne paraissant pas avoir
été conduites avec toute l 'énergie nécessaire, il lui demande quelle
action il envisage de faire entreprendre pour régler une situa-
tion à la fois douloureuse et intolérable.

Médecine (médecine scolaire : Loire-Atlantique).

32839. — 30 juin 1980 . — M . Xavier Hunault appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa•
tien préoccupante de la médecine préventive scolaire dans le dépar-
tement de Loire-Atlantique . Alors que la politique gouvernemen-
tale veut tendre à développer une politique de prévention médi-
cale, non seulement le personnel médical nécessaire est très insuf-
fisant, mais encore vient d ' être réduit . Il lui demande ce qu 'il
compte faire pour pallier ces carences.

Sécurité sociale (mutuelles : ladre-et-Loire).

32840. — 30 juin 1980. — M. Jean Delaneau attire l'attention de
M . le Premier ministre sur les problèmes posés par la restructu-
ration des services informatiques de la mutuelle générale de l 'édu-
cation nationale . Cette mutuelle avait, en 1975, bénéficié d ' une aide
de la D .A .T .A .R . pour décentraliser son centre informatique de
La Verrière vers le site tertiaire des Douets, dans le no rd do
l' agglomération tourangelle . Plusieurs dizaines de personnes ont
accompagné cette décentralisation et se sont fixées en Indre-et .
Loire . Or, cinq ans après, sur les quatre-vingt-dix-sept personnes
actuellement employées, dont la moitié a été recrutée sur place
et alors que deux cents emplois supplémentaires avaient été pré-
vus et le permis de construire pour l'extension du service obtenu,
une mesure importante de réduction locale du personnel vient d'être
prise, portant sur quarante postes, qui se trouvent ramenés vers
la région parisienne . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour éviter la réalisation de ce projet, en contradiction
avec les engagements pris par cette mutuelle et les objectifs défi-
nis lors de sa décentralisation, et qui avaient justifié alors le
concours de fonds publics.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

32841 . — 30 juin 1980 . — M. Maurice Tissandier appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des per,
sonnes qui exercent en milieu rural des activités complémentaires
et sont astreintes, de ce fait, à une double appartenance, d ' une
part auprès des caisses de mutualité sociale agricole et, d 'autre
part, auprès de l'U ..R .S .S .A .F . Il lui signale que tel est le cas
d ' un exploitant forestier scieur, artisan charpentier, qui emploie
six salariés travaillant indistinctement et irrégulièrement à diffé'
rentes tâches de l 'entreprise . II lui fait remarquer que, selon les
organismes sociaux concernés, le personnel de cet exploitant doit
être déclaré à la caisse de mutualité sociale agricole pour les acti'
vités for estières et de scierie, et à l'U .R .S .S .A .F . pour l 'activité
de charpentier, puisque cette dernière activité ne correspond lflus
à la définition de l 'artisan rural et ne contribue plus principale-
ment à la satisfaction des besoins spécifiques des agriculteurs . Il
lui demande, en conséquence, si, par mesure de simplification admi-
nistrative et afin de faciliter les créations d' entreprises en milieu
rural, il ne serait pas souhaitable, dans les circonstances précé-
demment décrites, de prévoir une seule caisse de rattachement,
que l'activité des entreprises en question porte, ou non, sur des
travaux de nature agricole.

Justice (ministère : personnel).

32842 . — 3o juin 1980. — M. Maurice Tissandier appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sur la diminution régulière de l 'in-
demnité complémentaire pour travaux supplémentaires dont béné-
ficient les fonctionnaires des cours et tribunaux. Il constate que
cette diminution, compte tenu de l'augmentation des traitements, est
de 32 p . 100 par rapport à 1978 . 11 lui fait remarquer que le souhait
de la chancellerie, plusieurs fois proclamé, était, pour 1980, de
retrouver, en ce qui concerne cette indemnité, en francs constants,
son niveau de 1978 et, pour 1981, de lui substituer une indemnité
proportionnelle au traitement . II lui demande, en conséquence, de
vaulclr bien lui indiquer les raisons pour lesquelles les engagements
pris concernant cette indemnité n ' ont pas été tenus, et quelles
mesures il entend prendre à l ' avenir pour que la situation des
fonctionnaires des cours et tribunaux soit égale à celle des fonction-
naires dea conseils de prud'hommes, qui perçoivent une indemnité
apéetale d'un montant bien supérieur à celle dont bénéficient les
fonctionnaires des cours et tribunaux .

Sécurité sociale (bénéficiaires).

32843 . — 30 juin 1980 . — M . Maurice Tissandier appelle l' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des personnes qui exercent en milieu rural des activités complé-
mentaires et sont astreintes, de ce fait, à une double appartenance,
d'une part, auprès des caisses de mutualité sociale agricole, et,
d'autre part, auprès de l 'U . R . S. S . A . F . Il lui signale que tel est le
cas d 'un exploitant forestier scieur, artisan charpentier, qui emploie
six salariés travaillant indistinctement et irrégulièrement à diffé-
rentes tâches de l'entreprise. Il lui fait remarquer que, selon les
organismes sociaux concernés, le personnel de cet exploitant doit
être déclaré à la caisse de mutualité sociale agricole pour les acti-
vités forestières et (le scierie, et à PU. R . S . S . A. F. pour l 'activité de
charpentier, puisque cette dernière activité ne correspond plus à
la définition de l ' artisan rur al et ne contribue plus principalement
à la satisfaction des besoins spécifiques des agriculteurs. Il lui
demande, en conséquence, si, par mesure de simplification adminis-
trative, et afin de faciliter les créations d ' entreprises en milieu rural,
il ne serait pas souhaitable, dans les circonstances précédemment
décrites, de prévoir une seule caisse de rattachement, que l ' activité
des entreprises en question porte, ou non, sur des travaux de nature
agricole .

S . N . C. F. (lignes).

32844 . — 30 juin 1980. — M. Jean Auroux appelle l 'attention de
M . le Premier ministre sur les incidences des multiples fermetures
des lignes ferroviaires : sur l'efficacité et l ' existence oléine de la
politique de l ' aménagement du territoire . En effet, l ' une des condi-
tions nécessaires de l'aménagement du territoire est de mettre en
place des structures permettant une meilleure répartition des acti-
vités sur le territoire national . Par conséquent, il semble que la mise
en place des infrastructures apparaisse comme un des leviers d 'ac-
tions prioritaires pour le modelage de l ' espace économique . C' est
pourquoi il lui demande, d 'une part, de bien vouloir lui faire savoir
si le Roannais, compte tenu de sa situation économique très préoc-
cupante, peut bénéf . .ier de mesures d ' aménagement du territoire à
la hauteur du redressement nécessaire et, d'autre part, ne pense-tel
pas que les projets de fermeture, s'ajoutant à celles qui ont déjà eu
lieu, va à l 'encontre du maintien même, sans parler du dévelop-
pement de la vie économique et sociale en Roannait.

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et les nuisances).

32845 . — 30 juin 1980. — M. Jean Auroux appelle l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la gêne
causée par le bruit dans les villes en particulier . Des enquêtes offi-
cielles ont montré que les principales sources de bruit étaient les
véhicules (cyclomoteurs, automobiles et trains). II lui demande
donc quelles mesures il entend prendre pour inciter les différents
constructeurs à respecter, d ' une part, la réglementation actuelle et
à réduire ce niveau sonore, et, d 'autre part, pour que les immeubles,
notamment sociaux, aient les moyens d ' une meilleure isolation
phonique.

Energie (énergie nucléaire).

32846. — 30 juin 1930. — M. Jean Auroux appelle l'attention de
M . le ministre de l ' industrie, sur la législation française restrictive
en matière d' installation nucléaire de base, au regard de certaines
législations étrangères . En effet, d ' une part, à la différence d ' autres
pays, la France n 'a pas édicté de «loi atomique» et, au contraire,
notre réglementation est très composite, d 'autre part, ce droit est
fortement étatiste, et aboutit ainsi à une information médiocre et non
contradictoire des populations et des élus. 11 lui demande donc
s'il prévoit, dans des délais rapprochés, la discussion et le vote d ' un
projet de loi, définissant les moyens d'un contrôle démocratique
sur l 'ensemble du cycle nucléaire.

Produits fissiles et composés (production et transformation : Loire).

32847. — 30 juin 1980 . — M . Jean Auroux appelle l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la façon dont est organisée l 'enquête
publique concernant le site de Saint-Priest-la-Prugne . D'une part,
selon le paragraphe 3° -a) «Epoque, durée et lieu de l'enquête»
du II ale la directive du 14 mai 1976 relative à l ' information du public
et à l 'organisation des enquêtes publiques, il est écrit : «L ' époque
de l'enquête doit être déterminée après avis du (des) maire (si . Or,
il ne semble pas, à ce jour que le (les) maire (s) aient été d'abord
avertis (seul, le conseil général de l'Allier a été informé par monsieur
le préfet de l'Allier le 21 avril, que l'enquête locale démarrerait le
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19 mai), ni même consultés . D'autre part, le même paragraphe indi-
que « des enquêtes de six semaines voire deux mois, sont opportunes
lorsqu ' il s 'agit d ' opérations importantes ou délicates < . Ne f'ar't-il pas
considérer que la création d ' un deuxième centre de stockage en
France . est une opération importante ou délicate ? Enfin, peut-on
considérer que les heures choisies pour la consultation des dossiers
d ' enquête 'de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 10 heures.
permettent une bonne participation de la population, et notamment
de celle qui travaille . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour remédier à ces graves insuffisances, quant à la mise
en oeuvre de l 'enquête publique, au sujet du centre de stockage de
Saint-Priesl-la-Prugne.

Produite fissiles et composés 'production et transformation : Loiret.

32848 . -- 30 juin 1980 . -- M. Jean Auroux appelle l 'attention de
M . le ministre de l'industrie, sur l ' information fournie à l ' établisse .
ment publie régional Rhône-Alpes, concernant le projet de stockage
de déchets radioactifs sur la commune de Sain :-Pries .-la'Prugne . clans
le département de la Loire . Malgré ce que déclare le ministre dans
la lettre 101 d ' information du ministère de l'industr ie du 15 novem-
bre 1979 n" 117 : ,, Dès 1975 . le principe de la concertation régionale
a été décidé : toutes les instances régionales ont émis un avis
sur le choix des sites soumis à l'époque . Depuis . ces instances
res:oivent de la part des administrations et des experts, toutes
les informations qu ' elle, souhaitent, et la plupart d'entre elles ont
créé des ' commissions ad hoc, destinées à l 'information nucléaire».
Parallèlement . les conseils régionaux concernés par une implanta-
tion prévue émettent un avis, après un large débat auquel partici-
pent le ; personnes que ces instances souhaitent entendre . a Or, à
ce jour . ni le conseil régional, ni la commission ad hoc n'ont été
saisis d'une quelconque information à ce sujet, alors que l 'cn-
guète locale concernant le projet vient de se terminer ! Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour que le
conseil régional puisse cu re saisi valablement de ce projet.

S. N . C . F . 'lignes

32849 . — :10 juin 19,10 . — M. Jean Auroux appelle l'attention de
M. le ministre des transports sur les difficultés ferroviaires du
département de la Loire . En effet, malgré les demandes incessantes
des élus et de la population pour que le Roannais soit rallié de
manière correcte aux grands centres 'Lyon, Paris, St-Etienne',
comme cela parait légitime pour tune région de 200 000 habitants et
une agglomération de 80000 habitants, au contraire on constate la
fermeture cie nnmbreuses lianes . C ' est pourquoi il lui demande de
bien vouloir lui faire connait•e quelles mesures il compte prendre
d'une part pour arrêter ces fermetures, et d'autre part pour
améliorer. de façon sensible, les liaisons avec ces grandes métro-
poles .

Baissons et alcools 'vins et riticulttiret.

32850 . — 30 juin 1930. — M . Roland Beix demande à M . le minis-
tre du budget quelle mesure il compte prendre afin d ' adapter les
modalités de règlement des prestations viniques aux conditions réelles
de récolte des vins et de possibilité de livraison . Une récolte abon-
dante lors de la dernière campagne a fait que de petits récoltants de
vin se trouvent dépasser cette année le plancher de 25 hectolitres
de récolte et devraient livrer des quantités d'alcool pur extrê-
mement faibles dont les distillateurs d ' alcool d'état ne prendront
pas livraison, les récoltants sont donc, de fait, dans l ' impossibilité de
s'acquitter des prestations viniques.

Cours d 'eau +amimngc'nrent et protection'.

32851 . — 30 juin 19110 . — M. Roland Beix attire l ' attention de
M. le ministre des finances, sur les problèmes que posent aux commu-
nes les élevages piscicoles sur les voies d 'eau . En effet, certains
élevages qui nécessitent des retenues d 'eau, effectués sur des riviè-
res, provoquent, au cours des ans, la dégradation des berges.
Cette dégradation nécessite des travaux à la charge de la commune,
travaux souvent coûteux . Il lui demande, s'il existe un outil fiscal
à l'usage des communes, permettant it ces dernières de faire parti-
ciper les exploitants piscicoles à ces frais d'entretien.

Circvdnfiur+ routière +sécurité ..

32852. — 30 juin 1980 . — M . Louis Besson appelle l ' attention de
M . le Premier ministre eue l ' irritation de nombreux automobilistes
dont les véhicules sont fréquemment dépouillés de leur rétroviseur

extérieur et qui sont ensuite verbalLsés . Ces vols de rétroviseurs
étant fréquents et mettant en cause l 'insuffisance des moyens dont
disposent les forces de police et de gendarmerie, il lui demande s ' il
n 'y aurait pas lieu, d ' une part, d ' inviter les constructeurs d 'automo-
biles à prévoir des fixations de rétroviseurs apportant une plus
grande résistance au vol et, d 'autre part, dans l 'attente d ' une
solution technique plus satisfaisante, d 'atténuer la sévérité de la
répression du défaut de rétr oviseur. Un simple avertissement assorti
d 'un délai de présentation d ' une mise en conformité du véhicule
serait plus adapté à une situation oit la plupart des automobilistes
concernés se trouvent être injustement doublement des victimes.

Eleregc (Loves de montagne et de piémont ..

32853 . — 30 juin 1980. — M . Louis Besson appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur les conséquences regrettables de
l ' exclusion des animaux de trait du bénéfice des aides compensa-
toires versées aux éleveurs dans les zones de montagne et de
piémont . II s 'agit en effet de zones dans lesquelles les animaux
de trait subsistent davantage que clans les secteurs d 'exploitation
facilement mécanisable et même s'il s'agit de quantités marginales
on peut observer que l 'existence de ces animaux de trait représente
une petite économie d ' énergie en agriculture . Pour ces diverses
raisons, il lui demande de bien vouloir examnier la possibilité de
comprendre ces animaux dans ceux qui ouvrent droit aux indem-
nités précitée :.

Cutununes (finarn•esr.

32854 . — 30 juin 1980 . — M . Louis Besson appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'intérieur sur la réponse que M. le 'ministre du
budget a bien voulu faire le 3 mars 1980 à sa question écrite
n" 22558 du 18 novembre 1979 . Comme ministre responsable des
collectivités locales, il lui demande s'il n 'estime pas devoir inter-
venir pour que, à défaut de remboursement de T .V .A . sur fonds
de concours versés à l ' Etat, les fonds de concours sollicités des
collectivités locales ou établissements publics ne puissent être
calculés que sur le montant hors taxes du coût des projets
cofinancés

Emploi et activité (Agence nationale pour l 'emploi).

32855 . — 30 juin 1980 . — M . Louis Besson attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur une anomalie
qu 'il semble déceler dans le recrutement des cadres de l ' A .N .P .E.
et plus particulièrement dans la prise en compte de la durée
de l' expérience . Alors que dans la fonction publique le temps passé
au service de la nation est elfeciivement comptabilisé dans la
du r ée de la carrière, il n'en est rien à l 'A .N .P .E . Dans la mesure
oie ces emplois de cadres sont destinés tant aux femmes qu 'aux
hommes, ces derniers semblent désavantagés . Il lui demande s'il
est possible que l'AN .P .E ., établissement public d ' Etat, procède
comme il est d'usage dans la fonction publique mettant fin à ce qui
peut apparailre comme une discrimination.

Agriculture (for•ntntion professionnelle et promotion sociale :
Côte- .l'Or).

2.2956. — 30 juin 1980 . — M. André Billardon appelle l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes de financement
que tonnait le centre de techniciennes rurales de Fauverney
(21110 Genlis'. Ce centre est directement con'emionné par le
ministère de l ' agriculture qui vient de lui proposer une réduction
pure et simple de son effectif de près d 'un quart . Cette mesure
remettrait en cause l 'existence même du centre en constituant une
réelle menace de licenciement pour le personnel qui y est actuel-
lement employé . Les conséquences de l'insuffisance du finance-
ment de ce centre sont d ' ores et déjà une atteinte très grave
à la profession agricole : elles rendent plus difficile l 'accès à la for-
mation continue des jeunes des milieux les plus modestes et ne
manqueront pas, de ce fait, de provoquer tune accentuation des
départs de l 'agriculture de jeune, qui viendront alo r s grossir le
nombre de demandeurs d 'emplois . En outre, la formation qui est
dispensée par ce centre est peu coûteuse : en 1979, l ' heure stagiaire
s'élevait à 11 francs environ, l'Etat ne participant que pour
4,37 francs à 0,65 francs, selon les groupes, soit une part allant
de 40 p. 100 à 00 p . 100 . Il lui demande en conséquence d ' envisager
la suspension de cette mesure restrictive et, s 'il ne lui parait pas
opportun, au contr aire de prévoir des suppléments de crédits au
bénéfice de la formation continue à inclure dans un prochain
collectif budgétaire .
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Communes (rapports avec les administrés).

32857. — 30 juin 1980 . — M . Jean-Michel Boucheron appelle l ' at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur les possibilités d'aide aux
communes pour développer l'information auprès des administrés.
Il note que des collectivités locales ont réalisé d' importants efforts
en matière d ' information des citoyens, tant par le biais de publi-
cation que de services multiples . Les bureaux d ' information muni-
cipale, animés par des hôtesses qui assurent un véritable rôle de
service public, nécessitent des moyens d' investissement et de fonc-
tionnement importants pour les communes. 11 propose qu'une aide
de l ' Etat soit accordée aux collectivités locales afin de développer
les initiatives existantes . II précise que cette aide pourrait être fixée
proportionnellement au budget communal consacré à ces services.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Assurance vieillesse (régime des fonctionnaires civils et militaires:

calcul des pensions).

32858. — 30 juin 1980. — M . Maurice Brugnon attire l'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur l 'application de
l 'article 73 du décret n" 79-795 du 15 septembre 1979 po r tant statuts
particulters des corps de l ' administration scolaire et universitaire.
L ' article 73 accorde le bénéfice des dispositions de l ' article 57 du
décret susvisé aux intendants universitaires retraités sous certaines
conditions . La nouvelle pension doit être versée aux intendants à
compter de la date d ' effet du décret n" 79-795, soit sans doute le
15 septembre 1979. Des renseignements en sa possession il ressort
que la grande majorité — sinon la totalité — des intendants uni-
versitaires en retraite pouvant bénéficier des dispositions de l ' ar-
ticle 72 n ' ont pas encore été mis en possession d ' un nouveau titre
de pension . Il lui demande : a) de bien vouloir lui confirmer la
date d 'application du décret ; b) le nombre d ' intendants concernés;
et le nombre de pensions restant à réviser au 1" , juin 1930 ;
d) la date à laquelle les services compétents auront terminé le
paiement des rappels et auront permis le paiement des pensions
sur les nouvelles bases.

Professions et activités sociales
(conseillères en économie ménagère :Savoie).

32859. — 30 juin 1980 . — M. Jean-Pierre Cet attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
famille et de la condition féminine, sur les conséquences de la
diminution des crédits alloués à la caisse d ' allocations familiales de
la Savoie pour son action dans le domaine de l 'économie sociale
et familiale . En effet, Saint-Jean-de-Maurienne ne pourra obtenir
la création d'un poste de conseillère en économie familiale à temps
plein, ce qui remet en cause non seulement une expérience réussie
puisque 200 personnes ont suivi ces cours depuis 1976, mais aussi
pénalise la vallée de la Maurienne qui souffre d 'un relatif éloigne-
ment du chef-lieu du département. Il lui demande quelle mesure
elle compte prendre afin que cette vallée puisse cuntinue_ à béné-
ficier de cette action .

Voirie (ponts : Savoie).

32860. — 30 juin 1980 . — M. Jean-Pierre Cet attire l'attention de
M . le ministre des transports sur les conditions de circulation en
haute Maurienne du fait du très mauvais état du pont de Termignon.
En effet, ce pont a été détruit à la fin de la Deuxième Guerre mon-
diale par les troupes allemandes en retraite et a été remplacé par
un ouvrage métallique qui n ' est plus à même aujourd ' hui de sup-
porter le trafic très important qui emprunte, l 'été, la route natio-
nale 6 en direction du col du mont Cenis et la plaine du Pô.
Il lui demande donc quand sera mis fin à une situation a provi-
soire « qui dure maintenant depuis trente-cinq ans et qui fait courir
des dangers permanents aussi bien aux populations locales qu 'aux
nombreux touristes.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (établissements : Savoie).

32861 . — 30 juin 1980 . — M. Jean-Pierre Cet attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur les conséquences de la sup-
pression qui pèse semble-t-il sur l ' enseignement de l 'italien en
licence et en maitrise à l ' université de Savoie . En effet, l 'ensei.
gnement de l ' italien à Chambéry, un des plus anciens dispensés
dans le supérieur, repose non seulement sur la tradition historique
mals aussi sur des liens culturels et économiques essentiels dans
la vie savoyarde d'aujourd'hui. Aussi 11 lui demande de bien vouloir
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infirmer ces rumeurs qui sont à l 'opposé ée la ' ocation même le
l'université de Savoie qui a parfaitement réussi son intégration
dans le milieu savoyard.

Budget (ministère : personne ;).

32862. — 30 juin 1980. — M . Louis Darien' appelle l ' attention de
M. le ministre du budget sur la situation des cl efs de centre des
impôts . Bien que le dossier qui doit permettre d' établir le grade
et le statut de cet emploi dans la hiérarchie des agents de la
direction générale des impôts soit déposé depuis 1974 au bureau du
personnel du ministre des finances, et repris sous une nouvelle
forme en 1979. 782 chefs de centre des impôts actuellement en
service n 'ont toujours pas vu leur fonction 1 armonisée avec celle
des receveurs principaux des impôts malgré les promesses répétées
qui leur ont été faites. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir faire arrêter et publier le statut de ces personnels en
fonction des engagements pris.

Défense (ministère : personel).

32863 . — 30 juin 1930. — M . André Delehedde appelle l ' attention
de M. le ministre de la défense sur les instructions n" 79-04/DEF/
SGA/DPG/GAP et n" 381-350 DEF/DGA;DPAG/SPC, relatives à
la notation des fonctionnaires des services extérieurs du ministère
de la défense, du 4 avril 1979 . En effet, ces instructions sont res-
senties par les intéressés comme une pénalisation et un frein à
l'évolution de leur carrière. Devant le côté restrictif et injuste de
ces dispositions, il lui demande s 'il compte les maintenir ou les
modifier sensiblement, de façon à remédier à cette situation.

Banques et établissements financiers (crédit).

32864 . — 30 juin 1930 . — M . André Delehedde appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie sur les conséquences des resserre-
ments de crédit. En effet, ces mesures frappent les gens aux revenus
modestes et surtout les retraités qui ne peuvent plus obtenir de
crédits . Devant le caractère injuste de cette décision gouvernemen-
tale, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cette situation .

Education (ministère : personnel).

32865 . — 30 juin 1930. — M . André Delehedde appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des inspecteurs
de l'apprentissage. Ceux qui sont recrutés par les soins de son
ministère sont répartis en trois catégories . ceux issus des chambres
de métiers en 1973, qui sont contractuels sans renouvellement du
contrat ; ceux des services de l ' éducation, qui eont commissionnés ;
ceux qui ont été recrutés par contrat renouvelable tous les trois
ans . Il a p paraît que dans l'action gouvernementale en faveur de
l'apprentissage, le ministère de l 'éducation intervient moins qu'au-
paravant et qu'il se contente d'exécuter les décisions prises en
réunions interministérielles ou au secrétariat d ' Etat à la formation
professionnelle . Dans le même temps, à tous les niveaux est prônée
une politique de formation en alternance. En conséquence, il lui
demande : 1" si les inspecteurs de l ' apprentissage continueront à
former un corps d 'inspection dépendant du chef de service aca-
démique de l 'inspection de l ' apprentissage et donc rattaché au
ministère de l ' éducation ; 2" si leurs missions sont susceptibles
d 'évoluer et si en dehors du contrôle pédagogique administratif
et financier des C . F . A., du contrôle de la formation des apprentis
en entreprise, il n'est pas envisagé de leur confier des missions
les transformant en inspecteurs de la formation professionnelle
ayant compétence dans le domaine de la formation alternée dans
les C . F . A ., les entreprises et les collèges.

Education (ministère : personel).

32866 . — 30 juin 1980 . — M. André Delehedde appelle l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les problèmes des inspecteurs
de l 'apprentissage . Il lui demande s ' il envisage la création d ' un
corps d ' inspection doté d ' un statut de la fonction publique. Cette
intégration prévue par la loi de 1971 étant restée jusqu 'à ce jour
en attente.

Industrie (ministère : personnel).

32867 . — 30 juin 1980. — M. André Deiehedde appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation des ingénieurs des
travaux publics de l 'État (mines) qui ne peuvent plus assurer dans
de bonnes conditions toutes leurs attributions . Il lui rappelle la
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lettre du 15 décembre 1979 qui lui a été adressée par le groupemeut
national des ingénieurs des travaux publics de l ' Etat (mines) . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte apporter
pour remédier à ces difficultés.

Urbanisme (études, conseils et assistance).

32858. — 30 juin 1980 . -- M. Hubert Dubedout attire l ' attention
de M . le ministre de l'environnement sur le projet de suppression
du centre de recherche d ' urbanisme . Cette institution, déjà ancienne,
a pourtant déjà prouvé ses capacités d'intervention dans de nom-
breux domaines . En conséquence, il lui demande pourquoi il compte
prendre de telles mesures.

Budget (ministère : personnel).

32859 . — 30 juin 1980 . — M . Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur la situation des élèves inspecteurs
stagiaires de l'école nationale des services du Trésor. Les inspecteurs
stagiaires ayant obtenu une moyenne égale ou supérieure à 10
sur 20, reçoivent une affectation pour les services extérieurs du
Trésor suivant l ' ordre de classement final déterminé par cette
moyenne générale. Les élèves dont la moyenne est inférieure
à IO sur 20 sont admis à redoubler, reversés en catégorie B pour
les internes, licenciés pour les externes ou versés en catégorie B.
Le licencie .nent entraine obligatoirement le reversement des
tr aitements perçus, soit environ 4 500 francsx 12 = 5. 1000 frei nes.
Ces sanctions ne touchent qu ' une minorité d 'élèves, mais appa-
raissent d 'autant plus inadmissibles qu 'à l'issue d ' une scolarité
d'un an, on remet en cause un diplôme d ' études supérieures et
un concours particulièrement sélectif. Il lui demande en consé-
quence les mesures qu ' il compte prendre afin de permettre l'ou-
verture rapide de négociations entre la direction de la comptabilité
publique et les organisations syndicales de l ' école afin que les
revendications des inspecteurs stagiaires, à savoir : suppression
des licenciements et des reversements dans la catégorie d'origine ;
admission à redoubler après examen des dossiers par une instance
paritaire ; affectation automatique à l 'issue de la deuxième scolarité
et maintien de l 'indemnité de stage pendant l 'année de redouble-
ment, soient prises eu considération.

Impôt sur le revenu (charges déductibles,.

32870 . — 30 juin 1980 . — M . Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur un problème d'imposition . Lors de
l ' établissement des feuilles de déclaration de revenus, il existe
la possibilité de certains dégrèvements au titre u d'économie de
chauffage s . Il s 'avère que la liste des dépenses déductiLles dans
ce cadre de l ' amélioration de l 'isolation thermique pourrait être
améliorée. Elle comprend en effet l 'achat et la pose 'de doubles
vitres et de doubles fenêtr es mais pas les dépenses d ' achat et de
pose de volets . Or, ceux-ci, dans les régions où le vent est une cons-
tante (le long du littoral, par exemple), sont un facteur de protec-
tion évidente et donc d ' économie de chauffage . Il lui demande, en
conséquence, si le Gouvernement compte prendre les mesures néces-
saires en vue d ' inclure ces dépense ., de volets dans les sommes
déductibles des déclarations de revenus.

Communes (fusions et groupements).

32871 . — 30 juin 1980. — M. Roger Duroure attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les difficultés que peuvent entrainer
les décisions prises par :es délegués des communes dans le cadre
des comités des syndicats intercommunaux à vocation multiple . En
effet, la circulaire m,nisterielle Intérieur du 25 octobre 1974 a
précisé que les conseils municipaux ne pouvaient donner mandat
impératif à leurs délegués pour les décisions à prendre par les
comites ou bureaux de Sivom, L'avis des conseils municipaux concer-
nés n' est alors nécessaire, en vertu de l 'article L. 251.4 (2' alinéa)
du code des communes, que pour les impôts mentionnés au e (1 " )
de l 'article 2:31-5 . Cela conduit à l'utilisation abusive par certains
maires des dispositions de ce texte pour engager exagérément les
finances communales, mettant ainsi, dans le but de s'economiser
un débat public, les conseils municipaux devant le fair accompli.
En conséquence, il lu, demande quelles mesures il envisage de
prendre pour remédier a une pratique que la législation n 'a pas
voulu et pour mieux redéfinir les attributions des délégués des
communes aux Sivom .

Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements : Loire-Atlantique).

32872. — 30 juin 1980 . — M. Claude Evin attire l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur les mesures de restriction prévues
pour l'année scolaire 1980.1981 au centre supérieur de perfectionne-
ment de la Charmeliére à Carquefou (Loire .Atlantique) . En effet,
ce centre qui prépare au B.T.S. en un an s'adresse à des adultes.
Il permet à des travailleurs n ' ayant pas eu la possibilité de suivre
une formation supérieure d'y accéder en cours de carrière. Il est
envisagé cependant de réduire le nombre de stagiaires conventionnés
de ce centre de cinquante-cinq à cinquante . De plus, aucune préci-
sion n' a été fournie concernant le nombre de stagiaires rémunérés.
Or, il est impossible de retenir et d 'engager des adultes qui souvent
rompent leur cont rat de travail pour des formations dont ils
ignorent si elles seront reconduites . Il lui demande en conséquence
ce qu ' il compte faire pour remédier à cette situation et quel sera
le nombre de stagiaires agréés pour l'année 1980-1981.

Politique économique et sociale (pouvoir d 'achat).

32873. — 30 juin 1980. — M. Claude Evin attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la baisse du
pouvoir d ' achat des ouvriers en 1979. En effet, pour la première fois
depuis onze ans, le pouvoir d 'achat du salaire horaire ouvrier a
baissé au cours du premier trimestre. Le recul a été de 0,29 p. 100,
le salaire horaire nominal ayant progressé de 3,9 p. 1(10 entre le
1• m janvier et le 1°' avril alors que le coût de la vie s'est accru de
4,2 p. 100 dans le même temps. Il apparaît ainsi de façon évidente
qu' une fois de plus ce sont les ouvriers qui font les frais de la
politique économique menée par le Gouvernement. Il lui demande
donc ce qu ' il compte faire pour remédier à cette situation qui accroit
les inégalités entre les Français.

Assurance vieillesse (généralités : montant des pensions).

32874. — 30 juin 1980. — M. Laurent Fabius appelle l ' attention
de M. le Premier ministre sur les conséquences dune diminution
prévisible des retraites en 1980, si la politique du Gouvernement
est maintenue . Les ret raites, attribuées selon le système de la répar-
tition, étant indexées sur les salaires de l ' année précédente et
ceux-ci n ' ayant pas suivi l'évolution des prix, les quelque cinq
millions de retraités dépendant de la caisse nationale d'assurance
vieillesse des salariés verront leurs revenus augmenter seulement
de 10,8 p . 100 alors que la hausse du coût de la vie dépassera pro-
bablement les 13 p 100. En conséquence, il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à cette situation et tenir les
engagements pris tan( par le Président de la République que par
le Gouvernement.

Impôts et taxes (Impôt sur le revenu et taxe sur les salaires).

32875 . — 30 juin 1980 . — M. Laurent Fabius appelle l 'attention de
M . le ministre du b'd3et sur la situation suivante qui lui parait
inéquitable à l 'égard des établissements hospitaliers et des per-
sonnels hospitaliers : 1'• depuis 1980, les indemnités journalières
de sécurité sociale sent soumises à l ' impôt sue le revenu à l'excep-
tion des prestations maternité et accidents de travail. Par contre,
les agents hospitaliers en congé de maternité ou d ' accident de
travail qui per çoivent leur plein traitement, ce qui équivaut
quasiment aux indemnités journalières du régime général, voient
ce plein traitement imposé intégralement . Il y a donc une source
d ' inégalité entre les assurés du régime général et le personnel
hospitalier, c'est-à-dire, en fait, avec la fonction publique dans
son intégralité puisque les statuts sont similaires sur le plan des
droits maternité et accidents de travail ; 2" pour la taxe sur les
salaires, les établissements hospitaliers paient celle-ci au taux de
base de 4,25 p . 100 pour les personnels percevant du plein et des
demi-traitements statutaires . Or depuis l 'imposition des prestations
maladie, ils doivent également payer des taxes sur salaires pour
le personnel titulaire à qui ils versent un équivalent de prestations
journalières (au-delà d ' une année de maladie hors longue durée
ou longue maladie) Les établissements hospitaliers sont donc
pénalisés si l ' on compare la situation qui leur est faite par rapport
aux prestations versées par les caisses d 'assurance maladie. Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre afin que l ' égalité
des salariés hospitaliers et de ceux du régime général soit res-
pectée et que les charges des hôpitaux ne s'accroissent pas à
l'excès .
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(ministère : personnel).

32876. — 30 juin 1980 . -- M . Laurent Fabius appelle l 'attention de 32880. — 30 juin 1980. — M. Charles Hernu attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur

	

le passage sous contrôle étranger M . le ministre du budget sur la situation des chefs de centre des
de

	

la

	

Société Kléber-Colombes . Un communiqué commun de cette impôts. Créé par le décret n " 68-1237 du 30 décembre 1968, l ' emploi
société,

	

filiale

	

du

	

groupe

	

Michelin,

	

et du groupe allemand Conti- de chef de centre des impôts constitue un élément essentiel de la
nental-Uniroyal-Englebert prévoit en effet cette prise de contrôle.
Il lui demande : 1" quels sont, à sa connaissance, les motifs réels
de cette opération ; 2" quels sont les avantages attendus pou r les
entreprises françaises : 3" quelles sont les conséquences prévisibles
pour l 'emploi et l 'activité en France ; quelle est l 'attitude du
Gouvernement français à cet égard, et si toutes dispositions ont été
prises pour empêcher que cela aboutisse à des compressions
d ' emplois ; en particulier, il lui demande que toutes les mesures
soient prises pour préserver l ' emploi dans l 'important établisse-
ment de Caudebec-lèe-Elbeuf, dans une agglomération déjà durement
frappée par le chômage.

Imp,Sts et taxes (impôt sur le revenu et taxe sur les salaires).

32877. — •30 juin 1980. — M. Laurent Fabius appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurié sociale sur la situation
suivante qui lui parait inéquitable à l 'égard des établissements
hospitaliers et des personnels hospitaliers : 1" depuis 1980, les
indemnités journalières de sécurité sociale sont soumises à l 'impôt
sur le revenu à l 'exception des prestations maternité et accidents
du travail. Par contre, les agents hospitaliers en congé de mater-
nité ou d'accident de travail qui perçoivent leur plein traitement,
ce qui équivaut quasiment aux indemnités journalières du régime
général, voient ce plein traitement imposé intégralement.
11 y a donc une source d' inégalité entre les assurés du régime
général et le personnel hospitalier, c ' est-à-dire, en fait, avec la
fonctic:-n publique dans son intégralité puisque les statuts sont
similaires sur le plan des droits maternité et accidents du travail ;
2 ' pour la taxe sur les salaires, les établissements hospitaliers
paient celle-ci au taux de base de 4,25 p . 100 pour les personnes
percevant du plein et des demi-traitements statutaires . Or, depuis
l' imposition ' des prestations maladie, ils doivent également payer des
taxes sur salaires pour le personnel titulaire à qui ils versent
un équivalent de prestations journalières tau-delà d ' une année de
maladie hors longue durée ou longue maladie). Les établissements
hospitaliers sont donc pénalisés si l 'on compare la situation qui
leur est faite par rapport aux prestations versées par les caisses
d'assurance maladie. Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre afin que l ' égalité des salariés hospitaliers et de ceux
du régime général soit respectée et que les charges des hôpitaux
ne s'accroissent pas à l'excès.

Départements et territoires d'outre-mer

(Martinique : ordre public).

32878 . — 30 juin 1980. — M . Joseph Franceschi appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les agressions sans sommation
dont ont été victimes, le 13 mai 1980, à Fort-de-France les tra-
vailleurs participant au mouvement de grève générale contre la
politique du Gouvernement et du patronat local . Il lui expose que
de nombreux passants, bombardés par des grenades lacrymogènes,
ont dû être hospitalisés, parmi lesquels une jeune enseignante
gravement atteinte aux yeux et des militants syndicaux souffrent
de brûlures au premier degré . Il lui demande quelles mesures
urgentes il compte prendre pour procéder au retrait des forces
spéciales d'intervention envoyées en Martinique et dont les actions
ne tendent qu ' à rendre plus critique la situation déjà dramatique de
ce département.

Enseignement secondaire (personnel).

32879. — 30 juin 1980 . — M . Gérard Haesebroeck demande à M. le
ministre de l'éducation de bien vouloir lui faire connaitre les raisons
pour lesquelles il n 'a pas encore répondu à sa question écrite n " 23541
du 7 décembre 1979 dont il lui rappelle les termes : « m . Gérard
Haesebroeck attire l'attention de M. le ministre de l'éducation
sur la situation des professeurs d'enseignement général des collèges.
En effet, ce personnel effectue le même travail pédagogique que
les certifiés, mais supporte trois heures de travail supplémentaires,
tout en étant moins payé. Or, en 1977, le Gouvernement, par la
voix de son ministre de l'éducation de l'époque, avait pris l'engage-
ment de ramener à vingt heures les maxima de service, première
étape vers l'harmonisation complète des conditions de travail de
tous les professeurs enseignant en collège . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il entend
promouvoir afin de donner satisfaction aux P . E . G. C . et ainsi éta.
Mir une juste égalité dans leurs conditions de travail .

réorganisation des services de base de la direction générale des
impôts . Le chef de centre est un ,fonctlunnaüe d 'encadrement au
sens classique du terme et dispose à ce tit re de l'autorité hiérar-
chique . Sa fonction a été imposée pat' la mise en p lace des nouvelles
structures des services extérieurs de la direction générale des
impôts et a pour mission d' assurer la bonne marche d'unités de
travail plus concentrées sur le plan des effectifs et plus élaborées
au niveau des techniques . Or, à ce jour, bien que le dossier qui
doit permettre d ' établir le grade et le statut de cet emploi dans la
hiérarchie des agents de la direction générale des impôts ait été
déposé depuis 1974 au bureau du personnel du ministère des finan-
ces — actuellement du budget — et repris sous une nouvelle forme
en 1979, 782 chefs de centre des impôts actuellement en fonction en
France s ' étonnent et s' indignent que leur fonction n 'ait pas encore
été harmonisée à ce jour avec celle des receveurs princi p aux des
impôts malgré les promesses répétées qui leur ont été faites et que
leur statut n 'ait pas été arrêté et publié alors que celui du corps
des receveurs et chefs de centre des postes et télécommunications
a fait l 'objet d 'un décret n" 53-776 du 25 août 1958 (J . O . du 29 août
1958) complété notamment par l'article 14 du décret n" 78-936 du
30 août 1978 (J .O . du 10 septembre 1978) . Il lui demande où en est
l'étude de ce dossier et quand il envisage de dotez' cette catégorie
de fonctionnaire d ' un statut.

	

_

Justice (fonctionnement).

32881 . — 30 juin 1980 . — M . Charles Herne expose à M . le minis-
tre de la iustice qu' un soldat du 40• R.T ., à Sarrebourg, a fait l 'objet
d ' interrogatoires par la sécurité militaire, qui ne dispose pourtant
d' aucun pouvoir de police judiciaire, pendant l 'exécution d' une puni-
tion disciplinaire, qui constitue en fait une garde à vue déguisée d ' un
délai de deux mois, avant de faire l'objet d' une Inculpation devant
le T. P . F. A. de Metz . Il lui demande en conséquence si de telles
pratiques ne lui paraissent pas constituer des atteintes graves aux
droits de la défense et si des procès-verbaux de la sécurité mili-
taire peuvent servir 'de fondement à une inculpation devant les
tribunaux, même sous forme d'enquête préliminaire.

Agriculture (aides et prêts).

32882 . — 30 juin 1930. — M . Gérard Houteer appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences de la politique
d'encadrement du Crédit agricole en matière de financement des
récoltes . En effet, dans quelques semaines à peine vont commencer
les moissons . Les agriculteur s attendent ce_moment pour régler leurs
fournisseurs. Or, le battage n'ayant lieu qu ' une fois par an, ils ne
voient pas comment échapper à cette cont rainte sans mettre en
difficulté de façon dramatique l ' économie et l 'environnement agri-
cole . Dans la région .Midi-Pyrénées, oit l 'endettement vient de s 'aggra-
ver de façon très inquiétante au cours de ces dernières années,
le besoin de trésorerie, pour faire face à ces divers impératifs,
demeure une absolue nécessité. En conséquence, il lui demande si,
compte tenu de la hausse accélérée des charges qui pèsent sur le
revenu agricole, il ne serait pas envisageable d ' autoriser les banques,
dont le Crédit agricole, à financer les récoltes.

Fonctionnaires et agents publics (rémunérations).

32883. — 30 juin 1980. — M . Gérard Houteer attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
problème de la rémunération des agents de l ' Etat à travers l 'appli-
cation de la loi du 29 septembre 1948 réglementant l ' intervention
des fonctionnaires des ponts et chaussées clans les affaires inté-
ressant les collectivités locales et divers organismes . En effet,
la réforme des rémunérations accessoires des agents de l'équi-
pement, en vigueur depuis le jrt janvier 1980, ignore totalement
le personnel administr atif des ministères de l'environnement et du
cadre de vie et des transports, puisqu'il ne concerne que les
seuls ingénieurs et techniciens desdits ministères, ainsi que la
précisé l' arrêté ministériel du 4 août 1972. Or, la loi de 1948 ne
pouvait traiter vingt ans auparavant la situation nouvelle résultant
de la fusion des ministères des ponts et chaussées et de la construc-
tion intervenue en 1967. Il n 'en demeure pas moins que, bien
qu ' inadaptée à la situation présente, elle est toujours appliquée,
et )a disparité entre agents de même catégorie au sein de mêmes
ministères est officiellement reconnue par des décisions législa .
tive, réglementaire, voire même juridictionnelle . La position ainsi
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arrêtée heurte profondément les agents administratifs car elle
revêt un caractère discriminatoire et semble méconnaître l 'imper .
tance et la qualité des taches effectuées par ce personnel . Aussi,
il lui demande s' il n ' estime pas souhaitable d' envisager l' intégra .
tien des personnels administratifs au système de répartition des
rémunérations provenant de l 'application de la loi de 1943, éven•
tuellement actualisée et modifiée en ce sens.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

32884 . -- 30 juin 1980. — M. Roland Huguet rappelle à M. le
ministre de l ' éducation que l ' article 22 du décret n" 72496 du
10 mars 1972, portant réforme du régime des subventions d 'inves•
tissement accordées par l'Etat, dispose que, lorsqu ' en vertu des
dispositions réglementaires la réalisation d ' un investissement sub•
ventionné est confiée à l' Etat par convention, tette convention
peut prévoir la prise en charge totale ou partielle par l 'Etat des
aléas techniques et économiques de l 'opération . Les dispositions
du décret n" 80-402 du 5 juin 1980 relatif aux modalités de finan-
cement des collèges de l 'enseignement public appartenant aux
collectivités locales ne semblent pas leur laisser le choix de faire
réaliser ou noh l 'investissement par t.' Etat . Elles supporteraient
alors totalement le surcoût dù aux aléas techniques et économiques
de l 'opération . Il lui demande donc : 1" si l 'Etat continuera de
réaliser les collèges de l' enseignement public, en supportant les
aléas techniques et économiques, lorsque les collectivités locales
le lui demanderont ; 2" dans la négative, pourquoi a été adoptée
une mesure qui constitue un évident transfert de charges et qui
défavorisera fortement les collectivités locales n 'ayant pu béné-
ficier des programmations antérieures et déjà pénalisées par une
longue attente qui a entrainé une augmentation considérable des
coûts de construction.

Enseignement supérieur et posbaccalouréat
tétublisseurents : Finistère).

32885 . — 30 juin 1980 . — Mine Marie Jacq attire l 'attention de
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur l 'asphyxie financière
qui menace l'université de Bretagne occidentale . Il est inadmissible
en effet que l 'augmentation de moins de 1 p . 100 des crédits de
fonctionnement amène à une détérioration de l'enseignement dom.
mageable pour les enseignants et les étudiants déjà « parents
pauvres s de l 'enseignement supérieur . En conséquence, elle lui
demande quelles mesures elle entend prendre pour que l'université
de Bretagne occidentale reste une université à part entière.

Politique extérieure (nier et littorale

32886 . — 30 juin 1980 . — M. Pierre Jagoret interroge M. le
Premier ministre sur la conférence internationale sur la sécurité
en mer annoncée par M. le Président de la République aux élus
bretons reçus à l'Eiysée le 23 avril 1980. Il lui demande tout
d' abord de préciser le contenu et le programme de cette confé-
rence, le lieu et les dates où elle se tiendra, les gouvernements
invités, les instances internationales ou communautaires invitées,
les autres invités éventuels, l 'ampleur et la composition de la
délégation française . Il lui demande en outre de lui donner un
aperçu de l ' accueil qui a été réservé à cette initiative par les
gouvernements europeens, la Commission des communautés et
les organisations consultatives des Nations Unies, telles que
l 'O.M.C.I. et 1 ' 0 .1 .T.

Entreprises (représentants du personnel).

32887 . — 30 juin 1 .80. — M . Pierre Jagoret appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les diffi-
cuités matérielles qui existent au niveau des comités d'entreprise
de certaines sociétés. Pour la réunion d•: ceux-ci, l ' ensemble des
délégués désignés pour représenter les divers établissements ou
les organisations syndicales est régulièrement convoqué . Cependant,
des problèmes se présentent au niveau du remboursement des
sommes engagées par le personnel pour assister à ces séances. Les
frais ale transport sont généralement comptabilisés de façon non
male par les entreprises. Par contre, certaines d 'entre elles, pour
indemniser les frais de séjour, allouent un forfait journalier très
nettement inférieur la réalité et qui est de l'ordre du tiers, voire
du quart des frais d ' un séjour normal. Cette pratique n 'incite pas
les délégués à .se déplacer. Il lui demande donc quelles mesur es
il compte prendre pour . redresser cette situation qui représente,
en fait, une entrave au bon fonctionnement de ces assemblées créées
pour l ' information et la concertation dans les entreprises .

Budget (ministère : personnel).

32888 . — 30 juin 1980 . — M. Henri Lavielle appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur la situation des élèves de l 'E.N,S .T.
de ,Marne-la-Vallée. Les inspecteurs stagiaires ayant obtenu une
note inférieure à dix sur vingt peuvent être admis à redoubler,
reversés en catégorie B pour les internes, licenciés pour les externes
ou versés en catégorie B . Le licenciement entraîne obligatoirement
reversement des traitements perçus, environ 51000 francs . Même si
ces sanctions ne touchent qu ' une minorité de personnes, environ
4 p . 100 par promotion, il parait inadmissible d 'exiger le rembour-
sement d ' une telle somme de la part de personnes qui se retrouvent
au chômage . En conséquence, il lui demande de bien vouloir enga-
ger une négociation avec les stagiaires de I ' E .N .S,T . et de suppri-
mer cette discrimination particulièrement grave en période de
chômage et de chute du pouvoir d'achat.

Fonctionnaires et agents publies
(formation professionnelle et promotion sociale).

32889. — 30 juin 1980 . — M. Jean-Yves . Le Orlan appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur la
situation des travailleurs de l 'Etat désireux d 'assurer leur promo-
tion sociale . En effet, au terme de la loi n" 78-754 du 17 juillet
1078 relative à la promotion individuelle, aux congés de formation
et à la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle,
les fonctionnaires ne peuvent percevoir de rémunération durant
leur stage et ce, contrairement aux travailleurs du secteur privé.
C ' est pourquoi il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour établir entre agents de l ' Etat et agents du secteur privé la
parité des conditions de rémunération et d ' acccès à la promotion
sociale .

Handicapés (établissements : Finistère).

32890. — 30 juin 1980 . — M. Louis Le Pensec appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'iuer-
tie existante en matière de création de maisons d 'accueil spéciali-
sées et ceci plus d ' un an après la parution des décrets relatifs
à l'article 46 de la loi d 'orientation de juin 1975. 11 s ' avère en
effet que, par exemple en Finistère, une étude départementale a
montré de réels besoins à satisfaire en la matière, mais les pro-
jets qui, partout en France, ont reçu l 'accord des C .R .I .S .M . sont
bloqués au ministère de la santé et de la sécurité sociale . Il lui
demande donc de lui préciser le nombre de projets ainsi en ins-
tance et les .mesures qu 'il envisage pour débloquer la situation et
permettre la réalisation de cet indispensable équipement médico-
social.

Enseignement supérieur et postbaccalenréat (personnel).

32891 . — 30 juin 1980 . — M. Louis Le Pensec appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre des universités sur la situation des coo-
pérants culturels français de l ' enseignement supérieur qui, ayant
souvent été recrutés sans être titulaires de l 'enseignement supé-
rieur français et ce particulièrement pour l ' Algérie, ne peuvent
plus prétendre à l 'être depuis 1975 . Ces personnes, qui ont acquis
une pratique pédagogique, effectué des recherches et formé de
nombreux étudiants, s' inquiètent de leur situation lors de leur
retour en métropole, d'autant que certains pays ne renouvellent
plus désormais les contrats . En conséquence . il lui demande s' il
ne lui parait pas opportun de faire bénéficier les intéressés des
mesures suivantes : allocation chômage pour licenciement écono-
mique, attribution de stages de reconversion . priorité tic recrute-
ment dans les autres postes de coopération, etc.

Enseignement agricole (per .sasscli.

32892 . — 30 juin 1980 . — M . Philippe Marchand rappelle à M, le
ministre de l ' agriculture qu 'il avait accepté le 23 janvier dernier
que s 'ouvrent des négociations entre ses services et le S . N . E . T. A . P .-
F .E .N . sur la situation des personnels non titulaires du service
public d'enseignement agricole. Le relevé de conclusion, résultat
de ces négociations, avait été apprécié par le conseil national
du S . N . E . T . A. P . comme constituant une base solide de négociations.
Or, les engagements ministériels pris le 23 janvier n ' ont pas été
tenus, et des mesures capitales se trouvent remises en cause dans
le cadre de la préparation du budget de 1981. Ainsi, l ' accord sur la
contractualisation de neuf cents agents payés sur les budgets d ' éta-
blissements a été rejeté ; de même la transformation de trois cents
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à quatre cents postes de contractuels en agents de service titulaires,
seuls cent cinquante postes seront en effet accordés. Il regrette
également que la mesure relative à la mise en place de certifiés
techniques — mesure qui aurait notamment permis l'intégration de
maitres auxiliaires de deuxième et première catégorie — ait disparu
dans ce projet de budget . Il considère connue proprement inaccep-
tables de tels résultats : parce que la renie en cause d'engage-
ments pris enlève toute crédibilité aux procédures de négociations ;
parce que le caractère général des arguments avancés par ses ser-
vices est totalement inadapté à la nature des mesures souhaitées
par le S . N . E . T. A . P. ; non pas des mesures promotionnelles mais
des mesures de rattrapage tendant à rétablir la parité avec le minis-
tère de l ' éducation ; parce que le retard pris dans le passé à
régler la situation des personnels non titulaires de l'enseignement
agricole ne doit plus se prolonger . Il lui der:uan :le quelles mesures
Immédiates il compte prendre pour respecter ses propres engage-
ments, et pour que le budget de 1981 présente les mesures indis-
pensables à la titularisation de non-titulaires de l'enseignement
agricole .

.Enseinnett eut préstiolnire et élémentaire
le ;ablissentents : Nord-l'as-de-Culuist.

32893 . — 30 juin 1980 . — M. Jacques Mellick appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la nuuve!le du tr ansfert, dés
la rentrée de 1980, de tingL-neuf postes d 'enseignants d ' écoles
maternelles et primaires du l'as-:te-Calais au département du Nord.
Cette mesure est inaceepteble pour les responsables et lins usagers
du service public de l ' éducation nationale de notre département,
car le retard en moyens quantitatifs et qualitatifs du Pas-de-Calais
est bien connu et le rattrapage est resté insuffisant . Elle contredit
l 'argumentation des pouvoirs publics selon laquelle c 'est unique-
ment pour amurer un meilleur accueil des élèves dans les classes
créées ou restantes, et pour amélio rer la formation des reaitres,
que des fermetures de classes ont dû étre decidées . Les vingt-
neuf postes menacés de transfert doivent absolument, dans cette
logique, servir à améliorer l'enseignement dans le Pas-de-Calais où
les besoins restent urgents comme le reconnaissent les autorités
académiques . Cette mesure est de plus en plus en contradiction
avec la gestion autonome que le ministère déclare vouloir dévelop-
per et qui se révéler ait étre un moyen de défavoriser certains
départements déjà mal pourvus . il lui demande d ' envisager l ' annu-
lation de tout transfert de postes hors du département du Pas-de-
Calais et quelles mesures il compte prendre afin de satisfaire les
besoins du département du Nord sans défavoriser encore un peu
plus le Pas-de-Calais.

Postes, télécommunications et téléaitfusion
secré triat d'Etat (personnel).

32894 . — 30 juin 1980 . — M. Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat eux postes et télécommunications et à la télédif-
fusion sur le situation des agents de la brigade de réserve . En effet,
de nouvelles dispositions ont été adoptées pour cette catégorie de
personnel titulaire, que l'on nomme plus coco oné cent les
volants s, qui, au gré des besoins, se déplacent dans tout te dépar-
tement, selon lesquelles leurs indemnités pour triai- de déplacement
seraient réduites de façon très importante alexie que le prix de
l 'essence est en constante augmentation, ce qui diminue d 'autant le
montant des frais . Alors que ce servie se distingue par sa dispo-
nibilité et sa compétence, il n ' est pas compréhensible que de telles
décisions puissent être prises à l ' encontre de ces personnels . Il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre afin de continuer à faire
bénéficier ces agents d ' un montant de frais de dép!aeement équi-
table et indispensable à l'exercice normal de leur profession.

Pharmacie (pharmacie vétérinaires.

3289 . — 30 juin 1930 . -- M. Jack Mellick appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des distributeurs de produits et matériels vétérinaires. En effet, la
loi sur la pharmacie vétérinaire (lu 29 niai ltü5 stipulait que le
Gouver nement devait présenter au Parlement un rapport précisant
les conditions de reconversion des personnes physiques ou morales
et, en particulier, les moyens mis en rouvre pour le reclassement
des cadres et salariés employés, à l 'échéance de la quatrième année
qui suivra sa promulgation . Or, et malgré la prolongation de cette
échéance d'un an, la situation de ces personnels n'est toujours pas
réglée . Il lui demande les mesures qu ' il envisage de prendre afin
d ' apporter une solution équitable à cette profession.

Bourses et allocations d 'études (conditions d 'attribution).

32896 . — 30 juin 1980 . — M . Louis Mexandeau appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la condition féminine, sur les difficultés grandissantes des familles
nombreuses . Au moment où le Parlement discute d'un projet de
loi gouvernemental visant à aider l'arrivée du troisième enfant et
à augmenter les ressources des familles comptant trois enfants et
plus, il lui expose un cas particulier qui relève de l ' application de
textes réglementaires . M . X. . ., marié, père de trais enfants à charge,
assurant seul les revenus de la famille, vient de se voir refuser
des bourses scolaires pour ses enfants en raison d 'un revenu global
annuel trop élevé. M. X . .., a gagné, en 1979 : 29 980 francs pour faire
vivre une famille de cinq personnes . Le plafond à ne pas dépasser
était de 2 125 francs Il lui demande si un relèvement de ce plafond
ne pourrait pas étre envisagé.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

32897 . — 30 juin 1980 . — M . Louis Mexandeau appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les revendications des officiers
sapeurs-pompiers professionnels qui souhaitent l' assimilation des
cadres A al : cadres des services techniques des collectivités locales.
Il lui rappelle que le ministère de l'intérieur avait donné son accord
de principe dès 191;8 et qu'après dix ans de négociations, le règle-
ment définitif de cette affaire avait été promis le 15 juin 1978 pour
entrer en vigueur le let janvier 190 . Or, à ce jour, les mesures pro-
mises n 'ont toujours pas été mimes ers rouvre malgré les démarches
des syndicats intéressés . C 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
lui l'aire connaitre quelles mesures il compte prendre pour appliquer
au plus tût les promesses dont les plus anciennes ont déjà plus de
douze ans.

Itadiodiffusiau et télévision (monopole de l'Etat).

32898 . — 30 juin 1980 . — M. Louis Mexandeau demande à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédif•
fusion pourquoi les pouvoirs publics permettent une publicité pour
des appareils Citizen L'and » radin-téléphone, émettant sur une
longueur de 27 Mlle, alors que cette fréquence est généralement
employée par le modélisme radio-commandé . En' France, l'utilisation
de cette bande t Citizen Band » est actuellement interdite, sauf
au million d'étrangers résidents ou de passage. En fait, cette vente
est pratiquement libre or l'utilisation de ces appareils par des ama-
teurs radios avec des puissances considérables, provoque des pertur-
bations dans la conduite des appareils de radio .commande.

_me	

i .ogement (H . L . bl .l

32899 . — 30 juin 1980 . — M . Claude Michel appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés de gestion auxquelles les offices publics d'ILL . M . ont
à faire face depuis plusieurs années. Ces difficultés, en effet,
indépendamment de la conjoncture économique, sont accentuées
par l'application de la réforme du financement . Il s'y ajoute l ' inci-
dence de nouvelles dispositions comptables 'dont l 'application est
imposée depuis le t'' janvier 1979 . L ' évolution des loyers, unique
ressource des offices, a été limitée, voire bloquée. Ces décisions
ont eu peur corollaire le freinage de l 'entretien du patrimoine.
Mais des dépenses incompressibles ne vont pas permettre, malgré
l 'augmentation des loyers, l ' équilibre budgétaire . Les excédents anté-
rieurs vont étre absorbés par les travaux de mise aux nornnca mini-
males d ' habitabilité (le 1 200 logements dits s à normes réduites u,

travaux qui doivent ètre réalisés en quatre ou cinq uns, et dont
l 'office doit suppo rter 10 p . 100 de la charge . Ces réesrves sont
pourtant indispensables à l'office public pour continuer sa mis-
sion sociale et pouvoir user du droit de préemption qui lui est
dévolu dans les zones d ' intervention foncière . En outre, le conseil
restreint a émis un voeu tendant à réduire très sensiblement les
taxes appliquées au fuel et aux combustibles utilisés pour le chauf-
fage domestique . II lui demande, en conséquence, quelles mesures
il compte prendre pour que la mise en place des conditions finan-
cières plus favorables à la construction et à l 'amélioration des
logements, notamment en matière d ' isolation thermique, permettent
la continuation d ' une action sociale pour le logement des familles
a revenu modeste.

l'estes et Iétéeonntnrnirations (courrier : Drôme,.

32900 . — 30 juin 1980. — M. Henri Michel attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur te retard que subit systématiquement depuis que
que temps et notamment en ce qui concerne la Drôme et ses
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régions rurales, où la levée du courrier est avancée d ' une heure et
gène les utilisateurs . Malgré les raisons invoquées en faveur de
la mise en route d ' un centre de tri automatique, il lui demande
s' il est tolérable que la modernisation entraine une telle pertur-
bation et d 'accepter la gène du public concerné.

Postes et télécommunications et télédiffusion (secrétariat d 'Etat,
personnel : Vosgesl.

32901 . — 30 juin 1980 . — M. Christian Pierret attire l 'attention
de M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à
ta télédiffusion sur les conditions de travail des agents d 'exploita-
tion des différentes unités d ' exploitations rattachées (U.E .R .) dépen -
dant du centre principal d'exploitation (C . P . E.) d 'Epinal par rapport
au personnel de celui ci . Le département des Vosges, dont le C .P .E.
est à Epinal, compte 3 U .E .R . qui se trouvent à Saint-Dié, Remire-
mont et Vittel. Le temps de travail pour le personnel d ' exploitation
en poste au C .P.E. d'Epinal est de 36 heures hebdomadaires, alors
qu 'il se trouve à 38 heures pour les personnel des trois U.E.R . du
département. Cette différence de temps de travail, au regard de
la qualité du service rendu et des conditions générales de travail,
qui sont identiques pour l ' ensemble du personnel d ' exploitation,
ne se justifie pas et crée ainsi une inégalité parmi celui-ci . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour supprimer cette mesure discriminatoire, afin d' amener tous
les agents d 'exploitation dit département des Vosges à une durée
de travail hebdomadaire de 36 heures.

Emploi et activité (politique de l'emploi : Vosges).

32902 . — 30 juin 1980 . — M . Christian Pierret appelle l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le défaut
de réglementation dans le code du travail relatif à certains pro-
cédés d'entreprises en relation avec les agences de travail tempo-
raire. En effet, profitant du développement spectaculaire du travail
temporaire, des entreprises vosgiennes liciencien' certaines catégo-
ries de leur personnel et, dans le même temps, font appel à des
travailleurs intérimaires extérieurs au département . Ainsi, des
agences de travail temporaire de Paris, Lyon, Marseille, Belfort, etc .,
sont sollicitées à pourvoir au remplacement d'ouvriers vosgiens
licenciés, 11 lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
que les agences de travail temporaire soient tenues d'envoyer aux
directeurs départementaux du travail, les déclarations mensuelles
des mouvements de personnel afin de faire cesser cette menace
constante sur les travailleurs.

Logement (participation des employeurs à l ' effort de construction).

32903 . — 30 juin 1980 . — M. Pierre Prouvost attire l'attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
conséquences de la publication du décret du 5 mars 1980 intro-
duisant un plafond de ressources pour le bénéfice du financement
complémentaire au titre du 1 p . 100 des employeurs . Alors que le
décret-loi d ' août 1953 prévoyait l ' utilisation du 1 P . 100 pour aider
tous les salariés sans exclusive, les nouvelles dispositions porteront
atteinte ir son intégrité clans le but de pallier les insuffisances des
financements publics. En conséquence, il lui demande si le Gou-
vernement envisage de reporter les nouvelles mesures afin de
laisser les seuls partenaires sociaux et les organismes collecteurs
interprofessionnels, mandatés par les entreprises, décider des règles
d ' utilisation du 1 p . 100.

Politique économique et sociale (généralités).

32904 . — 30 juin 1980. — M. Michel Rocard demande à M . le Pre-
mier ministre quelles suites il entend donner au rapport confié
à M. Jacques Lesourne sur l 'information économique et sociale. Il
souhaite savoir : 1° si ce rapport doit être publié et à quelle
échéance ; 2" quelles sont les principales recommandations ou pro-
positions qu 'il formule ; 3" de quelle manière elles seront prises en
compte, et notamment si le Parlement en sera saisi.

Circulation routière (réglementation).

32905 . — 30 juin 1980 . — M . Michel Rocard appelle l ' attention
de M. le Premier ministre sur les observations formulées par le
médiateur concernant le nombre croissant d 'automobilistes verba-
lisés par erreur alors que leur bonne foi ne parait pas faire de
doute . II lui rappelle qu 'il n'a pas cru devoir donner suite aux
propositions du ministère de l'intérieur pour que figure également
sur les imprimés de contravention le numéro de la vignette du

véhicule . Pourtant, te principe d ' une double identification, par le
numéro d'immatr iculation et le numéro de la vignette, permettrait
de restreindre les possibilités d ' erreur . Il lui demande donc i
1 " quelles mesures il compte proposer afin de diminuer le .) récla-
mations légitimes des automobilistes ; 2" s 'il ne lui paraîtrait pas
souhaitable de prévoir des modalités de remboursement au cas où le
bien-fondé de contestation est reconnu . En effet, de nombreux auto-
mobilistes, craignant l' augmentation du taux de la contravention en
cas de rejet de leur réclamation, ' acquittent leur amende en même
temps qu'ils introdùisent un recours gracieux, ignorant que le
paiement de l'amende équivaut à la reconnaissance de l'infraction.
Il semblerait plus équitable d' assouplir les textes et d ' admettre,
comme pl es réclamations fiscales, que le citoyen qui a payé à
tort puistre remboursé.

Anciens conbnttauts et victimes de guerre (carte du combattant).

32906. — 30 juin 1980. = M . Michel Rocard appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des anciens des 35', 235• et 42' régiments d'infanterie qui ont par-
ticipé aux combats de la guerre 1939. 1945, au regard de l ' attribution
de la carte d 'ancien combattant. Il lui fait observer que ceux qui
appartenaient à ces régiments et qui ont été faits prisonniers ont
eu droit à la croix du combattant ainsi qu'à la carte de combattant
alors que ces avantages ont été refusés à ceux notamment du
235' R .I . qui n ' ont pas été faits prisonniers et qui ont poursuivi le
combat . Une telle situation est inéquitable. C'est pourquoi il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que le critère
des quatre-vingt-dix jours de combat soit modifié de manière à ce
que les anciens de ces régiments puissent obtenir la qualité d 'anciens
combattants .

Experts comptables (profession).

32907. — 30 juin 1980. — M . Michel Rocard appelle l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
centres de gestion non agréés tels qu 'ils ont été définis par une
note technique du ministère du développement industriel et scien-
tifique en date du 28 avril 1971 . Cette note indiquait qu 'il entrait
dans les attributions des chambres de inétiers de favoriser la
collaboration entre entreprises et la création de services communs,
en suscitant la mise en place sous la forme d ' association loi de 1901
de tels centres de gestion, chargés d 'assister les entreprises sur
le plan juridique et comptable. Cette note a été confirmée par une
réponse du ministre de l'économie et des finances à une question
écrite d ' un parlementaire (J .O . du 22 juillet 1972) et par un courrier
en date du 9 avril 1979 du ministre du commerce et de l 'artisanat.
Or, actuellement, ces centres de gestion feraient l 'objet de pour-
suites pour exercice illégal de la profession d 'expert comptable et
de comptable agréé . En conséquence, il lui demande d' apporter tous
les éclaircissements nécessaires sur la mission de ces centres et de
faire en sorte qu ' ils ne puissent être poursuivis pour avoir
appliqué strictement des instructions officielles.

. Enseignement (orientation scolaire et professionnelle).

32908. -- 30 juin 1980 . — M . Michel Rocard expose à M. le
ministre de l'éducation que la multiplication des échecs scolaires
inquiète légitimement les associations de parents d 'élèves et les
syndicats d' enseignants . Afin de pouvoir juger des éffets de la
réforme mise en place il y a cinq ans, il lui demande de vouloir
bien lui communiquer, pour le département des Yvelines et pour
l'ensemble du territoire français, les résultats des orientations en
fin de classe de troisiisne (en pourcentage), y compris l 'orientation
vers la vie active. Il souhaiterait également connaître les résultats
des orientations en fin de classes de seconde et de première.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel : Yvelines).

32909 . — 30 juin 1980. — M. Michel Rocard appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la dis-proportion inquiétante qui
exi ste entre le nombre d ' instituteurs suppléants éventuels en fonctions
dans le département des Yvelines, soit deux cent cinquante, et, le
nombre de postes mis au concours interne d' entrée à l ' ecole normale
d 'instituteurs, soit quatre-vingt-quinze . q lui expose que cette situa-
tion représente une menace pour l'avenir de ces Personnels, dans
la mesure où leur engagement n 'est pas assuré d ' être reconduit
à la rentrée scolaire . Il lui demande s'il n'estimerait nécessaire,
compte tenu du nombre encore trop important d ' élèves qat classes
et de maitres non remplacés en cas de congé ou d 'absence, d 'accroitre
le nombre de postes ainsi offerts à ce concours.
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Médecine (médecine scolaire).

32910. — 30 juin 1030. — M. Michel Rocard prend acte de la
réponse qu ' a apportée M. le ministre de l'éducation le 17 mars 1980
à sa question écrite n " 23192 du 28 janvier 1980 et où il fait réfé-
rence aux travaux du « comité consultatif pour l 'élude des actions
médicales, paramédicales et sociales liées à la scolarité des enfants
et des adolescents Les espoirs que fonde le ministre sur cet
organisme ne correspondant pas aux renseignements dont il dispose
quant à l 'efficacité et à la prise en considération de ses travaux,
il lui demande de lui faire connaître : 1" la fréquence de réunions
et les ordres du jour traités par ce comité ; 2" le

	

rincipales
conclusions ou recommandations qu 'il a pu formuler les suites
qui leur ont été réservées par les ministères concernés ; 3 " les
projets du Gouvernement pour renforcer les moyens de ce comité
et se.; capacités d 'intervention.

Automobiles et cycle>

	

'reprises : Yvelines).

32911 . — 30 juin 1980. — M. Michel Rocard appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le licencie-
ment prononcé par la société Unie de 78-Trappes à l ' encontre
d ' un de ses salariés, employé par elle depuis plus de six ans . Le
prétexte allégué pour ce licenciement tient aux résultats d ' un test
psychotechnique que ia direction de la société avait t 'ait passer
à cette personne, mais dont elle a refusé de lui communiquer les
résultats. Elle a également refusé toute contre-expertise demandée
par cet employé . Comme mir ailleurs, cette personne s 'était pré-
sentée sans sucette aux élections professionnelles sur la liste du
syndicat C .G .T . et qu 'il est fait état de nombreuses difficultés
à l'exercice normal du droit syndical dans cette entrepris', il apparaît
qu ' il y aurait là le véritable motif du licenciement . Il lui demande
s'il n'entend pas saisir l'inspection du travail du cas de ce salarié
afin qu ' il soit l'établi dans ses droits, et plus généralement, des
conditions d'exercice du droit du travail et des libertés syndicales
dans cette entreprise.

Editinn, imprimerie et presse (journaux et périodiques).

32912 . — 30 juin 1980. — M . Jacques Santrot appelle l ' attention
de M . le ministre de la culture et de la communication sur les consé-
quences néfastes que (peut avoir la publication des journaux gratuits
par rapport à l ' ensemble de la presse . En effet, la distribution de
ces journaux gratuits peut constituer une entrave au bon fonction-
nentent de la presse dans la mesure oit, d ' une part, elle supprime
l 'acte d 'achat et, d'autre part, elle risque, à terme, de publier des
messages à contenu politique . En conséquence, il lui demande s 'il
n ' envisagerait pas la limitation de ces journaux.

Fruits et légumes (soutien dis marché :
Froremce, Alpes, Côte d '.leurl.

32913 . — 30 juin 1980 . — M. Dominique Taddei ap p elle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation gravement préoccu-
pante, depuis quelques jours, des agriculteurs producteurs de fruits
et légumes dans les départements de Vaucluse et des Bouches-
du—Rhône . il lui demande instamment de prendre des mesures d ' urgence
afin de garantir le bon déroulement de la campagne 1980 et, en par-
ticulier, d'agir pour que des dispositions immédiates permettent
de répondre à l 'émotion légitime des agriculteurs provençaux
confrontés aux importations massives de produits émanant de pays
n ' appartenant pas à la Communauté européenne . Il lui demande en
outre de s 'engager sur le principe de la défense du système de
préférence communautaire intéressant l 'cnsemb)e ries fruits et
légumes et la définition de calendriers d'importations fixés en
accord avec les organisations représentatives de la profession.
Enfin, il lui demande si la mise en œuvre d ' un dispositif d 'inter

-vention comportant l'assurance de prix garantis pour les producteu r s
et la fixation de quota d' importation par produit et plu• pays ne
serait pas de nature à assurer la survie et le développement d ' une
région dont l 'équilibre économique et ' social repose sur regel-
culture . En conséquence, il lui demande quelles mesures im médiales
il entend prendre afin de répondre à la profonde inquiétude des
populations et (les élus de cette région.

Logement (fI .L .M .).

32914. — 30 juin 1980. — M. Alain Vivien appelle l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
statuts des personnels d ' exécution (catégories C et D) de l 'office
Interdépartemental d ' i-lL .M . de la région parisienne, ainsi que sur
les régimes indemnitaires de l'ensemble du personnel dont la publi-
cation a déjà été réclamée . Ces personnels n'ont pas, actuellement,

de statut particulier. Cette situation parait gravement préoccupante
en raison de la dissolution de l ' office . En conséquence, il lui
demande q .te suit publiée la série d'arrêtés élaborés par le minis-
tère de l 'environnement et du cadre de vie au début de 1979 . (Ces
arrêtés ava 'ent d 'ailleurs été soumis au personnel ainsi qu 'à la
direction de l ' office et les obeorvalions qui ont été fuites pat' ce
dernier en stars 1979 étaient favorables à ces projets .) Il lui detnande
en outre, devant cette situation exceptionnelle et encore très
préoccupante, de lui faire savoi r' quelles mesures il entend prendre
pour que soient garantis les droits et les déroulements de carrière
de l 'ensemble du personnel.

Communes tpersonuteli,

32915. — 30 juin 1980. — M. Alain Vivien appelle l ' attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les condi-
tions actuelles de recrutement des directeurs de piscine et de ser-
vice des sports dépendant d ' une municipalité ou d'un syndicat de
communes . En l ' absence de critères précis quant aux formations
et qualités particulières requises pour postuler à ce type de poste,
la pins grande diversité dans les niveaux de compétence semble
prévaloir actuellement dans les embauches effectuées par les col-
lectivités locales . Cette situation dans certains cas est susceptible de
nuire à la sécurité des usagers fréquentant ces équipements . II lui
demande en conséquence s ' il ne lui semblerait pas opportun de
compléter la réglementation en vigueur pour harmoniser le recru-
tement de directeurs (le piscine ou de service de sports, en
fonction de critères officiels définissant une qualification minimale.

Constructions aéronautiques leutreprises1,

32916 . — 30 juin 1980. — M. Alain Vivien appelle l'attention de
M . !e ministre des transports sur les perspectives favorables qui
s'offrent à L'aéronautique française, et plus particulièrement à la
S.N .E .C .M .A ., après les succès techniques et commer ciaux rem-
portés par les moteurs C.F .M . 58 et C .F . 6-32 . Or, pour répondre
à l'évolution positive du plan de charge pour les prochaines
années et pour mettre en place des moyens de production sup-
plémentaires, la direction de la S .N .E.C .M .A . semble s'orienter
vers une politique de cous-trait ance, d ' une part, et en matière
de gestion du personnel, d 'autre part, vers une politique hésitante
et régressive se caractérisant par la remise en cause d ' avantages
acquis et par l 'appel de plus en plus systématique aux contrats à
durée déterminée, aux intérimaires, et aux heures supplémentaires.
L 'application abusive de telles pratiques aboutit à créer au sein
du personnel un climat malsain d 'insécurité et de désarroi, notam-
ment chez les techniciens et les cadres et qui se traduit parfois
par de déconcertantes démissions, au moment où la S .N .E .C.M .A.
aurait besoin au contraire de mobiliser, par une politique dynamique
du personnel, l'ensemble de son potentiel humain. Considérant
que la S .N .E .C.M .A., entreprise nationale, a pour principal action-
naire l' Etat, il lui demande en conséquence quelles sont les initia-
tives qu ' il entend prendre pour obtenir au sein de cette entreprise:
1" une politique d ' embauche et non pas de sous-traitance ; 2 " la
titularisation du personnel actuellement temporaire ; 3 " le réta-
blissement d 'un climat social plus serein par une plus grande
attention portée aux revendications de ses salariés.

Budget (ministère : personnel).

32917. — 30 juin 1980 . — M . Claude Wi!cuin attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur la situation de certains inspecteurs
stagiaires du Trésor qui, à l ' issue de leur année de stage, n 'obtien-
nent pas une note suffisante pour être affectés dans les services
extérieurs du Trésor . Cela entraîne comme conséquence pour les
stagiaires externes d ' être licenciés ou versés en catégorie B et pour
ceux qui sont licenciés, le reversement des traitements perçus
pendant l ' année de stage. Considérant les conséquences néfastes de
cette situation pour l 'avenir de ces jeunes, il lui demande s ' il n ' est
pas possible 'l 'autoriser ces stagiaires à redoubler, en conservant
le bénéfice de leur indemnité de stage.

Transports (entreprises).

32910 . — 30 juin 1980 . — M. Jacques Brunhes attire l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les agissements
des Etablissements Tailleur . En effet, d 'une part, la direction
générale de cette société procède à de nombreux licenciements:
elle entend fermer l ' atelier de Gennevilliers et ceux de Marquette
et de Dunkerque . Elle annonce du chômage partiel à l 'établissement
de Fleury-les-Aubrais. D ' autre part, elle réalise des travaux en
sous-traitance auprès de sociétés d 'intérim dont tout indique que
sous une forme ou sous une autre elles sont liées avec la société



30 Juin 1980

	

ASSEIIIBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES'

Tailleur . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour taire cesser ces pratiques illicites et ne pas auto-
riser les licenciements, d 'ailleurs refusés par l'inspecteur du travail.

Postes et télécommunications (téléphone : Corrèze),

32919 . — :10 juin 1980. — M . Jacques Chaminade expose à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion que le passage du central téléphonique de (Drive à la
commutation életcronique absorbera des sommes importantes en
crédits d 'investissement . La région bénéficiera-t-elle d ' un accroisse-
ment des crédits d 'investissements, correspondant aux dépenses
nécessaires à cette modernisation, ou son coût amputera-t-il les
crédits nécessaires aux installations téléphoniques dons le dépar-
tement, installations qui accusent des retards importants depuis
de !an°_ues années.

Postes et télécommunications (téléphone : Corrèze).

32920 . — 30 juin 1980 . — M. Jacques Chaminade rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion la situation toujours préoccupante en Corrèze à propos
du retard dans l'installation des postes téléphoniques, singulièrement
pour les lignes dites longues. Ces lignes longues en instance sont,
actuellement, de 1 341 dont 362 déposées en 1977, 515 en 1978 et
464 en 1979 . Le plan de réalisation de la région Liminusin des
té'écommunications prévoit de réaliser ces 1 341 lignes en 3 ans.

est-e-dire 510 en 1980, 484 en 1981 et 347 en 1982 . Mais, chaque
année, un nombre au moins équivalent de demandes est déposé,
ce qui fait que, sans crédits supplémentaires, le retard persistera.
En conséquence, il lui demande s' il entend accorder à la région
Limousin les crédits nécessaires pour résorber le retard . Dans cette
hypothèse, quelles sont ses prévisions d'augmentation en francs
constants pour le budget 1981 et les suivants.

Radiodiffusion et télédiffusion (réception ries émissions).

32921 . — 30 juin 1980 . — M . Jacques _Chaminade informe M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé .
diffusion (te la situation anormale qui conduit T .D .F . à demander
aux communes rurales réalisant un lotissement communal (l'assure,
une bonne réception des emissiuns de télévision . Lorsque le lotis-
sement se situe dans une zone de mauvaise réception, T .D .F.
demande a la commune d ' installer une antenne communautaire,
ce qui entraine des dépenses relativement importantes i6 à 7 mil-
lions d'anciens francs i pour une petite commune rurale, dépenses
qui se répercutent sur tee prix des lots, pénalisant ainsi les ache-
teurs, en général de condition modeste, ces lotissements étant sou-
vent de quelques lots seulement . La logique voudrait, T .D .F . per-
cevant les redevances radio-télévision, que cc soit elle qui assure
tt soit responsable de la bonne qualité des réceptions, par censé-
:tuent, que ce soit elle qui supporte les frais relatifs aux installations
nécessaires pour cela . En conséquence, il lui demande s 'il n ' entend
pas intervenir auprès de T .D .F . pour que cette anomalie soit
supprimée et que les frais éventuels d 'installations d'antennes ou
pour d 'autres tras-aux nécessaires soient pris en charge par T .D .F.

d'émue (entreprises : Moselle).

32922 . — 30 juin 1980. — M. César Depiétri attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie su l ' errét du train laminoir 925 qui
vient d ' intervenir le 19 juin dernier à l ' usine Sacilor-Hagon-lange
en Moselle . Prétextant sa vétusté, alors que les investissements
tant exigés par les travailleurs n' ont jamais été opérés, la direction
de Sacilor vient de prendre une grave décision en transférant une
partie importante de sa production à l ' Arhed, trust germano-belgo-
luxembourgeois . Cette mesure est d'autant plus grave qu'une pos-
sibilité existe de produire dans une autre usine française et qu ' une
autre menace tout aussi précise pèse sur notre production de fonte
du fait de l ' installation d i va grand ensemble sidérurgique en Sarre.
Il s' agit donc là d ' une application pure et simple du trop fameux
plan européen Davignon au bénéfice de la R .F .A . que les Lorrairs
continuent à rejeter car ,I poursuit la mise en place de la liqui-
dation de notre sidérurgie . En conséquence, il lui demande quelles
mesures urgentes il compte prendre pour que cette production du
train 925 redevienne entièrement une production nationale.

Travail (droit du travail).

32923. — 30 juin 1980 . — M. Guy Ducoloné demande à M. le
ministre du travail et de la participation pour quelles raisons son
administration a cesse de rendre publiques certaines statistiques
sociaies qui ne donnent pas une image reluisante du patronat . Deus
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types de statistiques sont actuellement étouffées : la première est
la statistique des infractions au droit du travail constatées par
l ' inspection du travail en 1977, d ' une part, en 1978, d 'autre part, et
des sanctions infligées. Cette statistique comporte, pour chacun
des motifs du contrôle (sécurité, du rée du travail, emploi, salair es,
congés payés, etc.) le nombre d'établissements visités, le nombre
des infractions, celui des procès-verbaux, celui des condamna-
tions, etc. La dernière statistique publiée par le ministère du travail
est celle de l 'année 1976 publiée en octobre 1977. Depuis c' est
le silence. Pour tant ces statistiques existent puisque la revue
« échange travail e éditée par le ministère du travail a publié, pour
l' année 1978, la statistique des visiteurs et des appels téléphoniques
des services de l'inspection du travail ; la deuxième est la statistique
des licenciements de représentants du personnel . Cette statistique
concerne les licenciements pour motif économique et les licencie-
ments pour motif autre qu'économique . Elle comporte le nombre
des licenciements demandés par les employeurs et les décisions
prises par les inspecteurs du travail et les inspecteu r s des lois
sociales en agriculture (refus et autorisations) ainsi que les décisions
prises par le ministre sur recours hiérarchique . La dernière sta-
tistique publiée est celle des années 1975, 1976 et 1977 . Pour 1978
et 1979 c 'est le silence . Le silence sur ces deux types de statistiques
est d 'autant moins normal que le Parlement a voté, depuis, la loi
du 17 juillet 1978 garantissant la liberté d ' accès aux études et sta-
tistiques administratives de caractère non nominatif . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que ces
statistiques soient publiées.

Etablissenrents d'hospitalisation, rie soins et de cure
(centres de conseil et de soins : Seine-Saint-Denis).

32924. — 30 juin 1980. — Mme Paulette Fost expose à M. le
ministre de la santé et de la-sécurité sociale que la municipalité de
Saint-Ouen a mis à la disposition des audoniens tin équipement
médical important, dont le rôle est d 'assur er à chacun une médecine
sociale diversifiée et de qualité . Cependant, ces centres médicaux à
but non lucratif accusent — comme tous les centres médicaux
municipaux — un déficit qui s ' accentue chaque année davantage
et que doit combler la commune . Ce déficit n'est pas le fait d'une
gestion défectueuse ni d ' une faible fréquentation ; il est le fait
de pénalités dues : à l 'organisation du système de soins qui ne
prend pas eu compte les centres de sente municipaux sur la carte
sanitaire, ce qui implique qu ' ils ne perçoivent pas de subvention;
à la sujétion conventionnelle de classification des centres en fonc-
tion de la grille nationale, ce qui se traduit à Saint-Ouen par un
abattement, pour une ntème consultation, de 7, 13 et 20 p . 100, selon
les équipements, pur rapport aux tarifs des consultations privées;
à la non-reconnaissance par la sécurité sociale du travail adminis-
tratif effectué pour la pratique du tiers payant, c ' est-à-dire la cons-
titution obligatoire de dossiers et listings sans contrepartie finan-
cière, alors qu ' un personnel est employé à temps complet pour
cette activité ; à la situation économique : l'inflation fait croître
les dépenses sans progression parallèle des recettes (actes médi-
caux bloqués, coin des matières premières.. .) . En conséquence, elle
lui demande de lui faire connaitre les dispositions qu 'il entend
prendre pour que les centres en cause disposent des moyens néces•
saires leur permettant de répondre aux besoins de la population.

Enseignement agricole (personnel).

32925. — 30 juin 1980. — M . Emile Jourdan atti e l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des nombreux
agents non titulaires de l'enseignement agricole public . Ceux-ci
représentent en effet 40 p. 100 de l 'ensemble du personnel, dont
plus de &O p . 100 parmi les personnels non enseignants (agents de
service, administratifs. . .) . Un début de solution des problèmes de
l'emploi avait été envisagé lors des négociations du 23 janvier der-
nier entre le ministère de l'agriculture et le S . N . E . T. A . P:F. E. N.
Aujourd'hui il ne reste plus rien, ou presque, des engagements
passés, à savoir : 1" la création d ' un corps d'agents de service titu-
laires (non spécialistes) de façon à transformer les postes contrac-
tuels en titulaires, 90 p. 100 de cette transformation devait s ' effec-
tuer avant 198-1 ; 2" la récupération des cent trente postes restants
d'agents contractuels spécialistes (O . P .1 et O . I'. 2) ; 3° le principe
d'une indemnité compensatrice de façon à ce que les nouveaux
titulaires n'aient pas de perte de salaires ; 4" la prise en charge
par le ministére des agents payés par le budget de l'établissement,
operation à long terme qui favorise les établissements et bien sûr
les intéressés ; 5" la transformation de postes d'agents contrac-
tuels de bur eau en agents techniques de bureau ; 6" la titularisation
des maîtres auxiliaires et des monitrices. En effet : les quatre cent
cinquante ',rentières t ransformations de postes d ' agents contractuels
en postes d ' agents de service titulaires sont réduites à cent cinquante
postes dans le budget 1981 ; les neuf cents contractualisations d'agents
payés par les budgets des établissements sont refusés , les trans-
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formations de postes d 'agents contractuel, de bur eau en agents
techniques de bureau sont rejetées ; la titularisation de maîtres auxi-
Ilaires, de monitrices est repoussée ; le principe de l'indemniti'
compensatrice n 'a toujours pas franchi la porte du ministère du
budget . Il lui demande ainsi quelles mesures il entend prendre
devant la gravité de la situation pour : que les engagements pris
effectivement soient tenus ; que de nouvelles négociations s'enga-
gent ; que les non titulaires de l'enseignement agricole deviennent
tous •éitulaires.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

32926. — 30 juin 1980 . — M . Alain. Léger attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la pa-ticiFatlon sur une diticulté
relative à l ' emploi des travailleurs handicapés . Selon l'article L . 323.20
du code du travail, la durée dit préavis sera double de celle définie
par les articles L . 122.5 et suivants du code du travail . L' arliele
L . 122-6 dans sen :3' paragraphe prévoit que, pour les salariés
ayant plus de deux ans d' ancienneté dans la même entreprise, le
délai-congé est vie deux mois . Dans ces conditions, le travailleur
handicapé ou invalide victime d' un licenciement et répondant aux
conditons du 3' psra eaphe de l 'article L . 122-ii devrait voir son
préavis porté à quatre mea . Or, l 'article L . 323-26 comporte une
clause restrictive licitant à deux mois la durée doublée du préavis.
Celte réserve qui limite gravement la portée à l 'article L . 323 .26
ne p'-end pas en compte ive Difficultés considérables d ' emploi que
connaissent les treralileurs handicapés . En conséquence il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour modifier cette
législation .

l(rinstrie Oniuistere : personuctl.

32927. — 30 juin 4920 . — M . Joseph Legrand attire l 'attention
de M. te ministre de la justice sur la question suivante : les fonc-
tionnaires des cours et tribunaux bénéficient d ' une indemnité
complémentaire pour travaux supplémentaires qui diminue régu-
lièrement . Cette diminution est de 32 p . 100 par rapport à 1978
compte tenu de l'augmentation des traitements. Promesse avait
été faite au début de l'année, tant aux secrétaires généraux du
syndicat autonome des fonctionnaires des cours et tribunaux qu ' aux
divers parlementaires qui l'on interrogé, que le but de la chan-
cellerie était, peur 1980, de retrouver, en francs constants, le
niveau de 1978 et, pour 1981, de substituer à cette indemnité une
indemnité proportionnelle au traitement . En conséquence, il lui
demande pour quels motifs ces engagements n ' ont pas été tenus
à ce jour et quelles mesures il entend prendre pour que les fonc-
tionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés du préjudice
qu 'ils subissent, alors que les fonctionnaires des conseils de pru-
d 'hommes perçoivent une indemnité spéciale d ' un montant bien
supérieur.

Mutualité sociale agricole
(assurance maladie, maternité, iuraliditdi.

32928 . — 30 juin 1980 . — M. François Leizour attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
des personnes qui, frappées d'un handicap physique dès leur jeune
âge, ne peuvent plus bénéficier de la couverture sociale au titre
de ce handicap lorsqu 'elles atteignent leur majorité. Il note, par .
exemple, qu'un fils de commerçant, victime d'un grave accident
à l ' âge de onze ans et pris alors en charge par la caisse d'assu-
rance maladie de son père, ne peut plus obtenir de rembourse .
ment pour ses prothèses depuis qu'il est devenu majeur, et bien
qu 'il cotise à la M .S .A. il lui demande de bien vouloir indiquer
s 'il compte prendre des dispositions pour mettre fin à une situ-
tion qui prive de la sécurité sociale des personnes qui, précisé•
ment, en ont particulièrement besoin.

Etablissentents d 'hospitalisation, rte soins et de cure (personnel).

32929 . — 30 juin 1980 . — M. François Leizour attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur ta
situation des personnels des établissements départementaux candi-
dats à la formation de directeur au sein de l'école nationale do
la santé publique . Il soaligne le cas de trois agents d'un établisse .
ment public des Côtes-du-Nord qui sont écartés de la formation
de directeur à l'école nationale rte Rennes, bien que remplissant
les conditions . Il lui demande de bien vouloir préciser : 1" les
raisons pour lesquelles le tr oisième critère du titre 1' t de la circu-
laire n° 26 du 6 mai 1980 est interprété de manière restrictive ;
2° pourquoi des candidats officiellement reconnus comme ° per-
sonnel d ' encadrement >,, au titre des services d ' aide sociale à
l ' enfance, sont tenus d 'apporter la preuve qu ' ils ont assumé des
fonctions de cadre ou de responsabilité,

Assu rance vieillesse : généralités Montant des pensions).

32930. — 30 juin 1980 . — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion tics retraités et de leur pouvoir d 'achat qui . pour la première
fois cette année depuis 1(145, a diminué . Cette situation, qui pénalise
gravement les quelque 5 millions de retraités dépendant de la
caisse nationale d ' assurance vieillesse, trappe une catégorie de popu-
lation qui cannait déjà des conditions d ' existence souvent difficiles.
Cette année, les majorations que recevront les titulaires de retraites
seront, en effet, au total, de 10,8 p . 100 alors que la hausse du coût
de la vie risque d ' approcher les 15 p . 100 . 11 lui demande dore
quelles mesures il compte prendre afin que le pouvoir d 'achat des
retraités puisse être garanti . Par ailleurs, l 'indexation sur les
salaires ne peuvent actuellement po muett•c le maintien du pouvoir
d ' achat des retraités, il lui demande que des solutions soient adop-
tés afin qu 'un autre système d'indexation . qui permettrait la pro-
gression des prestations de retraites, puisse être mis en place.

Fruits et légumes (pétries).

32931 . — :30 juin 1980. — M . Fernand Marin attire l ' atlention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'Inquiétude légitime qu'ont pro-
voquée, parmi les producteurs de pèches, les propos qu ' il a tenus à
ce sujet lors de sa conférence de presse du 19 juin dernier. L'aug-
mentation de la production de pêches en Grèce d 'environ 100 000 ton-
nes ne devrait avoir qu'une incidence négligeable sur le marché
français et sur nos débouchés à l'exportation dont l 'essentiel s'ef-
fectue à l 'intérieur même de la C . E . E . compte tenu que ce pays,
bien que candidat à l 'adhésion, ne fait pis partie des pays membres
du Marché commun . Comme il a présenté comme une fatalité les
retraits et les destructions de pèches sur nos marchés sous pré-
texte de l 'augmentation de la production grecque, tout laisse penser
que des importations massives de pêches grecques vont avoir lieu à
l 'intérieur de la C . E . E ., en dépit des réglementations communau-
taires qui devraient protéger nos producteurs des importations en
provenance des pays tiers . De plus, les mesures qu 'il a avancées pour
faire face à cette situation : augmentation des calibres, respect du
prix de référence et éventuellement en dernier ressort clause de
sauvegarde ne sont pas, compte tenu de l ' expérience, de nature à
calmer l ' inquiétude de nos producteurs . En conséquence, il lui
demande s'il n ' estime pas indispensable pour assurer une rémuné-
ration normale de mes producteurs et éviter le gâchis que repré-
sente la destr uction de fruits de prendre les mesures suivantes :
1" exiger de nos partenaires européens qu'ils res pectent la préfé-
rence commcnautaire et s'approvisionnent prioritairement sur nos
marchés conformément au traité de Renie ; 2" fermer nos frontières
aux intaortations de pêches tant que la situation du marché fran-
çais l ' exigera : 3" si, malgré ces deux premières mesures, des retraits
s'avéraient nécessaires pour dégager le marché, organiser la distribu-
tion des fruits retirés clu marché aux personnes qui en sont privées
faute de revenus suffisants pour pouvoir en acheter : oeuvres
sociales, enfants dans les écoles, et centres de vacances, personnes
âgées, soldat du contingent, etc.

Charbon (houillères : Gard).

32932 . — 30 juin 1980 . — M . Gilbert Millet expose à M. le ministre
de l ' industrie la vive émotion de la population gardoise devant les
poursuites judiciaires intentées aux dirigeants syndicalistes mineurs
.du bassin des Cévennes . Les mineurs ont en effet engagé une lutte
résolue pour le maintien en activité du puits d 'Estival et l ' ouver-
ture du bassin de l ' Adrecht . Par leur combativité et leur volonté
de sauvegarder les richesses dut sous-sol de notre région, ils sont
comptables non seulement de la vie de la région alésienne, mais
aussi en même temps de l ' intérêt national . Leur bataille en effet
s 'inscrit dans l ' utilisation de toutes les ressources énergétiques
françaises ; le charbon fait la preuve que loin d 'être dépassé, il
constitue un atout essentiel de notre développement . Dans ces
conditions, la destruction ou l'abandon des richesses charbonnières
particulièrement denses et de qualité dans le sous-sol de not r e
région prend un caractère inadmissible . C' est d ' ailleurs ces raisons
qui font que la lutte de ces mineurs rencontre une telle résonance.
Il faut ajouter que cette lutte est menée de façon responsable avec
le souci de la protection des biens et des personnes par les mineurs
eux-mêmes . Dans ces conditions, les poursuites judiciaires revêtent
un véritable caractère de provocation qui ne mettr a en aucun cas
en cause la poursuite du mouvement . Devant la gravité de cette
situation, il lui demande, de prendre les mesures urgentes afin de
mettre en place avec les intéressés les moyens pour le maintien en
activité du puits d 'Estival et de l 'ouverture du gisement de l ' Adrecht.
C ' est la seule réponse qui s'impose au puissant mouvement qui se
développe dans le département pour la réanimation de la politique
charbonnière en Cévennes .
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Enseignement secondaire (établissements : Gard).

32933 . — 30 juin 1980. — M. Gilbert Millet expose à M. le ministre
de l ' éducation la situation alarmante du collège actuel de Quissac
(Garde . Il lui rappelle qu ' il lui avait fait l ' historique des vicissitudes
de la construction de cet établissement dans une question écrite
n" 26932 du G mars 1076 ; dès cette époque le :2E .S, de Quissac
était inclus dans la carte scolaire de Montpellier. Sur dix-sept classes,
deux seulement sont dans des bâtiments en dur, les autres répar-
ties dans des préfabriqués, dont cinq sont situés sur un terrain
public ouvert à la circulation automobile. La sécurité des élèves
ne peut pas être assurée dans ces conditions ; les déplacements
entre les préfabriqués font perdre du temps aux enfants ; ils ne
peuvent travailler normalement dans le bruit ; pendant ce temps, les
terrains achetés en 1932 en vue d' une construction sont toujours
inutilisés et les annuités d' emprunts grèvent le budget communal
pour rien . Il rappelle que la nature mixte des terrains d'implantation
ne permet pas la clôture du collège et de ce fait, de nombreux
vols et dégradations y sont commis ; pour l 'année scolaire 1978-
1979, le montant de ces vols a atteint 10000 francs, les dépenses
dues aux dégradations 5 003 francs . S ' y ajoutent les difficultés de
tous ordres pour le travail des personnels de service . L'imbrication
du collège avec l ' école primaire fait subir, en outre, tin préjudice
à l 'école primaire qui est amputée d ' une partie de ses bâtiments;
aucune extension de ses bâtiments ne peut donc être envisagée.
Les besoins du collège en locaux et matériels supplémentaires pour
la qualité du travail des enseignants et des élèves doivent être pris
immédiatement en compte, car des handicaps scolaires s'accumule-
raient pour les enfants de cet établissement en l ' état actuel de son
fonctionnement . Il lui demande d'inclure la construction du collège
de Quissac (Gard( en dur prévue dans la carte scolaire de l'aca-
démie de Montpellier, dans le programme prioritaire de construction
d 'établisement du deuxième degré et de préciser la date et le
financement de cette construction .

	

'

Handicapés (établ issements : linière).

32934 . — 30 juin 1980. — M . Gilbert Millet attire l 'attention do
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la profonde
inquiétude des memb .es de l'association des parents de débiles
profonds et gravement handicapés des établissements du Clos du
Nid à Marvejols (Lozère( . La creation de ces établissements répond
aux besoins des handicapés n'ayant pu acquérir un minimum d ' au-
tonomie et nécessitant des soins d ' entretien sous surveillance médi-
cale constante . Leur remise en cause aurait des répercussions extrê-
mement graves pour les handicapés et entrainerait des drames
humains pour leurs familles . Il lui demande que soient prises de
toute urgence les décisions qui puissent satisfaire les intéressés
angoissés par l ' avenir de leurs handicapés.

Politique esaéricure (Namibie(.

32935 . — 30 juin 1980 . — M . Robert Montdargent demande à
M . le ministre des affaires étrangères quelles sont les raisons qui
ont permis à M. le directeur des affaires africaines et malgaches de
recevoir, le 16 juin dernier, le prétendu chef du gouvernement de
Namibie instal lé dans ce pays par les autorités sud-africaines. Com-
ment peut-on expliquer cette complaisance à l ' égard des autorités
de Prétoria, complaisance contraire aux décisions des Nations unies
(dont la France est partie pren•.nte) prévoyant la fin de l ' occupation
coloniale sud-africaine.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires

civils et utilitaires (retraite anticipée(.

32936 . — 30 juin 1980. — M . Maurice Niiès attire l ' attention de
M. le Premier ministre sur les conditions d 'application de la lei
n" 77-773 e du 12 juillet 1977, tendant à l ' abaissement de l 'âge de
la retraite pour les ii• b nortés ou internés. En effet, les décrets d'appli-
cation n " 79-614 du 16 juillet 1979 et n" 78-1025 du Il octobre 1978.
pris respectivement par le ministère de l ' intérieur et par le minis-
tère du budget, ne placent pas les ayant-droits en situation d 'éga-
lité . Suivant qu 'ils sont agents d' une collectivité nationale ou fonc-
tionnaires, les bénéficiaires de la loi ne jouiront pas des mêmes
avantages et n 'auront pas droit à la même pension . En conséquence.
il lui demande quelles mesures réglementaires il compte prendre
pour harmoniser l' application de fa loi mentionnée ci-dessus et
assurer l ' égalité des anciens déportés ou internés devant cette
disposition législative.

Budget (ministère : personnels.

32937. — 30 juin 1930. — M. Antoine Porcu attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des chefs de centre
clos impôts qui jusqu 'à aujourd ' hui ne disposent toujours pas de
statut. Le dossier qui doit permettre d' établir le gra:le et le
statut de cet emploi dans la hiérarchie des agents de la direction
générale des impôts a été déposé depuis 1974 au bureau du per-
sonnel du ministère des finances, actuellement du budget, et remis
sous une nouvelle forme depuis 1979 . Or, malgré les promesses
faites, les 782 chef, de centre des impè:ts actuellement en fonctions
en France ne disposent toujours pas de statut arrêté et ' pub' .i
alors que celui du roroti ,des receveurs et chefs de centr e des postes
et télécommunication; a fait l 'objet du décret n " 53-770 du
25 août 1958 idourest officiel du 21 aofut 1957+, complété notamment
par l ' article 14 du décret n" 3-936 du Mi août 1973 (Journal officiel
du 10 septembre 187:1) . il lui demande donc ce qu' il com_ate faire
pour que les chefs de centre des impôts puissent disposer d ' un
statut.

auitnnu .r (euthtruGsatinu).

32938 . — 30 .juin 1930. -- M. Vincent Perelli attire l 'attention
de M. le ministre rte l ' e, :vit'onnement et du cadre de vie sur les
difficultés que rencontr ent les naiuraiisles taxidermistes pour
assurer légalement leur profession . Lu effet, les personnes inté-
ressées constatent qu'il leur est interdit, pur ement et simplement,
d 'exercer leur profession . C 'est pannetu fi lui demmndc quelles
mesures il compte preacire pour permettre l'exercice des netu-
rali;tes taxidermistes tout en préservant la survie des espèces
animales.

Pruduifs agricoles et alimentaires (céréales).

32939. — 30 juin 1930 . — M . Jeen-Michel Baylet aepelte l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation extrêmement cri-
tique du muas:hé céréalier. Dans mute la t ronce, le prix du blé est
descendu nettement en dessous du prie de réi érence, de 1,50 F
à 3,50 F le quintal, suivant les régions . Or. pour les prcdu cteurs
de Tarn-et-Garonne not :uument, le nlaintten du marché capable
d ' assurer les prix officiels décidés à Bruxelles est indispensable,
d 'autant plus que leurs revenus sont fortement affectés par la
hausse des charges qui ne cessent d ' augmenter. Malgré la dégra-
dation du marché du blé, le Gouvernement, com pile la commission de
Bruxelles, refusent de recourir à 1"iuter, ention . Enfin, les menaces
d'encadrement des prêts pour le financement de la récolte contri-
buent ii accroitre le désarroi et à désorganiser le marché . En
conséquence, il fui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre rapidement en place l 'intervention au prix de référence,
accélérer les exportations et confirmer le désencadrement des
prêts pour le financement de la récolte.

Parcs itatatrels (parcs nation :na : Ariège).

32940. — 30 juin 1980 . -- M. Jean-Michel Baylet appelle l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la pro-
cédure suivie pour le projet de création d'un pare national, dit
e de Haut Ariège » . Conformément aux dispositions de la loi
n" 60-708 du 22 juillet 1930, ce projet a fait l 'objet, courant 1978,
d ' une consultation préalable des conseils municipaux concernés,
ainsi que du conseil général de l 'Ariège et des chambres consu-
laires . Les résultats de cette consultation ont révélé une hostilité
massive du projet, avec notamment l 'avis défavorable de quarante-
sept des cinquante-nsuf ' communes consultées, représentant 81 p . 100
de la population, du conseil générai unanime, de la chambre
d ' agriculture . En outre, un larg e mouvement d'opinion a soutenu
ces positions des élus du suffrage universel . Récemment encore
ce point de vue a clé confirmé sans ambiguïté puisque le conseil
général adoptait le 6 juin dernier un amu exigeant que le
projet de parc national soit définitivement abandonné » . Or, par
arrêté du 3 juin 1080, sur avis de M. le Premier ministre, le préfet
de l ' Ariège a prescrit la mise en couvre d' une procédur e d ' enquête
publique actuellement en cours 1i lui demande, en conséquence,
de lui préciser : 1" tes raisons pour lesquelles le Gouvernement
e cru devoir engager la procédure d ' enquête publique alors que
l ' avis défavorable des élus représentant les pnpuh•tions concer-
nées avait été si clairement exprimé ; 2" si, en cas de discordance
entra les résultats de l ' cnquête publique et ceux de la consultation
préalable, les conclusions tirées de l'enquête car le Gouvernement
pourraient prévaloir sur l ' avis des représentants élus des collets
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tivités locales . S'il en était ainsi, on ne voit pas comment dans
ces conditions serait respecté l'engagement pris par le Gouver-
nement, les autorités préfectorales de l 'Ariège et par M . le Président
de la République lui-même de ne pas faire le pare national contre
la volonté des Ariégeois.

Justice : ministère (personne!).

32941 . — 30 juin 1980. — M . Jean-Michel Baylet appelle l' attention
de M . le ministre de la justice sur le non-respect des engagements
pris à l' égard des fonctionnaires des cours et tribunaux . II avait
été en effet promis qu 'au cours de l' année 1980, l ' indemnité complé-
mentaire pour travaux supplémentaires versée à cette catégorie
de fonctionnaires retrouverait en francs constants le niveau de 1978,
soit une augmentation de 32 p, 100 . Et par ailleurs, il était prévu
de lui substituer pour 1981 une indermnité proportionnelle au
traitement. Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui
préciser ,ù en est l 'application de cette mesure indispensable pour
mettre un terme à une situation injustement discriminatoire puis-
que, par exemple, les fonctionnaires des conseils de prud ' hommes
perçoivent une indemnité spéciale d' un montant bien supérieur.

Formation professionnelle et for mation sociale (établissements).

32942 . — 30 juin 1980 . — M . Jean-Michel Baylet appelle l 'attent.ion
de M . le ministre du travail et de la participation eue la situation
extrêmement préoccupante du service public de formmation profes-
sionnelle, Aprè; plusieurs années, le budget d 'investissement et de
fonctionnement diminue sensiblement, ce qui aboutit à un véritable
démantèlement de ce service public à une péoriode où au contraire
ses missions et ses moyens devraient être largement développés,
compte tenu de la conjoncture économique . Ces restrictions bud-
gétaires ont également pour effet de réduire les effectifs et d 'aug-
menter la charge de travail des personnels existants qui ne sont
plus à même d ' assurer une formation sérieuse et de qualité dans
des conditions normales . Il lui demande, en conséquence, quelles
dispositions il compte prendre pour mettre un ternie à ces restric-
tions anormales qui aboutissent en fait à une privatisation de plus
en plus évidente de la formation professionnelle, ce qui est contraire
à l'intérêt général.

Sports (jeux Olympiques).

32943. — 30 juin 1980. — M. André Blllardon demande à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs des précisions
sur les conditions dans lesquelles est constituée la délégation
française aux jeux Olympiques de Moscou . La sélection des athlètes
doit se faire sur des critères sportifs . C 'est en tout cas le sens
des indications qu'ava it .ournies le comité national olympique aux
différentes fédérations sportives. Mais aujourd ' hui des athlètes
capables de participer à des finales sont écartés de la délégation
française ; c'est par exemple le cas de garçons de très haut niveau
dans leur spécialité : l 'aviron. . Le mécanisme est le suivant : des
pressions ocnt été exercées sur la fédération concernée afin que
celle-ci opère un classement entre les a bateaux a sélectionnés,
après quoi il ne restait plus au comité national olympique qu ' à
procéder à une réduction du nombre des participations, contraire-
ment aux engagements pris préalablement . Des athlètes convoqués
à un stage préolympique ont dù de ce fait rentrer chez eux . On
assiste ainsi à un boycottage insidieux et sournois puisque la res-
ponsabilité est transférée aux fédérations sportives . Il lui demande
pourquoi des sportifs capables de participer aux finales des compé-
titions olympiques ont pu être délibérément écartés, quelles
pressions ont pu modifier les critères de sélection et s 'il ne pense
pas que les sportifs français de haut niveau participant ou non
aux jeux Olympiques se trouvent placés dans des : conditions psycho-
logiques défavorables.

Postes et télécommunications et télédiffusion (secrétariat d 'Etat :
personnel(.

32944 . — 30 juin 1980. — M . Alain Bonnet appelle l 'attention
de M . le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation des receveurs-distributeurs . A l ' heure
où est à l ' ordre du jour la polyvalence administrative en milieu rural,
ne pense-t-il pas qu 'il est urgent de satisfaire les principales reven-
dications de cette profession, à savoir : la reconnaissance de la
qualité de comptable ; l 'intégration des receveurs-distributeurs dans
le corps des recettes ; le reclassement indiciaire avec rétablissement
de la parité avec les conducteurs de travaux.

Accidents du travail et maladies professionnelles (indemnisation).

32945. — 30 juin 1980. M. Paul Duraffour expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' en matière d'acci-
dents du travail, la possibilité d' obtenir la conversion en capital
d 'une rente d 'incapacité permanente est assortie de tourtes sortes
de contraintes : délai de cinq ans à compter du versement des arré•
rages, délai d ' un an pour formuler la demande, appréciation par les
caisses de l ' intérêt bien compris des assurés, limitation du rachat
au quart de la capitalisation de la rente calculée sur la base J ' un
taux d 'incapacité qui ne peut dépasser 50 p . 100 . Il lui demande s ' il
ne serait pas souhaitable d 'accroître dans ce domaine la marge de
manoeuvre des assurés, présumés raisonnables et maures de leurs
droits .

Médecine (médecine scolaire : Moselle).

32946 . — 30 juin 1980 . -- M. Jean Laurain appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sut' les difficultes
que rencontre actuellement le service de santé scolaire en Moselle.
Ce service emploie quarante-huit personnes vacataires . Or le crédit
global affecté à la rétribution de ces personnels n ' a pas été aug-
menté, alors que les taux de vacations viennent de subir récemment
plusieurs augmentations : Il manque ainsi 200000 francs et, si les
crédits ne sont pas revalorisés, les personnels co cernés devront
arrêter de travailler de la mi-juin au 1 octobre et à nouveau
début décembre . Cette situation est intolérable pour le personnel
ainsi rémunéré (des célibataires et des chefs de famille sont concer-
nés) et entrave la bonne marche du service de s : .nté scolaire . Beau-
coup d 'équipes sont désorganisées, d'autant que s' ajoute à cette
insuffisance de crédits pour les vacations un problème de rembour-
sement de frais de déplacements ; en effet, les crédits alloués pour
le premier trimestre 1980 ont servi à payer les frais de novembre
et décembre 1979 . Ce qui fait que l'ensemble du personnel (titu-
laires et vacataires), essentiellement itinérant, n 'a pas été remboursé
cles frais engagés depuis ,janvier 1980, ce qui remet gravement en
cause l 'avenir des secteurs ruraux . Il lui demande quelles mesures
urgentes il compte prendre pour remédier à cette situation.

Elevage (maladies de bétail).

32947. — 30 juin 1980. — M. Christian Nucci attire l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés des éleveurs vic-
times de la brucellose . Il lui rap p elle que la prime d 'abattage
qui est de 1100 francs par animal reconnu brucellique, n'a pas été
actualisée depuis 1978. Il lui demande donc de reconsidérer le mon-
tant de cette indemnité versée aux agriculteurs concernés.

Plus-values (imposition : valenrrs mobilières).

32948. — 30 juin 1980 . — M. Gilbert Gantier rappelle à M. le
ministre du budget qu' il résulte des dispositions du deuxième alinéa
de l'article 6 clé la loi du 5 juillet 1978 relative à l 'imposition des
plus-values mobilières réalisées à l 'occasion . des cessions dites
«importantes que sont exonérés les gains provenant d ' échanges de
titres résultant d ' une opération d 'offre publique, de conversion de
division ou de regroupement . L 'instruction do la direction générale
des impôts en date du 19 septembre 1978 précise que les achats
et les ventes réalisés à l ' occasion de rime de ces opérations n 'ont pas
non plus à être retenues en ce qui concerne l'imposition des cessions
dites « habituelles n . Il lui demande de bien vouloir lui préciser
si ces dispositions visent les seuls échanges de titres ou si, comme
cela ser ait plus logique et équitable, elles s ' appliquent également
aux cessions à titres onéreux.

Notariat (notaires).

32949 . — 30 juin 1980. — M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
demande à M . le ministre de la justice s 'il peut lui indiquer combien
actuellement d'études notariales sont tenues, en France par des
femmes? Et quelle proportion cela représente-t-il sur •l 'ensemble
des études de notaires .

Voirie (autoroutes).

32950 . — 30 juin 1980. — M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre des transports que les produits bitumeux
ayant vu leur prix de revient s 'élever du fait de la hausse du pétrole,
des essais d 'autoroutes en ciment ont été faits . Il lui demande d'une
part, où ont eu lieu ces essais et d 'autre part, quelles en ont été
les conclusions.
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Plus-values (impositions : immeubles).

32951 . — 30 juin 1980 . — M . Jean Morellon attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur l' inégalité engendrée lors de la ces-
sion d ' un immeuble bàti, consécutive à une déclaration d 'utilité et
pour un projet d' aménagement d ' un ouvrage quelconque. En effet,
les bâtiments seront démolis mais il ne sera construit aucun autre
bâtiment dans le cas de l ' aménagement d'une voie par exemple. La
valeur de notion de terrain à bâtir ne peut exister en l 'occurrence
et le propriétaire aura alors, à supporter l 'impôt sur les plus-values
réalisées peu' les personnes physiques lors de la cession de biens
à titre onéreux s ' il n'est pas propriétaire de ce bien, depuis plus
de tr ente ans. Si cette même personne avait cédé ce même bien,
cet immeuble, à un particulier, il n'aurait été passible de l ' impôt
que s ' il n 'était pas propriétaire depuis plus de vingt ans de ce
terrain recouvert de bâtiments destinés à être démolis selon la
définition extensive du tente légal par l' administration considérant
ces terrains comme terrains à bàtir. - e pourrait-on pas, du fait
de la contrainte de cession d'un immeuble bâti, consécutive à une
déclaration d ' utilité publique, appliquer la définition extensive
donnée par l'administration lors de cessions entre particuliers.

Travail (droit du travail).

39252 . — 30 juin 1980. — M . Guy Ducolané demande à M. le ministre
de l'agriculture pour quelles raisons son administration a cessé
de rendre publiques certaines statistiques sociales qui ne doutent
pas une image reluisante du patronat . Deux types de statistiques
sont actuellemerl étouffées : la première est la statistique des
infractions au droit du travail constatées par l ' inspection du travail
en 1977 d ' une part, en 1978 d ' autre part et des sanctions infligées.
Cette statistique comporte, pour chacun des motifs du contrôle
(sécurité, durée du travail, emploi, salaires, congés payés, etc .)
le nombre d'établissements visités, le nombre des infractions, celui
des procès-verbaux, celui des condamnations, etc . La dernière
statistique publiée par le ministère du travail est celle de l 'année
1978, publiée en octobre 1977 . Depuis, c 'est le silence. Pourtant
ces statistiques existent pubque la revue Echange Travail éditée
par le ministère du travail u . publié, pour l 'année 1973, la statistique
des visiteurs et des appels téléphoniques des services de l ' inspec-
tion du travail . La deuxième est la statistiqne des licenciements
de représentants du personnel . Cette statistique concerne les licen-
ciements pour motif économique et les licenciements pour motif
autre qu ' économique . Elle comporte le nombre des licenciements
demandés par les employeurs et les décisions prises par les
inspecteurs du travail et les inspecteurs des lois sociales en
agriculture (refus et autorisations) ainsi que les décisions prises
par le ministre sur recours hiérarchique . La dernière statistique
publiée est celle des années 1975, 1976 et 1977. Pour 1978 et 1979
c' est le silence. Le silence sur ces deux types de statistiques est
d ' autant moins normal que le Parlement a voté, depuis, la loi du
17 juillet 1978, garantissant la liberté d'accès aux études et statis-
tiques administratives de caractère non non:ivatif . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que ces
statistiques soient publiées.

Justice (conciliateurs).

32953 . — 30 juin 1930 . — M . Henry Berger expose à M . le ministre
de la justice que les conciliateurs judiciaires semblent être assurés
par l 'Etat contre les dommages qui peuvent leur être causés dans
l 'exercice de leurs fonctions . Il lui demande toutefois de lui donner
confirmation de ce fait. Par ailelurs, ces conciliateurs judiciaires ne
paraissent pas titre assurés par l ' Etat quant à la responsabilité
civile qu'ils peuvent encourir envers les tiers dans l 'exercice de
leurs fonctions, soit de leur fait personnel, soit en raison d'un acci-
dent causé par la voiture qu'ils utilisent . S'il en est bien ainsi, il
lui demande s' il ne pourrait titre remédié à cette lacune au moyen
d ' une prise en charge par l ' Etat de la surprime nécessaire pour
couvrir la responsabilité civile dont il s ' agit.

Justice (ministère : persan net).

32954. — 30 juin 1980. — M. Serge Charles attire l 'attention
de M. le ministre de la justice sur la situation des fonctionnaires
des cours et tribunaux qui bénéficient d'une indemnité complé-
mentaire pour travaux supplémentaires . En effet, cette indemnité
diminue régulièrement notamment de 32 p . 1C9 par rapport à 1978,
compte tenu de l ' augmentation des traitements . Le Gouvernement
a fait connaitre au début de l'année, tant aux secrétaires généraux
du syndicat autonome des fonctionnaires des cours et tribunaux
qu'aux divers parlementaires qui l'ont interrogé, que le but de la
chancellerie était, pour 1980, de retrouver, en francs constants, le

niveau de 1978 et, pour 1981, de substituer à cette indemnité, une
Indemnité proportionnelle au traitement . 11 lui demande pour quels
motifs ces engagements n ' ont pas été tenus à ce jour et quelles
mesures il entend prendre pour que les fonctionnaires des cours
et tribunaux soit indemnisés du préjudice qu 'ils subissent, alors
que les fonctionnaires des conseils de prud'hommes perçoivent une
indemnité spéciale d'un montant bien supérieur.

Tare sur la valeur ajoutée (taux).

32955. — 30 juin 1980 . — M . Augustin Chauvet rappelle à M. le
ministre du budget que, d ' après l 'exposé des motifs du projet
de réforte des T .C .A . (loi du 6 janvier 1966) : « En matière
d'impôt sur la dépense, tut système fiscal n ' est parfaitement neutre
à l 'égard de l'organisation du commerce que si deux produits
identiques vendus au même prix au consommateur supportent la
mime charge, quels que soient les circuits, les formes et les
méthodes de leur dist ribution. » La taxe sur la valeur ajoutée
répond, en principe, à ce souci du législateur . Par ailleurs, l'admi-
nistration fiscale a précisé dans sa documentation administra-
tive 3131121 que le taux de la T. V .A . applicable aux produits
et marchandises dont le contenant est passible d ' un taux de la
T .V.A. différent de celui du contenu est celui applicable à
l ' élément dont le prix rie revient est le plus élevé lorsque le
contenant ne fait pas l'objet d ' une facturation distincte . Ainsi un
fabricant assujetti à la T. V .A . qui commercialiserait un produit
à la fois comme détaillant et comme grossiste peut appliquer
pour toutes ses ventes le taux de la T. V .A. correspondant à
l ' élément dont le prix de revient est le plus élevé . Il lui demande
en conséquence de confirmer qu ' un intermédiaire facturé à un
taux unique de la T .V.A . dans les conditions susvisées doit appli-
quer aux reventes du produit en l'étal le taux de la T .V .A. men-
tionné sur la facture d ' achat,

Politique économique et sociale (Corse : généralités).

32956 . — 30 juin 1980 . — M. Michel Debré attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur l ' utilité et l ' urgence d 'un nouveau
programme d'aide économique et humaine aux départements de
la Co rse ; il lui signale en particulier : 1" l' intérêt que présente
la transformation des lois favorisant, par des exonérations fiscales,
les investissements dans les départements d 'outre-nier en une
législation d 'inspiration identique s 'appliquant à tous les dépar-
tements insulaires de la France ; 2 " l 'intérôt que présente une
adaptation au bénéfice de la Corse de la législation sur l ' octroi
de mer, étant entendu que cette mesure financière, qui ne pour-
rait être prise qu 'après accord de l'autorité de tutelle, serait
réservée à la protection temporaire d' activités nouvelles afin
d ' assurer leur implantation dans les meilleures conditions ; 3 " la
nécessité de modifier la réglementation actuelle issue rie la notion
de « continuité territoriale n ; qu'il conviendrait pour les trans-
ports aériens maritimes de prévoir en faveur des producteurs
résidant en Corse et, d ' une manière générale, des Français rési-
dant en Corse des tarifs spéciaux d 'abonnement afin d'éviter que
les mesures prises en vue de diminuer le coût des. transports
n ' aboutissent, comme c' est le cas présentement, à mettre à la
charge de l ' Etat des dépenses importantes sans que le profit
économique et social corresponde au but recherché ; d" la création
d ' écoles professionnelles permettant de diversifier la . spécialisation
technique et la promotion des jeunes Français des deux dépar-
tements cor ses. Il lui demande, en conséquence, quelle orientation
il compte donner à l 'action gouvernementale.

Communautés européennes (assemblée parlementaire).

32957. — 30 juin 1980. — M. Michel Debré demande à M . le
Premier ministre si le spectacle affligeant d ' un représentant étran-
ger, membre de l 'Assemblée des communautés européennes, invi-
tant à Strasbourg, clans une salle située dans l ' enceinte de cette
Assemblée, un agitateur séparctiste est de nature à lui inspirer
quelques réflexions sur la nécessité d 'éviter que les activités de
certains n' accentuent le caractère antifrangais que trop volontiers
tend à prendre cette institution 1l lui demande, en conséquence,
s'il considère que l ' adaptation des mécanismes communautaires
dont il a affirmé la nécessité dans un récent discours prononcé
à Trèves doit être accompagnée d'un réexamen de certaines règles
institutionnelles ; dans ce cas, estime-t-il utile de corriger les grandes
lacunes déjà signalées dans la négociation sur l 'élection au suffrage
universel et de déterminer le cbarnp des compétences de cette
Assemblée, et un statut de ces membres, dans des conditions qui
permettent de réfréner l' agitation d' irresponsables aux dépens des
peuples d'Europe et de l'Europe .
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être pourtant qu'une étape indispensable mais transitoire destinée
à moderniser l 'outil de production et à assurer ainsi la survie de
l ' exploitation familiale. A cet égard, l 'attribution de prêts à long
terme et à taux bonifié parai(„ devoir constituer une première
mesure de secours . En conséquence, il lui demande de prendre au
plus vite les dispositions financières qui s 'imposent afin de ne pas
compromettre le maintien de l'agriculture clans certaines régions.
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Politique extérieure file Maurice).

32958. — 30 juin 1980. — M. Michel Debré demande à M . le
ministre des affaires étrangères : 1" quelles instructions ont été
données à notre ambassadeur à file Maurice après la revendication
officielle du Gouvernement de cette île sur 'l'rontclin, qui dépend
de la souveraineté française ; 2" quelles dispositions sont envisagées
pour subordonner notre coopération à une modification de l ' atti-
tude du gouvernement mauricien ; et notamment s'il entend donner
suite à l'aide française à la raffinerie de pétrole ; 3" également,
quelles démarches sont étudiées pour suspendre les dispositions
de la convention de Lomé en faveur de file Maurice ; 4" d ' une
manière générale, s' il n'estime pas indispensable une explication
destinée à éclaircir nos rapports avec un Etat auquel il est normal
que nous- apportions aide et coopération mais dont il est pour le
moine anormal qu ' il y réponde par une agressivité inadmissible
contre notre action et nos intérêts.

Fonctionnaires et agents publics (recrutement).

32959. — 30 juin 1980 . — M . Pierre Lataillade attire l'attention
de Monsieur le Premier ministre sur les difficultés rencontrées par
de nombreux jeunes gens ctui ne voient pas reconnue lors de leur
retour dans la vie civile, la concordance qui semblerait devoir exis-
ter entre les diplômes militaires et civils. Par exemple, le brevet
élémentaire de mécanicien délivré par la Marine nationale, est
seulement admis en équivalence du C . A . P . pour le recrutement
des agents de service et ouvriers professionnels des établissements
du ministère de l'éducation et du ministère de la jeunesse, des
sports et des loisirs, ce qui ne permet donc pas de recruter les
jeunes gens qui en sont titulaires, dans le grade d'ouvrier profes-
sionnel première catégorie . Les dispositions de l ' arrêté ministériel
du 5 février 1960 paru au Journal officiel du 18 février de la même
année, semblent n ' accorder qu 'une équivalence restreinte en vue de
certaines fonctions déterminées du secteur public . Il lui demande
donc s ' il ne lui parait nécessaire de suulipn :)ner toutes restrictions
et d ' en étendre la concordance .

Enseignement privé (enseignement agricole).

32962 . — 30 juin 1980. — M . Charles Miossec s ' étonne auprès de
M . le ministre de l 'agriculture du peu d 'empressement manifesté
par les instances gouvernementales clés lors qu 'il s 'agit de traduire
en actes les dispositions de la loi Guermeur en ce qui concerne
les établissements d 'enseignement agricole privés . Il faut à cet
égard déplorer le caractère particulièrement restrictif des tigré•
monts . C ' est ainsi que la dotation budgétaire de 300 millions de
francs sur cinq ans ne permettra à terme d 'agréer qu ' environ
40 p . 100 de l ' effectif global de l 'enseignement agricole privé . Par
ailleurs, les fl lières de formation féminines paraissent avoir perdu
la faveur dont on les avait entourées à l ' origine . En conséquence,
il lui demande de faire en sorte que le loi Guermeur soit vérita-
blement appliquée en consacrant à cet effet les moyens financiers
nécessaires, et d'assouplir les critères d'agrément, y compris pour
tes classes de seconde agricole et de C . A . P. A.

Agriculture (exploitants agricoles : Bretagne).

32963. — 30 juin 1980. — M . Charles Miossec demande à M . le
ministre de l 'agriculture si les objectifs que se fixait le VII• Plan
en ce qui concerne l 'installation des jeunes agriculteurs (2 000 par
an) ont été respectés . U souhaiterait avoir connaissance à la fois de
la moyenne nationale et des chiffres s 'appliquant à chacun des
départements bretons.

Handicapée (établissements . : Finistère).

Elernge (porcs).

32960. — 30 juin 1980 . — M . Arnaud Lepercq attire l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la récupération des eaux
grasses pour l ' alimentation de', porcs et souligne, qu ' en comparai-
son des charges réelles entraînées par tes procédés modernes d ' éli-
mination des eaux grasses, celle-ci est p"éférable dès que le volume
de production est suffisant. Cependant, il constate que son avenir
se trouve compromis pour trois raisons : lé restaurateur semble
trouver dans les techniques actuelles de traitement des ordures
ménagères, un moyen commode et peu onéreux d'élimination de
ses déchets ; l'éleveur craint d ' intervenir en marge des dispositions
réglementaires en vigueur. En particulier il comprend mal la néces-
sité de recourir à la cuisson alors qu ' aucune étude ou recherche
n'en a démontré l ' intérêt, ni débouché sur la mise au point de types
de matériels adaptés ; la récupération des eaux grasses pour les
porcs, par opposition aux autres secteurs d'activités, est restée sou-
vent très archaïque. Les manipulations qu'elle exige demeurent
désagréables et sont de plus en plus mal acceptées dans les res-
taurants et clans les élevages . Aussi, considérant que la récupéra-
tion des eaux grasses pour les porcs ne semble pouvoir se mainte-
nir que si elle se modernise et procure un avantage économique
suffisant aux intervenants, il pense qu 'une étude de ce problème
devrait être entr eprise. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui préciser la suite qu 'il entend donner à cette suggestion.

Fruits et légumes (légumes : Finistère).

32961 . — 30 juin 1980 . — M . Charles Miossec appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés financières que
connaissent actuellement un nombre extrêmement élevé d 'agricul-
teurs dut fait, notamment, de la chute des cours, des pertes ou des
aléas de marché, comme en témoignent une nouvelle fois les crises
de l ' artichaut et de la pomme de terre survenues clans le Nord-Finis-
tère . Dans un tel contexte, une évidence s 'impose : l ' inadaptation
des formes actuelles du financement agricole . En effet, l 'accumula-
tion des frais financiers accable aujourd 'hui beaucoup trop d 'exploi-
tations agricoles, constituant pour elles une charge structurelle
et permanente. Il devient alors tout à fait malencontreux de pré-
senter, avec . la même constance, l'installation des jeunes à la terre
comme une priorité. Un endettement aussi considérable ne devrait

32964. — 30 juin 1980. — M. Charles Miossec appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'article 46
de la loi d'orientation du 30 juin 1975 relatif aux maisons d ' accueil
spécialisées destinées à accueillir jes handicapés . Actuellement, dans
le département du Finistère notamment, les créations des maisons
d 'accueil spécialisées qui avaient été jugées indispensables par les
C . B. I. S. M. sont bloquées au niveau de son ministère . Il lui
demande clone quelles sont les raisons qui s 'opposent à la mise en
place, sur le plan départemental, des formules souples et diversifiées
prenant mieux en compte les besoins réels, et dans quel délai seront
ent reprises les nouvelles créations dont la nécessité est amplement
reconnue .

Emplo i. et activité (politique de l'emploi).

32965. — 30 juin 1980. — M . Charles Miossec appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la dégradation
continue du marché de l 'emploi en France . En un an, le chiffre brut
des demandeurs d'emploi a augmenté de 6.2 p . 100, ce qui représente
aujourd'hui environ un million et demi de chômeurs . Si l 'on s ' en tient
aux prévisions à court et moyen terme, il apparaît hautement
improbable que la situation de l ' emploi s'améliore dans les mois et
les années à venir, comme le laissent entrevoir les vagues de
licenciements qui commencent à affecter les secteurs les plus
vitaux de notre économie, Or, chaque année, plus de 700 000 jeunes
arrivent sur le marché du travail. Ce sont eux les plus frappés par
le chômage et qui, mal orientés, mal conseillés, vont tomber dans
le piège des filières condamnées parce que n 'offrant aucun débouché.
Actuellement, quatr e demandeurs d 'emploi sur dix ont moins de
vingt-cinq ans . Beaucoup d 'entre eux se verront contraints d ' accepter
un emploi qui est à l 'opposé de leur qualification et de leurs
aspirations, et verront ainsi leurs espoirs ruinés . 11 est donc
capital de mettre en oeuvre d ' une façon plus volontariste tous les
moyens permettant à la fois une meilleure orientation de ces
jeunes et une meilleure adaptation de l 'appareil éducatif. En consé-
quence, il lui demande s 'il lui est possible de faire connaître, par
une large diffiusion, les secteurs d'activité qui seront véritablement
générateurs d' emplois en France, ne serait-cc que dans les trois
années à venir.
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Ordre public lartentats : Corse).

32966 . — 30 juin 1980 . -- M. Pierre Pasquini expose à M. le
Premier ministre que clans les deux semaines qui viennent de
s'écouler plusieurs Français d 'origine continentale ou d 'Aurique du
Nord ont encore été plastiqués en Corse . Or . les compagnies d 'assu-
rances refusant l ' assurance de biens déjà plastiqués, il leur est
imposeiblc de se maintenir en Corse. Déjà j'terrogé à ce sujet,
le ministre de l 'intérieur a répondu que ce pri!olèine était pris en
charge par le ministre de l'économie et qu ' il était l'objet d'études.
Ces études ne semblent pas avoir trouvé leur solution niais pour
autant les plasticages qui continuent créent une situation d' injuettce
absolument intolérable à laquelle il convient de t rouver une remède.
Il lui demande en conséquence, au nom de la justice et tue l ' équité,
de n'initier le moyen qui permettrait à tous cou, qui Ont été plas-
tiqués de pouvoir rester sur la terre qu'ils ont choisie.

Ir•nptit sur le recel tu ibénéfices non c'nn:nue•c•iaue),

32967 . — 30 juin 1980. — M. Claude Pringalle rappelle à M . le
minist re du budget que l 'article 20 .1 . 1", alitiez' 2 . du code général
des impôts prévoit l 'imposition distincte des revenus dont la dis.
position résille du d rès du contribuable ou que ce dernier a
acquis sans en avoir la disposition avant son décès lorsqu'ils ne
devaient échoir normalement qu ' au cours d'une année postérieure
à celle du décès . Ce principe s ' applique notamment aux bénét iiees
commerciaux . II lui demande s 'il en va bien de même pote' les béné-
fices non commerciaux en lui faisant observer que les dispositions
de l ' article 202 du C . ( : . I . qui fixent le principe de l 'exigibilité immé-
diate de l ' impôt sur le revenu en ca ; rte décès d ' un contribuable
dent les revenus sont impnsables dan, la catégo rie du B.N .C . ne
paraissent pas contradictoires avec relies de l 'article 204 susé :'oqué
prévoyant une imposition distincte de ce r tains revenus . li lui
demande de bien couloir lui confirmer celte analyse.

.lgric',lt'u'e laides et pren,.

32968 . — ait juin 1980 . — M . :.,aude Pringalle appelle l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur les récentes décisions prises
eu matière d 'encadrement du crédit servant au finaucenent tics
récoltes. S 'il comprend les nécessités de la conjoncture, il lui fait
observer qu'il lui parait inopportun de Priver les agriculteurs de
moyens de financement leur permettront de régler leurs dettes en
diminuant l ' acompte que leu' versent les or ganismes stociteurs.
Aussi, compte tenu de l 'organisation que doivent supporter les
agriculteurs clans leur s charges, il lui demande si ces financements
ne peuvent pas faire l ' objet de dérogations.

Egrtipen!ee: n,rna ,ryer iprix et concurrence , .

32969 . 30 juin 1980 . — M . Claude Pringalle appelle l ' attention
de M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les préoccu-
pations des petits et moyens commerçants libres, spécialisés en
électroménager, devant le développement de la vente dite ,i à prix
courant ' et qui, en réalité, n'est souvent qu ' une vente à perte
puisque les frais généraux de l ' entreprise ne sont pas intégrés
dans celle-ci . Le libre jeu de la concurrence s'en trouvant faussé,
et ce d'autant plus que parfois cette technique se double d ' une
e dérive des ventes consistant à faire acquérir aux consomma-
teurs un produit similaire de marque peu connue, voire incouunie,
souvent d ' origine étrangère et à forte marge commerciale, il lui
demande si, dans la conjoncture actuelle marquée par le chômage
et un déséquilibre de la balance commerciale, il ne lui parait pas
opportun d ' obliger les entreprises à incorpora' dans le prix de la
vente leurs frais généraux et à s'aligner sur la réglementation
européenne, en particulier les articles 85 et 8d du traité de Reine .
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enfants. Sa concubine ne perçoit, de sou côté, que des .revenus
très faibles de l 'ou'ch'e de 5000 francs par an en tant qu ' employée de
maison . Le service local mo des impôts estime que les enfants nés
de cette union ne peuvent être Pris en considération pour la
détermination du quotient familial de ce contribuable, au motif
qu 'il s 'agit (l ' enfants naturels non reconus . Or, à la suite de la
réforme du statut juridique des enfants naturels qui a fait l ' objet
tic la loi n 723 du 3 janvier 1972, laquelle a supprimé toute
distinction entre enfants naturels reconnus et non reconnus, la
doctrine administrative semblait parfaitement établie (réponse de
31 . L'onnefous, Jutrrual officiel, Débats Sénat, du 16 janvier 1973,
n" 12055, p . 15, et réponse de U . Bourgeois, Journal officiel, Débats
Assemblée uatinnale, du :il octobre 1974, p, 51371) dans la mesure
oit elle estimait •• que l ' entrant naturel au sens de la loi n " 72-3
du 3 janvier 1Ji2 ;ce qui vaut dune dire m reconnu ou non st
peut, pour la détermination du quotient familial, être compté à
la charge dut chef de famille si ce dernier l 'élève à son propre
foyer Compte tenu, d 'une-part, des incidences financières très
importantes que la remise en cause d ' une telle doctrine engendre,
s'agissant, au surplus, de foyers aux re venus très modestes, et,
d'antre part, du caractère systématique, tout au moins au niveau
local, de celte remise en cause, il lui demande de bien vouloir
faire connaitre quelle est la position exacte de l 'administration
sur ce point .

	

II lui lu : nantie de bien vouloir donner une réponse
dans les meilleu rs délais possible.

Ifubillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

32971 . — 30 juin 19110. — M . Henri Colombier rappelle à M. le
ministre du commerce extérieur qu 'au cours des deux premières
années d ' application de l 'actuel accord multifibres les impor tations
françaises d ' articles textiles manufacturés se sont développées au
rythme annuel de 17 p . 100 et que la part prise par l'importation
sur le marché textile français est passée de 39 p. 100 'en 1977 à
45 p . 100 en 1970 . Or avec 3000 entreprises employant 350 000 sala-
riés l 'industrie textile française, troisième industrie textile de le
C . E . E ., appor te une contribution essentielle à l 'équilibre écono-
mique du pays. II est donc important que l' accord multifibres qui
doit étire renouvelé en 1981 le soit dans le même esprit qu ' en 1977.
A cet égard il faudra tenir compte des conséquences d ' un éventuel
élargissement de la C . E . E . et de la nouvelle concurr ence de pays
lias industrialisés. En autre, l 'accord devra prendre en considéra.
lion la pression constante exercée par les pays associés sùr la
C .E .E . pour accéder plus largement à sou marché . 11 lui demande
donc quelle position entend prendre le Gouve r nement français pour
que lu prochain accord multifibres permette à l'industrie textile
française de demeurer concurrentielle et de poursuivre dans de
bonnes conditions l ' important effort d ' Animation et de modernisation
qu 'elle a entrepris.

Ersciguientect supérieur et postbocc•alouréai ttutcmblisse :urertts : Paris).

32972. — :30 juin 1980 . — M. Jean Fonteneau attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sue la situation de l'U . E . R . des
sciences de la terre de l ' université Pierre et Marie Curie Paris-VI.
Les crédits dont dispose cette U . E. it . sont en baisse constante et
l 'on note parallèlement une diminution sensible du personnel ensei-
gnant . Ainsi, polir 2 300 étudiants, on compte cinquante techniciens
du C.N.R .S ., vingt professeurs et 100 maîtres assistants et aides-
assistilnts . Depuis sept ans aucun assistant n 'a été engagé . Ces indices
sembleraient témoigner d 'un certain manque de sollicitude à l ' égard
de cette U.E . Tt . ils entretiennent un climat de découragement de la
pari des responsables enseignants et font douter les étudiants des
qualités de leur enseignement . 11 lui demande quel avenir est réservé
à celte U.E .R . dans le cadre des programmes universitaires et de
leurs perspectives. La prochaine loi rte finances témoignera-t-elle de
l 'intérêt. por té à la survie de cet enseignement

Politique extérieure (Ouganda).

hepot sur le revenu tquotiettl familiale

32970. — 30 juin 1980. — M. Henri Colombier ralipclle à M . le
ministre du budget sa question écrite n" 24209, parue au Jourtiat
officiel, Débats Assemblée nationale, du 21 décembre 1979, p .12.150,
dont les ternies étaient les suivants : s M. Henri Colombier attire
l ' attention de M . le ministre dut budget sur le cas d'un contribuable
élevant sous son toit deux enfants naturels nés d ' un concubinage
notoire et qu ' il n ' a pas jugé opportun rte reconnaitro, contrairement
à ce qu'a fait sa concubine. Ce contribuable, modeste ouvrier,
subvient à l ' intégralité des besoins matériels et moraux de ses

32973 . — 30 juin 1980 . — M. Robert Héraud expose à M. le minis-
tre des affaires étrangères qu ' une récente émission de télévision
présentant des images saisissantes, relatant des scènes pénibles et
difficilement, soutenables, a récemment révélé aux Français le draine
all' reuc: que vit en ce comment l 'Est africain et en particulier l'Ou-
ganda . Le 25 juin, sur Antenne 2, un nouveau documentaire très
dur a été diffusé. La sécheresse, les conditions difficiles sur le plan
économique et financier que traverse ce pays, ont entraîné une
effroyable famine qui frappe sans pitié et surtout les jeunes enfants.
Sans le caractère public donné à cette catastrophe, cet événement



2676

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

30 Jttin 1980

serait resté l'un des drames secrets et méconnus qui détruit une
population sans que la conscience universelle s' en émeuve . Les yeux
de la France, de l'Europe, du monde sont maintenant ouverts à ce
drame. Il souhaiterait, comme certainement tous les Français, que
notre pays fidèle à sa vocation et digne de son histoire, entende
l ' appel du peuple ougandais, comme il a toujours su le faire et en
particulier dans un passé récent en laveur d 'autree populations
déshéritées . L ' un des thèmes abordés récemment Par les chefs d 'Etat
ou de gouvernement des pays occidentaux concernait précisément
l 'aide que les démocraties industrielles les plus avancées sont en
mesure d 'apporter aux pays en voie de développement et tout spé-
cialement à ceux le plus en difficulté. Nous savons que les orga-
nismes internationaux se préoccupent de ce colossal problème de
la famine dans le monde . Mais aujourd'hui, il souhaiterait savoir :
1" comment peut s ' organiser au niveau national l'assistance aux pays
de l 'Est africain ; 2" comment au niveau européen et au niveau
des grandes puissances du monde libre, seront coordonnés les
efforts ; 3 " quels moyens la France compte mettre en oeuvre sur
le plan alimentaire, sanitaire, médical et technique, pour atténuer
les souffrances du peuple de l'Ouganda : 4" quels projets à long
terme la France et ses partenaires européens peuvent élaborer pour
lutter contre la désertification, essayer de rétablir les équilibres
naturels compromis et relancer l ' agriculture.

Elec•tricité et gaz E . D . F .1.

32974. — 30 juin 1980, — M. Yves Le Cabellec attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur les graves atteintes portées aux
économies locales et à l ' ensemble de l'économie française par les
grèves répétées des personnels d'E . D. F. li est inadmissible que les
services publics soient constamment arrêtés au gré des revendica-
tions syndicales. La gestion des entrepri ..es et le maintien de l ' em-
ploi se trouvent ainsi compromis. Il lui demande s ' il ne serait pas
possible d' envisager certaines mesures destinées à concilier la conti-
nuité des services publics avec l ' exercice du droit de grève.

Impôts et taxes (centres de gestion et associations agréées).

32975. — 30 juin 1980 . — M. Arthur Paecht rappelle à M . le minis-
tre du budget qu 'en application de l 'article 7 de la lui de finances
pour 1978, les adhérents des associations agréées de membres tics
professions libérales bénéficient d ' un abattement de 20 p. 100 pour
la partie de leur bénéfice imposable qui n'excède pa r 150 000 francs
et de 10 p. 100 pour la partie du bénéfice comprise entre
150 000 francs et une fois et demie la dernière t ranche du barème
de l' impôt sur le revenu, soit 360 000 francs pour les bénéfices de
1977 . Pour bénéficier (le ces abatements, les adhérents doivent être
placés sous le régime de la déclaration contrôlée de plein droit ou
par option, et leurs ressources ne doivent pas excéder le triple (le
la limite de l 'évaluation administrative, soit 525 000 francs . Par cons-
muniqué du 4 janvier 1978 le ministère a indiqué que les contri-
buables dont les recettes annuelles n ' excédaient pas 525 000 francs,
pourraient bénéficier des abattements de 20 et 10 p . 100 sur leurs
résultats de l' année 1977 s' ils adhéraient, avant le 28 février 1978,
à une association agréée . En vertu du paragraphe III de l ' article 7
susvisé, pour les sociétés civiles professionnelles et les associations
d'avocats, la limite de recette prévue ci-dessus est multipliée par
le nombre d 'associés ou de membres exerçant une activité effective
dans la société ou l'association . La même solution a été retenue à
l'égard des contrats d 'exercice conjoint pour lesquels un règlement
d'administration publique autorisant la constitution de société civile
professionnelle n 'était pas publié au l'' janvier 1978 (instruction
du 3 février 1978) . De sureroit, il a été admis que ces dispositions
sont également applicables, pour l ' imposition des revenus des années
1978 et 1979, atm sociétés civiles et aux sociétés de fait qui ont
adhéré à tune association agréée avant le 31 mai 1978 et qui ont pris
l'engagement, clans une note jointe à leur déclaration spéciale de
revenus déposée en 1979, (le se transformer en sociétés civiles pro-
fessionnelles avant le 1" juillet 1979 (instruction 25 mai 1979
B . O. D . G . I . 5 T-4-79), Il lui expose le cas (le deux architectes exer-
çant leur activité professionnelle en commun dans le cadre d ' une
société de fait qui ont adhéré à une association agréée le 13 février
1978 . En 1977, le montant global de leurs recettes s ' élevait à la
somme de 932464 franc;. La profession d 'architecte ayant été dotée
d'un statut de société civile professionnelle par le décret n " 77 . 1 .180
du 28 décembre 1977 portant règlement d'administration publique
(1.0 . du t" r janvier 1978), ces deux architectes ont créé entre eux,
le 17 mal 1978, une société civile professionnelle, enregistrée le mémo
jour. 0 lui demande de bien vouloir indiquer si, dans le cas exposé,
les intéressés peuvent bénéficier sur leurs résultats de l'année 1977,

des abattements de 20 p . 100 et 10 p . 100 prévus pour les adhé-
rents des associations agréées, étant t'ait observer que les diverses
dispositions rappelées cl-dessus ont eu pour bttt de replacer les pro-
fessionnels, exerçant eu groupe, dans la situation qui serail la leur
s 'ils étaient adhérents individuels à tee association agréée, et que,
d' autre part, le paragraphe III de l'article 6 de la loi de finances
pour 1980 a étendu le même dispositif à tous les groupements ou
sociétés constitués en vue de l 'exercice en groupe d ' une profession
libérale, quelle que soit la forme juridique adoptée.

Armée (armements et équipements).

32976. — 30 juin 1980 . — M. Charles Hernu demande à M . le
ministre de la déense s 'il peut lui confirmer les chiffres suivants des
retards apportés aux objectifs prévus pour 1932 de la loi de pro-
grammation militaire en matière de livraison de véhicules blindés.
Selon des estimations, le programme AMX 30 serait affecté d'un
manque de soixante unités, le programme AMX 10 RC do soixante
unités, le programme VAB de 2(11 unités . I'eut-il, si ces chiffres sont
exacts, en indiquer les raisons, qui n ' ont pas été communiquées lors
de sa présentation du compte rendu de l ' exécution de la loi de
programmation utilitaire à l 'Asemblée nationale le 2 octobre 1979.

Service national (appelés).

32977 . — 30 juin 1980 . — M . Charles Hernu demande à M. le
ministre de la défense quelles mesures il entend proposer au Parle-
ment prochainement pour stopper l'érosion constante du pouvoir
d 'achat du prêt aux appelés . Déjà notoirement trop faible, ce prêt
en 1980 représente, en effet, 12,04 p . 100 du S. M . 1 . C . alors qu ' en 1972
il représentait 14,12 p. 100 et en 1977 14,82 p . 100 . Dans cette perspec-
tive, ne conviendrait-il pas pour le moins d'indexer le prêt au
S. M . I . C.

Service uatiù,tal (appelés).

32978 . — 30 juin 1980 . -- M . Charles Hernu demande à M . le
ministre de la défense, qui a déclaré devant la commission de la
défense nationale qu ' il était disposé à envisager positivement toute
mesure d'aménagement de l 'actuel ser vice national, s' il entend
déposer (levant le Parlement des propositions tendant : à supprimer
le statut discriminatoire des objecteurs de conscience et le renPla-
ce• par d'autres formules plus conformes à l ' attente d ' une partie,
d'ailleurs très faible, de la jeunesse de ce pays ; à augmenter
sensiblement le pré( des appelés du contingent qui subit depuis 1976
une forte érosion du pouvoir d'achat par rapport au S .M.I.C.;
proposer son indexation ; renforcer de manière significative l 'entraî-
nement des jeunes appelés du contingent ; instaurer des structures
de participation et de médiation dans les armées ; modifier les
conditions et les motifs invoqués en vue de l 'exemption de certains
appelés soutiens de famille ou exerçant une activité professionnelle
et dont le départ peut conduire à la cessation d ' une activité agricole,
commerciale, artisanale ou industrielle ; renforcer les procédures de
réengagement automatique des jeunes appelés libérés de leurs obli-
gations militaires auprès de leur premier employeur.

Service national (appelés).

32979. — 30 juin 1980. — M. Charles Hernu demande à M. le
ministre de la défense, eu égard au chiffre infinie de volontaires
féminins du service national, environ 450 par an, quelles leçons il
entend tirer de cette exp rience, et notamment si des mesures
incitatives sont à l'étude dans ses services afin que les jeunes
françaises participent elles aussi plus décemment et de façon plus
significative à la défense de la nation.

Logement (prêle).

32980 . — 30 juin 1980 . — M. François Massot appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés d 'inter prétation de la loi n" 79 .598 du 13 juill et 1979 rela-
tive à l ' information et à la protection des emprunteurs dans le
domaine immobilier, qui doit ent rer en application le 1°'' juillet
prochain . Parmi ces clitficuttés, il en est une qui concerne l 'alinéa 1" i
de l'article qui stipule que la loi s ' applique a aux prêts qui,
quelle que soit leu' qualification ou leur technique, sont consentis
de manière habituelle par toute pe rsonne physique ou morale en
vue de financer. . . » . Il lui demande de bien vouloir lui préciser
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si les termes de = manière habituelle

	

doivent être entendus au
sens strict ou au sens large habituel, étant dans un cas synonyme
de professionnel » ou purement arithmétique, l ' habitude commen-
çant à partir d ' une fréquence supérieure à deux prêts consécutifs.
Une telle précision est, en effet, nécessaire pour savoir si la loi
s 'applique aux préteurs privés, souvent de condition modeste, qui
sans être des préteur a institutionnels », peuvent être amenés
à effectuer des prêts successifs pour placer leur argent.

Français : langue (défense et usage).

32981 . — 30 juin 1980. — M . Pierre Bas rappelle à M . le Premier
ministre qu ' au cours de sa séance du 10 mai 1978, l'Assemblée parle-
mentaire des communautés européennes aurait adapté une résolu-
tion pour la promotion d' un contrôle efficace du tr afic aérien . La
commission des transports de cette assemblée aurait établi en date
du 2 mai 1979 un document portant proposition de résolution des-
tinée à être soumise au vote de l ' assemblée . Parmi les recomman-
dations de la commission figure l 'adoption de l ' usage de la seule
langue anglaise pour les communications air-sol . 1l lui demande
de réagir contre la tentative ainsi faite pour conférer, au sein de
l ' Europe aéronautique, un statut supranational exclusif à la langue
anglaise .

,
chômage : indee''cisation (allocations : Hérault).

32982. — 30 juin 1980 . — M. Paul Balmigère expose à M. le
ministre du travail la situation des personnes privées d 'emploi, ne
disposant plus d ' aucunes ressources, en application de la loi n" 79-32
du 16 janvier 1979 . Le nouveau régime d ' indemnisation est ainsi
fait qu ' une partie des personnes sans travail, jusque là bénéficiaires
de l ' aide publique seule, n ' a put être prise en charge par le nouveau
régime . Dans le département de l ' Hérault, un peu plus de 700 per-
sonnes, indemnisées depuis trois ans ou depuis cinq ans, ne per-
çoivent plus l 'aide publique depuis le 31 décembre 1979 ; 90 p. 100
d ' entre elles sont des femmes . Certaines se présentent aux perma-
nences du député en déclarant n 'avoir plus aucunes ressources . Il lui
demande donc de préciser les résultats des travaux de la commis-
sion préfectorale départementale qui a eu pour mission d 'examiner
cas par cas les situations de ces chômeuses et chômeurs ; de faire
savoir de quels recours disposent ces personnes pour continuer à
vivre dignement .

Travail (contr ats de travail).

32983. — 30 juin 1980 . — M . Daniel Boulay attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur l'une des consé-
quences de la loi du 3 janvier 1979 relative au contrat de travail
à durée déterminée . Dans un certain nombre d 'entreprises, on
constate que lorsqu ' une femme relève de ce régime et se trouve
en congé maternité au montent de la venue à ternie de son contrat,
celui-ci n 'est pas renouvelé même s ' il l ' est pour dautres travailleurs
sous contrat identique mais présents dans l 'entreprise à l 'expiration
du contrat. Cette situation est extrêmement préjudiciable aux
femmes enceintes et n ' est pas de nature à enrayer la baisse actuelle
de la natalité. En conséquence, il lui demande s'il n 'entend pas faire
procéder à une modification de la législation pour que les femmes
enceintes bénéficient au moins des garanties de renouvellement
prévues pour les salariés protégés à l 'article L . 122-1 (alinéa 9).

Logement (H . L . M. : Sarthe).

32984 . — 30 juin 1980 . — M. Daniel Boulay attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie sur les économies d ' énergie pouvant
être réalisées dans la cité Le Mans Maroc II . Il s 'agit d 'une cité
pavillonnaire gérée par la société anonyme d 'il . L . M . des régions
de l 'Ouest, 190, avenue de Clichy, Paris (17•r. Ces pavillons, au
nombre de quatre-vingts, ont été réalisés en 1973-1974. Soixante-dix
locataires de ces logements se sont adressés par lettre recommandée
le 29 septembre 1979 à l ' agence pour les économies d ' énergie. Ils
n 'ont reçu aucune réponse à ce jour . Ils demandent qu ' une véri-
fication thermique de leur logement soit effectuée . Partant des dif.
ficultés à chauffer ces appartements de type F4 et F5, les loca-
taires demandent, dans l' optique des économies d 'énergie : 1" l ' iso-
lation des conduites de chauffage situées dans le vide d'air ; 2" le
double vitrage de chaque por te-fenêtr e, chaque logement comporte
six ouvertures de ce type . L 'isolation de tuyaux de chauffage et
la pose de double vitrages étant des travaux susceptibles de béné-
ficier de la prime accordée depuis le mois d 'octobre 1979 pour tous

travaux tendant à économiser l'énergie, il lui demande quelles déci-
sions il entend prendre pour que ces locataires puissent bénéficier
d'une meilleure isolation de leur logement.

Enseignement agricole (personel : Limousin).

32985 . — 30 juin 1980. -- Mme Hélène Constans interroge M . le
ministre de l ' agriculture sur la titularisation des personnels ensei-
gnants techniques et administratifs des établissements publics d en-
seignement agricole . Lors d ' une rencontre entre les services du
ministère de l 'agriculture et la direction du S . N . E . T. A . P . le
23 janvier 1980, un plan de titularisation des personnels de l ' ensei-
gnement agricole public avait été accepté oralement par lee services
du ministère. Ce plan a été remis en cause le 21 avril 1980, sous
prétexte de restriction des crédits budgétaires . Elle lui signale que
pour les trois départements de l ' académie de Limages 'Corrèze,
Creuse, Haute-Vienner, les personnels non titulaires se répartissent
de la façon suivante : Creuse, vingt-quat r e agents contractuels, dix-
huit M. A . et cinq vacataires ; Corrèze : soixante-die-neuf agents
cont ractuels, vingt-trois M . A. et dix vacataires ; lia ::-rte-Vienne:
trente-six agents contractuels, dix-huit M . A . et cinq vacataires . Cer-
tains de ces agents ont plus de quinze ans de services dans un
même établissement ; du fait de leur non-titularisation, toute pos-
sibilité d 'avancement leur est interdite et leurs salaires demeurent
inférieurs à 3000 francs pour 44 h 30 de t ravail hebdomadaire.
Elle lui demande s' il compte respecter les engagements pris devant
le S. N . E . T. A. P. et de lui faire connaitre le calendrier du plan
de titularisation en ce qui concerne les établissements de l ' académie
de Limoges .

Handicapés (allocations et rèssonrces).

32986 . — 30 juin 1980 . — M . Joseph Legrand attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas d 'adultes
handicapés accueillis en centre d ' aide par le travail suite à une
décision de la C . O. T. O . R. E . P., lesquels n ' ayant pas un taux
d ' invalidité égal ou supérieur à 80 p . 100, se voient refuser l'obtention
de l'allocation aux adultes handicapés . Le motif invoqué par la
C . O . T . O. R . E . P . étant, compte tenu du taux, reconnu apte à un
travail en milieu protégé . Il semble y avoir une interprétation fausse
de la loi d' orientation de juin 1975, laquelle, dans son chapitre 3,
article 35, alinéa Il, dit que u l ' allocation aux adultes handicapés est
également versée à toute personne dont l 'incapacité permanente
n ' atteint pas le pour centage fixé par le décret prévu au premier
alinéa ci-dessus, mais qui est, compte tenu (le son handicap, dans
l ' impossibilité reconnue par la commission technique d 'orientation
et de reclassement professionnel prévue à l ' article L . 323 . 11 du code
du travail, de se procurer un emploi . . 11 . ne s ' agit donc pas de
reconnaitre l 'aptitude à un travail en milie', protégé, niais de déter-
miner la possibilité qu 'a l 'adulte handicapé à se procurer un emploi,
auquel cas la demande d ' accueil en centr e d ' aide par le travail ne
se justifie pas. D ' autre part, le rejet signifié par la C . O . T . O . R . E . P.
crée des difficultés graves pour les intéressés qui ne bénéficient
pour vivre que de la garantie de ressources . Il lui demande de faire
part de son point de vue concernant l 'interprétation du texte par
la commission technique d ' orientation et de reclassement profes-
sionnel.

Enseignement privé (enseignement agricole).

32987. — 30 juin 1980 . — M . François d'Aubert attire . .l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur le fait que les critères retenus
par le décret n " 79 . 9 .10 du 7 novembre 1979 pris pour l 'application
de la loi n" 78-786 du 28 juillet 1978 relative à l 'enseignement agri-
cole privé n'aboutiraient, ait ternie du délai de cinq ans fixé par la
loi, qu ' à agréer au maximum la moitié des effectifs scolarisés . En
effet, ces critères semblent négliger le caractère spécifique de
l'enseignement distr ibué par les maisons familiales rurales, notam-
ment pour les formations féminines . Il lui demande donc si le Gou-
vernement n' entend pas modifier les dispositions de ce décret afin
de permettre d'accor der l ' agrément à une proportion plus satisfai-
sante d 'établissements d 'enseignement agricole privé.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : retr aite anticipée).

32988. — 30 juin 1980. — M . Joseph Legrand s ' étonne auprès de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' aucune réponse
n ' ait été faite à sa question écrite du 3 mars 1980, n" 26859, qui
concernait les difficultés rencontrées par des anciens mineurs pour
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l ' ouverture de leurs droits ù la coordination des périodes de travail
entre le régime minier et le régime général . Il lui citait l'exemple
de M. L . . ., d ' Avion, qui a obtenu l ' ouverture de ses droits à la
retraite du régime général, à l'âge de soixante ans, en raison d 'acti-
vités patriotiques, et qui ne peut bénéficier de la coordination de
ses années de none au motif qu ' il bénéficie d ' une retraite du régime
géneral basée sur 130 trirne,tres et qu 'il ne peut, en conséquence,
bénéficier d ' une majo ration de ses années de mine qu 'a l ' âge de
soixante-cinq ans . Dans l 'attente de l 'extension de la suppression de
la notion de rente au régime minier, ce qui apporterait une répa-
ration de l 'injustice subie par des travailleurs ayant effectué moins
de quinze ans de mine, et la suppression des tracasseries de la
coordination entr e régime général et régimes particuliers et spéciaux.
Il lui de ma niait s'il ne juge pas n cessaire d'apporter rapilemeat la
possibilité de l 'ouvertur e des droits à la coordination des périodes
de travail à l'âge de soixante ans sans aucune restriction.

Entreprises n fonc•tinunentcttt).

32989 . — :30 juin 1981) . — M . Joseph Legrand s ' étonne auprès de
M. le ministre du travail et de la participation qu 'aucune réponse
n 'ait été faite à sa question écrite du 17 mars 1930, n" 2 ;d17, par
laquelle il lui ct :ntandait de bien vouloir lui fair e connaitre, par
département, le nombre d 'entreprises remplissant les conditions de
la crealita d 'un comité d 'eat'eprise et d ' un comité d ' hygiène et de
sécurité, ainsi que le nombre de chacun de ces comités.

Charbon 'houilléres : Nord - Pas-de-Calais).

32990 . — 30 juin 1930. — M. Joseph Legrand .s'étonne auprès de
M . le' ministre de l'industrie qu 'aucune répons: n ' ait été faite à sa
question écrite du 17 février 11)79, n" 12303, rappelée le 10 mars 1980
par la question écrite n" 27025 et reladve à l ' inquiétude des renié-
sente its des syndicats C . G . T ., C . F . T. C ., F . O . et C . G . C . du person-
nel des houillères du Nord et du Pas-de-Calais sur l'aggravation de
la situation économique du bassin minier . ils demandent : d ' utiliser
toutes les capacites de production, par l'exploitation la plus impor-
tante possible des réserves charbonnières ; de réviser immédiate-
ment le pcogranune des fermeture, d 'établissements ; d 'effectuer au
plus toit la reprise des investi s sements productifs prévus en 1974
en vue de pré p arer l'exploitation des réserves charbonnieres sub-
sistant aux éta_es profonds dans des conditions de travail humaine-
ment acceptables . La réalisation de ces différentes mesures suppose
la mise à la disposition des entreprises nationales des houi :leres
du Nord et du Pas-de-Calais et de G .D.F. chimie des moyens finan-
ciers nécessaires . Ceux-ci représenteraient les meilleures garanties
d ' efficacité économique et sociale pour la région et ses populations,
dans le cadre du maintien et du développement du secteur public
nationalisé. La prise de position de tous les syndicats souligne le
mécontentement du personnel des houillères et de la population de
la région minière . En conséquence, il lui demandait ce qu 'il comp-
tait faire d 'urgence pour répondre favorablement au manifeste de
ces sections syndicales.

Chômage )indemnisation : allocations,.

3299'1 . — 30 juih 1980 . — M . Joseph Legrand s'étonne auprès de
M . le ministre du travail et de la participation qu ' aucune réponse
n'ait été faite à sa question écrite du 17 mars 1980 n" 27616, qui
concernait la situation dramatique dans laquelle se trouvent des
demandeurs d ' emploi en chômage depuis plus d ' un an et dont le
nombre peut être estimé à 25 p. 100 de la totalité des demandeus.
9,1 p . Rd) de ces chômeurs, qui attendent un emploi, sont âgés de
moins de cinquante ans, c 'est-à-dire que bon nombre de ceux-ci ont
charge de famille, d'autres sont célibataires, ils ne peuvent être
à la charge de leurs parents. Les bureaux d 'aide sociale sont donc
sollicités par ces personnes qui ne peuvent faire face au réglement
de leur loyer et des charges, et ni nourrir normalement leurs
enfants. Cette situation de misère pour des milliers de familles est
la conséquence des dispositions prises par le Gouvernement rédui-
sant à une année d'ouverture les droits à l 'allocation pour les
chômeurs de moins de cinquante ans . En conséquence, il lui deman-
dait quelles dispositions il comptait prendre pour sortir ces familles
de la misère suite à la décision injuste prise par le Gouvernement
à l 'égard des demandeurs d 'emploi.

Assurance tualadie maternité (prestations en nacre).

32992. — 30 juin 1980 . — M. Joseph Legrand s'étonne auprès de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu'aucune réponse
n ' ait été faite à sa question écrite du 23 octobre 1979, rappelée par
la question écrite du 17 mars 1930 n" 27372, qui concernait les
conséquences ext rêmement graves des mesures envisagées par le
Gouvernement, imposant aux personnes âgées hospitalisées depuis
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plus de deux mois en section de réadaptation fonctionnelle ou
trois mois en gériatrie de payer 150 francs par jour d ' hospitalisa•
tien, soit 4 500 francs par mois . De nombreuses personnes âgées ne
pourront. supporter une telle dépense, ni leurs enfants . Cette mesure,
qui porte atteinte au droit à la santé, interdirait à la majorité des
personnes âgées les soins hospitaliers, Il lui demandait en cotisé .
quence de lui préciser s 'il entend annuler ces mesures discutées
en conseil des ministres du 25 juillet 1979.

Handicapés ipersoeuel i .

32993. — 30 juin 1990. — M . Joseph Legrand s'étonne auprès de
M . le ministre de I . santé et de la sécurité sociale qu ' aucune réponse
n'ait été faite à sa question écrite du 23 décembre 1979 u" 24237,
rappelée par la question écrite n" 27015 du 17 mars 1980, comm e
nain les difficultés rencontrées par des élèves en préparation
d ' éducation spécialisée ou moniteurs d 'éducation . I! lui citait l'exemple
de Mlle Ch .. ., de Carvin (Pas-dc-Calais 1, qui effectue une année de
préstage dans un établissement accueillant des handicapés . Elle ne
touche aucun salaire, elle n ' est pas considérée comme étudiante,
elle n' est pas affiliée à la sécurité sociale . Ce sont ses parents
qui paient les cotisations de l 'assurance personnelle, elle ne peut
tille inscrite coanme demandeur d 'emploi . Il lui demandait donc,
compte tenu oie cette forme de scolarité, s ' il ne jugeait pas néces-
saire d'assimiler ces élèves a des étudiants ou de les inclure dans
le cadre d ' un pacte pour l'emploi.

Edttcntiot phtisique et sportive
(enseignement supérieur et postbaccalauréat : Essonne).

32994 . — 30 juin 1980 . — M. Robert Vizet attire l'attention de
M, le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la nécessité
de prise en charge par l ' université Paris-NI de la section D . E . U . G:
S. T. A. P. S . qui vient de bénéficier d ' installations sportives
intégrées au campus d 'Orsay. Dans son dernier conseil, l'université
Paris-Sud a réaffirmé sa position quant au devenir du D . E. U . G ..
S. T. A . P . S . et de l ' U . E . R .-E . P . S . qui doit logiquement en découler.
La position du conseil de l'université Paris-XI est sans équivoque,
il désire qu'une U . E. R . P. S . soit créée et prise en charge dans
le cadre d 'ensemble de cette université . Il lui demande, compte
tenu de l ' existence de la section D. E . U . G : S . T. A. P. S . à Orsay,
quelles mesures il compte prendre pour rattacher cette section à
l'université Paris-XI et ce dans l'attente de la création d 'une
U. E . R . P . S.

Chambres consulaires ,, hnnbres de métiers).

32995. — 30 juin 1980 . — M. Robert Vint attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés
d ' application réelle du décret n" 80.397 du 4 juin 1980 relatif à l 'accès
de certains conjoints d 'artisans aux chambres de métiers. En réalité
ce décret ne permet pas aux conjoints collaborateurs d 'accéder à
la qualité de membre de la chambre des métiers, car ils ne peuvent
bénéficier de la présentation des organisations syndicale_ : aux
élections. . La seule solution qui petit donner satisfaction en la
matière aux conjoints collaborateurs est la création d 'un collège
particulier . C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour créer au sein des chambres de métiers, un collège de
conjoints collaborateurs qui serait un acte de justice et permettrait
aux chambres de métiers de bénéficier de l 'expérience particulière-
ment intéressante des conjoints collaborateurs.

Sécurité sociale (caisses,.

32996 . — 30 juin 1980. — M . Joseph Legrand s' étonne à nouveau
auprès de M. le ministre du budget qu 'aucune réponse n' ait été
faite à sa querlion écrite n" 23889 du 14 décembre 1979, rappelée
le 17 mars 1530 'question n" 27608,, qui concernait l'obligation
qu 'il a faite r u conseil d'administration de la caisse autonome
nationale de sé turité sociale dans les mines de p rocéder à la vente
de biens, appc ils « fonds ée garantie constitués en immeubles
d'une valeur d, 400 millions de francs et de 59,3 millions de valeurs
mobilières. Il ae peut in,erprétcr autrement cette décision arbi-
traire, inadtni sible, que comme l'intention de porter atteinte it
ce régime de sécurité sociale d'avant-garda qui assure le droit à
la santé pour tous les assurés et ayants droit sans distinction et
aux activités d ' action sanitaire et sociale qui sont des exemples
de prévention et d ' équipements de soins remarquables. Il considère
que cette dérision est aberrante car elle aboutirait à priver la
sécur ité sociale minière d ' un montant financier annuel de 21 mil-
lions de francs, somme qui est utilisée pour l' aide aux personnes
âgées . Il lui demandait, en conséquence, de bien vouloir préciser
que cette décision est annulée .
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Assurance maladie maternité (prestations eu nature).

32997. — 30 juin 1980. — M. Joseph Legrand s ' étonne auprès
de- M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' aucune
réponse n 'ait été faite à sa question écrite 'n" 28281 du 31 mars 1930,
qui concernait les difficultés rencontrées par les catégories sociales
les plus défavorisées pour bénéficier pleinement de cures thermales.
Ces personnes ne peuvent, malgré la recommandation médicale,
prendre en charge la moitié du coût de la cure . En conséquence,
il lui demandait quelles dispositions il comptait prendre pour per-
mettre aux personnes les plus défavorisées de bénéficier d ' une théra-
peutique dont les effets heureux sont de plus en plus reconnus.

Personnes âgées (politique en faveur des personnes âgées).

32998. — 30 juin 198(f. — M. Joseph Legrand s ' étonne auprès de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' aucune
réponse n ' ait été faite à sa question écrite n" 23282 du 31 mars 1980,
qui concernait les constatations suivantes . De nombreuses personnes
âgées sont hospitalisées dans des unités de traitement des maladies
aiguës faute d ' autres solutions . L 'insuffisance de m•sisons de retraite
abordables, le manque d ' établissements spécialisés pour les per-
sonnes qui ont perdu leur autonomie, de l'aide à domicile actuel-
lement limitée, voire supprimée dan de nombreux départements,
créent des situations inadaptées et fort coûteuses. C ' est ainsi que
15 p . 100 des lits de soins intensifs en médecine sont occupés pal'
des personnes pour lesquelles on n 'a pas trouvé d 'autres structures,
principalement pour les personnes âgées . Tenant com pte que le
ministère n ' admet plus les types V 80 . 120, etc ., il lui demandait
quelles dispositions il comptait prendre et quelles structures il
envisageait pour permettre d' héberger et soigner les personnes
âgées.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissemeuts : Essonne).

32999 . — 30 juin 1930, — M. Robert Vizet attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les conséquences que ne man-
queront pas d'avoir sur les conditions d 'enseignement les fermetures
de cent cinquante classes élémentaires et maternelles dans le
département de l ' Essonne à la prochaine rentrée. Dans ce dépar-
tement . où la pause démographique devrait permettre d 'améliorer
les conditions d'accueil des élèves et d'abaisser les normes d 'effec-
tifs, les décisions de fermetures de classes, notamment dans les
quartiers populaires, vont encore accentuer les effets de la ségré .
gadon sociale dont sont victimes les fils et filles d'ouvriers. Dans le
département de l 'Essonne, les classes de plus de trente élèves
représentent le quart du total et, en dépit des promesses minis-
térielles, les enfants à partir de deux ans ne sont pas pris en
compte dans les effectifs, ce qui aboutit à . la fermeture de classes
alors que nombre de ces enfants ne pourront y entrer . La solution
qui consiste à fermer des classes pour récupérer des postes destinés
à accorder des décharges de direction ou à assurer des rempla-
cements ne règle pas le problème . En fait, il manque des postes
pour desserrer les effectifs, pour augmenter le nombre de décharges
de direction et améliorer les conditions de remplacement . C 'est
pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
accorder les postes d ' instituteurs qui s e nt nécessaires en Essonne,
pour assurer une rentrée scolaire satisfaisante, notamment pour
assurer l'accueil des élèves de deux ans en maternelle.

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens).

33000. — 30 juin 1980. — M. Joseph Legrand s'étonne auprès
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu'aucune
réponse n'ait été faite à sa question écrite n" 28283 du 31 mers 1980,
qui concernait l'amélioration de la convention des dentistes avec
la sécurité sociale, dans le cadre d 'une meilleure politique dentaire :
le relèvement des tarifs des actes, du remboursement des soins
et des prothèses. Pour cette demande, 95 p . 100 des dentistes ont, à
l ' appel de leur confédération nationale, fait grève le 31 janvier
dernier. Il lui demandait donc quelles dispositions il a pu prendre
depuis, ou compte prendre, pour satisfaire les revendications légi-
times des dentistes .

Travail (hygiène et sécurité).

33001 . — 30 juin 1980 . — M. Joseph Legrand s ' étonne auprès de
M . le ministre du travail et de la participation qu 'aucune réponse
n'ait été faite à sa question écrite n° 2389G du 7 avril 1980, qui
concernait les modalités de répartition aux organisations syndicales
de fonds pour la tenue de stages de prévention . Il est certain

que les conditions actuelles de travail nécessitent un renforcement
des mesures de prévention et le développement de la formation.
Or, la progression des crédits réservés aux stages de prévention
n 'est que de 11,80 p . 100 en 1980 par rapport à 1979. Cette insuf-
fisance est aggravée par des modalités discriminatoires de répar -
tition . C 'est ainsi que la C.G.T., organisation syndicale la plus
représentative, qui a recueilli 42 p. 100 des voix aux élections
prud 'homales, a reçu une subvention qui la place en troisième
position des organisations syndicales. En conséquence, il lui deman-
dait s 'il ne jugeait pas nécessaire de demander à la caisse nationale
d 'assurance maladie d ' examiner favorablement 1 " l 'augmentation
pour 1980 des crédits destinés aux stages de prévention ; 2" de
tenir compte, dans la répartition, de la représentativité des orga -
nisations syndicales.

Produits chimiques et para chi iniques
(entreprises : Nord-Pas-de-Casais).

33002. — 30 juin 1980. — M. Joseph Legrand s 'étonne auprès
de M. le ministre de l'industrie qu' aucune réponse n'ait été faite
à sa question écrite n" 28895 du 7 avril 1980, par laquelle il lui
demandait si, après sa visite dans la région du Nord-Pas-de-Calais,
il envisageait des mesures de développement des activités de la
chimie et parachimie . Il lui faisait remarquer que le bassin minier
du Pas-da-Calais, qui a été en pointe des activités chimiques natio-
nales, a vu, depuis plusieurs années, réduire ses activités et ses
effectifs . Dans la carbochimie, les effectifs ont été, en 1979, réduits
de 4,5 p . 100 ainsi que clans la fabrication - du goudron . Dans les
matières plastiques, la baisse des effectifs est également continue,
tandis que la parachimie s 'essouffle, particulièrement dans la fabri-
cation des peintures . Les promesses avancées lors de la création
du vapo-cracker de Dunkerque n'ont pas été tenues . En conséquence,
il considère qu 'il est urgent de faire bénéficier les activités de la
chimie et parachimie du Pas-de-Calais des retombées du vapo -
cracker de Dunkerque.

Logement (allocations de logement).

33063. — 30 juin 1080. — M. Joseph Legrand s 'étonne auprès
de M le ministre de la santé et de la sécurité socia l e qu 'aucune
réponse n 'ait été faite à sa question écrite n" 29039 du 7 avril 1980.
concernant la nécessité d ' apporter des modifications aux conditions
d 'attribution de l ' allocation de logement . Il lui citait l 'exemple
de M. G. C .. ., d 'I-Iénin-Beaumont, q ui a obtenu le divorce, ses
enfants étant confiés à son ex-épouse, il leur verse à chacun une
pension alimentaire qui représente une part im portante de son
salaire. Il s'est vu refuser l 'allocation familiale au motif que la
qualité d'allocataire ne lui est pas reconnue . En conséquence, il
lui demandait s' il ne jugeait pas nécessaire de recommander aux
caisses d 'allocations familiales d ' examiner avec bienveillance des
cas tels que celui de M.G.C.

Retrai t es complémentaires (travailleurs de la mine).

33004. — 30 juin 1930 . — M. Joseph Legrand s ' étonne auprès de
M . le ministre du travail et de la participation qu ' aucune réponse
n ' ait été faite à sa question écrite du 5 mai, n" 30149, concernant
les difficultés rencontrées par les syndicats des mineurs des Char-
bonnages de France dans les discussions sur la suppression des
abattements sur les retraites complémentaires . Il lui demande de
bien vouloir examiner la possibilité de recommander à la direction
des Charbonnages d 'accepter une réunion tripartite syndicats-char-
bonnages-A. R . R. C. O. pour que tous les mineurs soient considérés
comme travailleurs manuels et que cette disposition soit appliquée
aux travailleurs effectuant les deux postes de travail.

Accidents du travail et maladies professionnelles (indemnisation).

33005 . — 30 juin 1980 . — M. Joseph Legrand s ' étonne auprès de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu 'aucune
réponse n 'ait été faite à sa question écrite du 12 mai 1980, n" 30539,
concernant la nécessité de modifier les dispositions fixant le salaire
annuel pris en compte pour le calcul de la rente des maladies pro-
fessionnelles. Il lui ,.itait l 'exemple de M . P., de Leforest, qui,
ayant effectué trente ans de services miniers ford, a dû être occupé
en 1951 à un poste au jour à la suite d ' un accident du travail . Or,
en 1956, Il a été reconnu atteint de silicose et il est décédé de
celte maladie qu 'il avait contractée dans les travaux du fond . Le
salaire annuel pris en référence n'a pas été le salaire fond, mais
le salaire jour, soit une différence d 'environ 40 p. 100 puisqu' il
gagnait le salaire d 'un ouvrier abatteur, catégorie G . Il lui demandait
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s'il ne jugeait pas nécessaire, pour les maladies professionnelles
évolutives telles que la silicose, de recommander la prise en compte .
du salaire gagné durant l 'exposition aux risques pour le calcul de
la rente.

Chômage (indemnisation : allocations).

33006 . — 30 juin 1980. — M. Joseph Legrand s'étonne auprès
de M . le ministre du travail et de la participation qu ' aucune réponse
n' ait été faite à sa question écrite du 12 mai 1930, n" 30540, concer-
nant la nécessité d 'améliorer les droits à l 'allocation de chômage
aux travailleurs ayant été occupés dans des administrations ne
cotisant pas à l 'A . S . S . E . D. I . C. Il lui citait l'exemple de M. D.,
de Carvin, qui a travaillé durant sept ans dans une menuiserie.
Celse-ci ayant cessé son activité, M . D. a travaillé pendant quatre
ans en (ualité de jardinier stagiaire clans un collège. Le poste
étant supprimé, l 'intéressé a démandé l 'ouverture de ses droits
à l' A. S. S . E. I) . T. C. qui lui a refusé l' allocation . M . D . se trouve
depuis des mois sans ressource et à la charge de ses parents
retraités. Il est donc urgent de prendre des dispositions pour l 'ouver-
ture des droits à l 'allocation de chômage pour tout trr,vailleur privé
d'emploi et quel que soit l'emploi qu 'il a occupé. 11 est choquant
que ce soit des auxiliaires, travaillant dans les administrations
de l'Etat, qui soient victimes de ces dispositions antisociales.

Décorations (médaille d ' honneur du travail).

33007. — 30 juin 1980. — M. François Leizour attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les gratifi-
cations accordées lors de l'attribution des médailles d'honneur du
travail. Il note que le montant des gratifications a été fixé par
la circulaire ministérielle n" 480 du 16 décembre 1955..Considérant
que l' indice I . N. S . E . E. est passé de 100 en 1955 à 548 à fin 1979,
il lui demande s 'il ne lui parait pas nécessaire, d ' une part, de
relever le montant des gratifications resté à un niveau dérisoire,
et, d 'autre part, d'en prévoir la ;evision annuelle.

Recherche scientifique et technilue
(agence pour le développement des applications de l'informatique).

33008 . — 30 juin 1980. — M. François Leizeur attire l 'attention
de M. le ministre de l 'industrie sur la saut tien des personnels
de l 'ex-I . R. I. A ., intégrés au sein de l ' agence de l 'informatique.
Il rappelle que le ministère de l' industrie s' était engagé à la
a conservation globale des rémunérations et avantages » et note
que les propositions individuelles de salaire résultant des décisions
du ministère du budget, en dépit de proposit,ons pourtant limitées
du conseil d ' administration de l 'A . D . I ., son : très en retrait puis-
qu ' elles ne comportent pas, notamment, les compensations salariales
pour la perte des avantages acquis . Il lui demande donc de vouloir
bien préciser par quels moyens il compte i :itervenir pour assurer
le respect des engagements qu'il avait pris Et d 'ailleurs renouvelés .

perçu leurs salaires depuis septembre 1979. Le Notis arborait un
pavillon grec et transportait 4000 tonnes de tourteaux de coton
destinées au Danemark et à la coopérative Colarena (Nantes). Après
que le chargement ait été fait, il a été vendu à un Pakistanais qui
a disparu depuis, laissant ce bateau amarré à Nantes (quai des
Antilles) . En conséquence, il lui demande d 'intervenir auprès du
gouvernement grec pour que ces dix-sept marins perçoivent de
toute urgence ce qui leur est dû .

	

-

Permis de conduire (service national des examens
du permis de conduire : Seine-Saint-Denis).

33011 . — 30 juin 1980 . — M . Jack Ratite attire l'attention de
M. le ministre de l' intérieur sur les difficultés rencontrées dans le
département de la Seine-Saint-Denis par les écoles de conduite pour
obtenir des places d 'examen pour le permis de conduire . Il semble-
rait que le nombre insuffisant d 'inspecteurs affectés à ce départe-
ment soit la cause de cette situation très préjudiciable aux candidats
qui ne peuvent être présentés dans les délais normaux, très préjudi-
ciable également aux écoles de conduite qui ne sont pas dans la
possibilité de tenir leurs engagements . Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesures il entend prendre d ' urgence pour corriger
cette situation particulière au département de la Seine-Saint-Denis en
affectant le personnel nécessaire.

Permis de conduire (service national des examens
du permis de conduire : Seine-Saint-Denis).

33012 . — 30 juin 1980. _- M. , Jack Ralite attire l ' attention de
M. le ministre des transports sur les difficultés rencontrées dans le
département de la Seine-Saint-Denis par les écoles de conduite pour
obtenir des places d'examen pour le permis de conduire . Il semblerait
que le nombre insuffisant d 'inspecteurs affectés à ce département,
soit la cause de cette situation très préjudiciable, aux candidats
qui ne peuvent être présentés dans les délais normaux, très préju-
diciable également aux écoles de conduite qui ne sont pas dans la
possibilité de tenir leurs engagements. Dans ces conditions. . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre d ' urgence pour corriger
cette situation particulière au 93 en affectant le personnel nécessaire.

Transports routiers (personnel).

33013. — 30 juin 1980. — M . Henri Ferretti attire l'attention de
M. le ministre des transports sur le problème des primes au
rendement. en ce qui concerne les chauffeurs routiers . Ces primes
sont de nature à favoriser l'extension des journées de travail et
donc la fatigue des chauffeurs routiers au détriment de la sécurité.
Il lui demande quelle mesure réglementaire et législative compte
prendre son département ministériel en vue de supprimer de
telle pratique dans la perspective de la sécurité routière en
général.

Transports routiers (personnel),

Transports maritimes (apprentissaf e : Finistère).

33009 . — 30 juin 1980. — M . François Leiztur attire l' attention de
M . le ministre des transports sur la suppr :selon de cinq sections
de formation sur les six actuellement organ .sées à l'école d' appren-
tissage maritime de Concarneau . Sont ainsi supprimées les sections
commerce, qui comprenait quarante-huit élèves en 1979 . 1980, patron
de pèche, lieutenant de pèche, capacitaire e : motoriste de la pêche,
C' est donc 106 élèves pour 80 p . 100 originaires du Sud-Finistère
qui seraient concernés par ces suppressions . Seule devrait demeurer
une section de pêche de 98 élèves en première année contre 165
actuellement . Ceci constitue un nouveau pas dans le désengagement
de l'Etat dans les budgets des écoles d' apprentissage maritime . Sa
participation financière, qui était de 78 p . 10G en 1962, n 'est plus que
de 50 p. 100. Ce projet, s' il devait être adopt .i, porterait un nouveau
coup au port de pèche de Concarneau, à son activité industrielle
dans le domaine de la conserve. En conséquence, il lui demande de
renoncer à ce projet qui porte atteinte au potentiel de la marine
marchande française.

Politique extérieure (Grèce).

33010. — 30 juin 1980. M. Antoine Porcu attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation de dix-sept
membres d'équipage du bateau Notis. Ces marins,- originaires du
Ghana, d'Argentine, du Chili, du Cap-Vert et de Grèce n'ont pas

33011 . — 30 juin 1980 . — M. Henri Ferretti attire l ' attention de
M. le ministre des transports sur le problème des chauffeurs tem-
poraires en particulier lorsque leur second métier concerne les
transports en commun . Il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour faire en sorte que dans une perspective de sécurité
accrue des usagers, les chauffeurs de transport en commun ne
puissent exercer une deuxième activité.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Parlement (fonctionnement des assemblées).

16765 . — 31 mai 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le Premier ministre s ' il partage l 'opinion suivante, émise à
propos de l' initiative des lois par un « praticien» du droit constitu-
tionnel : «En dépit de l'article 39 de la Constitution, les parlemen-
taires doivent se convaincre que l'initiative appartient, en réalité,
au seul gouvernement et qu ' elle ne peut être exercée par les
parlementaires que dans des conditions très strictes et, en fait, à
titre exceptionnel s. Il lui demande en outre s'il ne lui paraitrait
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pas opportun de publier plus largement les notes par lesquelles
les ministres font connaitre leur avis sur les propositions de loi
présentées, ce qui obligerait sans cloute les administrations centrales
à donner plus de consistance à leurs observations.

Parlement (fonctionnement des assemblées).

25228. — 28 janvier 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le Premier ministre de bien vouloir lui faire connaître pour
quelles raisons il ne lui a pas été possible de répondre à sa question
n" 16763 du 31 mai 1979 relative à un jugement porté par un «spé-
cialiste n de droit constitutionnel sur la réalité du droit d 'initiative
des lois reconnus aux parlementaires en vertu de l ' article 39 de
la Constitution . 11 serait heureux de recevoir une réponse à cette
question .

Parlement (fonctionnement des 'assemblées).

30277 . — 5 mai 1980. — M. Pierre-Berns .d Cousté expose à
M. le Premier ministre qu ' à deux reprises, le 31 mai 1979 (question
écrite n " 16765) et le 28 janvier 1980 (question écrite n" 25228),
il l 'a interrogé sur son opinion à propos de l 'interprétation, émise
par un spécialiste de droit constitutionnel, des dispositions de l 'ar-
ticle 39 de la Constitution relatives au droit d'initiative des lois
reconnu aux parlementaires . Si ce silence persiste, il risque d'être
interprété comme une approbation implicite d'une thèse fort
restrictive des pouvoirs des parlementaires. C'est pourquoi il atta-
cherait du prix à une réponse rapide à ces deux questions.

Repasse . — Les opinions émises par les personnes s'intéressant
à la pratique constitutionnelle n'engagent qu 'elles-mêmes et il
n 'appartient pas au Premier ministre de les commenter . II est
toutefois fait remarquer à l ' honorable parlementaire que le Gou-
vernement s ' est toujours efforcé de faire respecter l 'esprit de
l'article 39 de la Constitution, compte tenu des nécessités du travail
parlementaire . Pour ce qui concerne les antes per lesquelles
les ministres font connaitre leur avis sur les propositions de loi,
les observations qu'elles contiennent ne fixent pas définitivement
la position du Gouvernement . Elles constituent des documents
d 'ordre interne qui, de ce fait, ne sauraient faire l ' objet d ' une
publication .

Recherche scientifique et technique

(agence nationale de ta valorisation de la recherche).

17626 . — 21 juin 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur la décision par laquelle, le
30 mai 1979, le Conseil constitutionnel a reconnu le caractère ré gle-
mentaire de l'article 2 de la loi n" 67-7 du 3 janvier 1967 créant
l 'Anvar (Agence nationale de valorisation de la recherche) . Les
motifs de cette décision montrent que, dès l ' époque de la promul-
gation de la loi précitée, la nature réglementaire des dispositions
en cause était manifeste et que seules des raisons politiques ont
poussé le gouvernement de M. Georges Pompidou à soumettre le
texte litigieux au Parlement. Il lui demande en conséquence : 1 " pour
quelles raisons il n'a pas jugé utile de soumettre au Parlement un
projet de loi supprimant ou réorganisant l 'Anvar ; 2" s'il ne lui
parait pas opportun de proposer au Parlement une refonte des
dispositions dé l ' article 34 de la Constitution relatives aux établisse-
ments publics ; on sait en effet que seule une interprétation pré-
torienne très extensive et précaire par nature a garanti au pouvoir
législatif, dans ce domaine, une compétence qui soit autre que
symbolique .

Recherche scientifique et technique

(agence nationale de la valorisation de la recherche).

25230. — 28 janvier 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le Premier ministre pour quelle raisons il ne lui a pas été pos-
sible de répondre à sa question écrite n" 17626 du 21 juin 1979 par
laquelle il lui demandait pourquoi il n'avait pas jugé unie de sou-
mettre au Parlement un projet de loi supprimant ou réorganisant
l ' agence nationale pour la valorisation de la recherche, alors que la
création de cet organisme avait été marquée, en 1967, par une cer-
taine solennité concrétisée, notamment par le recours, constitution-
nellernent incertain, mais politiquement souhaitable, à la procédure
législative. Cette même question évoquait l' éventualité d'une refonte
des dispositions de l 'article 34 de la Constitution relative aux établis-
sements publics. Il serait heureux de recevoir une réponse
sur ces deux points importants .

Recherche scientifique et technique
(agence nationale de la valorisation de la recherche).

30278 . — 5 niai 1980 . — Le 28 janvier 1980, sous le numéro 25230,
M. Pierre-Bernard Cousté demandait à M . le Premier ministre
pour quelles raisons il ne lui avait pas été possible de répondre
à sa question écrite n" 17626 du 21 juin 1979 par laquelle il lui
demandait pourquoi il n 'avait pas jugé utile de soumettre au
'Parlement un projet de loi supprimant ou réorganisant l 'agence
nationale pour la valorisation de la recherche, alors que la création
de cet organisme avait été marquée, en 1967, par une certaine
solennité concrétisée notamment par le recours à la procédure
législative que la lettre de la Constitution ne commandait guère.
La même question évoquait l 'éventualité d'une refonte des dispo-
sitions de l'article 34 de la Constitution relatives aux établissements
publics. Il serait heureux de savoir pour quelles raisons aucune
réponse n ' a été donnée à ce jour à cette question pourtant renou-
velée avec insistance et souhaite vivement voir cette omission
répa rée.

Réponse. — Le Premier ministre signale à M. Pierre-Bernard
Cousté que, conformément à la décision du Conseil constitutionnel
en date du 30 mai 1979, déclarant réglementaires les dispositions de
l'article 2 de la loi n" 67-7 du 3 janvier 1967, un projet de décret
a été publié dès le 20 juillet 1979 afin de fixer l 'organisation et le
fonctionnement de l ' agence nationale de valorisation de la recherche
(A . N . V. A. R .). D'autre part, la refonte souhaitée par l ' honorable
parlementaire des dispositions de l 'article 34 de la Constitution
relatives aux établissements publies ne semble pas opportune. Le
système actuel permet en effet, sous le contrôle du Conseil consti-
tutionnel et du Conseil d 'Etat, de conserver au Parlement ses
prérogatives normales lorsqu'il s' agit de créer de nouvelles caté-
gories d ' établissements publics tout en assurant la souplesse indis-
pensable aux interventions du Gouvernement ' pour la création de
ceux qui peuvent se rattacher à une catégorie existante.

Conseil constitutionnel (journaux et bulletins officiels).

25227. — 28 janvier 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire l' atten-
tion de M. le Premier ministre sur une impropriété qui affecte la
publication au Journal officiel de la République française des actes
par lesquels le Conseil constitutionnel se prononce sur la conformité
ou la non-conformité à la Constitution des luis votées par le Parle-
ment . Ces actes sont dénommés par l'ordonnance organique ciu
7 novembre 1958 sur le Conseil constitutionnel « déclarations » ; or
ils sont publiés au Jutirnat nffiriel de la République française sous
le vocable de « décisions s. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette violation constante des dispositions
de la loi organique.

Réponse. — L'article 62 de la Constitution du 4 octobre 1958
utilise le terme de « décisions » pour qualifier l 'ensemble des actes
à caractère normatif pris par le Conseil constitutionnel . Parmi ces
actes figurent des déclarations de conformité ou de non-conformité
à la Constitution de lois ou de résolutions modifiant les règlements
des assemblées . Ces déclarations constituant une catégorie à l'inté-
rieur des «décisions» du Conseil constitutionnel, il parait préférable
de les publier au Journal officiel de la République française sous
le vocable générique de e décisions s.

Actes administratifs (procédure d ' élaboration).

31718 . — 2 juin 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le Premier ministre que la circulaire du 31 mai 19:;5 avait défini
la procédure du « contreseing simultané s qui consiste à adresser
à chaque membre du Gouvernement concerné un exemplaire du
texte qu 'il doit signer et à lui demander son contreseing. Il
souhaiterait savoir dans quelle mesure cette procédure a été effecti•
veinent appliquée.

Réponse . — Depuis que la circulaire du Premier ministre en date
du 31 juillet 1974, relative à l' élaboration des lois et des textes
publiés au Journal officiel, a rappelé les règles régissant le recueil
simultané des contreseings, cette procédure est utilisée couramment.

Lois (initiative des lois).

31719. — 2 juin 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté rappel, à
M. le Premier ministre qu ' au cours d ' un récent entretien avec la
presse M. le ministre de - la justice a déclaré que les dispositions
relatives au flagrant délit incluses dans le projet de loi dit r sécurité
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ciles à résoudre, tant en personnel qu'en locaux ou en crédits
budgétaires. 11 appartient néanmoins aux chefs de postes -diplo-
matiques et consulaires d ' appréc i er cas par cas, et dans le respect
de la convention de Vienne précitée, si le transport de telle ou
telle correspondance non administrative peut être envisagé en
médite temps que le transport de la valise elle-même : il en va
ainsi fréquemment des documents dont la perte causerait à l ' expé-
diteur tut préjudice considérable Jactes notariés), ou encore des
produits dont l'acheminement revêt un caractère d ' urgente néces'
sité [médicaments).

Pétrole et produits raffinés 'commerce extérieur).

27273. — 10 mars 1980. — M. Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur 1 information selon
laquelle le comité de str atégie à long terme de l'organisation des
pays export . tours de pétrole aurait approuvé un projet tendant
à garantir aux pays industrialisés leur approvisionnement en pe'role
au cours des quinze prochaines années dans le cadre d ' un accord
général où les pays industrialisés s 'enga geraient, en contrepartie
de la garantie de leur approvisionnement en pétrole par les pays
de l'O. P. E. P ., a développer leurs contributions technologiques
à l 'essor économique des pays producteurs de pétrole, à stabiliser
les cours de leurs monnaies et le coût de leurs exportations eu
égard au prix actuel du pétr ole, à intensifier leurs économies
de pétrole, à promouvoir les noucdles sources d 'énergie. Il lui
demande quels efforts il compte déployer pour favoriser, dans la
mesures des possibilités de la France, la conclusion cran accord
international sinspirant de ces principes, si l 'information ci-dessus
évoquée est bien exacte.

Ut panse . — Mis au point en mats 1979 par les sept ministres
du comité strat•egique de l'O .P .E.P ., le rapport sur les mrien-
tutions à long terme de l'0 . P . E. P. a été discuté les 7 et 8 mai à
Taïf (Arabie saoudite•) par l 'ensemble des pays de l ' O.P .E .P. 11
doit encore être présenté à une session conjointe des ministres
du pétr ole et vies ministres des finances des puys de l'O .P .E.P.
avant d'être soumis à l'approbation des chefs d'Et t, lors de leur
rencontre en novembre prochain. 11 ne s agit clone pas encore d'un
document officiel et les informations dent on dispose sur son
contenu proviennent de la presse et de déclarations officieuses de
certains responsables de l ' O .P.E.P. Par ailleurs, les conclusions
du comité stratégique ne sont pas partagées par tous les membres
de l'organisation, certains ayant fait savoir qu ' ils refusaient le
mécanisme d'indexation des prix qui figure dans le rapport . Selon
les indications disponibles, le rapport avancerait effectivement la
possibilité, relevée par l'honorable parlementaire, d ' une n certaine
forme de dialogue , entre les pays de l'O .P .E .P . et de l ' O.C . D.
sur le transfert de technologie, la protection des avoirs financiers.
l 'intensification des économies d ' énergie, le développemen t des
énergies nouvelles. S'ils obtenaient satisfaction sur ces points, les
pays de l'0. P . E. P. pour raient, selon ces mêmes indications, garantir
en contrepartie la stabilité des approvisionnements énergétiques
des pays de l'O. C . D . E. Fidèle à sa politique tendant à l'ouve rture
d'un dialogue entre pays consommateurs et pays producteurs de
pétrole, le Gouvernement français accueillera avec intérêt toute
proposition constructive fondée sur la reconnaissance d 'une soli-
darité effective et comportant notamment, comme le souligne
l ' honorable parlementaire, des garanties mutuelles appropriés' dans
le domaine de l 'énergie. D 'autre part, la France est active aux
Nations-Unies, clans la phase actuellement en cours vie pré p aration
des négociations globales, pour favo riser cette prise de conscience
de la nécessité d 'un accord général équilibré.

Politique extérieure (Urnguatl).

27315 . — 10 mars 1980. — Mme Marie Jacq attire l 'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la tenue à Genève
de la session annuelle de la commission des droits de l 'homme
des Nations Unies . Elle lui demande si, à cette occasion, le Gou-
vernement a donné instr uction au représentant de notre pays dans
cette institution de poser le problème des violations persistantes
des droits de l ' homme en Uruguay.

Réponse. — Le Gouvernement français partage l 'inquiétude de
l'honorable parlemau'aii-e devant la situation de violence qui se
développe en Uruguay, Il n 'a cessé de dénoncer, tant auprès des
autorités locales que dans lis instances inlernatiorales, les man-
quements graves aux droits l ' homme quelle a engendrés en
intime temps qu 'il inter venait pour chacun des cas particulie rs qui
lui étaient soumis . Il se félicite à cet égard de la libération récente
du dernier ressortissant français détenu en Uruguay, M . Jean-
Charles Serralta Delpech, en faveur duquel il avait effectué de

et liberté a s ' inspiraient directemecnt d 'une proposition de loi dépo-
sée par les membres d ' un groupe politique sur le bureau de l ' Assem-
blée nationale en 1979 . Cette déclaration présente, notamment, le
grand intérêt de fournir un exemple précis de ce qui est souvent
allégua . ..i ,s preuve par des membres du Gouvernement, à savoir
l'influer:, . ,ercée par des textes d 'initiative parlementaire sur des
projets de i. t. « On pourrait, disait le regretté Robert Boulin lors
de sa dernière intervention devant l ' Assemblée nationale le 35 octo-
bre 1979, constituer une collection avec les textes de projets de loi
qui se sont inspirés de propositions . n Il lui demande s 'il peut lui
fournir une liste des propositions de loi ayant influectcé de manière
directe ou indirecte l'élaboration et la rédaction des projets de loi
sous l 'actuelle législature et sous la précédente.

Réponse . — Il n 'est pas possible de répondre à la demande de
l'honorable parlementaire. Déterminer de manière précise dans
quelle mesure les propositions de Ici ont influencé l'élaboration des
projets de loi implique, en effet, une étude approfondie qui n'a pas
été entreprise à ce jour et qui, semble-t-il . trouverait sa place
dans le cadre d ' une recherche de type universitaire.

AFFAIRES ETRANGERES

Affaires étrangères : tninistere 'archives).

26312 . — 25 février 1980 . — M. Edouard Frédéric-Dupont rappelle
à M. le ministre des affairer étrangères que le transfert au fort
de Saint-Cyr des archives de son ministère provoque des réactions
défavorables chez les historiens et les chercheurs . il lui demande
quels seront les frais de réalisation des projets, notamment ceux
relatifs a l'aménagement du fort de Saint-Cyr, particulièrement
humide et mal adapté à la réception de tels documents, et ceux rela-
tifs aux frais de transport . 11 lui demande le montant des crédits
prêt us pour la transformation en bureaux des locaux actuels du
ministère précédemment occupés par les archives.

Réponse . — Le ministre des affaires étrangères est parfaitement
conscient de l 'importance qui s ' attache à la cunsercation des archives
de son département ministériel : un soin particulier sera donc
apporté au choix de l'implantation immobilière et à la mise au
point des dispositions techniques destinées à en assurer la sau-
vegarde . q n'a été envisagé a aucun moment d'installer les archives
du ministère dans les bâtiments mêmes du fort de Saint-Cyr, en
effet humides et mal adaptés . Le projet auquel se réfère l ' hono-
rable parlementaire portait sur la const ruction d ' un tlépét neuf
dans l ' enceinte du fort ou sur le terrain avoisinant. La municipalité
de Saint-Quentin-en-Yvelines ayant fait savoir qu ' il fallait renoncer
à une telle construction, en raison des servitudes qui grèvent les
terrains du fort et ses abords 'il s ' agit d'une zone protégée où
toute construction est interdite', le ministère des affaires étran-
gères recherche actuellement un terrain domanial 'militaire par
exemple) situé dans le secteur de la ville nouvelle, afin d ' éviter
les frais d 'achat d 'un terrain . Il n 'est pas actuellement possible de
chiffrer le montant des crédits qui seraient nécessaires pour la
transformation des locaux du ministère actuellement occupés par
les archives : cette transformation sera en effet fonction des possi-
bilités fournies par la nouvelle implantation.

Postes et téléconrnnunicatious (courrier).

27162 . 10 mars 1980, — M . Gilbert Faure attire l ' attention de
M . le ministre des affaires étrangeres sur la lenteur des relations
postales entre la France et certains pays d ' Afrique, d ' Asie ou d 'Amé-
rique qui est de nature à causer un préjudice moral ou matériel
important pour nos compatriotes résidant et travaillant da,rs ces
pays. Il lui demande les mesures que pourrait prendre le Gouver-
nement en vue de remédier à cette situation et en particulier si
l' usage de la valise diplomatique ne pourrait êtr e étendu aux cour-
riers de nos ressortissants présentant un caractère d ' urgence excep-
tionnel .

	

'

Réponse . — L' article 27 de la convention de Vienne du 18 avril
1961, qui régit les relations diplomatiques ent re Etats, fixe des
limites précises à l ' usage de la valise diplomatique . Il stipule en
effet que « les colis constituant la valise diplomatique . . . ne peuvent
contenir que des documents diplomatiques ou des objets à usage
officiel «, il est de la plus haute importance que notre pays, qui
attend de ses partenaires qu ' ils se conforment strictement cette
règle, ne s ' en écarte lui-même en aucune circonstance . Au -meu-
rent, et en se plaçant cette fois-ci sur le terrain pratique, la
réception, l'acheminement et la remise du courrier à nos ressor-
tissants dans les pays connaissant des difficultés en matière postale
poseraient à ce département ministériel des problèmes très diffi-
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nombreuses démarches au cours des années passées . La trente.
huitième session de la commission des droits de l'hcn+me a été
pour le représentant de la France l ' occasion de mettre en garde
le Gouvernement de l ' Uruguay contre des attitudes qui ne peuvent
que provoquer la réprobation de l 'opinion internationale . A cette
occasion, la -France a fait adopter une résolution concernant la
disparition de personnes en Amérique latine.

Politique extérieure (Argentine).

27722. — 17 mars 1980 . — M. Michel Rocard rappelle à M. le
ministre des affaires étrangères que l ' action de l 'opinion inter-
nationale avait permis l 'an dernier un relàchenent temporaire
de la terreur politique organisée régnant en Argentine et la
libération de . quelques prisonniers d 'opinion . Le fait que les
lampions de la coupe du monde de football se soient éteints et
que l'attention due à l'actualité soit moins vive concernant la
situatillp intérieure de ce pays ne doit pas conduire à la dimi-
nution des efforts entrepris pour obtenir des autorités de ce
pays le respect des droits de l 'homme, et en particulier qu 'il
soit mis fin aux enlèvements et aux e disparitions » politiques.
Il lui demande donc de vouloir bien lui indiquer quelle a été
de manière précise l'action de la France en ce domaine au cours
des derniers mois.

Réponse, — Le Gouvernement français se préoccupe depuis plu-
sieurs années du grave problème des violations des droits de
l' homme en Argentine. Il n ' a jamais cessé de marquer sa répro-
bation devant les violences, d'où qu' elles viennent, dont ce pays
était le théâtre. Grâce à :Mn action, des dizaines de détenus dont
neuf de nos compatriotes sur douze) ont été libérés et plusieurs
centaines de réfugiés ont trouvé un asile sur le sol français, Le
Gouvernement français est déterminé à poursuivre ses efforts en
vue de favoriser h, retour à l 'état de droit dans ce Pays . Son
action se développe actuellement sur plusieurs plans : 1" la défense
des ressortissants français : le Gouvernement poursuit ses inter-
ventions à tous t ee niveaux pour obtenir la libération de trois
Français, doubles nationaux, encore détenus, et il ne cesse égale-
ment de récla .ner des informations s'Ir le sort des disparus fran-
çais ; 2" les interventions humanitaires, auprès des autorités argen-
tines, pour tous les cas de disparition ou de détention arbitraire
qui nous sont signalés . En outre, lorsqu 'au début du mois de
septembre 1979 le Gouvernement argentin a promulgué une loi
visant à déclarer ' présumés décédés )i, dans des délais très rapides
et selon une procédure insolite, les disparus en Argentine, notre
ambassadeur à Buenos Aires n fait part au Gouvernement argentin
de la vive préore .. , sn du Gouvernement français et a été appelé
en consultation à Paris . Pour l 'instant, l ' application de cette loi a
été mise en sommeil ; 3" l ' action dans le cadre des instances inter-
nationales, et notamment de la commission des droits de l 'homme
des Nations Unies . Le re présentant de la France y a toujours adopté
une attitude claire et active sur le problème des violations des
droits de l ' homme en Argentine . Lors de la trente-sixième session
de la commission qui vient de se tenir à Genève, une résolution
d 'origine française a été adoptée qui prévoit la création d ' un
groupe de travail chargé d 'examiner les questions des disparitions
forcées ou involontaires de personnes, résolution qui s 'applique à
tous les pays et qui couvre par conséquent le cas de l'Argentine.

Politique extérieure (Tchécosloeaquiet.

27799. — 24 mars 1990 . — M. Robert Fabre expose à M. le ministre
des affaires étrangères la situation dans laquelle est maintenu, par
les autorités de son pays, et en violation des accords d ' Helsinki,
l ' avocat tchèque Joseph Denise . M . Danisz, qui fut l 'avocat des signa-
taires rte la Charte 77 et le défenseur de diverses causes concernant
le respect des droits de l ' homme, a subi une série d ' intimidations,
puis a été radié du barreau de Prague et emprisonné . il lui demande
s 'il n 'envisage pas une intervention du Gouvernement français
auprès du Gouvernement tchécoslovaque afin que ce dernier respecte
les droits de l ' homme ainsi qu'ils sont définis dans la troisième
corbeille :les accords d ' Ilelsinki.

- Repu)se . — La question des droits de l'homme constitue une
preoccu .'ation constante pour le Gouvernement qui ne manque pas
de marquer . sa désap : robation lorsque des violations flagrantes de
ces droits sont portées à sa connaissance. Le ministre des affaires
étrangères partage à cet égard les préoccupations de l ' honor able
parlementaire au sujet de la situation de M' joseph Denise, avocat
des signataires de la Charte 77, radié du barreau de Prague et
actuellement emprisonné . Il considère en effet que les mesures
prises à l 'encontre du défenseur de personnes qui demandent dans
leur pays le respect des droits et libertés fondamentales portent
atteinte aux principes et dispositions de l ' acte final d'Helsinki . Le

ministre des affaires étrangères se permet au demeurant de rappeler
à l'honorable parlementaire qu'il a, en octobre 1079, à lu suite d ' un
procès pour délit d'opinion intenté à des chartistes, décidé d'ajour.
ner la visite officielle qu 'il devait faire à Prague. Le ministre des
affaires étrangères tient enfin à assurer l'honorable parlementaire
de sa détermination à continuer d 'agir, de la façon la plus efficace
et la plus appropriée, en faveur de la sauvegarde des droits de
l'homme et de ses libertés fondamentales,

_mn._ i n

Etrvif/ers (Ethiopicns).

28010 . — 2.1 mars 1930 . — M. Michel Rocard attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation précaire de
vingt-trois réfugiés érythréens à Paris à qui l ' on refuse le statut
de réfugiés politiques . Compte tenu des conflits qui ravagent leur
pays, il leur est impossible d'y retourner actuellement. II lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour leur garantir
un statut stable et régulier au regard des lois françaises, conformé•
ment aux traditions d'asile ou d'hospitalité qui sont celles de notre
pays.

Réponse . — L'instruction ries dossiers d'étrangers réclamant le
statut de réfugié appartient à l ' office français de protection des
réfugiés (O . F . P . R . A .) . La procédure suivie en la matière a pour
objet de vérifier si la situation personnelle des demandeurs d 'asile,
et notamment les conditions dans lesquelles ces dernier :; ont vécu
dans leur pays d' origine et ont eté appelés à le quitter les habi-
litent à bénéficier effectivement de la Convention de Genève.
Appliquée à tous les requérants, cette procédure l ' a été, dans les
mêmes conditions, aux réfugiés érythréens dont fait mention l ' hono-
rable député . Il se trouve toutefois que les explications et les préci-
sions fournies par la plupart de ceux-ci n 'ont pas permis d ' établir
clairement leu)• origine érythréenne . Dans certains cas, tout a donné
à penser que des pièces d 'identité avaient été délibérément détruites
afin d ' éviter toute possibilité de vérification et de recoupement . Ces
circonstances ont conduit l 'O. F . P . R . A . à estimer que les requé-
rants réclamaient le statut de réfugié en France davantage pour
avoir la possibilité d'y travailler que pour fuir des persécutions
dans leur pays d 'origine. L'O . F . P . R . A. n 'en a pas moins fait
droit à plus de 60 p. 100 des demandes présentées par des personnes
se réclamant d 'une appartenance ethnique érythréenne . On peut
également souligner qu 'aussi longtemps que les voies de recours ne
sont pas épuisées, les intéressés sont munis d ' une attestation de
demande d ' asile qui vaut titre de séjour et de travail provisoire
et les habilite à percevoir certains secours temporaires de la part
du service social d 'aide aux émigrés S . S. A . E .1 . L'honorable député
peut être assuré que le directeur de l 'O . F . P . R. A . a été convié
à étudier les dossiers des intéressés avec une attention toute parti-
culière. l'otite information complémentaire sur ceux-ci est et sera
examinée avec le plus grand sérieux.

Politique extérieure (Tchad),

28811 . — 7 avril 1980. — M. Alain Vivien attire l 'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la mort d 'un soldat français
à N ' Djamena le 22 mars à la suite d 'un affrontement particulièrement
sévère entre les diverses tendances qui, à Lagos le 21 août 1979,
avaient renoncé à l' usage de la force pour conclure un règlement
politique . Il rappelle que le rôle actif joué par la France à cette
occasion devait avoir un prolongement concret, le retrait des élé-
ments de !a onzième division parachutiste et de la neuvième division
de l ' infanterie de marine stationnée au Tchad et leur relève par une
force neutre interafricaine . Il lui demande : 1" les raisons pour
le squelles cette relève n ' a pu s ' effectuer de façon satisfaisante;
2" de lui exposer la nature des missions affectées au corps expédi-
tionnaire français depuis la signature du règlement politique élargi
le 21 août 1979.

Réponse. — A la suite de. l 'accord de Lagos du 21 août 1979.
qui a effectivement posé le problème de la présence de forces
françaises au Tchad, le Gouvernement français a rappelé, dès le
23 août suivant, qu'il était ;met à retirer son contingent militaire.
La première manifestation de cette volonté s ' est traduite, peu
après, par le rapatriement des garnisons stationnées à l 'intérieur
du pays. Ce n ' est qu 'a la demande expresse de M. Goukouni Oueddei,
président du gouver nement d 'union nationale de transition, qu ' un
effectif limité de 1 100 hommes a été maintenu temporairement à
N'Djamena, sur la base aérienne . Les négociations sur les modalités
du retrait de ce détachement étaient sur ie point de s 'engager
lorsque les combats ont éclaté en mars dernier dans la capitale
tchadienne. Nos forces avaient reçu pour instruction de respecter
une stricte neutralité dans un conflit d ' o rdre interne opposant entre
elles plusieurs tendances tchadiennes . Leur mission était d 'assurer
la protection et l'évacuation des colonies française et étrangère, de
contribuer dans la mesure de leurs poasibilités au fonctionnement
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des se .vlces publics essentiels, enfin de venir en nlde aux pope-

	

particulièrement contre l 'assassinat ignoble du secrétaire général
lntiuns, en particulier dans le domaine sanitaire . Ces trois rôles ont

	

de l'U. N. E . E . M . (uunion nationale des élèves et étudiants du Mali),
été remplis avec une efficacité et un dévouement exemplaires . Près

	

Ahdoul Karim Camera . Le mouvement des élèves et étudiants du
de 1 200 personnes, dont tous les membres des représentations diplo-

	

Mali, porteur des aspirations profondes du peuple malien, exprime
matiques, ont été ainsi rcueillies et évacuées dans des conditions

	

la révolte contre un régime autoritaire, co rrompu, sanguinai re. La
tr ès satisfaisantes (deus blessés seulement), tandis que des milliers

	

répression féroce déchaînée par le gouvernement malien rappelle
de tchadiens ont été soignés clans nos hôpitaux militaires . Une fois

	

les tristes évéuennents de la République cenntrafricaine où une centaine
la mission de protection menée à bien, la présence de nos forces

	

d 'enfants ont été massacrés à la suite des manifestations engagées
ne se justifiait plus, et ce d 'autant que le risque grandissait de

	

contre le pouvoir démoniaque de Bokassa . Il lui demande d 'inter-
les voir impliquées contre leur gré dans les combats . C' est u inc

	

venir d ' urgence auprès du gouvernement malien afin d'exiger la
en plein acco rd avec le pré ident Gouknuni que la décision a été

	

libération immédiate de tous les étudiants et autres prisonniers
prise, le 27 avril, de les retirer du Tchad . Ce retrait est effectif

	

politiques.
depuis le 16 mai. Réponse. — Depuis le mois de novembre dernief, une contestation

estudiantine s ' est effectivement développée au Mali, provoquée
essentiellement par le refus des étudiants de se plier à l'obligation
qui leur est Lille de passer un concours pour entrer dans la
fonction publique. La manifestaiton qui s ' est notamment déroulée
le 8 mars 1980 à Bamako pendant la conférence des Etats sahariens
a provoqué une vive réaction des forces de police qui ont rocédé
à l 'arrestation de 200 personnes. Il est malheureusement' exact
que M . Abdoul K :i•im Camera, secrétaire général de l ' t! . N . E . E . M .,
a succombé pendant sa détention . Le bureau exécutif national de
l ' union démocratique du peuple malien et le gouvernement ont
reconnu le fait et présenté leurs excuses à la famille. Le 29 mars,
toutes les personnes arrêtées ont été . semble-t-il, relaxées et, depuis,
étudiants et professeurs ont décidé de suspendre leurs revendi-
cations et de préparer le examens de fin d'année . Le Gouvernement
français n ' avait aucune raison d ' intervenir dans des événements
d ' ordre st r ictement intérieur cuti, au surplus, ne peuvent être
comparés à ceux qui se sont déroulés l 'année dernière en Centra-
frique.
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Aff,ires étrangères (Thaïlande).

28822. — 7 avril 198)) . — M . Georges Mesmin demande à M. le
ministre des affaires étrangères, au moment oit les réfugiés cam-
bodgiens du camp de Khao I Deng sont menacés de refoulement
par l 'armée thailandaise, si le Gouvernement français ne peut
Intervenir auprès du Gouve r nement thaïlandais et de 1'Orgaels,ation
des Nations finies afin qu 'une solution soit trouvée pour éviter le
rapatriement forcé de familles qui n 'ont déjà que trop souffert.

Réponse. — Comme ie sait l'honorable parlementaire, le Gouver-
nement français est extremement attentif au sort des réfugiés
indochinois ainsi qu 'aux menaces qui peuvent peser sur eux . Il l 'a
notamment montr é l' été dernier en priant le secrétaire général
de l ' O . N . U . de conv oquer la réunion internationale de Genève, qui
a notamment permis de mett re fin au refoulement par les pays
d ' Asie du Sud-Est des réfugiés de la mer vietnamiens . Bien
que l 'afflux de ressortissants cambodgiens en territoire thaï repré-
sente pour la Thaïlande un poids économique, social et politique
très lou rd, il conv ient de noter que le Gouvernement de Bangkok
a donné l 'aseurance, à plusieurs reprises, qu ' il ne modifierait pas
sa politique d'accueil . Des informations récentes ayant fait état
de possibilités de rapatriements, qualifiés de volontaires e, d ' un
certain nombre de réfugiés du camp de Sakeo, nos ambassadeurs
ont aussitôt reçu instruction de faire part, tant au 1-1 . C . R. qu 'aux
autorités thaïlandaises, de l'importance qu'attachait la France à
ce qu'aucun réfugié cambodgien n 'ait à regagner son pays contre
son gré. Des listes de personnes susceptibles d' être admises dans
notre pays ont par ailleurs été établies et communiquées aux
diverses autorités intéressées . L ' honorable parlementaire peut être
assuré que le Gouvernement français continuera, ainsi qu 'il vient
de le rappeler à la récente réunion de Genève, de veiller avec une
particulière vigilance au sort des réfugiés khmers.

Politique extérieure (Salvador).

28986 . — 7 avril 1980 . — M. Bernard Deschamps fait part à
M . le ministre des affaires étrangères de sa profonde émotion et
de son indignation devant les massacres per pétrés à San Salvador
lors des obsèques de Mgr Oscar Arnulfo Romero, assassiné
pour avoir défendu son peuple, en lutte pour la liberté . Les tueurs
ont tiré sur une foule pacifique, disciplinée, silencieuse . Ces meurtres
font suite à une longue série d ' assassinats commis par des bandes
d'extrême-droite . Tous les témoignages concordent, notamment ceux
de la « Coordination révolutionnaire de nasse e et des évêques
présents aux funérailles, pour affirmer que la bombe et les rafales
de coups de feu sont partis du palais national . Il ne fait donc
aucun doute que cette monstrueuse provocation a été nuise en place
avec la complicité da la junte soutenue financièrement et mili-
tairement par les Etats-Unis qui essaient de s 'opposer par tous
les moyens à l'émancipation du courageux peuple salvadorien.
Il condamne l 'absence de réactions officielles du Gouvernement
français et lui demande les dispositions qu ' il corniste prendre
pour contribuer à mettre un terme à ces assassinats et à la répres-
sion qui se poursuit.

Réponse. — Le Gouvernement français est profondément préoc-
cupé par la recrudescence de la violence qui sévit au Salvador
et qui s'est manifestée de manière particulièrement tragique à
l 'occasion des funérailles de Mgr Bomero. Le Président de la Répu-
blique a exprimé son émotion et son indignation devant l 'assassinat
de ce prélat qui incarnait les idéaux de justice rectale et de défense
du droit des personnes . En outre le Gouvernement français s 'est
associé à une déclaration des pays de la Communauté condamnant
l 'attentat .

Politique extérieure (3fali).

29042 . -- 7 avril 1980. — M . Louis Odru attire l ' attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur les graves événements de Bamako.
Le gouvernement malien de M . Traoré vient de réprimer avec bruta-
lité les manfestations pacifiques des étudiants maliens qui protes-
taient contre les arrestations suivies de torture de leurs camarades et

Politique extérieure ;Argentine).

29103. — 14 avril 1980 . — M . Jean Auroux attire l ' attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la réunion prochaine à
Genève de la commission des droits de l' homme des Nations unies.
Il lui rappelle que la dégradation persistante des droits de l ' homme
en Argentine depuis plus de trois ans s ' est lotit récemment accen-
tuée avec l'adoption d'une loi légalisant le décès de milliers de
disparus dont beaucoup sont encore en vie aujourd ' hui. Il lui
demande si le Gouvernement compte donner instruction au repré-
sentant de la France dans cet organisme de se prononcer en faveur
d'un examen des violations des droits de l ' homme dans ce pays.

Réponse . — La commission dos droits de l'homme de l 'Organisa-
tion des Nations Unies a tenu sa dernière session du 4 février au
14 mars 1980. Au cours de cette session, elle a décidé aie créer, pour
une durée d ' un an, un groupe de travail composé de cinq de ses
membres agissant en tant qu'experts nommés à tit re personnel,
chargés d 'examiner les questions concernant les disparitions forcées
ou involontaires de personnes : «Le groupe de travail, clans l 'exé-
cution de son mandat, sollicitera et recevra des renseignements des
gouver nements, des organisations intergouvernementales, des orga-
nisations humanitaires et d 'autres sources dignes de foi . Il sou-
mettra à la commission, quand elle tiendra sa prochaine session,
un rappo rt sur ses activités ainsi que ses conclusions et recomman-
dations . n Comme le constatera l'honorable parlementaire, ce texte
traite le problème général des disparitions involontaires ou forcée,
en créant un mtcaunismc applicable à tous les pays . Telle était l ' idée
essentielle de la délégation française qui est à l 'origine de cette
résolution D'une part, les disparitions involontaires ou forcées sont
hélas un problène qui se pose clans différentes parties du monde:;
il est, d' autr e part, certain qu'un mécanisme applicable à tais les
pays sera mieux accepté par ceux où il y a effectivement lieu de
le mettre en œuvre que des dispositions prises spécifiquement pour
chacun de ces derniers ; il sera doue plus efficace . Le consensus
par lequel cette résolution a été adoptée est à cet égard de bon
augure . En ç,renant cette initiative à caractère général, la délégation
française avait notamment en vue la situation particulière de
l ' Argentine . Il est enfin précisé à l ' honorable parlementaire une la
situation des droits de l ' homme en Argentine a été examinée par la
commission selon la procédure confidentielle établie par le Conseil
économique et social.

Service national (coopération).

29356. — 14 avril 1980 . — M. Georges Lemoine attire l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la décision prise par le
Gouvernement, le 21 novembre 1979, de reviser l ' ensemble de la grille
des indemnités de résidence aux V . S . N . A . en posée dans les divers
pays du monde . Il lui rappelle que l ' adoption de cette mesure a eu
pour conséquence inuuédiate l'amputation sévère du montant de ladite
indemnité pour les coopérants du service national en poste en
Tunisie. Il lui demande : 1" de lui exposer la nature des critères
ayant permis de calculer la nouvelle grille ; 2" de lui préciser si
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le Gouvernement envisage de prendre une initiative en vue de cor-
riger les effets de l ' arrêté du 21 novembre 1979, financièrement
inacceptables pour les intéressés.

Réponse . — L'arrêté du 21 novembre 1979 a mis fin à des disparités
dans le montant de l'indemnité forfaitaire 'd 'entretien allouée aux
V. S . N . A . En effet, cette indemnité n 'évoluait dans le passé qu ' en
fonction des seules variations indiciaires des rémunérations de la
fonction publique française . Désormais, une part de l ' indemnité
d 'entretien est liée à l 'indemnité de résidence servie dans chaque
pays à l' étranger. Le nouveau régime de rémunération des V . S . N . A.
prévoit ainsi des dispositions permettant d 'adapter systématique-
ment le montant des allocations servies aux V . S. N. A. aux
ocnditions locales . La référence au barème des indemnités de
résidence régies par les dispositions du décret n" 67-220 du 28 mars
1967 a pour conséquence de provoquer de nombreux redressements
positifs ainsi que certains négatifs . Les redressements négatifs
affectent trente-six pays dont la Tunisie et les redressements positifs
touchent quatre-vingt-seize pays . Cette situation n 'a pu être évitée
du fait de la nécessité dans laquelle s 'est trouvée le ministère
des affaires étrangères de mettre au point un projet qui soit équilibré
sur le plan budgétaire. Il convient cependant de préciser que les
taux en baisse ne s 'appliquedt qu 'aux V. S . N . A. incorpo rés après
la publication au Journal officiel de l ' arrêté du 21 novembre 1979
précité . Cette réforme, réalisée dans un contexte financier extrême-
ment difficile, a permis, d 'une part, de réévaluer l' indemnité d ' entre-
tien allouée aux V . S . N . A. suivant le coût réel de la vie observé
dans le pays où . une telle revalorisation était indispensable ; d'autre
part, de faciliter pour l ' avenir les réajustements qui se révéleraient
nécessaires, indépendamment de l' évolution des rémunérations dans
la fonction publique en France.

Politique extérieure (Maroc).

29367. — 14 avril 1980. — M. Alain Vivien attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur l 'annonce, à l ' occasion
de la visite du souverain marocain à Paris, de l'achat par ce pays
d 'une centaine de véhicules blindés français . II lui demande si
cette initiative lui parait compatible avec a l'attitude de neutralité
de notre pays dans le conflit en cours » qu ' il se plaisait à souligner
il y a quelques semaines dans les colonnes d 'un hebdomadaire.

Réponse . — Il est inexact d'affirmer que des véhicules blindés
ont été vendus par la France au Maroc à l' occasion de la récente
visite du roi Hassan II . Notre pays a accepté, il y a déjà un certain
nombre d'années, de fournir à ce pays, comme à bien d'autres
pays du inonde qui se sont adressés à lui, certains matériels militaires
répondant aux besoins de sa défense . Les premières décisions maro-
caines d 'acheter, entre autres, des matériels français remontent, en
1972, soit à une période bien antérieure au différend relatif au
Sahara occidental, Il n'y a aucune raison de considérer l ' exécution
des contrats passés à la suite de ces décisions comme incompatible
avec l' attitude de neutralité de la France, au reste reconnue par
tous les Etats intéressés, dans le conflit actuel.

Pulitique extérieure (Algérie).

29505 . — 21 avril 1980 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre des affaires étrangères s' il peut lui indi-
quer, d ' une part, pour quels motifs l 'Algérie a cessé de livrer du
gaz à la France et, d'autre part, si cette rupture 3e fournitures
risque d 'avoir une incidence sur l'écononit française.

Réponse . — L'Algérie n ' a pas cessé de livrer du gaz à la France.
Il est, en revanche, exact qu 'elle a sensiblement réduit les quantités
livrées : alors que le rythme normal des cargaisons enlevée; par
Gaz de France est de quatorze par mois au départ de Skikda et
de trois par mois au départ d'Arzew, il n ' y s eu à Skikda que dix
chargements en janvier, six en février, trois en mars, deux en avril
et, à Arzew, un en janvier, un en février et zéro en mars-avril.
Du côté algérien, on s' est refusé à établir un lien ent re la réduction
de ces livraisons et la négociation entreprise avec Gaz de France
sur le prix du gaz . Au cours d ' une conférence de pres,e tenue le
10 avril 1980, le ministre de l'énergie algérien a en effet indiqué
qu ' , il n'a jamais été question de suspendre les livraisons de gaz
algérien à la France. En cette période de négociations, aucune
décision dans ce sens n'a été prise vis-à-vis de Gaz de France».
M. Nabi a ajouté que des problèmes techniques à Skikda et sur
le gazoduc de Hassi R'JIel ont conduit à des réductions momentanées
des livraisons . En ce qui concerne les incidences sur l ' économie
française de ces réductions de livraisons de gaz algérien, le ministre
des affaires étrangères tient à indiquer à l ' honorable parlementaire
qu 'elles ont heureusement pu être évitées : Gaz de France e en effet
su faire face aux difficultés créées par ce ralentissement en appli-
quant, d ' une part, les clauses de ses n contrats interruptibles n (c ' est-à-
dire en cessant de livrer aux entreprises qui, en contrepartie de
tarifs plus avantageux, ont accepté à l 'avance de ne plus recevoir

de gaz lorsque Gaz de France le décide) et en recourant, d'autre
part, à des importations contplémentalles de gaz en provenance
des Pays-Bas.

Politique extérieure (convention européenne de sauvegarde

des droits de l'homme et des libertés fondamentales),

29618. — 21 avril 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur le regret de citoyens
du Rhône et d'associations, dont le rassemblement des usagers des
services publics et des contribuables, R . U . C ., que la France n'ait
pas encore ratifié l'article 25 de la conventian européenne de
sauvegarde des droits de l ' homme et des libertés fondamentales.
Il lui demande : 1 " au terme de quel délai les juristes du Gouverne-
ment français auront achevé l 'étude et l ' analyse des implications
possible . de cet article 25 sur le droit interne français ; 2" quelles
sont les : .'séquences pour les citoyens français de l 'absence de
formule ,•ar la France de la déclaration facultative prévue à
cet alité .25 et s'il est exact, ainsi que parait l ' exprimer la réponse
ministérielle du 21 janvier 1980 à la question écrite n" 23121, que
cette absence de ratification par la France de cet article 25 n ' engen-
drerait aucun préjudice pour les citoyens français, au motif que la
convention précitée s ' appliquerait directement dans notre droit;
3" si les citoyens français se sont déjà référés à cette convention
devant les tribunaux de notre pays et si ceux-ci, ainsi saisis, en
ont fait application ; 4" si le Gouvernement continue de considérer
qu ' il est inutile de faire la déclaration facultative acceptant le droit
de requête individuelle ou s'il l'envisage au terme du délai de
réflexion qu 'il s 'est fixé à ce sujet.

Réponse . — Le Gouvernement n' a pas perdu de vue le problème
de l ' acceptation du droit de recours individuel dans le cadre de
la convention européenne des droits de l ' homme. Ainsi que le sait
l 'honorable parlementaire, cette convention peut avoir des impli-
cations sur une large part de notre droit . Il est donc nécessaire,
pour apprécier les incidences que pourrait avoir une acceptation
du droit de recour s individuel, d'étudier le développement pro-
gressif de l'application de la convention tant sur le plan national
que par les institutions cr éées par ladite convention . Le Gouver-
nement estime que cet examen doit encore être poursuivi . Au
demeurant, il ne peut qu'appeler à nouveau l ' attention sur le fait
que l 'absence de formulation par la France de la déclaration
facultative prévue à l'article 25 de la convention n'engendre aucun
préjudice pour les citoyens français . En effet, depuis l'adhésion de
la France à la convention européenne des droits de l ' homme,
celle-ci s' applique directement dans notre droit où, en vertu de
l'article 55 de la Constitution, elle a une autor ité supérieure à
celle des lois . A la différence de ce q ui se passe dans d 'autres
Etats parties à la convention, les justiciables peuvent donc invo-
quer la convention devant nos tribunaux, qui sont tenus de l ' appli-
quer et ont eu à plusieurs reprises l ' occasion de le faire (voir,
par exemple, la décision du Conseil d'Etat e Winter» du 15 fé-
vrier 1080 et divers arrêts de la Cour de cassation des 3 juin 1975,
30 juin 1976, 9 février 1978, 5 niai 1978, 5 décembre 1978, 4 jan-
vier 1979, 20 février 1979, 7 juin 1979) . Dès lors, la question ne
se pose pas de savoir si la France doit reconnaître aux citoyens
et aux administrés un droit de recours individuel contre les déci-
sions administratives qui seraient contraires à la convention . Ce
recours existe devant les tribunaux fronçais dont il n 'apparait pas
opportun, à l ' heure actuelle, (le soumettre les jugements à l 'examen
et à la censure d'organes internationaux.

Politique extérieure (Chypre a .

29659. — 21 avril 1980 . — M . Alain Vivien appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le récent séjour du
Président de la République chypriote à Paris et sur l ' absence
singulière de publication d ' un communiqué commun, suite à l ' entre-
tien de ce chef d'Etat avec le Président de la République française.
Mors que la France avait dénoncé l ' invasion de la République
chypriote par les forces armées turques en 1974, voté à plusieurs
reprises des résolutions aux Nations unies exigeant le retrait des
troupes d'occupation et recommandé la recherche d 'une solution
pacifique au conflit, il semble que, depuis quelque temps, le
Gouvernement ait infléchi ses punitions . Ainsi le 20 novembre 1979,
la France n'a pas voté, pour la première fois, la résolution présentée
sur Chypre aux Nations unies . Par ailleurs, dans une réponse
dtt 20 janvier 1980 à une que.et+on écrite, le Gouvernement répon-
dait en substance que la création d'un comité spécial décidé
par les Nations unies n ' avait pas l ' agrément de la France, la
nouvelle procédure n ' ayant pas obtenu l'accord indispensable de
toutes les parties inléressées, donc de la Turquie en particulier.
En dépit de plusieurs interventions parlementaires, le Gouverne-
ment allait plus loin encore dans la revision de sa position en
Insistant, la veille même des entretiens Giscard-Kyprianou, sur
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dans le cadre d ' une action internationale
concertée Tout semble se passer comme si, après les événements
d ' Iran et d' Afghanistan, la Turquie était considérée avant tout
comme un pilier de l ' Alliance atlantique, pilier auquel il conviendra
désor mais d'apporter le soutien de la France, quelles que soient
ses responsabilités dans un conflit dont est victime une tierce
nation . Le Gouvernement turc ne s'y est d' ailleurs pas trompé,
soulignant l ' opportunité de la déclaration française s juste au
moment où M . Spires liypriauou faisait une visite clans trois
capitales occidentale ., Pourtant, per de nombreuses déclarations,
la franco avait affirmé son sout ' en à la Ré-publique de Chypre
et fait savoir qu ' elle tapissait activement pour contribuer à restaure'
l ' intégrité et la souterainetc de cet Etat and . Il lui demande en
conséquence : 1" de bien vouloir préciser quelles sont les inten-
tions du Gouver nement a regard clé la cause chypriote ; 2' si
l' aide consentie pour la stabili.,ation économique et politique de la
Turquie n'implique pas, de la part de cette dernière, le règlement
préalable du contentieux q si l ' oppose à la République de Chypre;
3" quelles mesures cuncri'les le Gouvernement a engagées pou'
contribuer à obtenir de la Turquie le respect clos réettu1iome inte•-
natiinales.

Téppase . — L'attitude de la France clans l'attaire de Chypre
a été c :•:primée à nlusieurs rcpri,es depuis les événements tragiques
de l 'été 1974 . Elle n'a jamais van i_. L'explication de vote (le la
délégation française à l 'O.N . L' ., le 20 novembre 1979, a été l'occa-
sion de rappeler cette positon constante : attachement à l ' indé-
pendance, à la sonie :•ainetc et à l'intégrité tesritnrialc de la
République du Chypre cous ii,tion que . pour être juste et durable,
toute solution doit répondre aux aspirations légitimes des cieux
conununautes de file ; certitude que, quelle que soit la procédure
retenue pour y parvenir. celle-ci doit recueillir l 'accorei des parties
intéressées . Aussi apparaissait-il difficile, lors du dernier vote à
l' O . N. U ., d 'appuse' une suggestion -- la cricilion d'un eomite

spécial — que l ' une de ., perdes rejette absolument et dont oe voit
mai, clans ces Gondi :ions, comment elle pourrait aboutir à ce
résultat positif espéré par la communauté inaernationale . Cette
position française est parfaitement connue du Gouvernement
chypriote qui entretien avec lé Gouvernement fr ançais des relations
confiantes, confirmées lors de la récente visite de travail en France
du pré.,ident de la Itépeblique de Chypre, M . Kyprianou. La coïn-
cidence relevée entre ce déplacement et l'examen par le conseil
des ministres de l 'aide économique à la Turquie est purement
fortuite : cela eut admis de tous et il n ' est besoin pour s ' en
convain're que de se reporter au .:millier des travaux de l'orga-
nisation au sein de laquclie est coordont, r's l'assistance inter-
nationale à la Turquie . L'aide accordée à Ankara e pour but de
contribeer à la stabilité de la Turquie. Cette stabilité est de l ' intérèt
de tous les Etats de la région et ne peut que contribuer à la
solution des crises de Méditerranée oriental, . Le Gouvernement
français continuera d ' agir dans l'affaire de Chy p re comme il l'a
fait dans le passé : il ne lui appartient pas de dicter aux parties
les termes d'une solution, Il lui est cependant loisible, chaque
fois qu' il le juge utile, de faire connaitre son point de vue aux
parties, afin, de rapprocher leurs positions. I1 a ainsi récemment
indiqué aux autorités turques que le blocage des pourparlers
constituait pour lui une source de préoccupations et formulé le
souhait qu ' un geste de la partie turque puisse contribuer à dissiper
le climat de méfiance actuel.

Politique extérieure (perde des enfants).

29848 . — 28 avril 1980. — M. Hector Riviérez expose à M . le
ministre des affaires étrangères que le texte de la convention euro-
péenne sur la reconnaissance et l 'exécution des décisions en matière
de garde des enfants et le rétablissement de la garde des enfants,
adopté par le comité des minist r es européens en novembre 1979
se ra ouvert à la signature des membres du Conseil de l ' Europe le
20 mai prochain à Luxembourg à l ' occasion de la vingt-deuxième
conférence des ministres européens de la justice . Il lui demande
si le Gouvernement a l'intention d ' apposer la signature de la
France sur cette convention.

Réponse . — La convention européenne sur la reconnaissance et
l 'exécution des décisions en matière de garde des enfants et le
rétablissement de la garde des enfants, ouverte à la signature
des Etats membres du Conseil de l'Europe le 20 mai 1980 à Luxem-
bourg à l ' occasion de la vingt-deuxième conférence des ministres
européens de la justice, a été signée à cette date par le garde des
sceaux .

Politique extérieure (Viet-,Voeu.

29922. — 28 avril 1980. — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires étrangères que d ' après des informations abondamment
diffusées en France et contredites par le Gouvernement inté-
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rossé, celui du Viet-Nam, à la prison Lé Van Duyêt soixante
à soixante-dix personnes s'entassent dans des cellules de 211 mètres
de long sur 5 mètres de large . D 'autres personnes sont, deux par
deux, littéralement enterrées dans des cachets enfouis sous terre
et mesuraut 2 mètres de long sur 0,91) mètre de large et 0,70 mètre
de haut à la prison de Biên Ifoà, sans lumière, sans eau et dans la
chaleur tropicale . A la prison Chi !loin 8000 personnes étaient enfer-
mées sous l ' ancien rég ime, ce qui avait fait alors l 'objet d ' une sévère
condamnation par l 'opinion inter nationale ; au,iourd'hui, c ' est 40 000
personnes qu 'abrite cette prison . Certains des détenus v meurent
aie faim ou du manque d 'air, sous !a torture ou se suicident . Il lui
demande, dans le plus grand respect de la totale indépendance des
régimes et du droit des peuples à se déterminer ces-uténnes, spécia-
lement quand des tanks étrangers les y ont aidés, ce qu'il est
possible à la France de faire pour obtenir une amélioration de la
situation de ces détenus.

Répunee . — Le ministre des affaires étrangères tient à faire
savoir à I ' ho .norable parlementaire que tes informations dont il
fait état concernant la situation dans les prisons vietnamiennes omit
retenu Little son attention, Les divers témoignages remtcillis ;'ont
cependant ap ;mraitre des différences d 'appréciation très sensibles
concernant la situation qui prévaudrait dans les lieux de détention
qu' il mentionne . Ainsi, s'agissant de la prison Chi Doit à Ilo-Chi-tninh-
ville, la presse s 'est fait successivement l 'écho d ' un chiffre de
40 000 détenus, puis de celui de 5 Ot :D, attribué a un prisonnier
récemment libéré. De telles divergences existent également en ce
qui concerne les conditions tic détention . Le ministre tics affaires
étrangères tient, par ailleurs, à ra p peler à l ' honorable parlemen-
taire que le Gou vernement français, chaque fois qu ' il est saisi
d'un cas particulier mettant en cause le respect des droit :: aie
la personne humaine, ne manque jamais, en dépit du caractère
aléatoire tic telles interventions, d' intervenir auprès des autorités
locales.

('nopératior : ministère )personnel).

29966. — 23 avril 1980 ._ — M . Louis Mexandeau appelle l'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation des univer-
sitaires français à l 'étranger . La volonté majeure de ces personnels
reste l ' ouverture de possibilités effectives ale titularisation dans
l 'enseignement supérieur ou aupres d'autres ministères (pour des
emplois de mérite qualification) à travers des procédures spéci-
fiques appropriées aux conditions de vie et de travail té!oignement,
difiicultés de recherche, problème de vie quotidienne : logement.,
santé, etc .) . Lors du retour des non-titulaires : garantie, pour torts,
de l 'attribution de l ' allocation chômage pour licenciement écono-
mique ; attribution de stages de recouversion offrant de réelles
perspectives d ' emploi, à ceux qui le désirent ; priorité de recrute-
ment dans les aut res postes de coopération . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre en liaison avec le ministère des univer-
sités pote' satisfaire à ces revendications.

Réponse . -- De nombreux enseignants non titulaires des cadres
de l ' enseignement supérieur français se rvent actuellement en coopé-
ration dans des établissements d 'enseignement supérieur ou de
recherche et »lus particulièrement au Maroc, en Algérie et en
Tunisie. Les peuspectives de titularisation de ces enseignants se
sont progressivement estompées au cours de ces dernières années.
En effet, les nombreuses créations de postes cru début des années 70,
rendues nécessaires par l 'accroissement sensible du nombre des
jeunes gens entreprenant des études supérieures, ont permis l ' ent rée
dans les cadres de plusieurs milliers d ' enseignants jeunes, et le
nombre des départs à la retraite est, de ce fait, relativement peu
élevé . De plus, le flux des étudiants a sensiblement diminué.
D ' autre part, les décrets du mois d 'août 1979 ont nais un terme
à la procédure qui permettait l'accès à un grade de l ' enseignement
supérieur par inscription sur une liste d 'aptitude . Désormais la
réussite aux concours nationaux est la seule voie d 'accès à l 'ensei-
gnement supérieur . Cer taines mesures spécifiques ont cependant
été prises au cours des dernières années, destinées à faciliter
l'accès aux gracies de l ' enseigneteent supérieur des enseignants
exerçant ou devant exerces en coopération, par la création de
postes ouverts au titre de la coopération. Le ministère des affaires
étrangères a reçu l ' assurance que ces mesures seraient reconduites
et que des enseignants a :tant l ' expérience du service eu coopération
et de ses servitudes seraient appelés à siéger clans les différents
jurys de concours . Le ministère des affaires étrangères est déjà
intervenu à plusieurs reprises pour que soient effectivement
reconnus et pris en compte, lors de la présentation des candida-
tures aux emplois vacants, les se rvices spécifiques rendus par les
coopérants et il a insisté pour qu ' il soit procédé à la cr éation,
auprès du ministère des universités, d'un nombre plus important
d'emplois réservés à la coopération universitaire internationale.
Enfin, les problèmes que pose cette réinsertion ont fait l ' objet
d ' une étude attentive de la part du ministère des affaires éteins-
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gères qui a tels à la disposition de ces coopérants une brochure
intitules, Réinsertion des coupe- .anis fonctionnaires titulaires
Y sont successivement traité, les diftéretts points qui font l'objet
des préoccupations des intéressés : la recherche d'un emploi, tes
allocations au bénéfice des demande ms d' emploi, les stages de
réinsertion• la liquidation de la retraite, l ' assistance sociale offerte
par le ministère des affaires étrangères aux coopérants à leur
retour de mission . En annexe figurent, en grand nombre, les
adresses et renseignements pratiques susceptibles de fac ' l iter les
démarches des coopérants . Y sont également exposés les nuit,•
nismes d'attribution de l ' allocation d'aide publique pour Ics deuein•
doues d'emploi, provisoirement maintenue, de t ' aitecatton punis' porta
d ' emploi (décret n" 72-1219 du 29 décemb .e 1972) allouée par Io
ministère des affaires étrangères, de l'allecation supplémentaire
d ' attente nlécret n" 77-1281 du 13 novembre 1977) . Des directives
ont é!é données sur ce dernier point aux responsables tics postes
ciiplontr•.tiques afin que soit déli't'ée aux intéressés use attestation
indiquant soit nue le non-renouvellement de leur cont rat est justifie
par une modification du programme de coopération bilatérale, soit
qu 'ils ont rais un ternie à leur mission après un ou pt tcieuis renon
vcllemente du contrat initial . L 'aile milieu pour perte d ' emploi est,
dans ce cas, très généralement accordée .
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gisants de la fonction publique, alors que ceux de l'inst i tut 'u y sont
pas astreints. La djcision a cependant été prise d 'aligner les horaires
d ' enseignement des professeurs de l ' institut français sur ceux de
leurs collègues de la fonction publique, selon le pl en de réduction
suivant : première étape tà la rentrée 19801 : dix ans de service et
plus, 22 h 30 ; vingt ans de service et plus, 21 heure. ; trente ans
de service et plus, 18 heures ; deuxième étape (à la rentrée 19311:
moins de quinze ans de service, 22 h 30 ; quinte ans et plus de
service, 21 heures ; vingt-cinq ans et plus de service, 18 heures;
troisième étape tà la rentrée 19821 : l ' alignement sur l 'horaire
d 'enseignement g,'ec sera totalement appliqué . Les mesures propo-
sees, dont la charge pour l ' institut sera lou r de, apportent une amé-
lioration sensible aux conditions des personnels recrutés localement.
L ' institut attend maintenant la réponse 2t' autorites grecques compé-
tente. Ces nouvelle., dispositions interviennent au moment où
l' institut. français d'Ail-sivne .s cannait une période d'intense activité,
puisqu ' il a compté 1100 inscriptions pour Vannée 1979 . A l ' ensei-
gnement traditionnel se sont en effet ajoutés un enseignement
universitaire cdeuxieinc armes, de D . E. U . G . de lettres modernes,
en convention avec Paris-IVI ainsi que des cours destinés aux fonc-
tionnaires des divers ministère.,.

Départements et territoires d ' outneancr U ssucvelles-Héhrides).

Grèce (politique e .rtérienroi.

2t 97. -- 28 avril 1080 . — M. Jacques Brunhes attire l 'atlentiou de
M . lu ministre des af ;; ires étrangères sur la situation clu personnel
gr,-c de l'institut français d'Athcnc, qui ne tr esse de se dé„ rader,
qu'il s ' agisse des conditions cie travail ou de, rémunérations . Celui-ci
con':riuue au rayonnement de la culture française . L'augmentation
de la subvention accordée par le Gouvernement permettrait d•_ >ails-
faire les revendications du personnel : l'assurance fot' .ne!le que les
rémunérations qui leur sont versées ne seront pas inférieures à celles
que sert l'Etat grec à leure homologues de l ' enseignement sec'mctaire;
le m- .ne horaire que tout enceignant mensualisa en Grèce. Les
heur es d'enseignement des proiesseurs en Grèce son) : vingt et une
lheu :•t°s :r la t arninattr,n ; dix-neuf heures à partir de la neuvième
année rc service ; dix-'.unit heur es à partir ce la quinzième année
de se :idem ; ' lieurs, scolaire ne dépassant jamais les quarante-cinq
minutes . A l'institut français u' Athènes, tsar cmut-e, tout enseignent
est sens d'assur er vingt quatre heures d'enseignement, inddpen,tam-
mer. : de son ancienneté dans de, cou s es continus d ' une heure et de :Me
et de'-u: heures, se prnt'tn•gear.l jusqu ' à 10 heures du soir parfois.
Or, ancien enseignant en Grime ' : 'est soumis à un tel horaire ; l'inclu-
sien de ces points clans le r galement intérieur élaboré par la
direeiien d e_ l 'institut français d'Athènes . En conséquence, il lui
demi -mie qu . L'es mesures urgentes il compte prendre pour donner
une ;mite éa :urable à ces revendications.

Réponse . — Le personnel enseignant de l'institut français
d ' Athènes relève :t e deux catégories, d ' une part, les foneti ;rnnaires
détachés, au nombre de vingt-neuf, rémunérés par le ministère des
affaires étrangères sur la base du dceret du 28 mars 11137 et dont
le traitement ésotue comme celui des fonctionnaires en France,
d ' autre pari, le , erson ;,el grec rerruté localement qui comprend
1132 agents et 107 au .eiliaires, rmnuaéres par l ' institut et représentés
par une organisation syndicale auprès Je ce duales .. Un règlement
Lai r : .ut', document génial i ' ongagentent des professeurs jusqu ' à la
retraite, \lent d ' êt re élaboré par les respons, !, :es d l'institut, est
fo : ccnn de la Icigislation hellenique du t ravail . Ce document a été_
soumis i 12 mai dernier à l'approbation du min i : nées, du t ravail à
Alh ;ace Un accord est intervenu courant mars 1900 sur le r,uu-
nétatio r.s de, enseignants grecs, stiuula•d que •<le_s t :munzretiens
du persoaael enseignait et administratif de l ' institut sent établies
seine des grilles autonomes et calculées par référence in celles qui
sont a p pliquées au personnel enseignait de la fonction publique
grecque, en sorte que les rémunérations versées soient alignces
sur celles que sert l'état grec une profess_urs d ' enseignement
secoedaire titulaires du rtipl•ene de cours spécial, , . Par ailleurs, les
horai res de travail à l ' institut français obéissent f i des contraintes
spécifiques, Les cours de tangue française .s ' adressent le plus : sou vent
à des :tintes, nieponibles à partir de quinze lcctires, en raison de
leu rs activités profc•ssinnneiles . Le personnel encieigrant a, par consé-
quent, ia liure disposition d 'une partie de la journce, mais doit, en
revanche, assurer parfois des cours le soir jus :iu 'a vingt-deus heurte s.
Enfin, l 'année scolaire à l'institut français est inférieure d 'environ
u,n mois à l 'année scolaire officielle grecque . S'agissant des obliga-
tions d ' horaire hebdomadaire, les professeurs grecs de l ' institut
devaient, jusgtt 'a pré sent, assurer vingt-quatre heures d'ensei : ; .eurent
alors que cens de la fonction publique née salit tenus qu 'à un Ii araire
de dix-huit à vingt et cane heures, selon leur ancienneté . Ce dernier
chiffre ne tient toutefois pas compte des obligations de ser vice
hebdomadaire qui sont, en fait, de trente heures au total, pendant
lesquelles, indépendamment des heures de cours, des tàches à carac-
tère administratif ou pédagogique peuvent être imposées aux ensei

30167 . — 5 mai 1980 . — M . Jean Fontaine demande à M . le ministre
des affaires étrangères de titi taire connaitrc à quel niveau se
situera la représentation diplomatique française dans le entlre de
l'accession à t ' indepenianee des Nouvelles-Hébrides . Cniepte tenu
des particularismes de l 'archipel et de la situation géographique des
Français qui y résident, ne pense-t-il pas souhaitable que deus postes
consulaires puissent êt re créés, l ' un à Vole, l'autre à Saute.

Rr'•pomxe . — Le ministère des affaire .; étrangères a pris les dispo-
sitions nécessaires port' la mise en place, dès l ' accession à l ' indé-
pendance du condominium 'tes Nouvelles-Hébrides, d 'une repré-
sentation diplomatique et consulaire qui corresponde à la qualité
vies liens que la France souhaite entretenir avec ce nouvel Etat
et aue besoins des Francais qui y résident . C ' est ainsi que fonc -
tionnera auprès de notr e ambassade à Port-Vila une importante
section consulaire qui sera dolce d'une ou plusieurs antennes, dont
la 'ovalisation fait encore l 'uujet d 'études.

Politique e.ntéricure tRéptthlique démocratique allemande).

30339. — 5 mai 19E0 . — M. Maxime Grernetz attire l ' attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur l'état de la coopération
cidre la France et la Itépubhique démocratique allemande . Une telle
coopération est confor me à l' intérêt cie nos den•: peuples, de la
détente et de la pais . Flle est vivement souhaitée par la R.D .A.
comme le montrent les déclarations répétées de ses dirigeants . 11
semble que des ',regrée aient été accomplis dans la dernière période
clans le domaine de la coopération, mais il semhle que demeurent de
grandes possibilités . C ' est pourquoi il souhaite 'étré informé de la
situation présente de la coopération politique, culturelle, économique
et scientifique_ avec la R .D. A ., ainsi que des pespectires envisagées
pour sou déseloppement.

Réponse . — Sept ans après l'établissement des relations diplo-
matiques entr e la Franc et la R .D.A ., la coopération entre les
dette pays se développe ale manière satisfaisante . Au niveau gou-
vernemental, un dialogua s 'est instante,: et se poursuit . Des consul-
tations ont en lieu entre les secrétaires d'État aux: affaires
étrangères en juillet 1971' à Belin et en mars 1979 à Pétri ; ainsi
que récemment à l'occasion de l 'inauguration des journées tech -
niques françaises à Retint, le 14 avril dernier . En mars 1072 à
Berlin et en décembre dernier à Paris, le .; ministres de l'ériuration
des cieux pays ont eu des échanges de vues sur les systèmes édu-
catits des deux pays . Ces consultations, comme les entretiens que
le ministre des affaires étrangères a eus en juillet dernier à
Berlin avec les pri'tcipaux dirigeants de la R .D .A., ont permis de
constater que des développements importants étaient possibles,
notamment clans les domaines cicnnonrque et culturel . Sur le
plan comnur•cial, notre pays a confirmé sa place de second pa r-
tenaire occidental de la R .D.A . ; les échanges ont progressé
de 26 p. 103) en 1978 et de 40 p . 100 en 11)79 avec un volume
tic 2,452 milliards de francs clans les deux sens . La coopération
écono Lieue, indust rielle et technique a étai renforcée par la
signature, le 1"' février 1980, d ' un nouveau programme quin-
quennal et, le 24 avril, d'un nouvel accord décennal . Les conver-
sations que le ministre français du commerce extérieur a eues
à Paris en septembre dernier avec Bi d, Mitlag et Bell et en
février à Berlin, ainsi que la récente visite à Paris du secrétaire
d'État au commerce extérieur de la R .D .A. témoignent de l ' intérêt
que les deux parties portent à l'élargissement de leur coopération
industrielle et technique . De même, un certain nombre de dévelop-
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liements nouveaux sont-ils envisagés sur le plan culturel ; enfin
les négociations portant sur la conclusion d 'une convention cun,u-
laine sont entrées clans la phase finale . Ainsi, sur le plan bilatéral,
les perspectives apparaissent satisfaisantes . Il est toutefois regret-
table que les négociations portant sur les biens et intérêts français
en R . D .A., engagées à notre initiative en 1974, ne bénéficient
pas davantage du climat actuel des relations bilatérales . Il va de
soi que la France conduit sa politique de coopération avec la
R . D .dans le respect de ses droits et responsahflites en ce qui
concerne Berlin et l 'Allemagne dans son ensemble.

Mabille extérieure iCanibuage).

30352 . — 5 mai 1930 . — M. ctienne Pinte rap p elle à M. le ministre
des affaires étrangères due si les éeénements d 'Afghanistan ont
estompe dans l'opinion publique la situation préoccupante du Cam-
bodge, il n'en demeure pas moins que le statut tl ' Etat indépendant
de ce pays continue à élre violé . La guerre menée clans l 'ensemble
der pas d ' indothine rie 1970 à 191'5 a fait du Cambodge une vie-
tinte . Il a ensuite été sotunis à un génocide sans précédent perpé-
tré jusqu'en janvier 1979 par le régime des khmers rouges . Depuis
pies de dette ans, il subit l ' occupation viekianricnne . Ainsi, de p uis
des années, le peuple martyr du Cambodge a connu la guerre, le
génocide . ta faim et l'as,ervissemel . Sa population a diminué de
nmilie, passant rte 8 à 4 millions d ' habitant ; . Les rescapés, qu'ils
soient raté, au Cambodge ou qu 'ils se soient réfugiés en Thaïlande,
vivent dans des conditions particulièrement précaires et une nou-
velle tague rie famine plue meurtr ière encore que la précédente
pourrait se manifesta, . au cours des prochains mois . Face à une
situation aussi tragique, le plus urgent étain — et demeure — lu
mise en oeuvre de l'aide humanitaire inte rnationale, tiré te it celle-ci,
le pire a pu être évité main; au-delà rie l 'assistance matérielle et
ntoralc', le problème cambodgien exige un règlement politique
d 'ensemble . .t défaut rie celui-ci, les remèdes ne peuvent qu 'atté-
nuer let et tels mais rester oui impuissants à guérir les causes . Le
destin <iu Cambodge ne doit dépendre que :Itr seul peuple cambod-
gien et nul n'a le droit d ' en décider à sa place . Les Cambodgiens
doivent retrouver la pleine u:rit'ise de lets' avenir national . Pen' '
atteindre cet objectif, il lui demande quelle action envisage de
mener le Goute•ncment français afin que soit trouvée une solu-
tion définitive à la crase cambodgienne. li serait en particulier
souhaitable que dans l 'immédiat soit mise en trtn're la résolution
adoptée par l'assemblée générale des Nations Unies le 14 novem-
bre 1979 et qui demandait en particulier : la cp<rpération mites par-
ties en conflits pote' favoriser les mesures d 'aide humanitaire ; la
cessation immédiate des hostilités ; le retrait de toute, ieu forces
étrangères ; le respect absolu par tous les Etats de l 'int: gralité
d 'élections libres et démocratiques sous contrôle iete•natienat ; la
tenue d ' une conférence internationale en vue de contribuer à une
solution pacifique du problème.

Réponse . — Le ministre des affaires étrangères partage le senti.
:sent de l'honorable parlementaire quant à la situation qui prévaut
au Cambodge et quaitt ad drame que tonnait le people khmer. A de
nombreuses reprises, depuis janvier 1979, le Gouvernement français
a ainsi rappelé que toute solution de ia question cambodgienne devait
être politique et sa .posait la restauration d'un Etat indépendant,
neut re, doté d'un gouvernement réellement représentatif, libre cie
toute présence militaire étrangère et, entretenant des relations ami-
cales avec tous ses voisins . La résolution adoptée le 1 . 1 novembre
dernier par l'assemblée générale cie; Nations Unies . qui prévoit
en particulier l 'organisation d 'une conférence internationale sur les
aspects politiques du problème cambodgien, tient très l'argentent
compte des vues exprimées ci-dessus . Il reste que si la France, de
même que la plupart des pays occidentaux et asietiques, demeure
favorable au principe d ' une telle conférence, les parties les plus
directement impliquées clans la crise y sont opposée ; . Faute de voir
réunies les conditions qui permettraient de réunir cette conférence,
la France estime qu'il convient avant tord . de porte' secour s, de la
manière la plus efficace possible, aux populations cambodgiennes
si tragiquement éprouvées.

Français (Français de l'étranger).

30488. — 12 mai 1980. — M . Jean-Pierre Delalande avait appelé
l' attention de M. le ministre des affaires étrangères sur les condi-
tions d'immatriculation consulaire à Londres et par voie de consé-
quence sur l 'établissement des procurations électorales pi sa ques-
tion écrite n" 25084 en date du 28 janvier 1980 . Iti;Ponsc lui avait
été donnée le 25 février 1930 . Toutefois, certains éléments de cette
réponse ne lui paraissent pas pouvoi r dissiper toutes ses inquiétudes :
le délai de huit mois imposé par les autorités consulaires à Londres

avant de procéder à l ' immatriculation consulaire n 'est nullement
prévu par le décret n " 61 .404 du 8 niai I961, cité en référence dans
la réponse. Cette pratique semble constituer un abus administratif qui
ne trouve atcurne justification législative ou réglementaire ; de
même, l' obligation de prouver par le candidat à l'immatriculation
qu'il résidera art moins huit mois dans la circonscription consulaire
n 'est nullement prévue par le décret cité en référence dans la
même réponse . Il lui demande quelles justifications cette pratique
peut invoque' et quelles mesures il entend voir adopter à Londres
pour faire accélérer et faciliter toutes les démarches de nus
compatriotes.

Réponse . — Le décret du 8 mai 1901 prévoit comme condition
essentielle de l ' immatriculation consulaire ', la résidence habituelle a

à l'étranger. Pou' être habituelle, la résidence cloit avoir une cer-
taine durée que le ministère des affaires étrangères a jugé raison-
nable de fi :cer it huit mois. Au-dessous de hait mois, le séjour
présente un caractère temporaire et l ' intéressé est considéré
compte un Français de passage non susceptible, à ce titre, d 'étre
iuunatriculé dalle tut poste diplomatique ou consulaire . II est tou-
tefuis précisé qu ' un Français préseuLuit un tit re de séjour délivré
par l 'autorité du pept de résidence on tout autre document équi-
valent peut mitre imniatriculé sur lu champ . II est à nouveau indiqué
à cette occasion à l ' honorable parlementaire que le fait de n ' étru
pas immatriculé ne saurait en aucune manière empêche tut n'es-
sort,ssant trança!s d'exerce r son droit de vote puisque cette condi-
tion n ' est pars exigée de l'électeur inscrit sur lute liste électorale
en France pour souscrire devant un consul une procur ation de vote.

Politique c .rtérieure (Suritunni.

30665 . — 12 niai 1910 . — M . Jacques Brunhes expose à M. le ministre
des affaires étrangères que, selon des infornncnlion . parues <Fans la
presse detee du 7 usai 190, l'année de mercenaires qui a tenté,
voici quelques jot'., de renve rse' le régime du Surinam serait
parie de la Guyane française . Il lui demtuule de confirmer ou
d ' infirmer l ' information ct, si elle dorait être confirmée, en vertu
de quels accords ou dispositions une telle armée a pu utiliser la
Guyane française comme base de départ.

Rc.' 'amuiie . — Aucune „ armée <le mercenaires a n'est passée par le
département de la Guyane pour se rendre au Surinam.

Pennine, e .rlciricure rcrotn•elitinrt européenne de souregarde
des droite de l'iruutlite et des libertés Jond<nncutulcs).

81765. — 10 mai 1930 . — M . Gabriel Péronnet demande à M . le
ministre der affaires étrangères de faire connaître s'il considère
opportun d 'entamer la procédure de ratification par la France do
l'article 25 de la convention européenne des droits de l ' hontntc.
Il ra ppelle qu'if ce jour notre pays, précurseur en cette matière,
reste le seul au sein de la Communauté européenne à ne pas
avoir souscrit à ces dispos i tions . Afin de raffermir la tradition
d 'exemplarité qui honore la France depuis deux siècles, et rehausser
le prestige qu ' il mérite aupri'.m <le ses partenaires européens, notre
pays devrait sans plus attendre reconnaitre la c-t ;'apeitence de la
commission européenne des droit, de l ' homme pour ses citoyens.

Réponse . — Le Gouvernement n'a pas perdu rte vue le problème
de l ' acceplu lion (lu droit de recours individuel dans le cadre de
la convention européenne des droits do l ' homme . Ainsi que le sait
l ' honorable parlementaire, cette convention peut a' .oir des implica-
tions sur u;te large part de notr e droit . Il est donc nécessaire,
pour a ;,tn'écier les incidences que pourrait avoir une acceptation
du droii de recours individuel, d'étudier le développement progres-
sif de l'application de la convention tant sur le pian national que
par le, institutions créées par ladite convention . Le Gouvernement
estinne duc cet examen duit encore étau poursuivi . Au demeurant,
il ne petit qu ' appeler à nouveau l ' attention sur le fait que l'absence
de formulation par la France de la déclaration facultative prévue
à l 'article 25 de la convention n 'engendre aucun préjudire pour les
citoyens fr ançais . En effet, depuis l ' adhésion de la France à la
convention eur opéenne des droits de l'homme, celle-ci s'applique
directement dans notre droit oit, en ve rtu de l ' article 55 de la
Constitution, elle a une autorité supérieure à celle des lois . A la
différence de ce qui se pa>ise dans d'autres Etats parties à la
convention, les justiciables peuvent donc invo .iuer la convention
devant nos tribunaux, qui sort tenus de l'appliquer et ont eu à
plusieurs reprises l ' occasion de le faire . rVoir, par exemple, la déci-
sion du Conseil tl ' Etat a Winte• ., du 15 février 1837, et divers arréls
de la Cour de cassation des 3 juin 1975, 30 juin 1976, 9 février 1978,
5 mai 1978, 5 décembre 1978, -1 janvie r 1979, 20 lévrier 1979,
7 juin 19791 . Die s lors, la question ne se pose pas de savoir si la
France doit reconnaitre aux citoyens et aux administrés ton droit
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de recours individuel contre les décisions .administratives qui
seraient contraires à la convention . Ce recours existe devant les
tribunat- : français dont il n 'appaeait pas opportun, à l ' heure
actuelle, de soumettre les jugements à l ' eeamnen et à la censure
d 'organes internationaux.

Communautés européennes rassemblée parlementaire).

30732. — 19 mai 1980 . — M . Antoine Porcu rappelle à M . le minis-
tre des affaires étranyères que le 17 mars l5-0, a l'assc .nolee des
coumuuautes eurogce :fines, un représentant français, élu de la liste
giscardienne, a de concert avec 13 autres de ses collègues membres
du parti populaire europcen, déposé une question orale qui, sous
le prétexte de protéger des lignes maritimes assurant l ' approvision-
nement de la communauté en énergie et en matériaux stratégiques,
visait en fait à élargir les compétences de l'assemblée européenne
aux questions militaires . Il a demandé que soit mis en place „ une
structure opérationnelle en cas de crise afin de coordonner les
diverses actions exterieures que les pays n'ombres seraient amenés
à entreprendre pour sauvegarder leurs intérêts vitaux sur les
mers, en particulier la mise en commun de moyens de détection
radars et de surveillance par garde-côtes » . Ce représentant tient
pour négligeable le respect du traité de Rome qui exclut du do :naine
de ta Comnnu,aute les ' tueetiens a.uc:c trcit a la délie ne . 1't peur
mieux faire passer son propos, il n' hésite pas à agiter l ' épouvantail
anti-soviétique en déclarant que tout au long de la route du
parole rôde la meute de sous•nnarem .s soeidtiques s . Le groupe
communiste élève une vive protestation contre cette tentative d' un
élu français, membre d'un parti de la coalition gouvernementale,
d'élargir les cumpétences de l 'assemblée européenne dans un
domaine vital poco notre indépendance nationale . 11 lui demande, en
cette veille du 35' anniversaire de la victoire des alliés sur le
fascisme hitlérien, de faire connaitre clairement et fermement s 'il
refuse la politique de sainte-alliance des nostalgiques de Coblence,
et lui rappelle que la politique européenne de la France exclut la
remise sur pied, sous quelque forme que ce soit, d ' une ,nouvelle
communauté européenne de défense.

Réponse . — Comme ne l 'ignore pas l 'honorable parlementaire, la
sécurité des approvisionnements de l ' Europe, le contrôle et la surveil-
lance de leur acheminement sont des problèmes essentiels qui retien-
nent toute l ' attention du Gouvernement . Dans la mesure où la ques-
tion orale posée à l ' Assemblée des communautés européennes à
laquelle fait référence l' honorable parlementaire, relative à la
protection des lignes maritimes assurant l'approvisionnement de la
Communauté en énergie et en matériaux stratégiques, présente un
aspect militaire, elle n'entre pas dans les compétences fixées à
l'Assemblée des communautés par les traités. A cet égard, le Gouver-
nement rappelle que, selon une position constante conforme aux
stipulations de l 'article 2 de la loi du 30 juin 1977 autorisant l 'appro-
bation des dispositions relatives à l élection des représentants à
l ' Assemblée des communautés européennes, il considère les délibé-
rations et les résolutions de l 'Assemblée des communautés euro-
péennes qui n 'entrent pas dans le cadre de ses compétences, telles
qu ' elles sont fixées par les traités, comme nulles et de nul effet
pour la France.

ministres de l'éducation nationale et de la jeunesse et des sports,
un secrétariat permanent des conférences ministérielles des pays
partiellement ou entièrement de langue françalse . La gestion de ce
secrétariat permanent se ferait en liaison avec l 'age-ira de coopé-
ration culturelle et technique . Ce secrétariat sera chargé de pré,sarer
une conférence des ministres des affaires étrangères des membres
de l 'agence et de la «communauté organique» qui se tiendrait
à Dakar le 5 novembre 1080 . Cette conférence préparera la réunion
d'une conférence des chefs d ' Etat et de gouvernement de ces mêmes
Etats pour examiner les voies et moyens d'une telle coopération;
2" de charger ce secrétariat, dès que possible et sous la haute
impulsion du Président Senghor, de réunir un conseil de réflexion
formé d ' experts et de personnalités rie haut niveau qui aurait pour
mission de définir les orientations et de rechercher les organisations
et associations propres a développer une coopération et une solidarité
accrues des pays partiellement ou entièrement de langue française.
Pour sa part, le Gouvernement français suit avec un vif intérêt le
développement de l ' initiative prise par le Président Senghor et lui
apporte son plein ap p ui.

Communautés européennes (in .etittCimts et traités).

31230. — 28 mai 1980 . — M, Michel Debré demande à M . le
ministre des affaires étrangères s' il ne considère pas qu' il y a
une fâcheuse et néfaste opposition entre, d ' une part, l 'affirmation
de la politique française, qui ne peut imaginer en Europe qu'une
union d ' Etals associée par un lien de nature confédérale, et qui ne
comporte de ce fait aucun transfert irréversible de souveraineté et,
d ' autre part, certaines pratiques, contre lesquelles, en fait, le
Gouvernement ne proteste pas et qui laisseraient accroire qu 'il
accepte, voire souhaite une politique différente de celle qu 'il
définit . Ainsi, il est tout à fait clair que la jurisprudence de la
Cour de justice est empreinte d'une volonté politique de déformer
les exigences du droit et les dispositions très nettes du traité en
faveur de la thèse irréelle mais dangereuse d 'un Filai européen;
qu 'elle considère même que ses décisions l'emportent sur les
constitutions des Etats, et notamment sur la nôtre . Contrairement
à la lettre du traité, la commission propose et fait accepter des
directives dont le contenu, détaillé à l ' excès, pour ne pas dire au
ridicule, aboutit à un transfert d ' autorité aux dépens de la Répu-
blique. Dans ces conditions, il parait impossible d 'admettre long-
temps une contradiction qui traduit soit une pensée confuse, soit
une hésitation politique, l 'une et l 'autre hypothèses étant haute-
ment néfastes au bien public et à l' intérêt de la France.

Réponse . — Le ministre ne saurait partager l ' opinion selon laquelle
il y aurait une contradiction entre la politique européenne qu 'il
affirme et celle qu' il pratique . Attaché au respect des traités, dans
leur lettre et dans leur esprit, comme à la défense cies intérêts
et de l 'indépendance de la France, le Gouvernement n 'a jamais
manqué de réagir avec la plus grande fermeté quand les uns ou
les autres étaient en cause . Le fait qu ' il vienne d 'obtenir qu 'une
organisation de marché satisfaisante pour la viande de mouton soit
enfin mise sur pied en apporte, parmi d 'autres, le témoignage.

Communautés européennes (assemblée parlementaire).

Français : langue (francophonie).

31075. — 2G mai 1980 . — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
des affaires étrangères quelles sont les intentions de la France
en ce qua concerne la mise en place de l'organisation commune
des Etats partiellement ou entièrement de langue française envisagée
par la conférence franco-africaine de Kigali.

Réponse. — La mise en place d'une ',communauté organique v

des Etats partiellement ou entièrement de langue française, envisagée
par la conférence franco-africaine de Kigali de mai 1979, a fait l 'objet
d'un examen approfondi lors de la conférence franco-africaine
les 3, 9 et 10 mai, à Nice . A cette occasion, le Président de la
République du Sénégal a présenté un rapport par lequel il informait
les chefs des délégations présentes à la conférence franco-africaine
des résultats des démarches qu ' il avait entreprises depuis la confé-
rence de Kigali pour la mise sur pied de ce projet . Au cours de
l 'échange de vues qui est intervenu, plusieurs délégations ont eu
l 'occasion de préciser leur position Le communiqué final adopté
le 10 mai fait référence à cette question en ces ternies : a La confé-
rence a pris connaissance avec intérêt de l'exposé du Président
Senghor sur les résultats de la mission d'information qui lui avait
été confiée à Kigali concernant une «communauté organique s . Elle
lui a demandé de poursuivre sa mission . Elle a décidé 1” de créer
à Dakar, à partir du secrétariat technique des conférences des

31376. — 26 mai 1930. — M. Michel Debré a pris connaissance
avec intérêt de la réponse de M . le ministre des affaires étrangères
à sa question n" 25249 publiée au donnai officiel du 12 mai 1980;
il se félicite de la communication du Gouvernement au président de
l'assemblée des Communautés eur opéennes ; il lui demande toutefois
si l 'intérêt de la République n ' impose pas, à ses yeux, unie nouvelle
communication en vue d 'obtenir du bureau de l'assemblée une
prise de position favorable à une modification du règlement afin
d'éviter de nouvelles interventions de députés hostiles à la France
et cherchant toute occasion d ' aggraver ou de lui créer des diffi-
cultés intérieures ; il lui demande également, au cas où l 'assemblée
continuerait d'acce p ter la publication et la diffusion de questions
ou de rapports inspirés par les agitateurs séparatistes et soutenus
par l'étranger, s ' il n 'estime pas utile d'envisager un accord entre
Etats pour interdire ces pratiques illégales et dangereuses.

Réponse . — Aux termes de l'article 132 chu traité C .E .E ., R l ' As-
semblée arrête son règlement intérieur à la majorité des membres
qui la composent s . Cela étant, l'Assemblée est tenue, comme les
autres institutions oie la Communauté, d'agir dans les limites des
attributions qui lui sont conférées par les traités et il lui appartient
de faire en sorte que son règlement intérieur prévoie à cet effet
les dispositions appropriées. Dans cette perspective, le Gouver-
nement français se félicite de l ' initiative prise de déposer une
proposition de résolution visant à modifier le règlement intérieur
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de l'Assemblée en s rendant irrecevables toute proposition de
résolution ou rapports relatifs, directement ou indirectement, à
l ' unité des Etats membres ou à leur organisation institutionnelle
ou politique » . Il est convaincu que ce texte, une fois adopté,
permettrait à l 'Assemblée de combler une lacune importante de
son règlement intérieur et, ce faisant, de s 'assurer de la conformité
de ses activités avec les dispositions des traités, Pour sa part, en
tout état de cause, le Gouvernement continuera, comme par le passé,
à veiller à la sauvegarde des intérêts nationaux. Il interviendra
auprès de cette institution chaque fois qu 'il estimera que celle-ci,
par ses activités, contrevient à la lettre, des traités et à l' esprit
qui doit présider aux relations entre les institutions de la Commu-
nauté et les Etats membres.

AGRICULTURE

Agriculture )indetnnité de départ).

28176. — 24 mars 1980 . — M. Pierre Goldberg attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des exploitants agri-
coles qui ont obtenu le bénéfice de l 'I .V .D . non complémentaire
de retraite avant le 1^' janvier 1980 . Autant de décrets, autant de
montants différents de l'I .V .D . potu' les bénéficiaires. Ainsi, les
personnes qui ont obtenu le bénéfice de l' I .V .D . non complémen-
taire en 1979 ne perçoivent que 8 340 francs )pour un ménage) et
5450 francs (pour une personne célibataire ou veuve), alors que
celles demandant cet avantage après le 1"' janvier 1930 recevront
15000 tménage) ou 10000 franc., (célibataire ou veuf( . La différence
est donc pratiquement du simple au double. Considérant qu ' il s 'agit"
là d 'une injustice, la vie étant également chère pour tous à la cam-
pagne, il lui demande s 'il ne compte pas prendre des mesures pour
remédier à cet état de fait, uniformiser les montants de l'I .V .D.
non complémentaire et faire bénéficier les allocataires anciens du
même montant d ' indemnité que les nouveaux allocataires depuis
janvier 1980.

Réponse . — Les dispositions de l ' arrêté du 19 décembre 1979
publié au Journal officiel du 28 décembre 1979 portant le montant
annuel de l'indemnité viagère de départ non complément de retraite
de 5 460 francs à 10 000 francs pour le bénéficiaire sans famille à
charge et de 8 340 francs à 15000 francs pour le bénéficiaire avec
famille à charge prennent effet à compter du 1" janvier 1980 et
ne concernent que les exploitants agricoles qui ont cessé leur
activité et déposé leur demande postérieurement au 31 décem-
bre 1979 . La nouvelle mesure de revalorisation de l ' indemnité viagère
de départ non complément de retraite a été prise pour tenir compte
des nécessités de la politique d 'amélioration des structures agricoles
afin d 'inciter les agriculteurs âgés à cesser leur activité et à libérer
leur exploitation au cours de cette année et des années à venir,
pour permettre l 'installation de jeunes exploitants. Mais, outre le
fait que la réglementation se fixe de tels objectifs, il importe aussi
de tenir compte du coût élevé de cette mesure. II faut souligner
en effet que l'indemnité viagère de départ est un avantage à carac-
tère non contributif puisque son attribution n ' est liée à aucune
cotisation préalable des bénéficiaires et l ' application de cette dispo-_
sition aux avantages alloués aux chefs d'exploitation ayant cessé
leur activité antérieurement au 1'" janvier 1980 entraînerait une
augmentation considérable de la charge déjà très lourde supportée
par la collectivité nationale (plus d 'un milliard de francs) . En raison
de ces impératifs tant structurels que financiers, il n ' est pas poesihle
pour le Gouvernement d'envisager l ' adoption vie la disposition
préconisée par l 'honorable parlementaire.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et victimes rte guerre

(politique en faveur des anciens embattants et victimes de guerre).

28144. — 24 mars 1980 . — M . Charles Pistre appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
extrêmement difficile d 'anciens combattants, handicapés par suite
de maladie contractée au service armé (taux d ' incapacité 85 p. 100)
au bénéfice de qui la commission Cotorep reconnaît une incapacité
totale à tout travail pour une durée de deux années, renouvelable.
Ils se voient refuser l' aide spéciale dite a aux implaçables e, la
commission des pensions jugeant de son côté que le taux d 'inca-
pacité permet un travail assis et à mi-temps. La situation de
l 'emploi n ' offre aucun poste de cette nature et les anciens combat-
tants n'ont d'autres ressources qu'une allocation de 1132 francs
par mois, sans aucune couverture maladie en dehors de celle qui
couvre les affections reconnues comme étant des séquelles des
affections ayant permis la reconnaissance de leur incapacité.
Il lui demande de quel statut relèvent les anciens combattants
handicapés se trouvant dans cette situation, à quelles aides ils

peuvent prétendre et comment le Gouvernement envlsage de leur
garantir des ressources leur permettant de vivre décemment, et une
couverture sociale suffisante.

Réponse . — Les invalides à 85 P. 100 pensionnés au titre du code
des pensions utilitaires d ' invalidité perçoivent 20 100 francs pat' an
(1675 francs par mots) ou 15726 francs par an (1310 f rancs par mois)
selon qu 'ils ont droit ou non aux allocations de grand mutilé (taux
applicables au 1" avril 19801 . S 'ils sont dans l 'impossibilité médica-
lement constatée par les centres de réforme siégeant auprès du
secrétariat d'Etat aux anciens combattants (décret du 2 mai 1961,
art . 11) d ' exercer une activité professionnelle, et que cette impossi-
bilité a pour cause déterminante une ou plusieurs des infirmités
indemnisées au titre dudit code, ils peuvent obtenir le bénéfice de
l 'allocation dite aux n implaçables s, à condition que leur reclas-
sement soit définitivement impossible et qu 'ils ne disposent pas,
par ailleurs, de ressources suffisantes . L'allo_ .cation susvisée gtli est
en principe attribuée définitivement, sauf modification des res -
sources, n pour effet de porter le montant global de ces dernières,
pension comprise, à celui de la pension à l' indice 1500, c'est-à-dire
48240 francs par an (4020 francs par mois) ou à l 'indice 1200,
c 'est-à-dire 38592 francs par an (3216 f rancs pm• mois) selon l 'âge
des pensionnés . Les avis émis par les centres de réforme le sont
en fonction des critères rappelés ci-dessus . En revanche, ceux de la
commission technique d ' orientation et de reclassement professionnel '
(C . O . T. O . R . E . P.) sont fondés sur le constat de l'invalidité globale
et adoptés en fonction d 'un état qui peut être temporaire ; ceci
explique les différences signalées par l'honorable parlementaire.
En outre, les Ululaires d ' une pension d 'invalidité de guerre de
85 p. 100 et plus, sont, en règle générale, à ce titre, affiliés à la
sécurité sociale et bénéficient de la couverture du risque maladie
à 100 p . 100 pour toutes les affections indépendantes des infirmités
pensionnées (loi n" 50 .879 du 29 juillet 1950 modifiée) . En tout état
de cause, le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants est disposé à
faire procéder à l ' examen du (ou des) cas particuliers qui a (ont)
suscité la présente question.

Anciens combattants : secrétariat d' Etat
(services extérieurs : Moselle).

25270. — 14 avril 1980 . — M. Jean-Louis Masson tient à rappeler
à M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants que le rythme
de délivrance des cartes de combattant au titre de l'Afrique du
Nord est particulièrement lent clans le département de la Mbselle.
Il lui demande s 'il ne se rait pas possible de renforcer les moyens
en personnel de la direction interdépartementale des anciens
combattant de Metz.

Réponse . — L'étude des données statistiques propres à ce dépar-
tement montre que, s' il est exact que clans les années qui ont suivi
la mise en oeuvre de la loi du 9 décembre 1974 donnent aux per-
sonnes ayant participé aux opérations d ' Afrique du Nord voca-
tion à la carte du combattant, un nombre restreint de cartes
furent attribuées par le service départemental de l 'office national
des anciens combattants et victimes de guerre de la Moselle,
cette situation a changé depuis le dernier trimestre de 1978 . Des
mesures ont été prises qui ont permis pour la seule année 1979
de délivrer à ce titre 1834 cartes alors que les nouvelles demandes
s'élevaient pour la même période à 996 . Ces chiffres peuvent d'ail-
leurs être rapprochés de ceux qui concernent d'autres départe-
ments voisins d'importance comparable puisqu 'en 1979 le service
départemental du Bas-Rhin a délivré au titre de l ' Afrique du Nord
926 cartes et celui du Haut-Rhin 779 . Le rythme de délivrance
des cartes peut donc être actuellement considéré comme normal,
compte tenu des difficultés rencontrées par le service . Toutefois,
il n'est pas contestable que, malgré les efforts faits par le service
départemental de Metz, un nombre important des demandes restent
en instance . Cette situation qui est commune d ' ailleurs aux services
dé partementaux d'Alsace est due au fait qu'ils ont à faire face à
des tâches accr ues par la levée des forclusions concernant les

' demandes d'attribution du titre vie personne contrainte au travail
ou de patriote transféré en Allemagne ou de statuts particuliers
concernant les ressortissants de ces départements . A ceci s ' ajoutent
les difficultés résultant de la rédaction en langue allemande de
nombreux documents fournis à l ' appui des demandes . De nouvelles
mesures sont à l'étude pour faire face à cette situation . C'est
ainsi, en particulier, que l 'office national des anciens combattants
et victimes de guerre va procéder au renforcement des effectifs
du service départemental de la Muselle, en vue de lui permettre
d 'atteindre dans les meilleurs délais un pourcentage d ' examen des
dossiers correspondant à celui de la moyenne nationale .
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Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
intentant).

30317. — 5 mai 1980. — M. Christian'Laurissergues appelle
l ' attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur
les points restant en contentieux entre son ministère et les asso -
ciations d 'anciens combattants . Il s'agit : des droits reconnus aux
plus grands invalides ; de la situation des veuves, ascendants et
orphelins ; des droits des anciens résistants ; des discriminations
vis à vis des anciens combattants d ' Algérie, Tunisie et Maroc . Dans
l ' immédiat, ces associations revendiquent une augmentation de
10 p . 100 de l ' ensemble des pensions d ' invalidité, de veuves, ascen-
dants et de la retraite des combattants . En conséquence, il lui
demande quelles mesures sont envisagées dans ce sens.

Répcn,ses . — Le bilan des mesures législatives et réglementaires
prises depuis huit ans en faveur des ressortissants du secrétariat
d 'Etat aux anciens combattants (toutes catégories statutaires)
démontre que les revendications formulées sont prises en consi-
dération par le Gouvernement qui s 'efforce de les satisfaire en
fonction à la fois des situations les moins favorisées et des pos-
sibilités budgétaires . (Ce bilan est adressé par courrier person-
nel à l ' honorable parlementaire, ainsi qu ' une documentation
complète sur l 'égalité de traitement des anciens d ' A'rique du Nord
et des anciens combattants victimes des conflits antérieurs, afin de
ne pas encombrer les colonnes du Journal officiel,.

Quant à l 'augmentation de l'ensemble des pensions militaires d 'inva-
lidité, elle est réalisée systématiquement par l 'application de
l 'article L . 8 bis du code des pensions militaires d'invalidité indexant
ces pensions sur les traitements des fonctionnaires : en 1979, ces
traitements — et par voie de conséquence les pensions de guerre —
ont été relevés sept fois (soit 14,56 p. 100 d ' augmentation du
1" t janvier 1979 au janvier 1980) . Pour l' année en cours, ces
mémes traitements et pensions ont été déjà augmentés de 4,25 p . 100
entre le 1'" jan v ier et le 1

	

avril.

An riens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants).

30509, — 12 mai 1930 . — M . Gérard Houteer rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants les revendications essen-
tielles des déportés du travail portant sur : l 'avancement de l 'àge
de la retraite professionnelle dans les mêmes conditions que celles
accordées aux anciens combattants et anciens prisonniers de guerre ;
la création auprès du secrétariat d ' Etat aux anciens combattants
d 'une commission de la pathologie de la déportatiod du travail;
la reconnaissance officielle et définitive du 8 niai comme jour
férié et chômé, au même titre que le 1,1 novembre, conformément
à la décision du Conseil constitutionnel du 23 mai 1979 . Il lui
demande dans quelle mesure elles sont susceptibles d 'être rapide-
ment satisfaites.

Réponse . — 1" Il est précisé tout d ' abord que la loi du 14 mai 1951
portant statut des Français astreints au service du travail obli-
gatoire (S . T. O.), dont la situation préoccupe l'honorable parle-
mentaire, leur a donné le titre officiel de personne contrainte
au travail en-pays ennemi (P . C . T.) . Quant à l'anticipation de la
retraite professionnelle, elle est accordée aux anciens combat-
tants et aux anciens prisonniers de guerre par la loi n° 73. 1051
du 21 novembre 1973, en fonction exclusivement de la durée des

services militaires de guerre ou du temps de la captivité (pour
les périodes accomplies postérieurement au 1" r septembre 1939),
dans le souci de tenir compte des souf rrances et des risques encou-
rus du fait de la guerre par les militaires . Pour leur part, les vic-
times du S, T . O . voient les périodes d'astreinte assimilées à des
périodes d ' assurance par la législation française, en application
de l 'accord complémentaire n " 4 de la convention franco-allemande
sur la sécurité sociale du 10 juillet 1950 concernant les travailleurs
migrants. Le secrétaire d'Etat aux anciens combatlants n 'a pas
qualité pour décider de l'extension du champ d'application de la
loi du 21 novembre 1973 ; s 'agissant de modifier des dispositions
du code de la sécurité sociale tart. L . 332), seul le ministre de la
santé et de la sécurité sociale serait compétent pour prendre une
telle initiative ; 2" les personnes contraintes au travail souhaitent
la création d 'une commission d 'élude sur une pathologie qu ' elles
estiment leur être propre, imputable à cette astreinte . Leur asso-
ciation a adressé au secrétaire d 'Elat aux anciens combattants, en
1978, un « rapport introductif à l 'étude v de cette question — dont
le contenu n 'a pu justifier la mise en place de la commission
d 'étude souhaitée . En effet, celle-ci ne pourrait être valablement
entreprise qu'à partir d ' un document de por tée nationale contem-
porain des faits . Au surplus, dans le cas où des informations rem-
plissant ces deux conditions seraient réunies, leur examen relève-
rait à la fois du secrétaire d 'Etat aux anciens combattants et de la
médecine du travail, s 'agissant de définir les éventuelles répercus-
sions physiques et physiologiques du travail imposé dans des midi-
tiens climatiques, morales et matérielles définies ; 3" enfin la déci-
sion du Conseil constitutionnel du 23 mai 19711 évoquée par l ' hono-
rable parlementaire précise que la proposition de loi qui lui a été
soumise tendant « à ajouter le 8 mai à la liste des jours fériés
figurant à l' article L. 222-1 du code du travail est « du domaine
de la loi s . L'adoption d ' une telle disposition relèverait, par consé-
quent, de l ' initiative du Parlement.

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre
(pensions de réversion).

30954 . — 19 mai 1980. — M. Alain Madelin rappelle à M. le secré•
taire d ' Etat aux anciens combattants que, si un certain nombre de
dispositions convenables ont été prises en faveur des veuves, leur
situation mérite rependant un effort supplémentaire pou r les mettre
à égalité avec le régime général des veuves . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir prendre des mesures pour que les veuves
de grands mutilés, bénéficiaires de l ' allocation 5 bis B obtiennent
une pension de réversion calculée à raison de 50 p . 100 des éléments
principaux (le la pension de leur mari et que le taux normal de
500 points soit appliqué à toutes les veuves, sans condition d ' ége,
et que, par voie de conséquence, le taux exceptionnel soit porté
à 667 points, sans condition de ressources.

Réponse . — Sur le plan des principes, les pensions de veuves
de guerre ne sont pas des pensions de réversion dans l ' indemnisa-
tion forfaitaire par l'État du dommage causé à l ' épouse qui a
perdu son mari du fait de la guerre . Les pensions des veuves des
très grands invalides qui étaient bénéficiaires de l ' allocation
5 bis b, sont calculées actuellement sun' les bases indi :.iaires sui-
vantes selon l 'âge de la veuve : 690,5 1460,5 -(- 230) avant quarante
ans, sans conditions de revenus ; 7 :30 (500 -1- 230t à partir de qua-
rante ans, sans conditions de revenus ; 844 (614 -i- 230) à partir de
soixante ans, en cas de non-imposition sur le revenu ; à partir de
soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d ' infirmités, s' ajoutent,
si la veuve ne dispose pas de ressources personnelles, les alloca-
tions sociales de vieillesse de caractère social fixées globalement
à 14 600 francs par an au I'' décembre 1979 . he total annuel de
ces avantages, composé d ' éléments non imposables, s 'élève à
41 743,04 francs (27 143,04 francs

	

14 600 francs) selon la valeur du
point de pension au avril 1980 ; clans tous les cas, la majoration de
230 points est une compensation des charges morales et maté-
rielles assumées par l ' épouse d ' un grand infirme. Ille ne peut de
ce fait servir de fondement à une modification de l 'ensemble de
la législation générale en vigueur dans le domaine des pensions
de veuves de guerre . En tout état de cause, le Gouvernement
entend poursuivre, notamment par l'adaption de mesures catégo-
rielle- nouvelles, son action pour les veuves de guerre en fonc-
tion des possibilités budgétaires et des besoins des intéressées.

Anciens combattants et victimes rte guerre (car ie du combattant).

31605. — 2 juin 1980 . — M . Pierre Weisenhorn appelle l'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur la situation
des incor porés de force, hommes et femmes, dans l'armée allemande
et en particulier dans les formations dites «paramilitaires» telles
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que celles de la police de campagne, des Luftwaffenhelfer i)tel•
ferinen), Flalchelfei Ihelferinen), Il. A. D ., etc . 11 lui rappelle à cet
égard la décision du Conseil cl ' Elat du 10 novembre 1973 clans
l ' affaira Rocher annulant la décision du ministère des anciens
combattants et victimes de guerre, qui refusait à l ' intéressé la qua-
lité d ' • incorporé de force» . Il lui rappelle également l'attestation
du service des archives Waal qui, dès 1909 confirmait que les
Lufttvaffenhelfer, les Flakbe!fcr . le R.D.A., les formations de
tt police de campagne • étaient place sous commandement militaire
etfcctif. Il lui demande quo soient supprimées les mesures restric-
tives obligea ut les intéressés à faire hn pieute qu 'ils ont combattu
dans l' aisée allemande ninre que ce fait est reconnu par les
arrhires 1t'ast . il lui demande en conséquence que leur soient accordées
autontatiquecnunl, dans les raines conditions que les Alsaciens
et Lorrains incorporés directement dans la Wehrmacht, la qualité
d'incorpo r é de force et, par voie de conséquence, la carte du
combattant.

Rdpotrsc . — La dérision de ju'lice 'arrê't Komhcr) rendue par le
Conseil d'Elal le Iii r:nteuthie 1973 . éroctu par l'honorable perle
m nteire. a étd confirmée per la limite Assemblée le 10 juillet 1979.
Elie a e . indu il l'a di nimusti', tt sa tin se ;rétar ia', d 'ftat aux anciens
combattants à re ;oneitilre la qualité d'incorporé de fore dans
l'armée allemande et, par foie de vomi équence, la carte du combat-
tent aux Frauçcie d' .- tvtec et de le Moselle astreints à sertir dans
ores formations nararui!i!air ._ ; alt'm :unles. iu la double condition que
ces formation, ai e nt pris part ii de n : .rmbals et qu 'elles se soient
trouvées picece, sous rama :nui .,,ne tl milita+ire. lors de celte par-
ticipation . il :,ppar°coi aux inu'reaséi d'apporter la preuve que
lu .,c astreinte rean,, :l à ces deux ravinions, notamment par la pro-
duat'on de documenta fournis par les services d ' exploitation des
areidve'., Waal, sous l 'autorué du gouvernement militaire français
de Berlin .

:Lhc :ers coiebnttan's et rte litres de guerre
marte tin caubullautt.

31670 . — 2 .juin 1980 . — M . Louis Besson appelle l 'attention de
M. la secrétaire aux anciens combattant ; sur une injuilice qui
frap, r un certain membre d ' anciens ccn .:attants de la liésistance . A
la suit' de la levée des forclusion ; eonee :'nant l'altributioe de la verte
de C . V. Il . celtx-ci se scat t u roc ;t~uai : 'e tarditement les services
accompli .; dans le combat clandeelie . Certains, agents de l'Elet., ont
dcnaan'tié la prive en compte de ces temps dans leur étal e ttc serviee,
I.' ne rcpon<e néaiti vo let :' s été :signifiée parce qu ' ils ne pess du .eut
pas un certifient d 'appartenante,

	

modèle national, qui est le
seul val aile aux veux de l ' administration . Or. ce document reste
frappé de foreltueion . Il lui demande

	

ne serait pas possible de
donner à !a carte tic c•ennit :,lt ntt volontaire de la Rêvistancc la
mê,nte valeur qu 'au ceviificae d'ap :car!enanee F . F . modèle national,
clans la me,are off ces document, ;' :estent de la participation à
la Résistance . Une telle mesure sis ipriricri:if une injustice de fait
entre anciens d'un mémo combat et rétablirait dans Iules droits
ceux qui se sentent à raison injustement spoliés.

Anciens combattante et +rirticnes de (pierre
<l partis, inventée et rés %.ateiiis).

31672, — 2 juin 11)80 . — M. Louis Besson attire l 'attention de
M . le secrétaire d 'Eiat aux an :.iens combattants dur la levée des
forclusions aife'cianl la déiivrens,• de, ca rte .; de combattant tolun-
taire de la Ré ;isiance !C . V . R .I . Nnuubrcux sent les ataeiens resist let .,
qui se sont au reconnaiire les services accomplis dans le combat
cfandcetin r•u : ;re l'occupant n ici . Celte recuunaisssncc laissait espé-
rer au :: agent., rte ! ' Etat titulaires de cette carte la pri"e en compte
de ces états de service clans le déroulement de la carrière ainsi
que dans le calcul des pension :; 'de retraita . A chaque demande
formulée il est donné la même repense seul le certificat d ap ; p ar-
tenance F. F.I ., modelai national, (mitrere droit à de tels aventades.
Or ce certificat reste frappé de fore :ii,ion . De,ant cette situation
il attire son attention sur l'inju . 1icr flcgrattln qui est ainsi t aile
à or es anciens combattants de la tué-tatan ce dont les services n'ont
été reconnus que tardivement . 1! lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre tin ., une Utile anorr:a!ie administr ative.
cause d'injustice, et singulièrement di! ne serait pas po,•ih!e de
donner la même valeur à l ' atti'si•,tioi délivrée par l' office national
des ancien ; combattant, et a e rerli,''ieet d 'ut ;':pat•lcatince r.Ie.I .,
modèle national, donnant ainsi le it :vnc ; droits à ton, les an :•iees
résistants, quelle qu'ait été la tiare de reconnaissance des services
accomplis.

Réponse . — Le niinisi'e du budget, e sentisellmuent compétent
pour connaiird des problème, que tic, l ' attribution d'ensilages
de retraite aux anciens ri'siaauts fonctionnaires, a répondu récem-
ment à une question écrite n " 22027 (réponse publiée au damnai
officiel, Déliais parlementaires de l 'Assemblée nationale, du 14 jan-
vier 1930) ce qui suit : t ., .Si pour les ro ; .;ortiseants du régime géné-
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ial de la sécurité sociale les services de combattants volontaires
de la Résistance peuvent, en application du décret u" 74-54 du
23 janvier 197 .1, au vu de l 'attestation délivrée par l'office national
des anciens combattants et victimes de guerre, être pris en compte
pour l ' ouverture du droit et la liquidation de la pension de vieillesse,
cette prise en compte n 'a pas pour objet d' assimiler lesdits services
à des services militaires mais à des périodes d'assurance . Ainsi,
la nature des services de combattants volontaires de la Résistance
est-elle différente au regard de l' un et l' autre régime. S ' agissant
des personnes qui possédaient la qualité de fonctionnaire ou d 'agent
des services publies avant leur entrée clans la Résistance, la déli-
vrance de l' attestation précitée n 'est pas sans effet puisqu ' elle
permet aux ietécersés de faire prendre en compte, dans leur pen-
sion, les services rendus, en application des articles 2 et 4 de
l'ordonnance n" 434283 dur 15 juin 1915. D'duIre part, dan .; un
projet de cire ulaire interministérielle élaborée à l'initiative du
secrétaire d ' Elat aux anciens combattante, sont notamment précisées
les conditions sorts lesquelles la prise en compte de la période rie
Résistasse dons la retraite clos fonelionuaiies pourrait être auto risée.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

31890 . — 9 juin 1980 . — M. Charles Micssec appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat tua anciens combattants sur le cas des mili-
taires aya ii servi en Mauritanie et ay :•:.tt, da us cc territaiae, combattu
des éléments iniiltrés du Maroc, ainsi que sur le cas des militaires
ayant participé aux opérations de Madagascar entre mars 1947 et
septembre 1 :110 . A cet égard, il lui cite l 'e ample d ' un d 'entre eux —
trois fais cité dont une à l 'ordre de l'armée, médaillé militaire à
dix-huit ara, griisvemectt blessé, grand mutilé de ta face, ayant effec-
tué trois ans et demi d'hôpital, actuellement pensionné de ;t ;terre à
90 p 101) — et qui ne peut obtenir la carte de combattant au motif que
la révolte de Madagascar n 'est ;tas considérée contrite une guerre.
Il lui demande quelles mesures il entrctri prcncire susceptibles (le
mettre fin it cette aberration et de permettre ainsi à ces personnes
de postuler l ' ailribut!on de la carte du combattant.

Réponse . — L 'ouverture du droit à la reconnaissance de la qualité
de combattant eue anciens militaires ayant participé aux opérations
de Madagascar, entre mars 19t7 et septembre 10 .9, a été étudiée par
une commission interministérielle. Dits Ica premiers Iravaux . il est
apparu qu ' à l'étude de cette question devait être jointe celle de la
reconnaissance de cette mente qu'alité aux militaires ayant pris part
à certaines opérations conduites dans des territoires élrnnl,ers
(Mauritanie . Tchad, etc .) . Les trev :;tt de la commission sont très
sir:uicée et le secrétaire d'Etat aux anciens combattants espère être
en mesure de soumettre prochainement au Gouvernement, puis au
Parlement, un projet de tette permettant aux intéressés, sous
certaine' ; conditions, de postuler l'attribution de la carte du
combattant .

BUDGET

Viticulture (dégustation).

17565 . — 2(1 juin 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre du budget qu 'un erré! du Conseil d'Etat en claie du
22 décembre I97ti a prévu que le fivancemtent de l ' opération eoneer-
naut la dégustation des vins de qua :hé produits dans rla ; réYtiuns
délimitées iV . Q . P. il . D .) ne pouvait étee iris à la charge dits ' . t ;icul-
leur; qu'au mosan d ' un texte législatif . Actué)ement, le recouvrement
des frai., inl .ércnt, aux opérations de prél('ronenl . cl ' .ru :t,' :se et de
dégus ; ::iion a lieu par le eaial des syndicat : ; prot' essiounels c4iargés
oie ia défense de l ' appellation d' origine cmdrôlée (A . O . C . , . Cette
façon de procrcler permet aux syndica ts de recouvrer sitnuttatténie'nt
les uomntc ; nécessaires pour assumer les tris de id dégustation et
let fonds propres à leur gestion et à lit conduite d 'ncticas astid•es
(techniques promotion . prepspendc, etc .! . Si le Conseil d 'ilal n 'a
pas rcntie en cause ce rifle des sy'ndic :de qui demeurent chargés de
l'organisation de la clégustatton sous la respon,aliililé de i institut
mal ional des appellations d 'origine I1 . N . A . O. t, la formule qui sera
retenue pour le financement risque (!'enlever à la ) ;ruiessine les
prérogatives consacrées par l ' usage . En cftet, l'institution d ' une taxe
fis,•cic créée par un artiste de la loi de nuances ne peut se faire
qu'au profil d'un ctabiib•e+nent public, en l ' occ•t :rrenee I ' I . N . A . O.
La solution envisa'téc par celui-ci consisterait au vu•semrnl à
I ' l . N . A . O ., pur le syndicat et pour le (impie (le ses adhérents, de
la taxe de dégusiatien augmmntée des aut res c'otisulions syndieeles,

N .A .O . tevereani au :syndical la part lui reven : nt . (tr, à ce
processus ayatt recueilli tasseutitnent de la profession les services
du neinisièrc du heudeet envisageraieet de substituer tune majoration
pure et simple clos il mils de circulation sur les vins ie appelle :ion
d 'origine . Celle dernière procédure :appelle ies plus e.'IIémc.s réserves
pour les canon ; su!lvanle.c : .son imppp!!larité certaine ; son caraclfre
inéquitable, car seule une partie des vins en cause supporterait la
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majoration des droits de circulation, les vins expo ; tés étant exempts
de droits. 11 serait en effet paradoxal que des vins très chers, comme
c 'est souvent le cas des vins exportés, ne paient aucune redevance
alors que les autres vins supporteraient le financement intégral de
tous les frais. Le décalage dans le temps, parfois très sensible, entre
la perception des droits et le déroulement des opérations de dégus-
tation qui doivent avoir lieu impérativement au cours des quatre à
cinq mois du début de campagne, période pendant laquelle les frais
engagés sont importants ; le détournement possible du montant des
redevances affectées initialement à une destination précise ; la perte
de l'indépendance des syndicales viticoles car celles-el deviendraient
tributaires de l'Etat pour l 'exercice de leur activité. Il lui demande
que ne soit pas retenu ce dernier procédé consistant dans la majo-
ration des droits de circulation sur les vins, mais que le financement
des opérations de dégustation soit assuré par le versement d' une
taxe par les syndicats de défense ou l'I, N . A . O ., comme le propose
d'ailleurs celui-ci.

Réponse . — Le choix d'une modalité permettant de combler le
vide juridique créé par l 'arrêt du Conseil d 'Etat soulève de difficiles
problèmes de principe . Les études se poursuivent en vue de dégager
une solution qui permette d' assurer la pérennité de la politique de
qualité engagée depuis plusieurs années par les pouvoirs publics et
les producteurs de vins à appellation d 'origine contrôlée.

Impôts et taxes (droits relatifs aux boissons et alcools).

20932. — 10 octobre 1979. — M. Emmanuel Herne! appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur l 'appréhension des grossistes
en spiritueux face aux perspectives d ' augmentation des taux d' impo-
sition des boissons spiritueuses projetées dans la loi de finances
pour 1980. Il lui demande : 1 " quelle a été de 1970 à fin 1979
la majoration des taux de la fiscalité spécifique aux boissons spiri-
tueuses ; 2" quel était pour le Trésor public les ressources procurées
par cette fiscalité en '1970 et quelles seront les rentrées fiscales
à ce titre en 1979 et 1980 ; 3' quelle a été au cours de la même
période dans les autres pays de la Communauté européenne, en
Suède et aux Etats-Unis l'évolution de la fiscalité sur les boissons
spiritueuses ; 4' quelle est l' évaluation pour la période de 1970
à fin 1979 du coût de l 'alcoolisme, sous toutes ses formes, selon les
évaluations officielles de son incidence sur la progression des
dépenses de santé, des charges sociales, des cotisations de la
sécurité sociale et l 'évolution des accidents du travail et de la
roule dus à l' alcoolisme ; 5" quel est le montant des rentrées en
devises enregistrées par la France de 1970 à fin 1979 par le fait
des exportations de boissons spiritueuses et le coût en devises
des importations de ces produits au cours de la même période.

Réponse . — La question posée appelle la réponse suivante : de
1970 à 1979, la majoration des taux de la fiscalité spécifique appli-
cable aux boissons spiritueuses a été en moyenne de 113 p. 100.
Sur la base 100 en 1970, l'indice se situera donc à la tin de 1979
à 213 alors que celui du coût de la vie était à la mème époque de
232,3 ; 2" les ressourcer procurées au Trésor public en 1970 par les
droits spécifiques sur les alcools s 'élevaient à 2 435 000 000 de francs.
En 1978, pour comparer valablement avec les données définitives,
les droits perçus à ce titre se sont élevés à 6 295 000 000 de francs.
En 1979 elles devraient atteindre 6 890 000 000 de francs environ
et pour l ' année 1980 les prévisions de recettes ont été établies à
8 176 000 000 de francs. La différence constatée au cours de da
période 1970-1978 ne provient pas uniquement d 'une augmentation
des droits . En effet, pendant cette période, le volume de boissons
spiritueuses consommées, exprimé en hectolitres d'alcool pur, a
augmenté de près de 29 p. 100 environ ; 3 " la comparaison de
l 'augmentation de la fiscalité des boissons en France avec celle
d 'autres pays ne serait pas significative dans la mesure où les
impôts spécifiques comportent des règles d ' assiette différentes selon
les pays et font partie de systèmes fiscaux généraux dont les
structures sont également très différentes . Toutefois, les statistiques
publiées par l 'O. C . D. E . montrent que les droits indirects recouvrés
dans les autres Etats membres de la Communauté, en Suède et aux
Etats-Unis ont plus que doublés dans la plupart de ces pays ; 4" diver-
ses étùdes ont été faites pour tenter d 'évaluer le coût de l 'alcoolisme,
mals rien n 'est plus difficile que (le calculer ce coût, tant les consé-
quences d'une consommation trop importante de boissons alcooliques
sont nombreuses, variées et diffuses . En effet, la dépense ne com-
prend pas seulement le coût des soins donnés aux malades traités
pour alcoolisme et pour cirrhose du foie ou les complications les
plus directes, mais elle englobe également : les frais du traitement
des malades dont les affections sont favorisées ou aggravées par
une consommation excessive d 'alcool (affections neurologiques, gastro-
entérologiques, respiratoires, psychiatriques) ; l' allongement, pour les
alcooliques, des séjours hospitaliers souvent plus fréquents que pour
les abstinents ; la surmortalité masculine due à l 'alcoolisme chez
les hommes de quarante-cinq ans à soixante ans ; les accidents de
toute nature dus à une imprégnation alcoolique et, en premier lieu,
les accidents de la route et les accidents du travail ; le poids

énorme de l'alcoolisme dans la criminalité (délits en tout genre,
homicides) ; les pertes économiques dues à l'absentéisme, aux mal-
façons, conséquences d ' une imprégnation alcoolique ; les répercus-
sions sociales Innombrables (foyers désunis, corrélation entre l ' alcoo-
lisme des parents et les handicaps physiques ou mentaux constatés
chez les enfants, ou leur délinquance) avec les frais qui en découlent
(dépenses d ' aide aux familles, prises en charge des handicaps, des
cas sociaux, frais de justice) . D'une étude méthodologique du bilan
économique et financier de la consommation d ' alcool en France
présentée en 1968 par M. J. Lefèvre, inspecteur des finances, il
résultait que les incertitudes en la matière étaient trop grandes pour
permettre de donner un résultat unique et qu 'on devait se contenter
d 'une évaluation contenue dans les limites d ' une fourchette se
situant, d 'après lui, entre 2,5 et 7,5 milliards de francs. En 1974, le
coût de l'alcoolisme pour la collectivité a été approximativement
estimé à 15,6 milliards de francs. En se fondant sur la stabilité
de la consommation d 'alcool et la croissance rapide du coût des
soins médicaux et hospitaliers, on peut évaluer le taux d ' augmen-
tation à + 19,8 p . 100, ce qui donnerait un coût de 18,5 milliards
de francs en 1979 pour la collectivité. A titre purement indicatif,
une étude sommaire conduit à proposer la ventilation approchée sui-
vante : 15 p . 100 de dépenses médicales directes (prestations en
nature) : 2,8 milliards de francs ; 40 p. 100 de dépenses de presta-
tions en espèces (rentes d ' accidents du travail, pensions d ' invalidité,
indemnités journalières dues à l 'absentéisme) : 7,4 milliards de
francs ; 45 p . 100 correspondant à la diminution de la production et
aux conséquences diverses non médicales : 8,3 milliards de francs,
soit au total : 18,5 milliards de francs . Il découle de ce tableau que
10,2 milliards de francs seraient des coûts de santé,'ce qui repré-
sente un peu moins de 8 p. 100 de l 'ensemble des soins de santé
(tous régimes confondus) pour 1979 ; 5" le tableau ci-après indique
l 'évolution du commerce extérieur pour ce qui concerne les boissons
spiritueuses (1) pendant la période 1970.1979:

(1) Sont repris ici les échanges commerciaux de rhum, gin,
whisky, vodka, eaux-de-vie de prunes, poires, cerises, cognac, arma-
gnac, eaux-de-vie naturelles de vin ou marc de raisin, eaux-de-vie
de cidre, y compris le calvados, autres eaux-de-vie de fruits (autres
eaux-de-vie, liqueurs, autres boissons spiritueuses).

Viticulture (dégustation),

21016 . — 11 octobre 1979 . — M. Francisque Perrut attire l'attention
de M . le ministre du budget sur l ' opposition des syndicats viticoles
au projet qui définit de nouvelles règles de financement de la dégus-
talion obligatoire des vins d ' A .O .C . Par la loi du 30 juillet 1935,
les syndicats avaient mission de procéder à ces contrôles, en recou-
vrant auprès des viticulteurs les sommes nécessaires à leur finan-
cement, sans avoir à faire appel à l ' aide des pouvoirs publics . Le
nouveau projet qui prévoit le financement par une majoration des
droits de circulation sur les vins, tout en portant atteinte à l'indé-
pendance des syndicats viticoles accroîtra les différences de traitement
entre les vins circulant en France et ceux qui sont destinés à
l'exportation et qui sont de ce fait exemptés de droits . Il lui demande,
en conséquence, s' il est possible de revenir sur ce projet et d ' étudier
de nouvelles modalités laissant aux syndicats la liberté d 'organiser
et de financer cette opération comme dans le passé.

Réponse . — Le Conseil d'Etat a, dans un arrêt rendu le 22 décem-
bre 1978, annulé les dispositions de l 'article 3 du décret n" 74-871
du 19 octobre 1974 instituant une redevance pour assurer le finan -
cement des frais inhérents aux examens qualitatifs des vins à
appellation d 'origine contrôlée . Le choix d ' une modalité permettant
de combler le vide juridique créé par cette jurisprudence de la
Haute Assemblée soulève de difficiles problèmes de principe . Les
études se poursuivent en vue de dégager une solution qui permette
d'assurer la pérennité de la politique de qualité engagée depuis
plusieurs années par les pouvoirs publics et les producteurs de vins
à appellation d'origine contrôlée.

ANNÉES

	

IMPORTATIONS

	

EXPORTATIONS

Milliers de francs .

	

Milliers de francs.

1970	
1971	
1972	
1973	
1974	
1975	
1976	
1977	
1978	
1979	

179 844
220 582
225 953
222 742
288 895
333 102
341 640
382 489
479 918
600 091

1 068 084
1 339 679
1 577 874
1 940 178
1 878 168
1 989 226
2 380 749
2 695 883
3 849 168
4 056 000
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Droits d'enregistr ement et de timbre (droits de timbre).

23119. — :10 novembre 1979 . — M. Pierre Lagorce fait observer
à m. le ministre du budget que si les spectacles sportifs et théàlmaux
sont totalement exonérés de la taxe dite droit d'enregistrement
(ou encore, t droit de timbre, . concernant les prix d ' entrée, il n 'en
est pas de même pour les bais qui ne sont exonérés que jusqu'à
10 franc s , :a taxation intervenant à raison de 0,50 franc par billet
de 1001 fraies à 50 francs et de 1 franc ou plus au-delà . Ce seul

d ' exonération fixé ainsi à 10 francs n ' a pas varié depuis une dizaine
d'années, alors que les frais d ' organisation des bals ayant augmenté
sensiblement, les tarifs d'entrée ont dà être portés à 15 ou 20 francs
en moyenne . Les bals contribuant à l 'animation de la vie locale et
au maintien de la jeunesse dans nos communes rurales, et étant
d ' autre part un des rares moyens pour les sociétés et clubs sportifs
ou autres, de se procurer une partie des fonds nécessaires à leur
activité, il lui demande s ' il n'estime pas utile, juste et opportun,
pour tenir compte également de l'érosion monétaire, d'augmenter
le senti d ' exonération) des billets d'entrée de bal pour le porter par
exemple à 20 francs.

Repense . — L'article 17-I de la loi de finances pour 1980 prévoit
que les billets d'entrée dans les monuments, dans les salles ou
espaces quelconques, et les tickets constatant le paiement du prix
d'un service sont exonérés du droit de timbre des quittances . En
application de ces dispositions, les billets d ' entrée clans les salles
de bal sont désormais exonérés du droit de timbre des quittances.

impôts louais n tu .re professionnellet.

24459. — 7 janvier 1980. — M. Maurice Tissandier appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget en ce qui concerne les redevables
de la taxe professionnelle, lorsque ceux-ci n'exerçaient encore
aucune activité professionnelle au janv ier 1976 . Il lui fait
remarquer que cette catégorie de redevables n'a évidemment pas
pu bénéficier du plafonnement ou de l 'écrêtement prévus en faveur
des contribuables qui exerçaient déjà une activité professionnelle
au l e janvier 197G et que, de ce fait, elle a fait l'objet sur le plan
fiscal, d 'une inégalité cle traitement . 11 constate que désormais un
rattrapage est en train de s 'opérer, en ce qui concerne la
cotisation de taxe due au titre de l ' année 1979, entre les entreprises
créées postérieurement et antérieurement au 1 , - janvier 197G . Il
estime très opportunes les mesures qui viennent d 'être prévues,
afin de remédier aux conséquences des fortes hausses de la taxe
professionnelle en 1979 par rapport à 1978, dont font l ' objet princi-
palement certaines entreprises créées avant le 1' r jan vier 197G. Il
demande cependant que ces mesures d 'allégement puissent s 'appli-
quer également aux entreprises créées après le l' janvier 1976.
et qui du fait d ' une Cotte augmentation de taxe professionnelle
en 1979 pourraient être confrontées à des difficultés économiques
particulières .

impôts locaux tare professionnelle).

31922. — 9 juin 1980. — M. Maurice Tissandier s'étonne auprès de
M. le ministre du budget de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa ques-
tion écrite n" 24439 publiée au Journal officiel du 8 janvier 1980.
Plus de quat re mois s'étant écoules depuis la publication de cette
question, et cotnine il tient à connaitre sa position à l'égard du pro-
blème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant si
possible une réponse rapide. Il appelle l'attention de M . le ministre
du budget en ce qui concerne les redevables de la taxe profession-
nelle lorsque ceux-ci n 'exerçaient encore aucune activité profession-
nelle au I"' janvier 1976. I : lui fait remarquer nue cette catégorie
de redevables n 'a évidemment pas pu bénéficier du plafonnement
ou de l 'écrétement prévus en faveur des contribuables qui exer-
çaient déjà une activité professionnelle au 1 jan vier 1976 et
que, de ce fait, elle a fait l'objet su' le pian fiscal . d ' une inégalité
de traitement . Il constate que désormais un rattrapage est en train
de s'opérer, en ce qui concerne la cotisation de taxe due au titre
de l'année 1979, entre les ent reprises créées postérieurement et anté-
rieurement au l' janvier 197G. Il estime très opportunes les mesures
qui viennent d 'être prévues, afin de remédier aux conséquences des
fortes hausses de la taxe professionnelle en 1979 par rappor t à
1978, dont font l 'objet principalement certaines entreprises créées
avant le 1 janv ier 1976 . Ii demande cependant que ces mesures
d 'allégement puissent s 'appliquer également am: entreprises créées
après le janv ier 1976, et qui de fait d'une forte augmentation
de taxe professionnelle en 1979 pourraient être confrontées à des
difficultés économiques particulière : :.

Réponse . -- Ainsi qu ' il est indiqué dans la question, les mécanismes
d ' écrêtement et de plafonnement institués lors du passage de la
patente à la taxe professionnelle ont provoqué, en raison de leur
maintien au-delà d ' une brève période de transition, des distorsions
de concurrence entre les redevables selon que ceux-ci exerçaient
ou non une activité avant le 1'" jan vier 197G . C ' est pourquoi dans

la loi du 3 janvier 1979, comme dans celle du 10 janvier 1980, diverses
corrections ont été apportées à ces mécanismes et leur disparition,
progressive pour éviter des ressauts, a été précisément organisée.
Cela étant, les entreprises créées postérieurement au 31 décembre 1975
peuvent, au même titre que celles qui ont obtenu le plafonnement
de leur taxe professionnelle par rapport à la patente, bénéficier du
dispositif mis en place pour atténuer les conséquences des fortes
augmentations de cotisations constatées dans certains cas en 1979.
Ces contribuables ont pu ainsi demander des délais de paiement
lorsque leur cotisation avait augmenté dans des proportions impor-
tantes (doublement ou davantage) ou lorsqu'ils connaissaient des
difficultés de trésorerie liées à la situation de leur entreprise. De
plus, les entreprises créées depuis 1976, qui ont subi une très forte
majoration et dont l 'activité .s 'est ralentie après une période d 'expan-
sion ou qui ont à faire face à des difficultés financières graves, ont
pu obtenir des dégrèvements définitifs . Enfin, il est rappelé que le
plafonnement par rapport à la valeur ajou t ée concerne toutes les
entreprises quelles que soient la date de leur création et leur
situation au regard du plafonnement en fonction de la patente.
L'efficacité de cette mesure, qui constitue une garantie fondée sur
un critère économique et n'introduit aucune discrimination entre
les entreprises, a d' ailleurs été renforcée ; ce plafonnement a en
effet été rendu applicable dès 1979 au taux de 6 p. 100, alors qu ' un
taux de 8 p . 100 avait été initialement prévu.

Inrestisseniests .0 ide fiscale à l'investissement : Moselle).

25283 . — 28 janvier 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre du budget que l'aide fiscale à l'investissement instituée
en 1975 concernait tous les biens d'équipement qui entrent clans le
champ d'application de l 'amortissement dégressif . Parmi ces biens,
figurent notamment les bàtiments d ' exploitation destinés à l'élevage
à condition que leur durée d'utilisation n'excède pas quinze ans.
Ces bâtiments doivent êt r e considérés comme des constructions
légères dans lesquelles les matériaux de qualité inférieure tiennent
une place prépondérante . Il n'existe sans aucun doute pas de
bâtiments plus légers que les hangars agricoles destinés à l'élevage,
notamment ceux qui comportent simplement une charpente en bois
ou métallique, une toiture en fibre-ciment ou en tôle et éventuel-
lement bardés sur un ou plusieurs côtés . Or, il est constaté que
l 'administration fiscale, au moins en ce qui concerne le département
de la Moselte, après avoir versé cette aide de 10 p . 100 sur présen-
tation du bon de commande, en rejette maintenant un grand nombre,
exigeant le reversement avec pénalités de retard sous prétexte que
ces constructions ne sont pas considérées comme des bàtiments
légers. Les agriculteurs ne comprennent pas une telle position
d 'autant plus que nombre d 'entre eux ont des sentines considérables
à reverser et ceci au moment où l'on constate une fois de plus que
leurs revenus ont baissé . D 'ailleurs, lors d ' une réunion régionale sttr
la fiscalité qui s'est tenue à Nancy, le directeur de la D . G. I . déclarait
au sujet des bâtiments d'élevage : e Ceux-ci doivent être plus durs
que les autres car les animaux corrodent les structures. Alors, pour
ne pas pénaliser les éleveurs, le ministre a accepté rote solution
concernant uniquement les bâtiments d 'élevage et à ln condition
expresse : d 'une part, que les matériaux de qualité, dits plus légers,
soient prépondérants ; d 'autre part, que le financement du Crédit
agricole n ' excède pas quinze ans, non compris le différé d 'amortis-
sement, puisque tous les prêts du Crédit agricole se font par ut
différé de trois ans. Donc, de ce fait, il s 'agit d 'une durée de dix-
huit ans. Ces instructions ont été envoyées par écrit à tous les
directeurs. Je ne pense pas qu 'il y ait des divergences d ' interpré-
tatinn .s Compte tenu des éléments qui précèdent, il lui demande
quelle est sa position à l 'égard de ce grave problème.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l'auteur de la question, l'aide
fiscale à l ' inveslirsement instituée par la loi du 29 mai 1975 était
applicable aux bâtiments agricoles à la condition notamment que la
durée nor male d ' utilisation de ces constructions n'excède pas quinze
années. Certaines difficultés d ' application ayant été constatées en
ce qui concerne plus spécialement les bâtiments d ' élevage, des
directives ont été adressées aux services concernés afin d ' éviter toute
divergence d ' appréciation de la décision ministérielle visée dans la
question. Les difficultés rencontrées à cet égard dans le département
de la Moselle ont été résolues en application de ces directives qui
prévoient notamment que le différé d'amortissement de trois ans
évoqué dans la question et dont sont généralement assortis les prêts
du Crédit agricole ne fait pas obstacle au maintien de l'aide sous
réserve que toutes les autres conditions requises soient remplies.

Droits (l'enregistrenment et de timbre
(euregistrenaent : successions et libéralités).

25345 . — 4 février 1980. — M . Robert Ballanger attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation suivante : s'étant séparé
de son épouse en 1931, M. X, père de deux enfants nés respecti-
vement en 1925 et 1927, a vécu en concubinage avec Mme Y jus .
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qu'en 1938, date de son divorce à ses torts exclusifs d 'avec sa
première épouse et de son mariage avec Mme Y . Ayant cependant
conservé le garde des enfants, M. X et Mme Y ont ainsi élevé
ensemble et de façon ininterrompue ces deux enfants respectivement
de l ' àge de six ans pour le premier et de l'àge de quatre ans pour
le second jusqu ' à leur majorité, sans que pour autant Mme Y n ' ait
pu légalement les adopter. Le deuxième conjoint de M. X pendant
les années de guerre s'est extrêmement dévouée pour les enfants
de son mari, tué par la Gestapo en 1945 . Ces derniers sont rentrés
en Résistance, l' un d 'entre eux ayant été gravement blessé, Mina Y
lui a alors apporté secours, réconfort, aide matérielle et morale.
Mme Y étant décédée le 24 avril 1979, les deux enfants en cause
peuvent-ils invoquer les dispositions de l ' article 778 du code général
des impôts qui prévoient que i, bénéficient du tarif de la ligne
directe les libéralités faites au profit d ' enfants abandonnés par
suite d ' événements de guerre, lorsqu ' ils ont reçu dans leur minorité
des secours et des soins non interrompus pendant cinq ans au moins
de la part du disposant et que celui-ci n 'a pu légalement les
adoptera. Si tel est le cas, le bénéfice de l 'article 778 du code
général des impôts leur sera-t-il applicable dans le cas de don
manuel.

Réponse. — Au cas particulier l ' une des conditions d ' application
de l'article 778 du code général des impôts à savoir que les enfants
aient reçu dans leur minorité des secours et des soins non interrompus
pendant cinq ans au moins de la part du disposant n' est pas remplie.
En effet cette durée ne peut être calculée qu ' à compter du décès
de M . S . Or, à la date de celui-ci, les deux enfants avaient respec-
tivement vingt et dix-huit ans.

Investissements aide fiscale à l ' inre .stisseinenti.

26107 . -- 18 février 1980 . -- M. Vincent Ansquer expose à .M . le
ministre du budget que la loi n" 79-523 du 3 juillet 1979 institue
une déduction fiscale à raison de l 'accroissement d'investissement
réalisé en 1979 et 1980 par rapport à l ' année précédente. Le
décret n" 79-866 du 4 octobre 1979 et l' instruction 4 A-16-79 du
8 novez-bisse 1979 ont exclu cette disposition pour l 'industrie hôte-
lière . L 'interprétation de l 'administration, très restrictive puisque
les équipements qui sont soumis au régime des amortissements
dégressifs ne sont pas exclus et que l ' hôtellerie bénéficie de ce
régime, s'adresse à un secteur économique particulièrement inté-
ressant puisqu 'il est en méme temps créateur d'emplois a20 000 à
30000 par an) et importateur de devises (30 milliards de francs
en 1979) par la réception des étrangers en France . Dans le souci
de promouvoir de nouveaux investissements et d 'augmenter la
capacité d 'accueil des étrangers en France, ne serait-ce que pour
compenser le fait que la dotation du F . D. E. S . pour l ' hôtellerie
est restée au même niveau en francs courants depuis 1977, il lui
demande de bien vouloir examiner les modalités d'application de
la loi du 3 juillet 1979 afin de permettre à l ' industrie hôtelière de
bénéficier, comme les industries exportatrices, du bénéfice de la
déduction fiscale pour investissement.

Réponse . — L 'objet de l'article 1" de la lai du 3 juillet 1979 tel
qu'il a été défini dans l 'exposé des motifs du projet du Gouverne-
ment et lors des débats parlementaires est de favo siser le dévelop-
pement de l'investissement productif industriel qui constitue tin
objectif prioritaire de notre économie . A cet effet, le texte adopté
par le Parlement a prévu que les entreprises ne peuvent bénéficier
de la déduction fiscale pour investissement qu 'à la condition de
détenir un actif immobilisé (autre que les constructions) composé
pour les deux tiers au moins de biens d ' équipements amortissables
selon le mode dégressif en vertu du 1 de l ' article 39 A du code
général des impôts. En se référant à cette disposition qui vise
les seules entreprises industrielles, le législateur a expressément
écarté les inv estissements hôteliers mentionnés au 2 du même asti.
cle 39 A . Par suite l 'instruction du 8 novembre 1979 qui précise que
les investissements hôteliers ne sont pas à compter au numérateu r
du rapport confirmant l'importance des actifs industriels pou'
l 'application de l ' article Id' de la loi du 3 juillet 1979, respecte à la
fois l'esprit et la lettre de cette disposition légale.

Retraites complémentaires (radiorüfJasioa et télévision).

26690. — 18 février 1980, — M. Claude Labbé rappelle à M. le
ministre du budget la réponse à sa question écrite n" 7110 (Journal
officiel, Débats Assemblée nationale, n" 65 du 14 juillet 1979, p. 6135)
aux termes de laquelle les problèmes posés par l ' attribution d ' une
retraite complémentaire aux agents de l ' ex-O .R.T.F . placés en
position spéciale ont conduit à entreprendre, en liaison avec
l ' association des intéressés, des études complexes. Il était précisé que,
d ' autre part, des travaux ont été menés de façon que lei retraités
concernés bénéficient effectivement d ' une retraite complémentaire,
tout en évitant que cette attribution ne puisse conduire à des situations

anormales. Pour éviter, précisément, la constitution de ces situations
anormales, l 'article 16 de la loi de finances rectificative pour 1979,
n" 79-1102 du 21 décembre 1979, prévoit qu ' en aucun cas la somme
de rémunération de position spéciale et de l'allocation spéciale de
chômage servie par les Assedic ne pourra dépasser le montant de
la dernière rémunération d ' activité revalorisée en fonction de
l'évolution des salaires . Le cas échéant, la rémunération de position
spéciale sera réduite à due concur rence. 'fous les obstacles juridiques
étant levés, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître dans
quel délai maximal les intéressés pourront bénéficier des avan-
tages pécuniaires (le la retraite à laquelle ils ont droit . Il profite
de la circonstance pour appeler son attention sur le fait que la
totalité des quelque 500 agents, mis d ' office en position spéciale, est
aujourd ' hui en position de retraité.

Réponse. — A la suite des contacts pris avec l 'association des
agents de l'ex-O . It . '1' . F., placés en position spéciale, et des études
réalisées en liaison avec celle-ci, les modalités d ' affiliation à un
régime de retraite complémentaire et de liquidation des droits des
intéressés sont maintenant arrêtées . Les textes nécessaires à la
mise en oeuvre de ce régime sont actuellement en préparation.
De ce fait, les agents placés en position spéciale bénéficieront dès les
prochains mois des premiers arrérages de retraite complémentaire.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles : Loireeltlantigne).

26931 . — 3 mars 1980. — M . François Autain fait part à M . le
ministre du budget de l ' émotion de nombreux agriculteu r s de la
Loire-Atlantique ayant bénéficié, en 1975, (le l ' aide fiscale de 10 p . 100
à l' investissement et qui font l ' objet aujourd ' hui de notification
massive de redressement par les services fiscaux . 11 lui rappelle
que c'est en réponse à une initiative du Gouvernement et aux solli-
citations de l ' administration fiscale que ces agriculteurs se sont
engagés, il y a cinq ans, dans des investissements bénéficiant d ' une
aide fiscale de 10 p . 100 destinée à relancer l ' économie nationale.
Cette aide fiscale ayant été attribuée à l'époque sans aucune réserve
par les serv ices fiscaux, les agriculteurs concernés s'étonnent qu 'une
interprétation restrictive des textes permette aujourd 'hui à l' admi-
nistration fiscale de leur imposer ces mesures de redressement.
Devant les multiples réactions suscitées par le caractère, pour le
moins contestable, de ces redressements fiscaux, il lui demande donc
quelles mesures d 'apaisement il compte prendre pour mettre fin au
climat d ' hostilité engendré par cette affaire.

Réponse . — L' aide fiscale à l 'investissement instituée par la loi
du 29 mai 1975 a eu pour objet de relancer l 'activité dies entre-
prises productrices de biens d ' équipement susceptibles d ' être
renouvelés rapidement . Pour assurer le succès de cette mesure, l 'aide
a été réservée aux seuls biens amor tissables selon le mode dégressif,
qui est le régime d ' amortissement normalement applicable aux
équipements de cette nature . D ' autre part, les commandes ouvrant
droit au bénéfice de l 'aide devaient résulter de conventions devenues
définitives avant le 8 janvier 1976. Enfin, la loi de 1975 a prévu
que l 'aide ne serait définitivement acquise que si la livraison des
biens interv enait clans un délai de trois ans à compter de la date
de leur commande . L'inexécution de ces prescriptions entraîne le
reversement de l'aide accordée (d r t . 1 d -111 modifié. de la loi précitée).
Or, certains agriculteurs ont sollicité le bénéfice de l'aide fiscale
pour les biens exclus de cet avantage ou n 'ont pas respecté les
prescriptions légales relatives au délai maximum de livraison ou it:
l 'interdiction de procéder à des substitutions de commandes . Ces
anomalies n ' ont pu être décelées qu 'au moment du contrôle des
dossiers et après octroi de l 'aide . Décidée, en effet, dans le cadre du
plan de relance, celle-ci ne pouvait souffrir aucun retard d 'application.
Les services fiscaux ont donc été conduits à accorder automatique-
ment l'aide demandée en laissant aux bénéficiaires la responsabilité
de leurs déclarations, sous réserve du contrôle a posteriori de ces
déclarations et des pièces justificatives produites . S' agissant de
dispositions législatives, il n ' est pas 'au pouvoir de l ' administration
d 'accorder l 'aide fiscale à des contribuables qui ne remplissent pas
les conditions prévues pour bénéficier de cette mesure . Mais les
demandes justifiées tic délais de paiement formulées par les contri-
buables qui éprouvent certaines difficultés pour régulariser leur
situation sont examinées avec attention.

Droits d ' enregistreiest et de timbre iloxes star les véhicules
à moteur).

27477 . — 17 mars 1980 . — M . Jean-Pierre Delalande demande à
M . le ministre du budget s' il ne lui paraitrait pas opportun quc ' les
véhicules transportant des handicapés et immatriculés au nom des
associations de handicapés soient exonérés de la taxe de la vignette
automobile tenant compte notamment du fait que le nombre de
véhicules concernés n'est pas très im portant et que, de ce t'ait, une
telle mesure ne serait pas préjudiciable aux finances publiques .



2696

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

30 Juin 1980

Réponse . — L ' article 1009-8 du code général des impôts exonère
de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, les voitures
de tourisme appartenant aux pensionnés, infirmes ou aveugles dont
le taux d ' invalidité est au moi,ls égal à 80 p . 100 et qui sont
titulaires d 'une carte d 'invalidité revêtue de la mention station
debout pénible e, e cécité » ou « canne blanche n . L'exonération est
également appliquée, sous certaines conditions, aux véhicules appar-
tenant à leurs proches parents ou à des personnes qui les ont
recueillis . Compte tenu du rôle joué par les associations de handi-
capés, il parait possible de les assimiler à des personnes ayant
recueilli un infir e et de les dispenser du paiement de la vignette
pour les véhicules immatriculés au nom de l 'association, aménagés
et utilisés uniquement pour le transport des handicapés.

Tabacs et allumettes (débits de tabac).

27884 . — 24 mars 1980 . — M. Jacques Godfrain demande à M. le
ministre du budget si un pensionné militaire à 60 p. 100 peut acqué-
rir un fonds de bar tabac avec des conditions financières parti-
culières (facilités de paiement, taux bonifiés, etc .).

Réponse . — Afin de préserver le bon fonctionnement du réseau
de distribution des tabacs, il est nécessaire que les débitants
présentent des garanties certaines de solvabilité . C 'est ainsi qu' il
leur est notamment demandé de disposer, lors de l' achat d'un fonds
de commerce annexé à un débit de tabacs, d ' un apport personnel
équivalent au quart de la valeur de ce fonds. Ces conditions sont
imposées à tous les candidats et aucune dérogation particulière
n ' est prévue en faveur des pensionnés militaires.

Cadastre (révision cadastrale).

28958. — 7 avril 1980. — M. Charles Miossec présente à M. le
ministre du budget les difficultés auxquelles sont confrontés les
élus locaux chargés de mener à bien, en liaison avec l ' administration
de l 'équipement, l'élaboration de documents d'urbanisme . Les com-
missions départementales des sites ou d' urbanisme éprouvent mille
difficultés à instruire les dossiers de demande de permis de
construire, dans la mesure où le document de base et de réfé-
rence que doit constituer le cadastre est bien souvent incomplet
et. en tout état de cause . rarement à jour. Dans nombre de commu-
nes, des modifications importantes ont été apportées à la situation
cadastrale, ne serait-ce que par les remembrements, la mise en
place de lotissements . l 'ouverture de voies nouvelles, l 'implantation
de constructions à usage d ' habitation ou à usage professionnel,
mals la mise à jour du cadastre n'a pas été effectuée . Dans cer-
taines communes, des discussions ont été entamées depuis près
de douze ans, afin d 'obtenir de l'administration la révision et la
modification du cadastre . Rien n 'a ou être obtenu à ce jour . Dans
ces conditions et devant la nécessité pour les municipalités, l ' admi-

nistration de l'équipement, la direction dépa ttementale de l ' agri-
culture d'avoir des documents à jour, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour accélérer la mise à jour des regis-
tres cadastraux là où cela s'avère nécessaire, et quelles instructions
ont été données pour qu'à tout le moins une mise à jour des
constructions neuves soit effectuée, afin de faciliter l ' instruction
des dossiers touchant à l'urbanisme dans ces communes.

Réponse. — Le plan cadastral est affecté par deux types de
changements. Les premiers, touchant les limites de propriété à la
suite de divisions, lotissements, sont ' constatés par documents
d'arpentage, établis à la diligence des parties et immédiatement
reportés sur le plan par les services du cadatsre . De même en cas
de remembrement, le nouveau plan des aires remembrées se
substitue au plan cadastral existant . Les autres changements, de
caractère fiscal (bâtiments nouveaux, limites de nature de culture.. .),
ne sont mis en place sur le plan cadastral qu'après intervention,
sur le terrain, du géomètre de l'administration . Or, les services
locaux du cadastre ont connu certaines difficultés de fonctionnement
consécutives à la contribution très importante qu ' ils ont apportée, de
1969 à 1974, aux travaux de révision des évaluations foncières des
propriétés bâties nécessaires à la mise en oeuvre de la réforme de
la fiscalité directe locale . Toutefois, ces difficultés n'ont eu de
répercussions que sur les changements à caractère fiscal, les
géomètres du cadastre n 'étant provisoirement plus en mesure
d' assurer leur collecte sur le terrain . Pour remédier à cette situation,
l'administration a mis en oeuvre, depuis 1977, un plan de rattrapage
de ces changements . Les plans cadastraux sont déjà à jour dans
environ 50 p . 100 des départements . Tous les retards devraient être
résorbés pour l'ensemble des départements au cours des prochains
mois .

Postes et téléeontmunications et télédiffusion
(secrétariat d 'Etat : budget).

29192. — 14 avril 1980. — M. Claude Michel appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur les dispositions de l'arrêté du
25 mars 1980 (J. O. - N. C . du 27 mars 1980) qui a annulé 125 millions
de francs de crédits de paiement sur divers budgets civils de
l'année 1980 . Il lui fait observer que cet arrêté a été pris en vertu
de l'article 13 de la loi organique et ne peut donc concerner que
des crédits «devenus sans objet e . Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer avec précision pour quels
motifs l ' annulation d'un crédit de 6000000 F en autorisation de
programme et crédit de paiement chapitre 695.02 du budget des
P .T .T . a pu être jugé sans objet, compte tenu de l 'ampleur des
besoins non satisfaits dans les domaines couverts par cette dotation
dont le caractère insuffisant a été signalé à maintes reprises . Il lui
demande également de lui indiquer quel était le montant initial du
chapitre en cause et quel a été le volume des crédits déjà consom-
més à la date du 31 mars 1980.

Postes et télécommunications et télédiffusion
(secrétariat d'Etat : budget).

29193 . — 14 avril 1980 . — M. Claude Michel appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur les dispositions de l'arrêté du
25 mars 1980 IJ .O .-N .C . du 27 mars 1980) qui a annulé 125 millions
de francs de crédits de paiement sur divers budgets civils de
l'année 1980. Il lui fait observer que cet arrêté a été pris en vertu
de l'article 13 de la loi organique et ne peut donc concerner que
des crédits «devenus sans objet u . Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer avec précision pour quels
motifs l ' annulation d'un crédit de 2 300 000 F en autorisation de pro-
gramme et crédit de paiement au chapitre 685-03 du budget des
P.T.T. a pu être jugé sans objet, compte tenu dé l ' ampleur des
besoins non satisfaits dans les domaines couverts par cette dotation
dont le caractère insuffisant a été signalé à maintes reprises . Il
lui demande également de lui indiquer quel était le montant initial
du chapitre en cause et quel a été le volume des crédits déjà
consommés à la date du 31 mars 1980.

Réponse . — En ce qui concerne le budget annexe des P . T . T.
l ' arrêté du 25 mars 1980 annule un crédit de 2300000 francs en
autorisation de programme et crédit de paiement au chapitre 695 . 03
et 6 000 000 de francs en autorisation de programme et crédit de
paiement au chapitre 695-02 . L' annulation de ces deux crédits entre
dans le cadre des mesures d'économie décidées par le Gouverne-
ment et annoncées par le Premier ministre au Parlement pendant
les débats budgétaires . Elle porte sur les crédits d'acquisition de
véhicules de la direction générale des postes d ' une part et de la
direction générale des télé'ommunications d'autre part . Le montant
des crédits déjà consommés au 31 mars 1980 sont les suivants :

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

29354 . — 14 avril 1980. — M. Jean Laurain appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur le problème de l ' inclusion du
logement de fonction des sapeurs-pompiers dans leur revenu impo-
sable. Deux arrêts du Conseil d'Etat des 6 décembre 1965 et
11 décembre 1968 ont estimé que « compte tenu des servitudes que
comporte, pour les genuarmes, le logement en caserne, ledit loge-
ment ne peut être regardé comme un avantage en nature au sens
de l' article 82 précité». On vertu du décret du 9 juillet 1951, les
gendarmes sont assignés à logement par nécessité absolue de
service, cette assignation étant liée à l'obligation oit ils sont de
répondre à tout moment aux ordres de l 'autorité supérieure, sana

SITUATION
des crédits disponibles
au 1' janvier 1980 .

SITUATION
des crédits disponibles

au 1^r mars 1980.

(En millions de francs.)

Chapitre G95. 02:
Autorisation de pro-

gramme	
Crédit de paiement ..

Chapitre 695. 03:
Autorisation de pro-

gramme	
Crédit de paiement . .

	

1 886,84

	

1 405,85

	

1 621,46

	

702

17 493,95
12 141,5

23 052,64
24 771,5
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considération de durée de travail . Il existe une certaine similitude
entre les deux sil t'allons puisque les sapeurs-pompiers logés en
caserne sont tenus d ' effectuer un temps de service beaucoup
plus imoortanl que leurs collègues ion logés, sans réti'ibulion
suppli•mentaire et sans percevoir d ' indemnité de logement . L ' avan-
tage des sapeurs•pompler.s logé; en caserne est donc lié à des
coolre•prestatiuns de services éventuels . Mais la direction générale
des impôts limite actue l lement sa dérogation aux seule gendarmes.
En con . équcn .•e, il lui der :nulc quelles mesures il compte prendre
afin de remédier à celte situation anormale.

liepo',se . — De manü•re générale, les indemnités de sujétions
spéciales versées en contrepartie d ' oblipatioos prolessitmtnelies part i•
culiores constituent des éléments de la rénumdration . II est donc
normal que l ' availtt ie repri a einl_ par la gretui!é du logement
comité par n reseité absolue de soi vice, en compensation de sujé-
tions de funclious, soit :soumis à l'iutpi,t . Cet avantagé est toute :mis
évalua avec niodéralion . En eifrl, il cet, en p .inripe, réputé e'gnl
à la vrieut locative lonc!ive du logement diminuée d ' un nbalte-
tuent spécifique pol' su ,jdl!,nt qui ne peut ti tre inférieur à un
tien:,: . 'l'nuteloie, l'estimation de cet ne:mitage est laite d ' après
les étaluatie,, .a prévues en matière sociale pour les salariés relevant
clu régime eénét'I de sécurité sociale, lerar ;tic le m e ntant ries
su :n :ngs rt!e,tivenent prr~•nes en eSpôccs pin' le bénéficiaire n ' c .:t
pas supérieur nu chiffre limite ici'cu pour le calcul des cotisations
tu lf tetu es à ce teinte . Cette estlniaton est lixre à ring fois le
montant du minimum garant' per semaine, nu à vin• 1 fois le montant
du :minimum garanti par trois, so r t au juiniçr 19101 :3 ),90 francs
par semaine uu 156 :10 francs par mois . : :u Miel Fc , rtaé lieu' la rénuu-
nérallon en es ocres et le mentent

e
l'aventngi er• nature ?es

redevables pcu .cuit ensuite déduire tctn'; fri•is praf'siunncls.
Cette deduelinn s'opère généralement sous la forme d'un forfait
de 10 p . 1011 „ui se reiete tu;r ieulitrenetit manfugo :et pour les
aguets impie pu!•clue ln di :a,ot:ititcn d'un ingenmot de fonction
situé dans l'immeuble oit l'occupant e ::cwc tes titiiiil,ts e.ttppri,ne
pr„tiquc•ntent lise frais de t met ainsi que les dé'•e,cse, supplémen-
taire : de ncn'rituue tifs à l'éioi eemcut tin écu de travail q ui
constituent l' es: :entiel ries dépenses prnfea' .iennell .'s des salaries.
Cela dit . l ' eeoncratioe accordée aux personnels de la genchrratcrie
it raison des logements mis a !eue disposition dites le .; conditions
prétues par l 'ari!t• l e 1), 14 du code du domaine de l'Etat résulte
d ' une disposition expreiee de ?a lui.

Assurtnrcc cie','!esse : r,'q-arc ries (o,re!ioannires ri ;• i t,a et militaires
i turt,;orutiot ;S des pensions,.

29444 . — 21 avril 1980 . — M . Henri Ginoux demande à M . le ministre
du budget si se : ser vices font une exacte application de la loi
n” 64 .1339 du 26 décembre 1981 ,!n refusant la majoration de peson
accordée aux titula ;res ayant éieed au moins tro' ., entants à un
fonctioaraire radié vies cailles en IOGI avec ic is ;on proporlionnclie
à jouissance différée peeua,tt effet en 1979 . Dans l'aifirnuive, il lui
de :ucurite qu_lles sont ics mesures qu'il eavsa o de pueu'1re pour
mettre fin à le di .;titité de ri: idem app .icai ;le imitant que la radiation
de ; cadres est intervenue avant ou après le 1 décembre lf, ; .i et qui
trouveraient leur justi f ication en ce qui concerne la majoration pour
enfants dans la putt tiq te familiale actuelle ; il parait en effet équi-
table d'unir dans la même s'ollicittde ceux qui ont en ries charges de
famille et ceux qui sont sosc•eptibies d ' en avoir.

ltd Duse . — Sous l'empire des dispositions de Iartiele L . 31 du
rode des pensions en vigueur jusqu 'au I'• déi•euthre le béné-
fice de la majoration de peueion a .corriée aux retraités ayant
élevé au moins trois enfants était réservés aux t i tulaires d ' une
pension d' ancienneté . Le code des pensions ennemi à la loi
n" 64-1339 du 26 décemhtc• 1964 a supprimé toute distinction entre
pension d ' ancienneté c pension proportionnelle, dès lors l'arti-
cle L. 18, qui accorde une majoration de pension arr. : retraités ayant
élcié trois enfants ou plus, s 'applique à tous !es titulaires d ' une
pension concédée nous l 'empire de la nouvelle régit;la t ine . Cepen-
dant, en vertu d ' un principe contant en ni :dii re de ',immuns, les
droits à pension des agents de l ' Etat sont appréciés au regard du
régime de retraite qui leur était applicable au moment de leur
admuseion à la reiraite, toute modification postérieure de ce régime
étant sans incidence sur la situation des inic.ressés . Il en résulte
que les agents admis à la retraite avant le I'' décembre 1310,-1, arec
le bénéfice d ' une pension tant à jouissance immédiate qu ' à ,iouisc,utce
différée, demeurent tributaires du régime (le retraite institué par
la loi du 20 septembre 19 .8 et ne peuvent bénéficier des dispo-
sitions du nouveau code, et notamment celles de l'article L . 18
relatives à la majoration pour enfants . Le plinc•ipe de non-rétro-
activité constant en matière de pension, réaffirmé par l ' article 2
de la loi du 26 décembre 1964, interdit d'envisage r toute dérogation
aux dispositions ci-dessus .

Curnunutes (personnel),

29467. — 21 avril 1980 . — M, Louis Darinot attire à nouveau
l 'ettcnd!on de M. le ministre du budget sur la situation statu-
taire dis !n,pecleu•s de salubrilit et inspecteurs de salubrité prin-
cipaux . A sa question éeritc n" 19340 du 11 août IOïil il lui a
répondu que a l 'activité des 1nspecicturs de salubrité déjà contrôlée
par le médecin directeur du bure .' d'ug_'giene de la commune et,
le rus écltéaut, par un inst'l etetu principal, ne néceemte pas, compte
tenu de la nature de :; Limbes cernées aux intéressés et tic leur
effectif dan .; chaque cant,aur,e, l ' interposition d ' un niveau de
contrôle supplémentaire I1 expose que celle iei ponse ne tient
pas compte de la réatit!é des ,tutditioes dans lesquelles fonctionnent
Ms bureaux d ' hygiène municipaux et des inégalités statutaires que
colle situation n,ainti .iit entre des calc,tnries tic nersotnet, cummu-
naus de nivcaus équivalents : eue ce dernier point, les ins-
pec•teurs de salubrité principaux se trouvent défaturi'és par rapport
à leur s culli•guca réant leur :, principaux et adjoints techniques pria-
cip eue, Ies :pueis peuvent acecdieu' au trois iinte rang de rédacteur
chef et adjoint teciieique chef . (tuant aux conditions de fonction-
nement des bu reins d Ity, ii'nc• mtutieiliaux il lui fait observer que
le In tice in directeur du bureau cl 'hygii'ue est rarement à temps
plein, que I 'insperieut de salubrité principal se voit confier la
dilection aduninistrutivc du servtee, ;lutent d : .ns les villes moyennes
de au 11 ;:0 à 50 Outil habitant;, que lés taches de ces ap;ents ont un
car,etèie polyvalent, c'est-à dire adininistratif el technique ; en
effet, pour des raisons Balla •taires et statutaires, les maires ne
peuveul, dams cer tain, tas, reculer pl usieurs inspecteurs de salu-
bruIr ; de im fait, il est f :'égeent dans les villes de 10000 à
IOnide habitante de tour un in-oiseleur de salubrité principal chargé

il 'en'',,mi-er seul son sercic•e et procéder à tous les contrôles et
in,p,• ;:fions mentionné ; dans les imites réglementaires en matière
d ' hyeii-ne publique, le uu t r!eein directeur étant cm ployé à temps
particri et rémunéré par vac,,lions. 1•'u dé•ulnllive, si i' importanee des
l'onctions cie l ' in .epectcor do salubrilé principal a Cité prise en compte
lors de la réforme de 1 :!74, elle reste mati!festetnent incomplète,
en tinuiieulier lorsque l'on cenpare la situation statutaire de ces
at:'arts à leurs cuité ;sues de la calé eioric 13 in,' les inspecteurs
de salubrité principaux étant seuls a ne pas bénéficier du trot—

g rade hiérarchique . I! lui demande gnclles mesures il compte
mettre en œuvre pour remédier rapidement a cette situation
d 'inégalité statutaire.

1?épousé . — Ainsi qu ' il a été précédemment indiqué la création
d'un troisième niveau hidrarchigt,e deus ;a cetrii•re des inspec-
teurs de s,,abrité no pourrait se justifier que par des besoins
fonelionntas qui n' oppnraisseuit pas . La situation statutaire de ces
avents ne petut, en effet, être niolo :,rée à celle de leurs collègues
de la catégorie B type, sens tenir c•unmpie en même temps de la
nature cles fonctions des tans et des autres. Par affleure, si des
difficultés peuvent, dans ccr!ains cas, entraver le bon fonctionne-
ment des bureaux cl ' hy :-iène municipau::, il ne semble pas pour
autant qu'elles seraient rés:dues dis lors que les inspecteurs cie
salubrité muraient aimes à un nunc,. r, .'ade, dont la création ne
ferait que perturber la pe . r .,n' :de tin (emps et ne répondra« pas
aile impérailIs d'une bonne adminisiradon,

impôt sur le re :'cttn (serments mobiliers),

29555 . — 21 avril 1930 . — M. Michel Aurillac attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la question suivante : l' enc•adrement
du crédit a pour effet titi ralrutic, sinon d 'interrompre la politique
ct ' investi:aements de no :nbrccse .e petites entreprises industrielles ou
de : ervices qui s'adre,saient au nia relié financier pou r le renom
vcll nu•nt de leur matériel . Eâ411 n cl 'y avoir procédé a temps, et
compte tenu des effets de l ' itflaliun sur letit' bilan, clics ne pourront
pros faire face à !a concurrence . L' apport en compte courant par
les poileura de parts ou Ide actionnaires es! un inertie pour les
entreprisse; de retrouver de l 'argent br ais sans faire anpcl au marché
financieu' . Toutefois, le plafond auelelui duquel le prélèvement for-
fail :iMe de 38 à 42 p. 100 est effectué sur les tuteu'•ts versés attx
comptes cournat, créditeur ., . est resté fixé à :10111100 t7 depuis trois
ans . Le Gou .e•nc-nieni cnvi .sage-t il rie relever cc plafond à due
concurrence de lié hausse élu cnfit (le la vit! . Une Ielle mesure serait
putrticuliétemmnt appréciée clans le c'épartemcnt de l 'ir,tlre oit le
maintien et le développement de l 'emploi reposent essentiellement
sur les petites entreprises.

Répnune. — L'article 125-L'-i (premier alinéa) du code général
des impôts prévoit seulement crue les associés dirigeants d'une
personne mnrale ne peuvent pas opter pour le prélèvement libé-
ratoire de l 'impôt sur le revenu en ce qui concerne les intérêts
versés eu titre des avances qu 'ils laissent ou mettent à la disposition
de cette personne morale lorsqu ' elles excèdent :300000 francs . Ce
dispositif, qui n ' interdit donc nullement des apports en compte
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courant d'un montant plus élevé, a pour objet d'éviter que les
Intéressés ne se procurent à eux-mêmes, grâce à leur position
dans l 'entreprise, des avantages fiscaux excessifs . Il a été adopté
dans un souci de moralité et de justice fiscale ; c'est pourquoi son
assouplissement n'est pas souhaitable, puisqu'Il signifierait que les
Intérêts versés pourra''nt, davantage qu'aujourd'hui, échapper
grâce au prélèvement liu,ratoire à le progressivité de l'impôt sur
le revenu . Au surplus l'élévation du plafond ne serait pas de nature
à favoriser l ' inv estissement dans les petites entreprises. Elle consti-
tuerait au contraire une incitation à la distribution des fonds
disponibles au profit des associés dirigeants par le moyen du ver-
sement d'intérêts à ces derniers au titre de leur avances en compte
courant, Au demeurant, afin d ' inciter au maintien définitif dans
les entreprises de fonds dont la destination normale est d'être
capitalisés, diverses dispositions ont été adoptées par le Parle-
ment au cours des dernières années . C ' est ainsi notamment que
la loi de finances pour 1977 a réduit à un simple droit fixe le
droit proportionnel d 'apport de 1 p. 1(10 perçu lo rs de l 'incorpora-
tion au capital d ' une société passible de l ' impôt sur les sociétés
des sommes que les associés ou actionnaires possédant en droit
ou en fait la direction de l'entreprise ont mises à la dispositions
constante de la société pendant une période minimale de douze
mois. En outre les dividendes rémunérant ces augmentations de
capital lorsqu ' elles sont réalisées avant le 31 décembre 1980 sont
déductibles de l ' assiette de l 'impôt sur les sociétés pendant les
sept exercices suivant leur réalisation dans la limite de 7,5 p . 100
des sommes incorporées . Le relèvement du plafond de 300 000 francs
mentionné dans la question irait directement à l 'encontre des
mesures ainsi prises et risquerait de les priver de leur effet dans
les petites ou moyennes entreprises.

impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

29590 . — 21 avril 1980 . — M . François d'Harcourt attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur l ' opportunité de prévoir un régime
fiscal de l'indemnité de départ en retraite identique à celui des
indemnités Icgales ou conventionnelles de rupture des contrats de
travail ou de licenciement. Actuellement, en effet, les indemnités
de départ sont soumises à l ' impôt sur le revenu pour la part excédant
10 000 francs avec possibilité de répartition sur l'année d' encaissement
et les quatre années antérieures. On constate ainsi une importante
différence de régime fiscal dont la conséquence est bien souvent
pour l'entreprise, pour ne pas pénaliser son salarié, d ' intituler
a indemnité de licenciement e ce qui n'est réellement qu'une indem-
nité de départ. il lui demande el dans un souci d 'équité fiscale et
pote' faciliter les départs volontaires en retraite que tend d 'ailleurs
à encourager le Gouvernement . en raison de la crise de l ' emploi, il
ne serait pas souhaitable que les indemnités de départ en retraite
soient exonérées de l'imposition sur le revenu.

Réponse . — L ' indemnité de départ à la retraite est la contr epartie
des services rendus par le salarié à l 'entreprise durant sa période
d' activité . Elle constitue une véritable rémunération • et doit, en
conséquence, être soumise à l ' impôt sur le revenu, dans les mômes
conditions que le salaire proprement dit . Cette indemnité n 'est
cependant retenue dans le revenu imposable que pour la fraction
de son montant excédant 10 000 francs . Quant à l ' indemnité de
licenciement, c ' est seulement dans la mesure où elle présente le
caractère de dommages et intérêts destinés à réparer le préjudice
spécial résultant du caractère fo rcé et imprévisible du départ
qu 'elle se trouve placée en deho rs du champ d ' application de
l 'impôt . La partie de cette indemnité qui ne possède pas ce caractère
constitue un complément de rémunération imposable . Les c onditions
d'imposition des deux types d ' Indemnités sont donc plus voisines que
ne le laisse entendre la question . D ' autre part, les salariés bénéfi-
ciaires d ' une indemnité de départ à la retraite peuvent demander,
lorsqu 'ils y ont avantage, que la portion de l ' indemnité soumise
à l 'impôt soit répartie, pal' parts égales, sur l'année de son encais-
sement et les quatre années antérieures, ce qui permet d 'atténuer
les effets de la progressivité de l 'impôt et de différer dans le
temps le paiement d 'une partie de celui-ci.

Investissements (aide fiscale à l ' investissement).

29704 . — 21 avril 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoiian du Gasset
expose à M . Ir ministre du budget le cas de M. R . . . qui, en 1975
avait obtenu une aide fiscale à l ' investissement, en vertu des lois
n " 75-408 du 29 mai 1975 ; n " 75-853 du 15 septembre 1975 et du
décret n " 75. 422 du 30 mai 197 5. Cela pour un montant de
2 884 francs . Pour certains motifs techniques, cette aide se trouve
retirée . D'où obligation à l'intéressé de restituer la somme indûment
touchée. Ce qu'il a fait immédiatement . Mais, en plus, l'administra-
tion lui demande de payer une pénalité de retard, pour un montant
de 50 p . 100 du principal. 11 lui demande s'il n'y a pas là une

exigence anormale ; l'intéressé n'ayant nullement refusé de rem-
bourser ce qui lui était demandé, il appartenait à l'administration
de réclamer plus rapidement le montant de ce qui, selon elle, avait
été versé indùment.

Réponse . — L 'aide fiscale à l 'investissement instituée par l 'arti-
cle 1" de la loi du 29 niai 1975 a été décidée dans le cadre d'un plan
de relance de l' économie et ne devait, pour atteindre ses objectifs,
souffrir aucun retard d'application . C 'est la raison pour laquelle
les services fiscaux ont été invités à l ' aa :order chaque fois
qu ' elle était demandée en laissant aux bénéficiaires éventuels la
responsabilité de leurs déclarations mais en se réservant, bien
entendu, la possibilité d ' en contrôler la sincérité a posteriori. En
application des dispositions du paragraphe III de l ' article précité,
lorsque ce contrôle entraîne la remise en cause de l'aide, le montant
de celle-ci doit être immédiatement réversé sans préjudice de l ' appli-
cation des pénalités prévues aux articles 1727, 1731, 1741 et 1742
du code général des impôts, étant observé que les indemnités de
retard exigibles encas de bonne foi n'ont pas le caractère d'une
véritable sanction mais constituent simplement la réparation du
préjudice financier subi par le Trésor . S ' agissant du cas particulier
évoqué, il ne pourrait être répondu à sa question que Si, par l 'indi-
cation du nom et de l 'adresse du contribuable concerné, l'administra-
tion était mise à même de faire procéder à une enquête.

Taxe sur la valeur ajoutée (citnmp d 'application).

29737. — 21 avril 1980 . — M . Claude pringalle rappelle à M . le
ministre du budget que les concessionnaires automobiles percevant
des commissions des organismes de crédit pour le compte desquels
ils établissent des dossiers étaient imposables à la taxe sur la valeur
ajoutée au taux normal sur le montant desdites commissions avant le
li t janvier 1979 et ceci conformément aux dispositions de l ' instruction
administrative du 28 janvier 1972 et de l ' arrêt du Conseil d ' Etat du
26 avril 1978. Il lui demande de bien .vouloir lui confirmer qu 'à
compter du 1^" janvier 1979 les concessionnaires automobiles qui se
bornent à recueillir et à transmettre les demandes de crédit sont
exonérés de taxe sur la valeur ajoutée sur le montant des commis-
sions perçues des organismes de crédit en vertu des dispositions de
l'article 261-C du code général des impôts et de l'interprétation qu'en
a donnée l 'administration fiscale dans son instruction du 31 jan-
vier 1979.

Réponse. — Il est confirmé qu'en vertu des dispositions de
l 'article 261-C 1" u du code général des impôts les commissions
versées par les organismes de crédit aux concessionnaires automo-
biles sont, depuis le 1" janvier 1979, exonérées de la taxe sur la
valeur ajoutée dans la mesure où ces professionnels n 'effectuent
aucun acte de gestion pou r ' le compte des établissements prêteurs.
En particulier, le fait de remplir un formulaire de demande de
crédit pour le compte des clients n 'est pas considéré comme tin
acte de gestion dès lors que cette intervention n 'implique aucune
appréciation du concessionnaire sur la solvabilité des acquéreurs.

Impôt sur le revenu (quotient famillul).

29879. — 28 avril 1980 . — Mme Chantal Leblanc expose à
M . le ministre du budget les faits suivants : un pensionné d 'invalidité
de la sécur ité sociale a une incapacité reconnue à 66,66 p. 100.
Une personne titulaire d ' une rente accident du travail a une
incapacité de 40 p . 100 qui lui donne droit en tant que contribuable,
selon les cas, soit à tune demi-part supplémentaire, soit à un
abattement . Aussi elle lui demande

	

1 ne compte pas accorder
aux pensionnés d ' invalidité 2' catégo non titulaires de la carte
d' invalidité les mômes avantages au regard de l ' impôt qu 'aux
cont ribuables qui bénéficient d ' une rente ac cident du travail.

Réponse . — Les mesures prises sur le plan fiscal en faveur des
Invalides ont essentiellement pour objet d ' améliorer la situation
fiscale den grands infirmes, c'est-à-dire des personnes titulaires
de la carte d 'invalidité prévue à l ' article 173 de code de la famille
et de l 'aide sociale . Certes, les invalides de guerre et du travail peu-
vent aussi bénéficier de ces mesures s 'ils sont titulaires d ' une pension
d ' invalidité d 'au moins 41) p. 100. Mais cette extension est motivée
par la volonté d 'accorder un régime de faveu r aux victimes de la
guerre ou des accidents du travail . Un tel régime ne peut, par
définition, conserver qu'un caractère exceptionnel.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d 'application).

• 29947 . — 28 av r il 1980. — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur la vive inquiétude suscitée, au
sein de la confédération départementale du logement de la Seine.
Maritime, par l ' augmentation et la lourdeur des charges de chauf -
fage dans les H. L. M . Ces augmentations atteignent des proportions
incompatibles avec l 'aspect social de la législation H.L.M. et met-
tent les familles les plus modestes face à de grandes difficultés.
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C 'est pourquoi la confédération nationale du logeaient a demandé
qu 'un certain nombre de mesures soient prises pour alléger ces
charges, notamment : la suppression de la T .V .A . (17,00 p . 100)
sur le fuel ; la suppression de la T.V .A . '17,00 p . 100) sur tous
les travaux . Il lui demande quelles décisions il envisage de prendre
ou éventuellement de proposer au Parlement en ce sens.

l'are sur la valeur ajoutée (champ d ' application)

30143. — 5 niai 1980 . — M . André Duroméa attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur l'augmentation des charges locatives
et principalement des dépenses de chauffage des immeubles d'habi-
tation . Il lui demande de bien vouloir : 1" supprimer la T. V . A.
1 ï,00 p . 101) sur les achats de fuel ; 2" supprimer la T.V .A.

117,00 p . 100' sur tous les t ravaux exécutés par les entreprises.

Réponse . — Conscient des difficultés rencontrées par les familles
modestes pour faire face à leurs dépenses cle chauffage le Gouver-
nement a déjà pris diverses mesures destinées à remédier à cette
situation . Ainsi, l 'article 150-II 1" grtater du code général des impôts
autorise, sous . certaines conditions, les contribuables à déduire de
leur revenu imposable les dépenses qu ' ils ont effectuées, à titre
de propriétaire ou de locataire, en vue d'economiser l'énergie
utilisée pour le chauffage de leur résidence principale . De male,
l ' allocation de logement ou l'aide personnalisée auxquelles peuvent
prétendre la plupart des familles modestes sont déterminées en
tenant compte des dépenses (le chauffage . A cet égard, le for fait de
charges que comportent ces deux prestations sera major é de
30 p . 100 au P i juillet 1980 . En revanche, il ne petit Cire envisagé
de souscrire à la suggestion formulée dans les questions . Une
telle mesur e, en effet, si elle était adoptée, aurait des incidences
budgétaires importantes compte tenu des risques d ' extension q u 'elle
comporte .

Impôt air le revenu 'quotient familial'.

29951 . — 28 avril 1980 . — M. Roland Florian attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur la situation des handicapés mariés
au regard de l ' impôt sur le revenu . Fi:n effet, il est fondamentale-
ment injuste qu'une personne handicapée, titulaire d ' une carte
d'inv alidité justifiant d'un taux d 'au moins 80 p . 100, perde le
bénéfice de la demi-part supplémentaire du fait de son mariage.
Actuellement, ce changement de situation de famille signifie pour
le handicapé perte d ' un avantage fiscal alors que le mariage n 'est
pas forcément synonyme d ' améliu :ation du revenu . De même, les
problèmes de tous ordres (problème de tierce personne, de trans-
port, d ' hébergement, etc.' que rencontre urne personne handicapée
à 80 p. 100 ne sont généralement pas complètement résolus par le
mariage. Dans ce, conditions, il lui demande s ' il ne considère pas
que la justice fiscale voudrait qu 'il soit tenu compte de la diffé-
rence qui existe entre le foyer dont les deux conjoints -ont valides
et celui où l ' invalidité a frappé l 'un des époux et représente un
facteur de charges supplémentaires, quel que soit le montant des
revenus du couple.

Impôt sur le reret,u rgnnirent familiale.

30127. — 28 avril 1980 . — M . Jean-Pierre Abelin attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des personnes handi-
capées mariées titulaires d ' une carte d'invalidité justifiant d ' un taux
d'infirmité d'au moins 80 p . 100, au regard de l ' impôt sur tc revenu.
Actuellement, la per sonne handicapée perd, clu fait de son mariage.
le bénéfice de la demi-part supplémentaire qui lui est attribuée . Il
lui demande s ' il ne lui paraitrait pas souhaitable de maintenir au
profit de ces personnes le bénéfice de cette demi-part en raison
même des lourdes charge; financières et matérielles qui pèsent
sur l ' un et l 'autre con)oiet et si une telle mesure ne constituerait
pas à améliorer l ' inser tion des personnes handicapéee dans la vie
économique et sociale, alor s qu'au contraire la législation telle
qu ' elle est appliquée en cette matière actuellement constitue un
obstacle à ce désir d'insertion . N 'y aurait-il pas lieu de prévoir la
modification souhaitée dans le cadre de la prochaine loi de finances.

Réponse . — En droit strict, seules la situation et les ebat'ges de
famille du contribuable doivent être prises en considération pour la
determination du quotient familial servant au calcul de l ' impôt sur
le revenu . Ce principe conduit normalement à attr ibuer une part de
quotient familial à toute personne vivant seule et deux parts aux
personnes mariées sans enfants à charge. Les dispositions accordant
une dorai-part supplémentaire aux invalides seuls ainsi qu 'aux
foyers dans lesquels chaque époux est gravement invalide dérogent
à ce principe . Aussi, celle exception doit-elle rester limitée aux
handicapés qui sont le plus durement touchés tant sur le plan
moral que matériel . II ne sau rait être en visagé d 'aller plus loin dans
cette voie sans teutettre en cause la cohérence du système du

quotient D'Initial . Les pouvoirs publics ne restent cependant pas
insensibles aux difficultés que peuvent rencontrer les contribuables
handicapés, quelle que soit leur situation de famille, mais, plutôt
dite d 'agir par voie du quotient familial, ils ont préféré instituer
un système d'abattements applicable, en priorité, aux invalides de
condition modeste . A cet égard, l 'article 3 de la loi de finances pote'
1980 a relevé les montants et limites d 'application de ces abatte-
ments . Ainsi, les contribuables infirmes dont le revenu, après
abattements, n' excède pas 25200 francs tau lieu de 23001) francs
auparavant) ont droit à une déduction de 4 080 D'unes 'au lieu de
3 720 francs) sur la base de leur impôt sur le revenu . De même,
un abattement de 2 040 francs tau lieu de 1 860 francs) est prévu
en faveur tics invalides dont le revenu est compris entre 25200 francs
et 40 800 francs 'au lieu de 37 200 francs) . En outre, les pensions
et retraites font l'objet, en sus de l ' abattement . de 20 p . 100,
d ' un abattement de 10 p. 100 qui peut atteindre 0 700 francs leu
lieu de 6 000 francs précédemment) et qui est calculé désormais
par personne retraitée et non plus pal• foyer. Cette disposition
profite notamment aux personnes invalides titulaires de tels revenus.
Ces deux séries de mesures sont tic nature à améliorer la situation
d'un grand nombre de personnes handicapées . Elles t•onstita'•ut
ainsi ton complément appréciable aux m'estives prises par ailleurs
sur le plan social .

impôt sur le re•ea't
ttruitenteuls, salaires, pensives cl rentes viagère').

30133 . — 28 avril 1980 . — M. Bertrand de Maigret a aire l'attelle
lion de M. le ministre du budget sur les modalités de l' imposition
de l 'indemnité de départ, verste par certains employeu rs . leurs
salariés candidats à la retraite . II lui rappelle que le seuil 'te non-
imposition fixé en 1957 à 10 030 francs n 'a fait l 'objet, depuis cette
époque, d 'aucune revalorisation, en dépit de l ' augmentation cons-
tante du coftt de ia vie, diminuant ainsi d'autant la valeur de cet
avantage. II lui demande donc en conséquence s ' il ne pourrait être
envisagé de relever sensiblement le seuil de non-imposition.

Ré ponte . — L ' indemnité de départ à la retraite présente les
caractéristiques d'un c'ompl'iment de rémunération versé par l'em-
ployeur en considération vies services rendus à l 'entreprise . A ce
titre, elle entre clans le champ d ' application de l'impôt . La décision
t„ire il y a plusieurs années d'exonérer 10 000 francs est très libérale,
d'allant que le solde restant imposable est réduit de la déduction
foi 'aitaire de 10 p . 100 pour frais professionnel et de l ' abattement
de 20 p. 100 . Cette décision avait pour objet, à l'époque, de remédier,
par le moyen d ' une exonération fiscale, aux insuffisances de certains
régimes de retraite et de prévoyance. L' extension et In meilleure
organisation de ces régimes ont enlevé la plus grande partie de sa
justification à l' exonération . De sureroit, cette mesure crée une
discrimination entre le ; retraités selon qu ' ils bénéficient ou non
d ' une indemnité de départ au moment où ils quiilent la vie active.
Cela dit, l 'application iittérale (le la loi conduirai' à imposer en une
seule fois la fraction imposable de l ' indemnité de départ à la retraite,
l ' année de sa perception . Cependant, il est admis glue, sur simple
demande du bénéficiaire, celle fraction soit répartie, pstr cinquièmes,
sur l' année de perception de l'indemnité et les quatre années anté-
rieures . Ces modalités d 'imposition des indemnités de départ à la
retraite permettent d 'atténuer les effets de la progressivité du
barème de l ' impôt sur le revenu et de différer clans le temps le
paiement d ' une partie de l ' impôt.

In•pi't se r' le revenu
't raitements, salaires, pensions et rentes riegères).

30281 . — 5 mai 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à M . le
ministre du budget le cas d 'un contribuable vivant en concubinage
auquel les services fiscaux refusent la possibilité, à cause de cette
situation, de déduire de sun revenu imposable les trais de transi
port du lieu où il réside avec sa compagne à son lieu de travail.
Les services fiscaux setttblent considérer que la distance qr.i sépare
son domicile de son lieu de travail est anormale, malgré le fait
que son concubinage soit notoire et dfunent établi par certificat
de concubitaage délivré par le maire . La situation serait tout
fait différente si te contribuable était marié : la déduction pour
frais réels pouvant être admise. Il Itti demande si le fait 'd ' être
marié ou non, qui est un choix de pure convenance personnelle,
doit être retenu par l 'administration et s'il ne lien, pas que des
instructions devraient être données aux services fiscaux poti n tenir
compte de ces situations afin de traiter également tous les conte:
buabies.

Réponse . — Les frais supportés par les salariés pour effectuer le
trajet entre leur domicile et leur lieu de travail ont le caractère de
dépenses professionnelles à moins que l 'éloignement de la résidence
ne résulte de convenances personnelles. Cette condition est appréciée
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par le service local des impôts sous contrôle du juge de l' impôt, en
fonction des circonstances propres à chaque situation particulière.
S 'agissant d 'un cas particulier, il ne pourrait être répondu que si,
par les nom et adresse du contribuable intéressé, l ' administration
était mise à mime de procéder à une enquête.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

30285 . — 5 mai 1980 . — M. Charles Ehrmann attire l'attention

de M . le ministre du budget sur la situation, en matière fiscale,
des personnes hébergées dans une maison de retraite dont les
frais ie séjour sont pris en charge par l 'aide sociale . En vertu
de la réglementation relative à l'hébergement de ces personnes,
la quasi-totalité de leurs ressources est consacrée au paiement des
frais de séjour de l'établissement qui les reçoit . Ces ressources
sont versées à raison de 90 p . 100 à la trésorerie générale, en atté-
nuation des frais de séjour . Il leur est laissé seulement 10 p . 1110
au titre d 'argent de poche . Or il n' existe aucune disposition per-
mettant d'exonérer de l' impôt sur le revenu ces personnes placées
dans un établissement conventionné d'hébergement et de soins
et assistées par l ' Etat . Les cotisations qu ' elles doivent verser au
titre de l 'impôt sur le revenu sont donc prélevées sur le seul
argent de poche dont elles disposent et qui est jugé comme tut
minimum décent . Il lui demande s'il n ' estime pas qu ' il serait
conforme à la plus stricte équité de prendre toutes dispositions
utiles afin de prévoir la non-imposition des personnes placées en
établissement d'hébergement ou de soins au titre de l'aide sociale.

Réponse . — L' adoption d'une mesure d'exonération de portée
générale en faveur des personnes âgées dont les ressources sont,
en grande partie, absorbées par les prélèvements opérés par les
hôpitaux ou maisons do retraite en contrepartie de leurs frais
d'entretien ne sertit pas satisfaisante ; une telle solution avantagerait,
en effet, les personnes qui sont relativement les plus aisées par
rapport à celles de condition modeste . Par ailleurs, une telle dispo-
sition ne serait pas équitable puisqu ' elle concernerait les seules
personnes qui sont placées dans un hôpital ou une maison de retraite,
à l'exclusion des contribuables restés seuls ou accueillis dans leur
famille . Aussi les pouvoirs publics ont-ils adopté une politique plus
générale et progressive d'allégement de la charge fiscale des per-
sonnes âgées . La loi de finances pour 1980 accentue les avantages
consentis à cet égard depuis plusieurs années. Ainsi les contribuables
âgés de plus de soixante-cinq ans dont le revenu, après tous abnt-
temenis, n'excède pas 25 200 francs (au lieu de 231100 francs aupa -
ravant) ont droit à une déduction de 4080 francs (au lieu de
3720 francs) sur la base de leur impôt sur le revenu . De même, un
abattement de 2040 francs feu lieu de 1 860 francs) est prévu en
faveur des personnes âgées dont le revenu est compris entre
25200 francs et 40801) francs tau lieu de 37200 francs), En outre,
les pensions et retraites font désormais l 'objet d ' un ahsitement de
10 p . 100 qui peut atteindre G 700 francs par personne retraitée.
Ces deus séries de mesures, de nature à alléger sen sibhsment la
charge fiscale crin grand nombre de retraités, rejoignent, au moins
pour partie, le s préoccupations exprimées.

Fonctionnaires et adents publics (rétunnératious).

3G434 . -- 12 mai 1980. — M . Henri Darses appelle l ' attention de
M . le ministre du budget sur le fait que le supplément familial
de traitement accordé aux font-lion :mires ayant un seul enfant à
charge reste limité depuis de nombreuses années au taux dérisoire
de 15 francs par mois . Il lui demande s'il ne lui parait pas judi-
cieux de procéder à la revalo'isalion de celle indemnité si l ' on
considère l ' augmentation sans cesse croissante du coin de la vie.

Réponse . — Le supplément familial de traitement prévu à l ' ar-
ticle 10 du décret n" 741-- 52 du 19 juillet 1074 est un avantage
spécifique r,lloué aux magistrats, aux fonctionnaires civils, aux n1 li-
taires à solde mensuelle, ainsi qu ' aux agents de l'Etat, en sus ess
pre:,talions familiales de droit commun dont peuvent éventuellement
bénéficier les intéressés . Ses conditions d 'attribution, permettant
son versement pour le premier enfant à charge, sont d'ores et déjà
plus avantageuses que celtes des allocations familiales qui ne sont
dues qu ' à partir du deuxième enfant à charge . D ' une manière
générale, l ' effort du gouvernement se porte par priorité sur les
fatnilles comptant au moins cieux enfants ; il n 'entre donc pas dans
ses intentions de revaloriser le montant chi supplément familial de
traitement pour les familles ayant un seul enfant à charge.

Impôt sur le revenu (établissement de l ' impôt).

30736. — 12 mai 1980. — M. Gérard Houteer demande à M . le
ministre du budget s 'il n'estime pas souhaitable que les déclarations
annuelles fournies par les assujettis en vue de l 'établissement de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques puissent être retour-
nées gratuitement aux services fiscaux soit par l'institution d'une

franchise spéciale, soit par le dépôt dans les mairies, soit par tout
outre moyen . Certains contribuables estiment abusif, en effet,
d'avoir à débourser pour acheminer une déclaration qui les oblI-
gera à payer.

Réponse . — L' envoi, en franchise postale, des déclarations de
revenus aux services fiscaux conduirait nécessairement à verser aux
postes une subvention budgétaire correspondant aux frais d 'ache-
minement non seulement des déclarations en question dont le nombre
d'exemplaires souscrits est supérieur actuellement à vingt millions,
mais également, faute de pouvoir distinguer celles-ci des autres plis,
de toutes les correspondances adressées à l'administration des
impôts . Cette subvention ne pourrait être couverte que par l'impôt
et serait donc supportée par l'ensemble des contribuables au détriment
de ceux qui ne recourent pas aux P.T .T . pour l 'envoi de leur
déclaration. L'intervention des mairies, déjà sollicitées lors de la
distribution des formules de déclaration, ne serait pas davantage
tenue pour un progrès dans la mesure où elle imposerait un dépla-
cement à la grande majorité de redevables . D 'autre part, et à moins
que ne soit fixée une date limite de dépôt plus rapprochée que le
terme actuel, la mise en place d'en échelon intermédiaire dans la
procédure de souscription des déclarations retarderait l'exploitation
de ces documents et, par voie de conséquence, les premières rentrées
budgétaires . Enfin, en rendant plus difficile l 'administration de la
preuve :1e la date du dépôt de lu déclaration, cette manière de faire
serait probablement génératrice de conflits entre les services concer-
nés et les redevables quant à l 'application d ' éventuelles pénalités de
retard . Pour ces différentes raisons, il ne parait pas possible de
donner une suite favorable à la suggestion formulée.

Droits d ' enregistrement et de timbre.
(enregistrement : mutations de jouissance).

30011 . — 19 mai 1980 . — M . Jacques-Antoine Gau attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation difficile des offices
publics d ' H. L. M. qui doivent chaque année, en application de
l ' article 73(i du code général des impôts, payer aux diverses recettes
locales des impôts, dont dépendent les immeubles qu ' ils gèrent, un
droit de 2,5 p . 100, calculé sur le montant des loyers mis en
recouvrement pour la période débutant le 1" octobre de chaque
année et se terminant le 30 septembre de l ' année suivante. Ce
droit, récupérable auprès des locataires, en vertu de l'article 1712 du
code général des impôts, vient donc majorer chaque année le
mottant des sommes qui leur sont réclamées . Compte tenu de
la situation économique actuelle, de la capacité financière des
locataires et de la vocation sociale de ces organismes, il lui
demande s 'il n 'estime pas nécessaire de prendre toutes mesures
utiles pour que le droit de 2,5 p . 100 ne soit mis en recouvrement
que lors des douze premiers mois de présence d ' un locataire dans
un môme logement.

Réponse . — Le droit au bail prévu à l 'article 736 du code général
des impôts et dont le taux est actuellement fixé à 2,50 4p. 100, a
le caractère d ' un impôt indirect et réel ; il est exigible du seul
fait de la location sans que puissent être pris en considération
des éléments propres à la situation personnelle des locataires ou
à la durée tic la location . Au demeurant, la mesure envisagée
dans la question ne pourrait être limitée au:: seujs locataires des
habitations à loyer modéré . Son extension ne manquerait pas d ' are
sollicitée en faveur de toutes les personnes qui occupent un loge-
ment da 's des conditions sin :lais'es auxquelles un refus ne pourrait
des lors être opposé. 1l en résulterait des pertes de recettes non
négligeables que les contraintes budgétaires actuelles ne permettent
pas d 'envisager . Au surplus, la procédure oie recouvrement en
serait consiclérablemc .ut alourdie, tant pour les redevables que pour
les services qui en ont le charge . L'obligation actuelle d 'un paiement
du droit oie bail à date fixe ré p ond, en effet, à un souci de simpli-
fication . Elle permet d 'éviter les contestations que ne manquerait
pas de susciter la procédure envisagée, en raison des dates de
paiement qui varieraient en fonction de la plus ou moins grande
mobilité des locataires . Enfin, il est rappelé que diverses disposi-
tions à caractère social, et notamment l 'allocation logement et des
allédements et, matière d 'impôts directs locaux, s 'appliquent d ' ores
et déjà eu faveur des locataires les plus défavorisés.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

30968. -- 19 mai 1980. — M. Pierre-Charles Krieg appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur l ' interprétation qu 'il convient
de donner aux dispositions de l 'article 10 du décret n" 963 du
11 octobre 1958 et des articles 15 et 16 du décret n" 60 . 1469 du
29 décembre 1930 modifié le 10 juillet 19111 prévoyant l 'exonération
de le redevance pour droit d 'usage des postes récepteurs de radio
et de télévision en faveur des mutilés ou invalides civils et mili-
taires au taux de 10 p . 100 qui ne sont pas imposés à l ' impôt sur
le revenu des personnes physiques et qui vivent soit avec le
conjoint et les enfants à charge de l ' ayant droit, soit encore avec
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une tierce personne chargée d ' une assistance permanente . Ces dis-
positions ne seraient pas en effet actuellement appliquées aux
mutilés ou invalides qui vivent avec -leurs père et mère, ce qui
est parfaitement déraisonnable . II lui demande de bien vouloir
donner toutes instructions utiles afin que ces dispositions leur
soient désormais appliquées.

Réponse. — Le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 modifié
relatif à la redevance pour droit d ' usage des appareils récepteurs
de radiodiffusion et de télévision exempte de la redevance en son
article 16, les postes détenus par les mutilés ou les Invalides civils
ou militaires réunissant les conditions suivantes être atteint d 'une
incapacité au taux de 100 p . 100 ; ne pas être imposable sur le
revenu des personnes physiques ; vivre soit seul, soit avec son
conjoint et ses enfants à charge, soit encore avec une tierce per-
sonne chargée d'une assistance r:rmanente . Toutefois, lorsque
l 'invalide est majeur, il est considéré comme chef de famille et
donc possesseurs du récepteur et, à ce titre, exonéré du paiement
de la redevance à la condition qu 'il vive avec une tierce personne
chargée d ' une assistance permanente, qui peut être le père ou la
mère, comme tout autre personne. Cette interprétation bienveil-
lante de la réglementation perd sa justification lorsque l 'invalide
vit au sein d'un foyer complet . L'extension souhaitée comporterait,
en outre, l ' inconvénient, lorsque l ' invalide n'est pas personnellement
assujetti à l ' impôt sur le revenu, d 'exempter systématiquement du
paiement de la redevance les familles des intéressés, sans consi-
dération du niveau de ressources dont elles disposent . Ce serait
s 'écarter de l' orientation suivie depuis plusieurs années et cotisés .
tant à concentrer au profit des personnes les plus démunies l ' aide
accordée par l ' Etat sous forme d ' exonération de la redevance.
Or, cette orientation se justifie d' autant plus que l 'aide en cause
constitue une charge globale élevée pour les finances publiques
tout en représentant un avantage minime pour des bénéficiaires
qui n 'ap p artiendraient pas aux catégories les plus défavorisées . Il
convient, en effet, d'observer que la dépense résultant des taux
de redevance actuellement en vigueur est de 0,61 franc par jour
pour un poste « noir et blanc » et de 0,92 franc pour un poste
«couleur a .

Radiodiffusion et télévision (redevance).

31069 . — 19 mai 1980 . — M. Paul Duraffour appelle l 'attention de
M . le ministre du budget sur les conditions injustement restrictives
posées par l'article 16-c du décret modifié du 29 décembre 1960
prévoyant que seuls les invalides à 100 p . 100 non imposables à
l'impôt sur le revenu et vivant seuls ou avec leur conjoint et leurs
enfants ou avec une tierce personne chargée d ' une assistance per-
manente sont exemptés de la redevance télévision . Ainsi, le seul
fait qu' un invalide à 100 p . 100 et non imposable vive avec ses
deux parents l 'empêche de profiter de cette exonération alors que
la télévision est, pour l ' ensemble des invalides, une distraction
très appréciée . II lui demande donc s'il ne lui parait pas possible
de modifier la réglementation afin que tous les grands invalides
et handicapés puissent être exonérés de la redevance des lofs
qu ' ils ne sont pas imposables à l 'impôt sur le revenu.

Réponse . — Le décret n " 60-1469 du 29 décembre 1960 modifié
relatif à la redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs
de radiodiffusion et de télévision exempte de la redevance en son
article 16 les postes détenus par les mutilés ou les invalides civils
ou militaires réunissant les conditions suivantes : être atteint d ' une
incapacité au taux de 100 p . 100 ; ne pas être imposable sur le
revenu des personnes physiques ; vivre soit seul, soit avec son
conjoint et ses enfants à charge, soit encore avec une tierce per-
sonne chargée d'une assistance permanente . Toutefois, lorsque
l' invalide est majeur, il est considéré comme chef de famille et
donc possesseur du récepteur et, à ce titre, exonéré du paiement
de la redevance à la condition qu ' il vive avec une tierce personne
chargée d ' une assistance permanente, qui peut être le père ou la
mère, comme toute autre personne . Cette interprétation bienveil-
lante de la réglementation perd sa justification lorsque l'invalide
vit au sein d ' un foyer complet . L' extension souhaitée comporterait,
en outre, l ' inconvénient, lorsque l 'invalide n ' est pas personnellement
assujetti à l 'impôt sur le revenu, d 'exempter systématiquement du
paiement de la redevance les familles des intéressés, sans consi-
dération du niveau des ressources dont elles disposent . Ce serait
s 'écarter de l 'orientation suivie depuis plusieurs années et consis-
tant à concentrer au profit des personnes les plus démunies l ' aide
accordée par l'Etat sous forme d 'exonération de la redevance.
Or, cette orientation se justifie d ' autant plus que l 'aide en cause
constitue une charge globale élevée pour les finances Publiques
tout en représentant un avantage minime pour des bénéficiaires
qui n ' appartiendraient pas aux catégories les plus défavorisées . Il
convient, en effet, d ' observer que la dépense résultant des taux
de redevance actuellement en vigueur est de 0,61 franc par jour
pour un poste « noir et blanc a et de 0,92 franc pour un poste
«couleur»,

Douanes (fonctionnement : Provence-Côte d'Azur).

31011 . -- IO mai 1980. — M . Gaston Defferre appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur les conséquences de la réorgani-
sation des services douaniers qui frappe durement le port de
Marseille et la région Provence - Côte d 'Azur : quatre-vingt-un agents
viennent d 'idre supprimés, les mesures de déconcentration étant
réservées à Lyon et Toulouse et les promotions internes à la
région parisienne . Ceci parle atteinte à l 'efficacité des services,
aux intérêts du Trésor et à ceux de l 'économie nationale et régio-
nale : à l ' importation, les formalités douanières sont ralenties par
la concentration des agents sur trois unités territoriales alors que
le port de Marseille a 26 kilomètres de quais et qu 'on doit pouvoir
décharger dès l ' accostage le trafic 110/11O et • onteneurs ; à l'ex -
portation, on ne peut que difficilement prolonger le séjour légal
des marchandises à quai, ce qui défavorise nos produits face à
la concurrence internationale . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour modifier les décisions prises à l 'encontre
de la région Provence-Côte d'Astu' et améliorer le fonctionnement
de ses services à Marseille et dans sa région.

Réponse . — La direction générale des douanes répartit ses
effectifs budgétaires entre les circonscriptions douanières sur la
base d'une évaluation objective de la charge de travail des ser-
vices ; celle-ci fait l 'objet (l ' une actualisation périodique, pour tenir
compte de l 'évolution du trafic commercial et des mouvements de
voyageurs. La mesure à laquelle fait référence l ' honorable parle-
mentaire résulte précisément de la dernière ' '•+ rrminaLon des
effectifs coresprondant à l 'évaluation des é!émem . oe la charge de
travail en 1J78. Cette mesure, concernant les effectifs implantés,
n ' a pas entraîné une dimieution des effectifs réels en poste dans
la région Provence-Côte-d ' Azur qui demeurent, avec 1150 emplois,
largement supérieurs à ceux de la région lyonnaise ainsi qu'à
ceux qu ' atteindra la région Midi-Pyrénées en 1931, à la suite de
la décentralisation de la direction nationale des statistiques dit
connerc extérieur.

COMMERCE ET ARTISANAT

Sécurité sociale (cotisations : Auvergne).

26089 . — 18 février 1980 . — M. André Lajoinie attire l ' attention
de M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur le mode
de calcul des cotisations maladies et retraites vieillesse perçues
par la C. O. R. P. A, Ii informe : que le plafond de cotisations
correspond à un revenu annuel nie 53 610 F, ce qui pénalise les
artisans bénéficiant d'un revenu sensiblement inférieur par rapport
à ceux dépassant largement le plafond : que le règlement d ' une
cotisation pour le conjoint est obligatoire même pour les célibataires.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que : 1" le plafond de cotisation de la C. O . R . P . A . soit relevé ;
2" la cotisation conjoint ne soit plus obligatoire pour les céli-
bataires.

Réponse . — Les régimes d'assurance vieillesse des travailleurs
non salariés des professions artisanales, industrielles et commer-
elles ont été alignés sur le régime général de la sécurité sociale
par la loi n" 72 .554 du 3 juillet 1972. En conséquence les cotisations
des assurés à ce régime sont calculées de la même façon que celles
des assurés du régime général . Les rémunérations soumises à
cotisations ne sont retenue : pour le calcul de celles-ci que jusqu ' à
concurrence d 'une limite supérieure appelée « plafond e . Ce plafond
fixé chaque année par décret prend effet au 1' r janvier pour l ' année
entière. Il est de 60 120 francs pour 1980. La C .O .Ii .P .A . (Caisse
Organic Puy-de-Dôme-Allier) qui est l'une des caisses de base
du régime d 'assurance vieillesse des industriels et des commer-
çants n ' est donc pas habilitée à relever le plafond des cotisations
de ses affiliés. En matière d 'assurance maladie, ta loi d ' orientation
du commerce et de l ' artisanat du 27 décembre 1973, dans la pers-
pective de l ' harmonisation avec le régime général a aboli le
système jusqu 'alors en vigueur des classes de cotisations corres-
pondant à des tranches de revenus professionnels . Le décret n" 74-810
du 28 septembre 1974 a précisé, en application de la loi d 'orientation,
le taux et les modalités de calcul des cotisations . C' eut ainsi que
le taux doit correspondre à celui qui, dans le régime général,
assure la couverture des prestations en nature et doit s 'appliquer
en partie dans la limite du plafond de la sécurité sociale et en
partie sur la totalité des revenus professionnels. Cependant, en
attendant l'harmonisation des prestations en nature avec celles du
régime général le taux de la cotisation est réduit et la cotisation
plafonnée, d 'une part, jusqu ' à 60 120 francs et, d 'autre part, dans
la limite de quatre fois ce montant . Il apparaît donc, comme en
matière d'assurance vieillesse, que les caisses du régime d'assurance
maladie des travailleurs non salariés des professions non agricoles
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sont tenues par la législation et la réglementation en vigueur
d ' appliquer le même plafond que dans le régime général pour ie
calcul de leurs cotisations . S ' agissant du régime complémentai re
obligatoire d 'as.'urance vieillesse des conjoints des travailleurs non
salariés des professions industrielles et commerciales, il a été
institué à titre provisoire par le décret n" 75 . 455 du 5 juin 1975 et
à titre définitif par le décret n" 76 . 208 du 21 février 1976. Ce régime
a été créé à la demande de l 'assemblée plénière des délégués des
caisses de base du régime d ' assurance vieillesse des industriels et
commerçants en vue de maintenir aux conjoints les avantages exis-
tant pour eux avant l 'alignement de leur régime d 'assurance
vieillesse sur le régime général de la sécurité sociale, réalisé à
compter du 1 janvier 1973 . Ii est apparu nécessaire, dans un
souci tue solidarité qui est la hase même de notre sécurité sociale
et qui s' applique dans tous les régimes, de faire porter les cotisa-
lions de ce régime complémentaire sur l'ensemble des assujettis
quelle que soit leur situation de famille. Cependant, les difficultés
particulières que pouvait entrainer . cette obligation pour certains
assurés non mariés n 'ont pas échappé aux pouvoirs publics . C 'est
pourquoi une commission nationale a été créée dans le but d ' exa-
miner les demandes d ' exonération présentées par les assurés en
activité non mariés, les assurés retraités actifs étant exonérés de
plein droit . Le texte instituant cette commission prévoit qu ' elle
examine les demanàcs des inéressés compte tenu notamment de
leur âge, de leurs charges de famille et de leurs revenus profes-
sionnels.

COOPERATION

Politique extérieure Ille Maurice).

27507 . — 17 mars 1980 . — M . Pierre Lagourgue attire l 'attention
de M. le ministre de la coopération sur le fait qu' une décision
serait sur le point d'être prise concernant l ' édification, à Pile
Maurice, d'une raffinerie de pétrole avec l 'aide financière d 'orga-
nismes privés qui auraient sollicité la garantie de la C.O .F.A.C .E.
Il l 'informe qu 'en 1969, une décision avait été prise par le Gouver-
nement français, décision suivant laquelle il convenait, d ' une part,
de favor iser l 'implantation d 'une usine de fabrication d 'engrais à
Maurice et, d ' autre part, celle d ' une raffinerie de produits pétro-
liers à la Réunion pour subvenir aux besoins des deux îles . La
constr uction de cette raffinerie à àlaurice avec une aide financière
d ' origine française irait à l ' encontre de cet accord et serait extrê .
niement préjudiciable, tant pour le développement de l ' économie
de la Réunion que pou' son approvisionnement en produits pétro-
liers . C ' est pourquoi il lui demande de tenir com p te de ces éléments
avant de donner sun accord pour ce qui concerne la création de
la raffinerie en dehors de la Réunion.

Réponse . — Le Gouvernement mau ricien, de sa propre initiative,
a financé et a fait effectuer par une société française l ' étude de
faisabilité d'une raffinerie qu ' il souhaite ériger sur son territoire.
Le ministère de la coopération n ' est pas intervenu dans cette
affaire qui revêt un caractère purement industriel et commercial.
Pou' la réalisation de cet équipement le ministère de la coopération
n ' a pas à prendre d 'engagement financier car aucune demande ne
lui a été adressée, le fonds d 'aide et de coopération ne finance
d ' ailleurs pas des projets de cette nature qui relèvent de prêts.
Par ailleurs le Gouvernement français n ' est pas en mesure d'empê-
cher la réalisation de cette opération, il doit seulement se prononcer
sur l 'octroi de la garantie C .O .F.A .C .E . qui serait sollicitée par
les bailleurs de fonds privés . Aucune décision n ' a encore été
prise, le dossier est actuellement à l ' étude dans les ministères
concernés et fera l'objet d'une concertation interministérielle sons
l ' autorité du Premier ministre. A cette occasion, l 'ensemble des
éléments seront pris . en considération notamment l 'incidence de
ce projet sur l' économie de la Réunion à la fois sur le plan du coût
et sur celui de la sécurité des approvisionnements pétroliers. Les
solutions alternatives se ront examinées et une décision sera prise
tenant compte également des discussions qui ont eu lieu antérieure-
ment entre la France et Maurice quant à la complémentarité des
deux îles .

Politique extérieure iJ'htlit.

29179. — 21 avril 1980. — M. Jean-Pierre Chevènement attire
l 'attention de M. le ministre de la coopération sur la répre .,ion et
les violences physiques dont sont victimes des lycéens et jeunes
travailleurs maliens à la suite de manifestations organisées le 8 mars
dernier à Bamako . Il lui rappelle l'appréciation qu ' il a lui-même
portée sur des événements similaires survenus en Centrafrique,
il y a quelques mois, dans la revue Jeune Afrique du 16 janvier 1980 . ..
e .. . on peut avoir des sentiments, on ne doit pas porter des juge-
ments . Sauf, quand c'est vraiment trop flagrant, comme ce qui
s'est passé en Centrafrique, en janvier ou en avril 1979 .» Il lui
demande donc si l'assassinat du secrétaire général de l'union ratio-

nale les élèves et étudiants du Mali, comme la mort de dix-sept
autres jeunes gens ne lui paraissent pas de nature à susciter certains
a celti lnents et « jugements* de la part du Gouvernement fran-
çais.

Réponse . — U convient de rappeler, tout d ' abord, que le gouverne-
ment français s 'est fait une règle de ne mas intervenir dans les
affaires intérieures des autres Etats . Dan, le même esprit, il se

- défend de juger sans preuves, sans pool- autant ignorer les infm'-
mations transmises par les mass media, sur lesquelles Il exerce
sa totale liberté d'appréciation . En ce qui concerne plus précisé-
ment les faits évoqués par l'honorable parlementaire, le Gouverne-
ment français n ' a pas été mis en mesure de démêler au milieu
d ' informations contradictoires la réalité probable, une enquête de
ce type ne pouvant être déclenchée qu ' à l 'instigation d ' organismes
à vocation humanitaire dûment reconnus au plan international
et avec l ' acco rd explicite dc., autorités concernées . CcItt dit, la
défense des droits de l'hamrne est l ' affaire de tous les pays
pour lesquels les libertés fondamentales et le respect de la per-
sonne humaine ne sont pas des formules vides de sens . La France,
pour sa part s ' honore de figurer au premier rang de ceux qui ont
promu ces droits et se sont engagés à les protéger.

Prestations familiales (allocations familiale .).

29933. — 28 avril 1980 . — M . Hector Riviérez demande à M. le
ministre de la coopération si un fonctionnaire détaché auprès de
son ministère, en service dans un Etat africain, qui a à sa charge
deux enfants âgés respectivement de dix et neuf ans nés dun pré -
cédent mariage de son épouse, peut bénéficier pour ces enfants
des allocations familiales auxquelles il aurait légitimement droit
en France métropolitaine.

Réponse . — L 'article 12 du décret n" 78-571 du 25 avril 1978
relatif au régime de rémunération des agents de coopération pré-
cise que a l 'agent ayant au moins un enfant à charge peut prétendre
aux majorations familiales. . . attribuées aux lieu et place de tous
avantages familiaux .. . Sont considérés comme ouvrant droit aux
majorations familiales les enfants pour lesquels le code de la sécu-
rité sociale prévoit qu 'ils donnent droit aux allocations familiales».
Les conditions d'attribution des majorations familiales sont donc
identiques à celles fixées pour l ' attribution, en France, des pres-
tations familiales .

Politique extérieure (Afrique).

30644. — 12 mai 1980 . — M. André Saint-Paul attire l ' attention
de M. le ministre de la coopération sur la venue à Paris, à l 'occasion
des cérémonies commémorant le centième anniversaire de la décou-
verte de l ' agent responsable du paludisme par Alphonse Laveran,
de vingt-cinq ministres africains de la santé . Lui rappelant qu ' avant
leur arrivée il a procédé à une critique sans complaisance des
politiques d ' assistance suivies en la matière par les Etats occidentaux
il lui demande que lui soit précisé : 1" la part consacrée à l'aide
médicale dans l 'enveloppe générale de l 'effort consenti par la France
en faveur des pays africains relevant du ministère de la coopéra-
tion ; 2" la ventilation de cette action ; 3" le nombre de médecins
africains formés en France et revenus dans leur pays d 'origine.

Réponse . -- I . — La part consac rée à l 'aide médicale dans l ' enve-
loppe générale de l 'effort consenti par la France en faveur des
pays africains relevant du ministère de la coopération . La dotation
globale du ministère de la coopération en 1980 s 'élève à
4 019 700 000 francs . Le budget consacré aux actions sanitaires et
sociales atteint 188 134 000 francs, soit 4,08 p . 100 . Répartition du
budget des actions sanitaires et sociales : personnel, 140 520 000.
francs ; fonctionnement, 59 000 francs ; subventions, 17 378 000 francs ;
subventions d ' équipement, 33 177 000 francs, soit au total 188134000
francs . Le budget était de 171 569 000 francs en 1978 et de
166 126 000 francs en 1979.

II . — La ventilation de cette action . — En 1979, l 'objectif prin-
cipal de l 'aide française a été la mise en œuvre des programmes
de santé publique définis par les Etats et qui se fondent sur les
principes suivants • 1" sauvegarde du potentiel démographique et
de la capacité productive des populations par une réduction quanti-
tative et qualitative de la morbidité générale ; 2 " progression de
l'action san i taire et sociale en particulier en milieu rural ; 3 " déve-
loppement prioritaire de la médecine préventive et sociale principa-
lement par des campagnes de masse destinées au dépistage actif
et la protection vaccinale et médicamenteuse contre les épidémies
et les endémies majeures ; 4 " modernisation de la médecine de
soins et augmentation de rendement des services existants, sans
augmentation tr op lourde des coûts ; 5" formation et spécialisation

Nore . — Source : projet de loi de finances pour 1980 .
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des personnels médicaux et paramédicaux des Etats ; G" recherche
médicale appliquée aux grandes affections endémiques, à l ' évolu-
tion de leur thérapeutique, de leur prévention et des techniques de
dépistage ; 7 " assurer à nos coopérants une protection sanitaire
suffisante, gage de sécurité exigé par tous les personnels expatriés
en zone tropicale . Ces objectifs nécessitent des interventions
réparties dans six secteurs principaux : 1" assistance technique en
personnel : l 'effor t de réduction de nos effectifs se poursuit en
fonction des possibilités de relève par les nationaux . Cependant,
le nombre d 'agents réclamés reste aussi élevé qu 'en 1978 . Au
1" février 1980, la sous-dir ection de la santé disposait de 1 185 postes
ouverts, 1 002 étaient réalisés. Sur le plan qualitatif, l'évolution se
pain-suit par une demande accrue de médecins s spécialistes c et
a qualifiés r . Cette catégorie de personnel atteint plus de 40 p. 100
en 1979 ; 2" programme financier de développement et de soutien
ai programme de développement : la politique de modernisation,
voire d 'extension de l ' infrastructure sanitaire se poursuit, soit en
renouvelant les équipements lourds, soit en créant ou réadaptant des
hôpitaux existants, en tenant compte des possibilités des budgets do
fonctionnement des ser vices de santé des Etats . La coopération par-
ticipe à certaines grandes opérations multilatérales à répercussion
socio-économique et notamment à la campagne internationale contre
l 'onchocercose dans le bassin des Volta en Afrique cle l ' Ouest.
Chaque année, le département apporte un soutien important aux
organisations régionales chargées de la lutte contre les grandes
endémies IO .C .C .G .E . en Afrique de l'Ouest, O .C .E .A .C . én
Afrique Centrale) et participe à de nombreux projets dans les pays
liés à la coopération ; bi programme de soutien à moyen terme
le département donne chaque année une large place aux opéra-
tions de soutien destinées à la fourniture de vaccins, de médica-
ments de base, de produits de laboratoire et de petit matériel
nmédico-chirurgical . Ce soutien est acco rdé en priorité aux Etats les
plus déshérités . Ces aides contribuent, dans une très grande mesure,
au bon fonctionnement de certains hôpitaux, centres de santé ruraux,
équipes mobiles préventives . Dans certains cas, elles constituent de
véritables actions inté g rées (Rwanda, Burundi, Mauritanie, Haute.
Volta) . Dans tous les cas, ces actions de soutien améliorent les condi•
tiens de travail de nos praticiens ; c) interventions médicales
d ' urgence : créé en 1971, lors de la grande tlambée de choléra qui
s'est abattu sur l ' Afrique pour la première fois de son histoire, les
crédits mis à la dispositions du département pour les interven-
tions médicales d ' urgence permettent une intervention rapide à la
demande des Etats . Ces interventions, dont l 'efficacité est très appré-
ciée . renfor cent indéniablement la réputation de notre aide médicale
permanente ; 3" action de formation et de spécialisation des natio-
naux : le département apporte une aide non négligeable en four-
nissant des enseignants de haut niveau pour les C .H .U ., les écoles
de médecine et les centres universitaires des se rvices de santé des
Etats africains. Des bourses, en France, sont réservées pour la
formation de spécialistes ou des stages de perfectionnement . La
réforme du troisième cycle des études médicales ne manque r a pas
de poser des problèmes lors de son application . Des dispositions
particulières sont cependant prévues pour les étudiants étrangers
4" recherche médicale appliquée : les programmes de soutien en
faveur des instituts de recherche médicale africains se poursuivent
régulièrement . Le département accorde, en plus de 1a participation
en personnel, un soutien financier : aux instituts Pasteu r de
Dakar, Bangui et Tananarive ; aux organismes inter-Etats de lutte
contre les grandes endémies IO .C .C .G .E . et O .C .E .A .C .) ; 5" pro-
tection sanitaire des personnels de coopération : la couverture sani-
taire des personnels d 'assistance technique est assurée par les
accords de coopération, les Mats africains prenant à leur charge
80 p . 100 des dépenses occasionnées par leur hospitalisation, les
soins médicaux courants étant assurés par les médecins des centres
médico-sociaux de la coopération . L' extension de la sécurité sociale
aux personnels d 'assistance technique, prévue pour le I' juillet 1980
(décrets n"' 80-342, 80-343, 80 . 3. 14, 80-345 du 12 mai 19801 permettra
d ' améliorer les prestations de santé et d 'assurer la sécurité sani-
taire de nos personnels. En 1980, vingt-trois centres médico-sociaux
sont à la disposition des personnels d ' assistance technique.

III . — Le nombre des médecins africains fermés en France et
revenus dans leurs pays d' origine : la sous-direction de la santé
publique et de l 'action sociale ne dispose pas de statistiques sur
le devenir des médecins africains formés en France . Cependant,
selon le con' eil de l ' ordre des médecins et d 'après des statistiques
établies en 1978, 207 médecins africains exercent en France dans
le secteur privé (dont un tiers de malgaches), ainsi que neuf phar-
maciens et trois biologistes. Les Africains exerçant dans les hôpi-
taux sont des étudiants préparant un C .E .S . ou suivant des stages
pratiques . En ce qui concerne la formation, le ministère de la
coopération a accordé pour l 'année scolaire 1978-1979 : soixante-
quinze bourses pour des C .E .S . ou stages pratiques (médecine,
pharmacie, dentaire) ; 186 bourses pour des études en France (études
de hase en médecine et pharmacie) . Durant la même période,
387 bourses ont été accordées pour une formation en Afriquue, dont
338 pour des études de médecine ; quarante pour des études de
pharmacie ; neuf pour des études dentaires.

CULTURE ET COMMUNICATION

Audiovisuel chaut conseil de l'audiovisuel).

2;5235. — 28 janvier 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M. la ministre de la culture et de la communication que la lecture
du p .,gramme d 'activité immédiat du haut conseil de l 'audiovisuel
a inspiré à une revue professionnelle le commentaire suivant : a 11

semble que le haut conseil de l ' audiovisuel ait enfin trouvé une
place précise dans la stratégie gouvernementale . II ne sera, c 'est
clair, ni sun équivalent français de la F . C. C . ni la haute autorité
de la communication que certains souhaitaient . On lui réserve le
rôle délicat de médiateur entre les nouveaux appétits des télécom-
munications et les formidables pouvoirs de la presse régionale. »
Il lui demande de' bien vouloir indiquer son opinion sur cette
appréciation.

Réponse . — Le haut conseil de l ' audiovistiel a été créé par la
loi du 3 juillet 1972 (section IIl, art . 181 portant statut de la
radiodiffusion télévision française . En vertu de ce texte, le haut
conseil émet des avis sur l' ensemble des problèmes qui concernent
l ' orientation et le développement vies techniques audiovisuelles, et
sur ceux qui peuvent se poser aux pouvoirs publics dans ce domaine.
11 est saisi par le Gouvernement et peut également décider lui-même
de l ' étude des questions qu ' il lui parait opportun d' examiner . Le
Gouvernement lui a fixé un programme précis et étendu au cours
d ' une réunion plénière en date du 20 décembre dernier sous la
présidence de M . L :cet, ministre de la culture et de la communi-
cation . Ces naissions sont les suivantes : ai poursuite des missions
confiées précédemment : 1" étudier les problèmes relatifs aux cahiers
des charges des sociétés de programme nationales de radio et de
télévision 2" apprécier l ' application des règles déontologiques
adaptées'par les conseils d ' administration des sociétés de programme
à l ' initiative du haut conseil de l ' audiovisuel ; 3" élaborer les règles
susceptibles d ' être appliquées aux droits dérivés des émissions de
radio et de télévision ; 4" mener à bien l'étude des droits financiers
et moraux de ceux qui participent à la création, en évoquant les
relations entre la création traditionnelle et la création audiovisuelle
b) définition de nouveaux axes de réflexion : 1" le ministre a
souhaité que la réflexion et les études concernant les échanges inter-
nationaux dans le domaine de l 'audiovisuel soient développées
a dans l ' esprit des conclusions du Conseil restreint tenu à l 'Elysée
le 4 décembre sur la réorganisation des relations culturelles exté-
rieures ", de manière à assu r er notamment la promotion des produits
audiovisuels français ; 2" après avoir rappelé le rôle joué pat' le
rappor t du haut conseil de l 'audiovisuel sur les satellites de commu-
nication dans les décisions prises récemment par le Gouve r nement,
le ministre a demandé au haut conseil d ' étudier les diverses formules
d 'utilisation du troisième canal de télévision qui sera disponible d ' ici
cinq ans environ. Ces for mules ne devront pas remettre en cause la
notion de service publie ; 3" le haut conseil de l'audiovisuel devra
aussi examiner les incidences des nouveaux moyens de communica-
tion audiovisuelle sur le fonctionnement des sociétés de programme,
e t. réfléchir sur les comportements du public devant la télévision de
la prochaine décennie ; 4" une étude conduira en outre le haut
conseil de l'audiovisuel à examiner les cmnséqueues de l 'évolution
de la télématique, afin que les nécessaires progrès techniques
soient maitrisés pour aboutir à une complémentarité entre les divers
média, et que ne soient pas entravées les capacités de la presse
écrite à se financer convenablement : 5" le ministre a annoncé à
propos de l'adaptation des radios aux besoins locaux, qu ' une commis-
sion sera constituée pour évaluer les résultats tics trois expé-
riences qui auront lieu au cours de l 'année 1980. Cette commission _
comportera notamment des représentants des organisations profes-
sionnelles de la presse ainsi que des membres du haut conseil.
D ' autre part, le haut conseil de l 'audiovisuel pourra présenter des
suggestions sur l ' organisation des nouvelles radios en veillant à ce
qu ' elles ne mettent pas en cause les intérêts de la presse écrite . Il
ressort clone, tant de la loi que de ce programme, que le haut
conseil n ' a pas vocation, en l ' état actuel de la législation, à exercer
des compétences identiques à celles de la « Federal Communication
Commission s, ni à celles d 'une haute autorité de la communication.
Le haut conseil joue, d'autre part, tua rôle très important de propo-
sition et d ' avis clans la détermination de la politique audiovisuelle
du Gouvernement, niais il n 'a aucune miseion de médiation au sens
où semble l'envisager le texte auquel se réfère l'honorable parlemen-
taire .

Transports urbains (R.A.T .P. : métro).

26027 . — 18 février 1980. — M . Pierre Bas rappelle à M. le
ministre de la culture et de la communication qu 'il a entrepris, au
cours des deux dernières décennies, une action en ce qui concerne
l' art dans le métro, le métr o «culturel» . Si, gràce à l 'action
d ' André Malraux, ont été réalisées à la station Louvre de magni-
fiques présentations des trésors du plus grand musée français, il
apparaît possible, dans maintes autres stations, de faire à peu
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de frets des réalisations culturelles . L'auteur de la présente ques-

	

recevoir les subventions en plusieurs versements sur l 'année les
tien ecrite a cité à titre d 'exemple cc qui a été fait au :Mexique,

	

pénalise gravement, au point qu ' un certain nombre d ' entre elles
à Mexico, peur la station Zocalo, où des reproductions d ' estampes

	

envisage cl ' anauler, purement et simplement, leur création en cours.
anciennes du xtx' siècle constituent une extraordinaire et perlante

	

En effet, tout retard de versement des subventions, y compris pour
animation pariailement valable et véritablement susceptible d'élu-

	

les établissements régulièrement subventionnés !comme c ' est le cas
quer et de culliver. On aurait pu faire ainsi à peu près toutes les

	

des centres dramatiques nationaux, pour l'ensemble d ' une activité
statuons de Paris ; il n 'en a rien été cl, ance une lenteur reerel table,

	

continue constitue une entrave considérable à leur gestion . Ils sont,
quelques réalisations ont été faites, mais aucune datas le li' arrondis-

	

pour les mêmes raisons de calendrier, contraints d 'in vestir à
setnent, qui est pourtant, et chacun le sait, un des principaux

	

découvert pour ne pas interrompre leurs activités . Tout retard
centres de la culture franeaise . Dans ces conditions, il demande

	

de versement représente donc des agios considérables qui sent
qu ' une re vision déchirante de la politique nnen'ee jusqu'à présent

	

à déduire — en ptire perle — du montant global de la subvention.
ait lien, que l'on sc rende compte qu'il ne suffit pas de transporter

	

Il y a quelques années, les services du ministre des finances
les gens, mais que leur uppc- tcr un peu de culture, quelques

	

avaient procédé it une enquéte dont la conclusion avait été que
ouvertures .star la vie est aussi nécessaire que leur vanter les

	

les délais apportés aux versements des subventions et leur frac-
mérites des cliver .-tee machines à laver, et que l'on veuille bien,

	

tionnemeut e : :cessif aboutissaient simplement à subventionner les
dans (otites ou litesque tonie_, les stations de nnélte parisiennes,

	

h :ungaes arec des crédits destinés nu développement culturel . Les
installes a peu de frais, en p iisant dans les repr .niucll uns des

	

sommes considérées constituent une: part si faible du budget de
coileetions sans limite des musées nulinnaui .e o uni vaux, ace é .	1 ' Elat qu 'il est difficile de percevoir quelles considérations condui-
nniaues et autres des relire tuetions d'estampes et cl ' muvres d'art .

	

sent à de telles dispos ilions mettant en danger une grande partie
N ' ayant pas de valeur vi'-nale, elles clécouregaront le vol : ayant

	

dos entreprises tic création théllrale . Il lui demande, compte tenu
une valeur culturelle ,'rotonde, elles seront _,taies à la population

	

dos particularités propres aux activités culturelles, s'il ne lui
parisienne pour loi donner sa pers de culture, c ' est-irdire de rêve

	

parait pas hautement souhaitable d ' obtenir une dérogation à
et d'ouver ture :nt inonde dans ses dinnsasions de la géographie et

	

l'application des directives du Premier mloistre.
de l'histoire .

Armée RtreicmeruLS et éguuipenettts).

27431 . — 17 mars 1930. — M . Henri Ferret-1i demande à m. le
ministre de la défet . . a) quand il pense pouvoir donner los pre-
tuières iaforntatiouns sur ses besoins eu mati re mie citer de combat
pour les années 1900, sur les nouveaux hélicoptères de transport
et las hdlicopléres blindés d 'attaque, ainsi que sur les nouvelles
fcusde : air-air et a i r-sol b) quand serein icrises les déeisious sur
le successeur du dague : franco cri Ici unique, du Pliantom F-IF de
l ' armée allemande . et du ,lamie' britannique ; 0 ce ciu 'il pense
faire pour maintenir la capacité de production des chantiers, dans
le domaine .^.ilitaire cic l ' Eutone.

licpovse. --- A la suite de l 'accord de coopération avec la Répu-
blique f•idiralc d ' Allemagne :R .P .A .1, la France prévoit de s 'équi-
per, à partir des années 199d, d'un nottreeu char de combat à
construire en commun un besoin de 1 500 blindés vie ce type est
prévu pour l'équipement de l ' armée française . Polir les nouvelles
générations d' itélicopt tees de transport et d'attaque, les études en
cours clos talent aboutir en 1931-1962 ; leur coestrucliou pourrait
être réalisée en coopération avec d 'autres Elals européens (Grande-
Bretagne et R . F . A . pour l'hélicoptère cic transport : R .F .A . pour
l 'hélicoptère rl 'attaquei ; la Femme envi s age de se doter d 'une cen-
taine d 'appareils d 'attaque dont la livraison pourrait débuter vers
la fin rte la décennie. Seront mis en service, après les derniers
missi es air-air et air-sol devenue opérationnels ( .Magie I, Super 530 F 1,
AM :39 en coure de livrais .,,' le missile :tir-sol guidé Laser AS30L
ct le Magie 11 amélioré en 1 981, ainsi que le Super 530D vers
1983 ; à phis long terme, les ,rav :,us: eu cours doivent déterminer
les luira; et les ca'at-léi•istiques de la nom.elle générallon de nnis-
siles qui équieeront le .,uccesseur chu 'lemme et qui pilleront consti-
tuer une torsion . ..Mottée de t 'armeunent du Mirette 2/910 . L 'avion
de combat tactique futur don t:e lier à de. ; ,yudes .tir I :, pes ;ibi .
lité de le ré :Jiser en coopdration avec lut R .F .A . et ln Grandc-
lnretaguet Un r,ppori tan li à la de ni;iode des ministres do la
défense des liait; pays sri ceami-cd d'ici nuctqucs nmis . Compte
tenu de l 'effort particulier consacré aux études et recltc•reeus, des
investi ;-.emecLs rdgulicrs pour conscreer et :uuélio ;eu' la capacité
de l'outil indintricl, des peu•speclives ouvertes par la loi de pro-
grammation tnil ;tairc, la c-barq• : des :itah!issenumis industriels rele-
vent chu dd.parle ;vent de la défense devrait l'ire assurée à un niveau
satisl ai ;a :it.

Réponse . — La requête de l 'honorable parlementaire est devenue

	

Rémonse . — I_'.unélagement des Maliens de métropalitain relève

	

sans objet ; les dispositions restrictives dont il rait état n'ayant plus,

	

des dcc : :,ions p ;isrs par la R .A .T .P. (trace aux e:xceden ; .; rapports

	

à la date de la présente ré ponse, d 'effet pratique . Les subventions

	

entretenus par le ministère de la culture et de la communication

	

décidées pore l 'eeer,:iee 1930 sont dès à présent mises à l 'engage-

	

avec la régie, tien stations tel le ; que . Louvre > s Va,•enne , et

	

ment, dans tous les cas normaux.
e Invalides , ont fait l'objet d 'une transformation illustrant les
valeur:, des sites et pionemetils susguiets elles donnent accès .. I .e
ministère de la culture et de la coma e nication souhaite la pour-
suite de cet encart et accueille ;arc iulér:•i les suggestions de
l'honorable parlementaire. Peur sa part, le ministère de la culture
et de la co mn unit•acion vient d'organiser dan ; l'enceinte du metro-
pelttain, une es,conitiva de cent dix photographies anciennes inti-
tulée s 1851, photo nronume'iale ' . Cette exposilien, pedeenlée
du (i au 2i lévrier 1980, au centre d'échanges de la station Auber
du R .E .R . à Parie, avait peur but de présenter aux voyageurs
du métropolitain un example caracleristique de notre patrimoine
arc:citcrtural et de la richesse ilr, fonds photographiques du minis-
tère de la culture et de la communication . A cette occasion ont
été édités une a[fiche et un calaiogne Mont le sucette pciuvit
évident puisque ce :ui•ci a été épulsé muant la lin de la mauiic•-ta-
tiern tandis qu ' une :double feuille e ::pliculite était distribues gratui-
tement aux visiteurs,

DEF_tlSE

.4 f -tires relue:plea
(étuhi' b .serteais d'animation

	

1-touches de . :thûeel.

29035. — 7 avril 1920 . — M . Guy Hermier attire l 'attention de
M. le ministre e la culture et a .. la communication sur la grave
décision psi_c par la muniaipalit_' d'Aix-en-Provence de rcailier la
convention coi liai : la ville au relis culturel et ainsi de suspendre
la subvention qui lui était octruvée . Rejoignant de ce fait la poliii pie
définie par 10 Gouvernement d 'un :Iésvut atlecteut total au regard
de l ' action cc :uu',:ile, la majorité mutcmiCI ie d ' Aix rient de pv in .lre
une lourde responsabilité : dix-huit saiarids voués au chômage;
tin centre d '.rtiva cuilurelle es,entiel à toute une ville, toute une
région va cri--,.,mtaitre . Il lui de :na .u :ie, fane à cette mitrtation, quelle
sera sa dies :on et ductiles ries :'re :+ il couple prendre peur m : in-
tenir l'activité dit talais culturel d ' Aix.

Rtil ;;rr. se . — Le relais cattu :•cl d' .1ix-euc'Psover.ce éieit per
cor,-:eati :•r musc la municipaLié ct ' Aï .c-cu-Praveicc• qui lui ter-ait
tune siti . :euliot , . Celle-ci était ronti,letee par une cabre' ;ilion tic
l'Etat . Le conmil municipal d ' lie- .en-Pro• coco, élu au seiîra•e
uuiueteel . a clécilé de r•isiiier cette convention et de suspendre lo
versement Je .,a subvention . Le Gouvt'rnentcnt ne di .tpose, comme
le sait i ' h',nurabie parlementaire . ,l'aueue nu't'en juridique tle
centraindre la munici,ta ;ité à pn•i :lue une décision di(i_renie . Ive
ministre de la enture a cb'cid une luiasian d ' estimation sur place
qui examinera Ics conséqute• :ces de la u :ituilion al :,sl credo tant
sur le plan de l'activité culturelle à Aix-en-l'ro-rence que de la
situation du personnel.

Arts et SperlCrfrx Ritéulrcl.

31035. — i9 niai 1930 . — M. Rr,dolphe Pesce attire l ' aitcnti :,n do
M. le ministre de la culture et ira la comntunicaliun sur les «taros
conséquences que comporte l ' application dc .s instruelione de Mitre
sieur le Premier ministre scion lesgtudles les subventions de l ' enc-
tionnement aux organismes rel evant de son département seraient
dorénavant attribuées en plusieurs versements pour toute sonna.
supérieure_ à IIIom fraies . Par teemple, sur le plan lhéülral, la
gestion des compagnies con.tilue déjà une prouesse et le fait de

As,;urcncce rie :llesse : ré .)ir,te des fonctionnaires ciras ci rnditnires
ipuütigre en femme des reirait rs).

27458 . -- 17 maux 1930.x— M. Michel Sainte-Marie a p pelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la défense sur ia situation des retraités
officiers nrc'riniers, quartiers-nu:ilres en relieuse et des veuves.
Malgré les eng;tgomenis con sen lis alita difl'crentcs ,r .sociaticuis, les
(lébide Budgétaires unit nullement pris en compte les rC',endi-
calions erre le droit in la pension de révc•rsi•iii pou' les veuves
titulaires d ' une allc .calinn annuelle, sur le problème titi classement à
l 'échelle de suit . n" 4 des retraités maiu•en princip :ux et premiers
mailmes classés à l ' échelle n " 8 et, enfin, sur le rétablis ;euent
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des „ anciens maîtres » dans l'échelon d'ancienneté qui était le
leur avant la réforme sur la hiérarchie des officiers mariniers.
Il lui demande te bien vouloir lui indiquer où en est l ' étude de
ces mesures.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique eu faveur des retraités).

27775 . — 24 mars 1980 . — M. Gilbert Barbier attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des anciens militaires
et marins (le carrière et leurs veuves. Il lui demande de bien
vouloir l ' informer de l ' état de la concertation entre les ministères
de la défense et du budget au sujet du droit à pension de réver-
sion pour les veuves titulaires d ' une allocation annuelle, du clas-
sement à l' échelle de solde n” 4 des maitres principaux (adjudants-
chefs) et premiers maîtres (adjudants) classés à l 'échelle 3 et
retraités d 'avant 1951 et du rétablissement des « anciens maîtres s
dans l 'échelon d ' ancienneté qui était le leur avant la réforme de
la hiérarchie des officiers mariniers . 11 aimerait également obtenir
des précisions sur le calendrier des mesures qu ' il compte prendre
en faveur de ces catégories particulièrement méritantes de la
nation.

Assura) . ce vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique en faveur des retraités).

28639 . — 31 mars 1980. — M. Michel Noir attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des retraités militaires.
Il souhaite savoir de quelle manière le Gouvernement entend pour-
suivre la mise en oeuvre des solutions proposées en 1976 aux
problèmes reconnus prioritaires des retraités militaires, et si des
projets les concernant sont actuellement à l 'étude dans les services
du ministère.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique eu faveur des retraités).

28814 . — 7 avril 1980 . — M . Claude Wilquin attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des anciens militaires
et marins de carrière. Ceux-ci font valoir que lors du vote du budget
pour l' année 1980, leurs revendications n 'ont pas été prises en
compte, malgré les promesses faites par le Gouvernement et les
solutions proposées dès 1976. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour garantir aux anciens militaires et marins un pouvoir
d 'achat satisfaisant.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique en faveur des retraités).

29188 . — 1 .4 avril 1980 . — M . Alain Hautecoeur attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur le grand contingent de revendications
des retraités militaires qui reste à régler et, notamment : le réta-
blissement des maitres retraités avant le 1" juillet 1974 dans l ' éche .
lon d 'ancienneté qui était le leur avant la réforme de la hiérarchie
des officiers mariniers ; le droit à pension de reversion pour les
veuves titulaires d ' une allocation annuelle ; le classement à l'échelle
de solde n " 4 des: maîtres principaux et premiers maitres classés
à l 'échelle n° 3 des retraités avant 1951 . Il lui fait part de la vite
déception des retraités militaires et de leurs veuves devant le
dernier budget qui ne permet pas la mise en oeuvre des solutions
proposées pour résoudre leurs problèmes reconnus pr i oritaires, et
cela malgré l'accord intervenu en 1976 entre leurs représentants
et M . le ministre ale la défense . En conséquence, il lui demande
1° quelles ms .,,.-^s il compte prendre afin de régler rapidement
les points sur lesquels le ministre de la défense a fait connaître
son :assentiment aux associations de retraités militaires ; 2' s' il
compte, conformément aux voeux des associations de retraités
militaires, reprendre dans un projet de loi les dispositions qui
font l' objet des propositions de loi déposées à l ' assemblée natio .
nale et au Sénat sous les n^~ 526, 618 et 253 en ce qui concerne
les garanties accordées aux retraités militaires pour continuer leur
carrière dans la vie civile et pour per cevoir l'intégralité des avan-
tages sociaux qui résultent de l ' exercice du droit au travail.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique en faveur des retraités).

29231 . — 14 avril 1980 . — M . François Leizour attire l 'attention
de M . le ministre de la défense sur les injustices et les inégalités
qui continuent de marquer la situation des retraités militaires.
Il note que des promesses ont été faites aux retraités militaires,
notamment lors de la période qui précédait les élections législa .
tives de 1978, et que, déjà en 1976, le Gouvernement avait reconnu
la nécessité de mettre en oeuvre des mesures qui donneraient une
solution à des problèmes jugés comme prioritaires . Il considère
qu'il ne suffit pas de continuer à parler de concertation avec les

intéressés puisque, délibérément, le Gouvernement repousse les
crédits indispensables . Il lui demande donc par quelles dispositions
concrètes le Gouvernement entend montrer qu ' il a enfin entendu
les revendications légitimes exprimées par le comité d 'action des
anciens militaires et marins de carrière.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et utilitaires
(politique eu faveur des retraités).

29232 . — 14 avril 1980 . — M. François Leizour attire l 'attention
de M. le ministre de la défense sur les revendications exprimées
par les officiers-mariniers, les quartie r s-maitres en retraite et les
veuves . Il lui rappelle que les intéressés attendent qu ' il soit fait
droit : à une pension de réversion pour les veuves titulaires d ' une
allocation annuelle ; au classement à l ' échelle de solde n" 4 des
maîtres principaux (adjudants-chefs) et premiers maîtres (adjudants)
classés à l'échelle n" 3 et retraités avant 1954 ; au rétablissement
des anciens maîtres dans l'échelon d ' ancienneté qui était le leur
avant la réforme de la hiérarchie des officiers mariniers . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que justice
soit ainsi rendue aux intéressés et dans quels délais satisfaction
leur sera donnée.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires (politique en faveur des retraités).

29323. — 14 avril 1980 . — M . Pierre Godefroy attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur les trois points suivants concer-
nant les retraités militaires et leurs veuves : le droit à une pension
de réversion pour les veuves titulaires d' une allocation annuelle;
le classement à l 'échelle de solde n" -1 des maîtres principaux et
premiers maitres classés à l' échelle n" 3 et retraités d ' avant 1951 ;
le rétablissement des maitres retraités avant le 1^" juillet 1974,
dans l' échelon d ' ancienneté qui était le leur avant la réforme de
la hiérarchie des officiers mariniers . II lui demande les dispositions
qu 'il compte prendre en ce sens au cours de l 'année 1980.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnures civils et militaires
(politique en faveur vies retraites).

29463. — 21 avril 1980 . — M. Alain Chenard attire l' attention de
M . le Premier ministre sur la situation des retraités militaires et
des veu ves de militaires qui n 'a pas encore reçu la juste amélio•
ration prévue. Il lui rappelle : 1" que les revendications immédiates
de ces militaires et de leurs ayants droit concernent : le reclas-
sement dans les échelles de solde n " 4 ; la situation des sergents.
majors et maîtres retraités ; l'augmentation des pensions de réver

-sion des veuves; 2" que les propositions des groupes de travail
réunissant les services intéressés du ministère de la défense et les
représentants des associations concernées n ' ont jamais été suivies
d 'effets . II lui demande donc quelles sont ses intentions par rapport
à ces revendications et s ' il compte donner suite aux propositions
concernées émises.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique en faveur des retraités).

29632. — 21 avril 1980 . — Mme Marie-Magdeleine Signouret attire
l ' attention fie M. le ministre de la défense sur la situation des
militaires et marins de carrière admis à la retraite . Ceux-ci souhaitent
vivement que le Gouvernement prenne rapidement un certain
nombre de mesures susceptibles d 'améliorer leur situation . Ils
demandent en particulier que le Parlement puisse voter prochai-
nement les propositions de loi déposées à l 'Assemblée nationale
et au Sénat relatives aux garanties à accorder aux retraités mili-
taires pour poursuivre leur carrière dans la vie civile, et pour
percevoir l ' intégralité des avantages sociaux résultant de leur activité
de tnanière que soit respecté leur droit au travail . Elle lui
demande de bien vouloir donner totites précisions utiles sur ses
intentions et sur les décisions qui interviendront au cours de la
session parlementaire actuelle en vue de mettre fin à l 'inquiétude
des retraités militaires et anciens marins de carrière.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (politique en faveur des retraités).

30945. — 19 mai 1980 . — M. Henri Colombier rappelle à M . le
ministre de la défense que, depuis plusieurs années, les retr aités mili-
taires attendent que soient mises en oeuvre un certain nombre de
solutions aux problèmes qui ont été reconnus d 'un commun accord
en 1976 comme prioritaires . Parmi ces problèmes, qui font actuel-
lement l 'objet d' une concertation entre le ministre du budget et
le ministre de la défense, il convient de citer notamment : la
reconnaissance du droit à pension de réversion pour les veuves
titulaires d ' une allocation annuelle ; le classement à l 'échelle de
solde n° 4 des maîtres principaux uadjudants-chefs) et premiers
maitres (adjudants) classés à l 'échelle n° 3 et admis à la retraite
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avant . 1951 ; le rétablissement des . anciens maîtres u dans l' éche-
lon d'ancienneté qui était le leur avant la réforme de la hiérarchie
des officiers mariniers . Les intéressés souhaitent que le Gouverne-
ment prenne rapidement des décisions, soit par voie réglementaire,
lorsque celle-ci est suffisante pour régler les points sur lesquels
le ministre de la défense a fait cuunaitru son assentiment aux
représentant.; des retraités militaires, soit par voie législative, si
cela est nécessaire en reprenant, notanm,ent dans un projet de
loi, les dispositions qui font l ' objet d'un certain nombre de propo-
sitions de loi relatives aux garanties à accorder aux retraités
militaires pour poursuivre leur car rière clans la vie civile et pour
percevoir l'intégralité des avantages sociaux qui résultent de l ' exer-
cice du droit au travail . II lui demande s'il peut donner l'assurance
que des mesures concrètes seront prises dans un délai rapproché
en ce qui concerne ces différents problèmes . étant précisé que les
rettcites militaires admettent parfaitement que les réalisations
envisagées soient étalées clans le temps.

Iiépnnse . — Le ministr e de la défense s' est attaché à apporter des
améliorations uotabtes à la situation des utilitaires ret raités, notam-
ment lors da la réforme de la condition militaire et plus réeent-
ment par un reclassement en échelle 3 de certains sous-of 'f 'iciers
classés en échelles 1 et 2 . Faisant suite à lit cotc•ertaiion engagée
dés 197e par le département de la défense aces leurs associations
rc'piéseuati :es . le Coueernemcnt vient d'arréte' plusieurs mesures :
le bénélice de l'échelle 'le solde n" 4 sers entonna à certains mili-
taires •retraité ; avant le 31 décembre 1932 ; répondant à l 'un des
souhaits qu'ils ont maintes fois exprimé, cette disposition prend en
considération les titres utilitaires des sous-officiers et officiers mari-
nier s qui n'ont pu en mien!' des circonstances de leur carrière
acquérir certains brevets, mais qui ont participé à des actions ou
assumé des responsabilités comparables à celles assumées aujour-
d ' hui par leu, successeurs . Par ailleurs . l ' écrêtement d 'un échelon
d 'ancienneté qui était appliqué aux sergents-majo rs et aux maîtres
retraités avant le 1" juillet 11974, va être supprimé à compter du
1" octobre 1980 . Enfin, l'allocation annuelle servie aux veuves de
retraités et militaires qui, soumises à un régime de pension
antérieur à décembre 1964, ne bénéficient pas d'une pension de
réversion, sera doublée d'ici à 1932 en trois étapes successives ,
des le I" juillet it8o, elle sers major ée de 39 p . 100, les autres
majorations intervenant les 1•' juillet 1981 et 1-' juillet 1982 ; elles
percevront alors l 'équivalent d ' une pension de réversion. Pott ce
qui concerne le droit au travail des militaires quittant le service
actif, le ministre de la défense ne verrait que des avantages à la
venue en discussion devant le Parlement des propositions de loi
déposées sur le bureau des assemblées relatives à la deuxième
carrière des militaire, retraités, cette question relevant toutefois
de la procédure de fixation de l 'ordre du jour des havane parle-
mentaires.

Assurasse rleélcss e : réairrte rtt' .s fou .rtiomucires civils et utilitaires
,politique cet faveur des cetraitésl.

28926 . — 7 avril 1980 . — M . Michel Aurillac rappelle à M. le
ministre de la défense que de très nombreuses interventions ont
été faites depuis plusieurs années tendant à étendre à certaines
catégories de personnes le bénéfice de mesures d 'ordre social auquel
elles ptuvai :nt légitimement prétendre, mais dont elles ont été
écartées du lait que tes dispositions en cause ne pouvaient s' appli-
quer qu'aux situations ouvertes à la date cl :' anise en teuvre desdites
mesures . A ces interventions, il a été autumatiqueneut opposé le
principe de non-rétroactivité des lois pou :' justifier l ' impossibilité
de l'extension soultaitee, en dépit du carat :ère é v ident de logique
et d ' équité auquel celle-ci se référait . Des qi :estion. : écrites ont été
posées, relevant les graves inconvénients résultant île l ' application
systématique de ce principe de la non-rétroa .rtivité de la règle de
droit . Les repenses apparteies à la question écrite n" 7804 de
M . Albert liignon (Journal officiel, débats Assnublée nationale, du
15 février 1970. pages 368 et 369), et aux questi'ms écrites 33365
et 42385 de M . Xavier ilamelin iJon•ual officie', débats Assemblée
nationale, n" 42 du 25 mai 1977, page 2968 . et n" t' du 14 lamier 1978,
page 95' ne peuvent être considérées comme jcoliiitint riusrinable-
ment les fins de non-recevoir sysléncatiquernent apportées dans ce
domaine- D' ailleurs, le principe de non-rét'oactivite peut ne pus être
respecté dans certains cas. C 'est ainsi que l 'art ,cle 85 de la loi
de finances pour 1980, modifiant l ' article L . 38 du code des pensions
civiles et militaires de retraite, prévoit que la pension de réversion
perçue par les veuves de fonctionnaires civils et militaires ne pour ra
être inférieure tu la sentine totale fo rmée par le cc mut de l 'alloca-
tion servie aux vieux travailleurs salariés augmentée de l' allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité, et, ce, quelle que
soit la date de liquidation de cette pension . Cette mesure, au
demeurant particulièrement oppo rtune, s ' applique don . aux retraites
liquidées avant la date d 'intervention de la loi . Compte tenu de ce
dernier précédent, il lui demande de bien vouloir intervenir afin
que des textes soient envisagés, permettant aux catégories de

retraités désignées ci-après de bénéficier, à compter du 1 janvier
.1930, des droits qui ne leur sont pas jusqu 'à présent reconnus :
1" retraités militaires avant le 3 août 1962 et titulaires de pensions
militaires d 'invalidité qui ue peuvent pas actuellement percevoir
ces pensions au taux du grade détenu lors de leur radiation des
cadres ; 2" veuves ne pouvant prétendre à une pension de réversion
du fait que leur veuvage est intervenu avant le I'' décembre 1964 et
qui, aux termes de l' article Il de la loi n" 64-1339 du 26 décembre
1964, n ' ont droit qu 'à une allocation annuelle ; 3" retraités propor-
tionnels, ainsi que les veuves de ces derniers . auxquels la majoration
familiale prévue par l ' article L . 18 du code des pensions ne peut
être accordée, en raison de leur admission à la retraite avant la
mise en application de la loi du 26 décembre 1954 précitée.

Réponse, — L ' article L . 38 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite a été récemment complété par des dispositions
ayant pote' objet de déterminer un minimum de ressources sans
modifier la constitution des droits à pension des veuves dont les
pensions oit été liquidées antérieurement . Les situations évoquées
par l' honor able parlementaire relatives aux pensions militaires
d 'invalidité et à la majoration pote• enfants sont étudiées par le
département du budget . Pott' les veuves de retraités civils et mili-
taires qui, soumises à un régime de pension antérieur à 1904, ne
bénéficient pas d'une pension de réversion, le Gouvernement vient
de décider que l'allocation annuelle qui leur est servie sera doublée
d ' ici au 1' juillet 1982 ; ',a plupart de ces veuves percevront alors
l ' équivalent d ' une pension de réversion.

Gendarmerie (personnel?.

2?476 . — 21 avril 1980 . — M . Raymond Forni demande à M . le
ministre de la défense s' il nui parait nor mal qu 'un militaire de la
gendarmerie soit clans l ' obligation de quitter son logement de
'onction après six niais d ' arrêt de travail pote' cause de maladie
ou accident . Il lui 'appelle que, clans ce cas, l'intéressé est obligé
rte se loger à ses frais, c'u 'it perd la totalité des primes afférentes
ir ss solde et q ue cuite-ci est amputée d ' une part importante ntet-
tant ainsi le militaire dans une situation matérielle extrêmement
difficile. Il lui demande s' il n'entend pas mettre un terme à une
!elfe situation, soit en maintenant le militaire dans son logement,
soit en lui donnant les moyens matériels pote' faire face à de
nouvelles charges.

Réponse . — Aux termes de l'article D 14 du code du domaine
de l ' Étal, les militaires de la gendarmerie en activité bénéficient de
la concession de logement par nécessité absolue de service . Cette
mesure implique nécessairement que tout militaire placé en position
de non-activité (congé pour raisons de santé d 'une durée supérieure
à six mois notamment) libère le logement dont il était attributaire
jusqu 'alors ; il dispose pour cela de délais de durée variable afin
de pourvoir à son relogement dans des conditions convenables.
Le commandement examine toujours avec bienveillance les cas
sociaux qui lui sont présentés ; des facilités de maintien temporaire
dans les lieux sont accordées chaque fois que cela est possible.
Les personnels, en congé lié à leur état de sauté, qui ne bénéficient
plus d'un logement concédé par nécessité absolue de service, perçoi-
vent une indemnité pour charges militaires plus élevée que celle
d 'activité.

Décorations (Légion d'honneur).

29683 . — 21 avril 1980 . — M . Claude Labbé rappelle à M . le ministre
de la défense que, aux ter mes de :: instructions en vigueur, les
candidats a une proposition pour le grade de chevalier de la Légion
d'honneur doivent être titulaires au minimum de cinq citations
ou blessures de guer re dont deux postérieures à la médaille mili-
taire. D 'autre part, une au moins des citations ou blessures de
guerre doit se rapporter à la guerre de 1939. 19 .15. Il lui signale, à
ce propos, le refus appor té à des demandes présentées par des
sous-officiers au motif que leurs titres ont été acquis au cours
des campagnes de Corée et d ' Indochine et que l ' attribution de la
médaille militaire est venue récompenser certaines de ces actions.
II lui demande s'il n ' estime pas trop restrictives les conditions
actuellement appliquées et s 'il ne lui semble pas équitable d 'alléger
celles-ci en donnant la possibilité d'une nomination tiens le premier
grade de l'ordre de la Légion d ' honneur aux anciens combattants
titulaires d ' au moins cinq titres de guerre (blessures ou citations),
sans obligation qu'an d'entre eux au n'oins ait été acquis pendant
le deuxième conflit mondial et sans que l'obtention de la médaille
militaire constitue un obstacle à la nomination souhaitée.

Réponse . — Les anciens combattants de la guerre 1939.1945 oit la
possibilité d'être proposés pour la croix de chevalier de la Légion
d ' honneu r s 'ils sont titulaires de la médaille militaire et justifient de
cinq blessures ou citations . A cet effet, un contingent exceptionnel
de croix de Légion d'honneur a été accordé par décret n" 78-1160
du 13 décembre 1978 publié au Journal officiel du 15 décembre 1978 .



30 Juin 1980

	

ASSEAIBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2707

Ces dispositions ont fait l ' objet d ' une interprétation très large :
la qualité de combattant de la guerre 1939 . 1945 et cinq blessures ou
citations pouvant avoir été reçues au titre d'autres -•ampagnes
sont les conditions acceptées par le Conseil de l'ordre.

Armes et munitions (réglementation de la détention et de la vente).

29834. — 28 avril 1980 . M. Gilbert Barbier attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la législation française concernant
les armes de chasse . Il lui expose que la majorité des carabines
de chasse utilisées actuellement est du système e Mauser s, c ' est-à .
dire qu ' il s ' agit de carabines à verrou . Ainsi, certaines maisons
réputées construisent des carabines de chasse de luxe et de grand
luxe sur la base de mécanismes de guerre, type Mauser 1898 d ' ori-
gine, mais dotés de nombreux perfectionnements techniques tels la
double détente, la sûreté additionnelle, le couvercle de magasin
ouvrant, ou d ' une valeur artistique avec la possibilité, pour les
amateurs, d'arborer de riches gravures sur les parties métalliques
Ces armes, qui sont alors bien éloignées des armes de guerre,
demeurent selon notre législation des armes de première catégorie.
C ' est pourquoi, il lui demande de prendre les mesures réglemen-
taires nécessaires afin que les armes originellement dotées d'un
mécanisme de guerre, qui ont été spécialement adaptées à l ' usage
de la chasse et, dès lors que leur organisme ne permet pas le tir
de munitions de guerre, soient considérées comme fusils de chasse
et non de guerre.

Réponse . — La question des armes de chasse construites sur la
base de mécanismes de guerre, évoquée par l ' honorable parlemen-
taire, fait l ' objet d'une étude visant à préciser la réglementation
applicable en la matière. Un projet d 'instruction interminist'rielle,
qui a recueilli l'accord des organismes professionnels de l 'armurerie,
est actuellement soumis à l 'examen des ministères concernés.

Défense : ministère (personnel).

30063. — 28 avril 1980. — M : Jean Fontaine demande à M. le minis-
tre de la défense de lui faire connaitre le nombre d 'adjudants-chefs
et aspirants à la retraite, rémunérés sur la base de l 'échelle 3, avant
le 1" janvier 1951 .

Défense : ministère (personnel).

31095. — 26 mai 1980. — M. Jean Fontaine demande à M. le
ministre de la défense de lui faire connaitre le nombre d'adjudants-
chefs et aspirants à la retraite, rémunérés sur la base de l ' échelle 3,
avant le 1'r janvier 1951.

Réponse . — L: nombre de pensions militaires de retraite concer-
nant les sous-officiers et leurs ayants cause, liquidées sur la base
de l'échelle 3, ne peut être indiqué que globalement pour l 'ensemble
des militaires, sans distinction de date à laquelle ils ont quitté
la vie active . Il s ' élève à environ 35500 pour ce qui concerne les
adjudants-chefs et maitres principaux et 0 500 pour les aspirants.

Départements et territoires d 'outre-mer
(départements d ' outreoner : ministère de la défense).

30544. — 12 mai 1980. — M . Jean Fontaine expose à M. le ministre
de la défense ce qui suit : par arrètés du 9 avril courant parus
au Journal officiel du 30 avril 1980, les taux journaliers de l ' in-
demnité de mission et de l ' indemnité de tournée allouées aux
militaires se déplaçant sur le territoire métropolitain ont été
majorés. Il lui demande les raisons pour lesquelles les militaires
en fonction dans les départements d'outre-mer ne bénéficient pas
de cette mise à niveau pour tenir compte dit coût de la vie.

Réponse . — Les conditions et modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements des personnels, tant en métropole
que dans les départements d' outre-mer, résultent de l ' évolution du
coût de la vie en chacun de ces territoires . Ainsi, la revalorisation
des taux des indemnités de déplacement dans les départements
d 'outre-ramer a eu lieu pour compter du 1"' décembre 1979 alors que
celle concernant le territoire métr opolitain a pris effet le 1'' mai 1980.

Défense : ministère (personel).

30586 . -- 12 mai 1980. — M. Jean Auroux appelle l' attention de
M. le ministre de la défense sur les canséquences pour les salariés
des arsenaux de l 'obtention du diplôme des «Meilleurs ouvriers de
France» . En effet, monsieur le Président de la République a fait
maintes déclarations sur la revalorisation du travail manuel et,
en particulier le 24 février 1980, lors de la remise du diplôme de
meilleurs ouvriers de France . Il lui demande donc quelles mesures

il compte prendre effectivement pour traduire cette volonté pour
les meilleurs ouvriers de France des arsenaux et en particulier de
l'arsenal de Roanne, par exemple pat' l 'application du décret du
20 décembre 1977 qui classe dans la catégorie professionnelle IV
— Maîtrise — ceux qui ont obtenu ce titre.

Réponse. — Les ouvriers en service à l 'atelier de constr uction de
Roanne qui ont obtenu le diplôme de meilleur ouvrier de France e
étaient, à l'exception d 'un seul, déjà classés dans la hiérarchie pro-
fessionnelle à un niveau au moins égal à celui prévu par le décret
du 20 décembre 1977 cité par l ' honorable parlementaire . Compte
tenu de la qualité des services accomplis, tous ont bénéficié d ' une
promotion au groupe supérieur.

Défense : ministère (persmnnet).

30630. — 12 mai 1980 . — M . Louis Le Pensec appelle l ' attention
de M. le ministre de la défense sur l 'insuffisante revalorisation des
salaires ouvriers de la défense . On peut en effet constater depuis
le 1^' juillet 1977 un écart croissant par rapport aux salaires de
référence « métallurgie parisienne s et même une absence de
maintien du pouvoir d 'achat compte tenu de l' évolution des prix
constatée par l'1 . N. S . E. E. durant ces trois années. 11 lui demande,
en conséquence, quelles mesures il envisage pour permettre un
rattrapage des pertes de salaires subies depuis 1977 par les person-
nels ouvriers de la défense.

Réponse. — Aux termes des décrets n" 51-582 du 22 mai 1951 et
n " 07-100 du 31 janvier 1967 fixant les salaires des ouvriers de la
défense par référence à ceux de la métallu r gie parisienne mis à
nouveau en application depuis le 1' t juillet 1979 conformément aux
dispositions des décrets n" 79 .508 et 79. 09 du 29 juin 1979, 1a
révision des salaires ouvriers s'effectue par bordereau trimestriel
selon l ' évolution dans la métallurdgie parisienne . L'augmentation
est toutefois limitée à 1 p . 100 par an au-delà de la variation de
l'indice des prix constaté par l' Institut national de la statistique et
des études économiques.

Défense : ministère (personnel don Finistère).

30683 . — 12 mai 1980 . — M . Raymond Maillet attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur les revendications suivantes
des retraités de l ' arsenal de Brest : pension de réversion à 75 p . 100;
retour immédiat aux décrets sur les salaires du 22 mai 1951 et
du 31 janvier 1967 ; suppression totale des abattements de zones;
suppression du 1/6 pour les ouvriers et ouvrières partis en retraite
avant le 1'' janvier 1964 et rétablissement des majorations pour
enfants à cette catégorie de retraités ; échelle 4 pour tous les
ex-immatriculés ; extension à tette les retraités et veuves des avan-
tages pour les maisons de repos et familiales, sous contrôle de
l 'action sociale aux armées ; suppression du surloyer dans les
H.L .M . ; suppression de la clause d'ex p ulsion dans ces noèmes
H.L.M. au départ en retraite ou au décès du conjoint . Il lui
demande de réserver uee suite favorable à ces revendications
dont le bien-fondé est incontestable.

Réponse . — Depuis le l''' juillet 1979, conformément aux dispo-
sitions des décrets du 29 juin 1979 rétablissant l'application des
décrets n" 51-582 du 22 mai 1951 et n" 67-100 du 31 janvier 1967,
la révision des salaires des ouvriers s 'effectue par bordereau tri-
mestriel selon l 'évolution dans la métallurgie parisienne, limitée à
1 p. 100 par an au-delà de la variation de l'indice des prix constaté
par l 'Institut national de la statistique et des études économiques.
Depuis 1966, .e Gouvernement s 'est attaché à amélior er le régime
de l 'indemnité de résidence par la réduction du nombre de zones
et par la diminution de l 'écart entre les zones extrêmes. L'abat-
tement du 1/6 précédemment opéré sur les années de services
et bonifications prises en compte pour la liquidation des pensions
d 'ancienneté a été supprimé. Les ouvriers dits s immatriculés e béné-
ficient, après option de leur part, d'une pension assimilée à celle des
militaires sous-officiers ; leur classement dans les échelles de sclde
militaires, fixé par arrêté du 22 mars 1949 qui a classé notamment
les chefs d ' équipe dans l'échelle n" 3, résulte de la comparaison des
seuls barèmes de rémunérations et non d ' une qualification qui, par
la suite, a donné lieu à la création d ' une échelle 4 uniquement pour
les militaires . Les ret raités et veuves de retraités de la défense
peuvent obtenir des places dans des maisons de retr aite ou des
foyers-résidences relevant d 'organismes extérieurs avec lesquels
l ' action sociale des armées a passé des conventions . De plus, les
maisons de repos et de convalescence agréées par la sécurité sociale
leur sont accessibles. Enfin, dans les stations thermales, certains
hôtels conventionnés par l ' institut de gestion sociale des armées
leur consentent des réductions . Les autres mesures évoquées ne
concernent pas le département de la défense ou ne peuvent être
traitées, élu fait de leur portée générale, dans le seul cadre de ce
département .
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Service national (appelés : Nord).

30694 . — 12 mai 1980. — M . René Visse attire l'attention de
M. te ministre de la défense sur les sanctions prises contre un
jeune appelé effectuant son service militaire à Lille. Les faits qui
lui sont reprochés, à savoir : détention de documents syndicaux et
politiques, organisation d'une grève de la faim et des distributions
de tracts, ne semblent pas porter atteinte à l'institution militaire.
Il lui demande, en conséquence, de faire respecter les droits des
appelés et de lever les sanctions prises.

Réponse. — Le militaire auquel fait allusion l 'honorable parle-
mentaire a fait l 'objet de sanctions disciplinair es pour avoir contre-
venu aux dispositions du règlement de discipline générale dans les
armées.

Assurance vieillesse : régime ries fonctionnaires civils et militaires
(majorations des pensions).

30750. — 12 mai 1980 . — M. Loïc Bouvard expose à M . le ministre
de la défense que les épouses de gendarmes se voient, en appli-
cation du service intérieur, interdire l 'exercice de certaines acti-
vités professionnelles . La justification des restrictions en cause qui
ont pour objet de préserver la tranquillité des casernes et l ' indé-
pendance de la gendarmerie est hors de doute. Il n 'en reste pas
moins qu'à l ' âge de la retraite l' épouse se trouve démunie de droits
puisqu'on ne lui a pas permis d ' en acquérir. Il lui demande s ' il
n'estime pas opportun de compenser ce désavantage en accordant
au mari une majoration de pension pour conjoint à charge chaque
fois que l ' épouse n'a pas été en mesure d 'exercer sa profession.

Réponse. — L ' épouse d ' un militaire de la gendarmerie peut, comme
celle d ' un fonctionnaire civil ou d ' un militaire d ' une autre arme,
exercer une activité professionnelle dans le secteur public ou privé
— et acquérir ainsi des droits personnels à pension — sous réserve
que cette profession ne puisse compromettre l 'indépendance du mari
dans l' exercice de ses fonctions. Par ailleurs, les dispositions des
articles 2 et 3 du décret n" 75467 du I1 juin 1975 permettent à
toutes les mères de famille se consacrant à l ' éducation d ' au moins
un enfant à la charge de leur propre foyer d'adhérer volontaire-
ment à l ' assurance vieillesse du régime général de la sécurité sociale
et d'y rester affiliées lorsqu'elles cessent de remplir cette fonction.

Service national (dispense de service actif).

31243. — 26 mai 1980. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de la défense le cas de jeunes agriculteurs,
n ' ayant pas encore accompli leur service national, mais dans l ' obli-
gation de prendre une exploitation agricole disponible faute de
quoi cette exploitation serait prise par un autre exploitant . II lui
demande si une telle situation n'est pas un motif valable de
dispense de service national.

Réponse . — Le code du service national (article L . 32), complété
par les dispositions de la loi n° 76617 du 9 juillet 1976 (article 23),
prend en considération le cas des jeunes dont l ' incorporation aurait
pour l ' effet l'arrêt de l'exploitation familiale à caractère agricole.
Mais le législateur n'a eu l ' intention d ' accorder la dispense du ser-
vice actif à ces jeunes gens que dans le cas où ceux-ci se trouve-
raient dans l'obligation, par suite d'un événement fortuit (décès ou
incapacité), de prendre la succession d 'un de leurs parents ou
beaux-parents sur l 'activité duquel reposait le fonctionnement de
l 'exploitation . L 'article L . 35 du code du service national permet
toutefois à de jeunes appelés de bénéficier d'une libération anticipée,
si leur incorporation a pour conséquence l 'arrêt de l'exploitation
familiale pour quelque raison que ce soit, sous réserve cependant
que les ressources de l'exploitation ne permettent pas d'en assurer
le fonctionnement en l 'absence des intéressés . Si le cas évoqué par
l 'honorable parlementaire se rattache au cadre législatif ci-dessus
rappelé, il fera l 'objet d ' un examen particulièrement attentif.

Décoration (médaille des évadés).

31258. — 26 mai 1980 . — M . Jean Briane demande à M . le ministre
de la défense de bien vouloir indiquer les raisons qui se sont
opposées à l' attribution du diplôme de la médaille des évadés à tin
prisonnier de guerre dont les droits ont été reconnus au cours
de la réunion de la commission statuant sur l 'attribution de cette
médaille, le 12 décembre 1975, et qui, depuis lors, n ' a pas pu obtenir
le diplôme correspondant.

Réponse . — Le ministre de la défense fait connaître à M. le prési-
dent de l 'Assemblée nationale qu ' il est répondu par lettre à la
présente question.

Défense (ministère : personnel).

31295. — 26 mal 1980. — M . Henri de Gastines appelle l'attent i on
de M. le ministre de la défense sur la discrimination que subissent
les chauffeurs civils de son administration en service en province,
par rapport à leurs collègues exerçant leurs fonctions à Paris.
Ces derniers bénéficient d'une attribution gratuite de vêtements
(un costume par an et un manteau tous les deux ans) à laquelle
ne peuvent prétendre les chauffeurs des services et établissements
extérieurs . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
raisons pouvant motiver cette différence de traitement et souhaite
que des dispositions soient prises pour que les chauffeurs de l 'admi-
nistration militaire en fonction en province aient les mêmes droits
que leurs homologues de l 'administration centrale . D' autre part,
cette catégorie de personnel ne pourrait, selon les renseignements
qui lui ont été communiqués, bénéficier de l 'avancement au choix,
pour le passage du groupe IV au groupe V, qu 'après l ' âge de
cinquante ans . Si cette information est exacte, il lui demande
également s 'il ne lui semble pas que cette notion d 'âge est par
trop restrictive et s 'il n ' envisage pas d ' assouplir les conditions de
promotion actuellement appliquées dans ce domaine.

Réponse . — Comme les chauffeurs de l 'administration centrale du
ministère de la défense, les conducteurs de véhicules en service
dans les établissements extérieurs bénéficient, une fois par an, à
titre gratuit, de vêtements de travail appropriés . En raison des
sujétions particulières auxquelles ils sont soumis, les conducteurs
du service automobile de l ' administration centrale perçoivent en
outre un manteau. Pour ce qui concerne l 'avancement de groupe
au choix, les ouvriers conducteurs de véhicules, constituant une
famille professionnelle développée sur les groupes IV et V, peuvent
accéder, pour 50 p. 100 d'entre eux, au groupe supérieur s ' ils sont
âgés d 'au moins trente-sept ans an janvier de l'année au titre
de laquelle l 'avancement est prononcé ; ils sont alors classés à
cette même date au huitième échelon. Par ailleurs, des dispositions
particulières sont prévues en faveur des ouvriers anciens âgés
d'au moins cinquante ans : ceux-ci peuvent, sous certaines conditions,
bénéficier du rattachement à la rémunération afférente au groupe
immédiatement supérieur à celui dans lequel ils sont classés, qu'ils
appartiennent au groupe IV ou au groupe V.

Défense : ministère (personel).

31391 . — 26 mai 1980 . — M . Pierre Lataillade attire l 'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation matérielle et morale
faite aux personnels civils du C. C . F. F. A . Il lui semble en effet
que le régime de rémunération prévu par le décret n " 67-290 du
28 mars 1967, étendu à l ' ensemble des personnels civils de la défense
en service en Allemagne, ne soit pas appliqué . Par ailleurs, le décret
n° 69.697 du 18 juin 1969 prévoyant que les arrêtés seront pris sur
proposition du ministère intéressé, il lui demande donc si les agents
sur contrat du C. C. F . F . A . peuvent être considérés comme entrant
de facto dans le champ d'application du décret n° 69-697 ou bien
s'il compte faire une nouvelle proposition d ' arrêté, précisant que
la réglementation découlant du décret, leur est également applicable.

Réponse . — Le ministre de la défense invite l'honorable parle-
mentaire à se référer à la réponse faite à la question écrite n° 22350
(Journal officiel, Débats parlementaires, Assemblée nationale du
28 janvier 1980, page 288) . Par ailleurs, les agents sur contrat du
ministère de la défense, en fonction à la suite des forces françaises
d ' Allemagne, qui sont recrutés, classés et rémunérés par référence
aux catégories prévues par le décret n" 49-1378 du 3 octobre 1949
modifié fixant les dispositions statutaires applicables aux agents
sur contrat du ministère de la défense, sont exclus du champ
d 'application du décret n" 69. 697 du 18 juin 1969 portant fixation
du statut des agents contractuels de l ' Etat en service à l 'étranger.
Seuls peuvent bénéficier de ce texte, sous certaines conditions,
conformément à un arrêté en date du 24 septembre 1969, les agents
contractuels du ministère de la défense en service dans les postes
permanents à l' étranger.

Pensions militaires a'invalidité

et des victimes de guerre (montant).

31438 . — 2 juin 1980. — M. Charles Miossec expose a M . le minis-
tre de la défense que les pensions militaires donnent lieu à une
discrimination fort injuste selon que l'ayant droit a quitté l'armée
avant ou après 1962. Il semble, a priori, tout à fait conforme à
l ' esprit d ' équité que deux officiers de même grade ayant reçu la
même blessure obtiennent la même pension . Or, celui ayant quitté
l'armée avant 1962 percevra sa pension au taux de deuxième classe,
tandis que celui ayant quitté l ' armée après 1962 la percevra au
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taux correspondant à son grade Une telle discrimination porte
gravement préjudice aux victimes de guerre qui pour la plupart
ont quitté l' armée avant 1932. En conséquence, il lui demande de
lui indiquer quelles dispositions il entend prendre pour v mettre fin.

Réponse. — II n'est pas envisagé d ' extension des dispositions
de la loi n" 62-873 du 31 juillet 1952 applicables aux militaires
rayés des cadres après le 2 août 1962.

Chômage : intient niseliou 'allocation de garantie de ressources).

31541 . — 2 juin 1930. — M. Henri Ferretti attire l' attention de
M. le ministre de la défense sur le fait que l'adoption des
propositions de loi n"' 526 et (318 pour l'Assemblée natio-
nale et n" 253 potin le Sénat aurait empéché l ' application grave-
ment préjudiciable des dispositions de l 'avenant Db au règlement
annexé à la convention du 27 mars 1979 qui a modifié les conditions
d ' indemnisation du chômage, tant en ce qui concerne la pe r ception
de la garantie de ressources par les retraités militaires qui, à l ' issue
de leur deuxième carrure clans la vie sit lie, ont demandé ou ont
été mis d' office en pré-retraite que Pour las non-ni deninis, s :tans
cette position, les retombées sur leur situalian soit : non-validation
des trimestr e: restant à courir de scixa :ite à soixante-cinq ans et
trois mois au titre de la pension vieillesse ; non-attribution des
points de retraite cemplénentaire pote' les périodes correspon-
da :.ttes ; 'adiation du régime d ' affiliation pour l 'assurance maladie.
Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte prendre
pour : faire inscrire à l'ordre du jour des deux assemblées les
propositions de lai précitées ; maintenir aux non-indemnisés les
avantages de vieillesse et de maladie qui n'aur aient jamais dû leur
être supprimés.

Réponse . — Le ministre de la défense a toujours affirmé sa
volonté de voir respecter sans ambi g uïté le droit à une s seconde
carrière des militaires quittant le service actif. C'est pourquoi,
en ce qui concerne les propositions de loi déposées sur le bureau
des assemblées relatives à la deuxième carrière tics militaires retrai-
tés, il ne verrait que des avantages à leur venue en discussion
devant le Parlement, cette question relevant Muleta', de la procé-
dure de fixation de l'ordre du jour des t'ayant: parlementaires.
Conscient de l'importance de ce problème, il étudie eu liaison avec
le min i stre du travail et de la participation la manière d'assurer la
protection du droit au travail, parfaitement légitime, de celte caté-
gorie de personnels, compte tenu des contraintes particulières qui
leur sont imposées.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements d'outre-nier 'Réunion : ancre!.

19419 . — 14 juillet 1979 . — M . Jean Fontaine signale a M . le
ministre de l'intérieur (Départements et territoires d i eutre-mer) ce
qui suit : il ressort d'un rapport présenté par l'IN . S. E . E. traitant
du bilan économique de la Réunion que la production sucr ière
du département s'est élevée en 1978 à 2_72634 tonnes de sucre.
Dans la balance commerciale générale de file, le sucre et ses
dérivés représentent l'essentiel des exporlat i uns . Or, le mémo docu-
ment fait apperait•e que clans le même temps la Réunion a importé
93 tonnes de sucre et 392 tonne .. de sucreries . Il y a cet égard
un paradoxe intolérable et Inadmissible . Il lui demande quelles
me :.urus il entend promouvoir pour faire cesser tune telle situalian
à bien des égards aberrante.

Répa,se. — II est intact que chaque an tic une petite quantité
de sucra est importée à la Réu ion, maigri: l ' importance de la
production sucriere locale au _eg,ird de la consommation qui est
d'environ i3 uiuo tonnes. Ce phdnonienc est clé à la demande d'une
minorité de comcsommeteurs attachés au sucre raffiné (99,9 p . 100
de saccharusei, alors que le .,ocre local, de qualité )mm. 1a m excel-
lente, est produit sous forme vie sucre roux 1118 p. 1CQ de saccha-
ro e , ou de sucre blond '99 .5 p . 100 vie saccharose' . Par ailleurs,
certains produits sucrés ne peuvent ctre p ;oauits localement du
fait de l 'ét roitesse du inareité . il ne semble pas que ce phénomène
limité puisse étrs jugé coin ose préjudiciable à l 'économie locale ;
il tr aduit en fait la libre circulation des nnarehandises e l' intérieur
de la Cmnnnuncraté européenne qui permet ainsi la libre disposition
de produits existants sur place, sans pr juitiee pour l'activitd locale
et sans pour autant gêner la production sucrière de ce département.

Départements d 'outre nier (Guyane) .

18553 . — 1-t juillet 1979 . — M . Jean-Michel Doucherait appelle
l ' attention de M. le ministre de l ' intérieur (Départements et terri-
toires d 'outre-mer) sur l ' application du plan de développement de
la Guyane. Le 23 juillet 1975, le plan de développement de la
Guyane a été approuvé . Depuis lors, il a fait l ' objet d ' une rééva-

luation qui montre à l 'évidence des points faibles. Il s'étonne qu 'à
une époque où les économies de matières premières sont à l' ordre
du jour le secteur de l ' exploitation forestière ne soit pas développé.
Il propose d 'intensifier l ' aide aux exploitants forestiers par un don•
blement des subventions d 'achat de matériel et par des facilités
d 'exonération fiscale les premières années d'exploitation . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Réponse . — Le plan de développement de la Guyane a fait l'objet
de décisions du Gouternemcut. le 23 juillet 1975 qui out nié mises
en œuvre dès le deuxième semestre 1975 pour les installations
d'eaipluitalions forestières et dès 1970 pour le développement de
l 'agriculture. Un réanténagentent de ce programme a été opéré
à la fin Je 1978, qui a porté sur une accentuation des efforts en
matière d ' aide à l 'installation de sociétcs forestières de taille petite
et moyenne, l ' instillation de granites unités papetières étant alors
apparue connue différées de plusieurs années . Par la même occasion
et à la lumière des premières expériences les dispositions financières
du plan de développement de l 'agriculture ont été réaménagées.
lI aupru'ait que la production forestière est en nette progression
puisqu' elle est pa.es,ie de 30 000 mètres cubes en 1975 à 81i 000 mètres
cubes en 1979 et qu 'en rythme actuel des nouvelles installations,
ce chiffre doit élue multiplié i'ar trois au cours des cinq années
à venir . Par ailleur s des étude,' sont menées en vue d'une utili-
sation de la foret par la création d ' énergie. Les sociétés qui s ' ins-
tallent meurent bénéficier de piiiane d ' équipement, sur une assiette
compovtaunt l'ac q uisiti)n de nuntericl, qui peut aller jusqu'à 30 p . 100.
Par ailleurs un dispositif global cl ' exonéralion fiscale d: :; bénéfices
investis et réinvesti ; e et appliqué qui favorise le, investissements
dans re domaine d 'activité., en parlieu'.it'r. Ce dispositif vient d ' être
amdli-'ré lors du vote de la lai de lin :,nccs de 1930.

Départe,

	

d ' ent re-nier
Gnndrlot!pe et (turcLriique . (légats causés par ici cyclone David).

20001 . — 22 septembre 1979 . -- M . Jean-Michel Beucheron appelle
l'attention de M . le ministre de l ' intérieur (Départements et terri-
toues d'outre-mer) sur le fait suc certains départements d 'outre-mer,
la Guadeloupe en p :itieulier, ont (le pros dom,umaltes après le
passage des cyclones. Le seerdtariat ci ' lstat a fixé une première
estimation dépassant trois (rets nnillinus de francs . Il propose
que le Gouvernement et !es organismes spécialisés comme le
F. 1 . D. O. U. prenent rapidement les mesures cirai s'imposent.
Les infrastructures routière, p ortuaire et aéro-portuaire doivent
faire l'objet d 'une aide m ipurtente et immédiate afin de ne pas
compromettre l ' économie d 'un dé p artement déjà en ciilficulté . 11
lui demande quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Réponse. — Le conseil des ministres a arréti , dans sa séance du
19 septembre 1979, soi' trois semaines après la catastrophe et
dès que l'ampleur fies &àls a pu étre connue et chiffrée avec
précision, les dispos:lions de réparation des dégâts et de remise en
è-lat de l'économie des ciépccrlements antillais, notamment la Guade-
loupe . Les opéré:l ;uns mises en rouvre portaient sur la réparation
des infrastructures, les se ;onrs aux familles sinislrées, les aides
au redémarrage des diverses branihes d'activité tes plus touchées,
l 'indemnisation des a_rieult,'ur:; ainsi qu ' un ensemble de mesures
sociales destinées à suppléer à out certain nombre d 'emplois tempo-
rairement perdu ., . Dés la fin du mois de septembre et durant le
dernier trimestre qui ;titi . les délégations de crédits mit été
envoyées sur place, tant en ['te qui conce rne le fonds de secours,
lus iuminist:ree de l 'agriculture, des traespurts, vie l 'e-ittc'ation natio-
naio. du travail que le F . 1, D. 0 M., pour faire face aux premières
o p érations de réparation . Le euidc des crédits a fait l ' objet des
inscriptions nécessaires au collectif budgétaire et au budget vie
I9811, ; :fin de permettr e une liquidation des dépenses dans les meil-
leurs délais, tint eu ce qui concerne les réparations que les indem-
nisations des sinistrés.

Cuiunuires tpersu»nel).

25790. — 11 février 1980 . — M . Jean Fontaine signale à M . le
nii ;t,stte de l'intérieur (Departame: ;ts et territoires d'outre-mer) le
cas ;ifs jeunes gens ayant accompli leur service national deus les
D.O .M . au lit re de l'aide lechnique et qui ouf été, à l 'expiration
du temps réglementaire et sui• leur demande, affectés sur un poste
sialutaire dans la collectivité limule employeur. II lui eemande de
lui taire connaitre si ces personnes, ayant rempli de matière satis-
faisante les noèmes l' onctions peur lesquelles ils ont été intégrés
deus la carrière communale, doivent obligatoirement accomplir leur
période de stage d ' une durée n ininiuni (l ' un an, prévue par la
loi du 2 3avril 1952 po rtail tstalut général du personnel communal.

Réponse. — Les jeunes gens ayant accompli leu' service national
dans les départements d'outre-nier au titre de l 'aide technique auprès
d ' une collectivité locale sont soumis à l ' obligation de stage prévu
par le statut du personnel communal lorsqu ' à l ' issue de leur temps
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de servic e ils formulent une demande d'emploi auprès de la mairie.
Toutefois, à l'issue de ce stage, lors de la titularisation, le temps
de servie militaire et la durée de la période de stage sont pris
en com p te pour le calcul de l'ancienneté dans le grade . De ce
fait les jeunes gens concernés par la question de l'honorable parle-
mentaire con-servent le bénéfice du temps passé sous les drapeaux.

Chômage : indernnisatior milocatiuus n .

31321 . — 2G mai 1980 . — M. Jean. Pierre Chevènement attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur (Départements et territoires
d'outre-mer) sur l 'iniquité des dispositions appliquées aux salariés
qui ont travaillé dans les D.O .M. T.O.M. et qui se trouvent au

chômage en métropole . il lui rappelle que ces salariés ne peuvent
pas actuellement bénéficier des allocations de chômage. Il lui
demande quelles dispositions il entend prendre rapidement pour
faire bénéficier ces salariés des mêmes droits que ceux applicables
aux salariés de la métropole.

Réponse . — La réponse à cette question se trouve dans les dispo-
sitions du décret n " 80.169 du 27 février 1980 portant adaptation
pour les D . O . M . des mesures d'indemnisation du chômage de la
métropole . La mesure demandée en faveur des migrants privés
d ' emploi en métropole relève de la seule compétence des partenaires
sociaux et non du pouvoir réglementaire . En effet, conformément
à l'article 8 dudit décret, les accords qui doivent être conclus
prochainement au plan national entre les partenaires sociaux
locaux et nationaux pour la mise en place dans chaque dépar-
tement d ' un régime d'assurance chômage pourront être assortis
d'un avenant prévoyant le transfert des droits des départements
d'outre-mer dans la métropole ainsi que de la métropole dans ces
départements .

ECC -'MIE

Cerbtrrants 'commerce de détailt.

17552. — 20 juin 1979 . — M . Christian Pierret attire l 'atte :ttion

de M. le ministre de l'économie sur les distorsions à la concur-
rence qui sont introduites entre les grandes surfaces de vente,
d ' une part . et les distributeurs de marque des petites stations-
service, d'autre part, en ce qui concerne le prix des pneumatiques
ou des produits pétroliers, en particulier des huiles de moteur.
Il semble, en effet, que le prix de- vente au distributeur (le marque
soit nettement plus élevé dans le cas où ce dernier est un petit
commerçant que dans le cas où il s'agit d'une grande surface, ce
qui ne manque pas d ' avoir des incidences regrettables et sur le
revenu des gérants des stations-service et sur les prix de vente
proposés aux consommateurs . Dans la mesure où le gérant libre
est intégré dans le réseau de distribution et dans la mesure où
le contrat qui le lie à la société pétrolière prévoit l ' approvisionne-
ment exclu.,if de son beilleur, il ne peul, clans l 'état actuel des
choses, .,'intégrer clans une économie de marché clans de bonnes
conditions. Il demande à M . le ministre de l 'économie quelles
mesures il compte prendre potin rétablir des conditions normales
de concurrence entre les sept mille gérants libres existant en
France actuellement, d'une part, et de grandes surfaces, (l'aut re
part.

Réponse . — La loi n'impose pas aux producteurs ou df,tribu-
leurs de pratiquer un pris unique . Elle leur permet, au contraire,
de moduler leu rs prix en fonction du coût de revient de la four-
nitur e ou du service . Ce n' est dune que dans l' hypothèse où des
prix différents ne peuvent être justifiés par ce motif que cette
pratique tombe sous le coup de la prohibition édictée par l 'article 37
de la loi n" 73. 1193 du 27 décembre 1973 d ' or ientation du commerce
et de l ' artisanat . Or, dans la distribution des carburants, comme
d'ailleurs pour celle des autres biens de consommation, le coût de
revient varie non seulement en fonction des quantités livrées, niais
encore selon la situation -du pompiste à l 'égard de la société pétro-
lière . C 'est ainsi qu ' il n 'est pas n priori anormal que le prix de
livraison à une station tenue par un locataire-gérant d'une société
soit plus élevé que celui consenti à un détaillant propriétaire du
fonds de commerce et de la totalité des installations . Dans le pre-
mier cas, en effet, la marge donnée au gérant se trouve réduite
notamment du montant du loyer dû à la société propriétaire, alors
que, dans le second, la société distributrice n ' a à supporter aucune
charge d 'établissement et d 'entretien de la station . Les pouvoirs
publics, dès lors qu ' en raison des structures actuelles de la distri.
hution les détaillants se trouvent placés dans des situations très
différentes, ne peu vent donc envisager que les produits pétroliers
soient fournis à toutes les stations aux mêmes prix et conditions
de vente, car une telle disposition serait contraire à la réalité des
coûts et à la libre concurrence. Cependant, l'administration, qui
veille en ce domaine au respect des règles de la concu rrence à
tous les stades, ne manque pas, lorsque de véritables discrimina-
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tiens ou pratiques illicites se manifestent, de donner à ces délits
la suite qu'ils comportent normalement . De manière génrale, le
Gouvernement veille à ce que l'évolution des relations eontrac•
tuelles dans le commerce des carburants tienne compte des inté-
rêts des consommateurs, du maintien de pratiques concurrentielles
aux différents niveaux de la distribution et de la nécessité de
laisser aux détaillants les moyens de gérer normalement leurs fonds
de commerce.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

20039 . — 15 septembre 1979 . — M. Philippe Marchand r gpelle
l 'attention de M . le ministre de l 'économie sur les conséquences
pour les communes de la circulaire du 12 juillet 1979 . En appli-
cation de cette circulaire, les communes n'ont plus la possibilité
de mettre en concurrence les fournisseurs de fuel domestique et
doivent passer leurs commandes auprès du fournisseur choisi en
1978 . La concurrence, pourtant si prônée par ailleurs, ne peut plus
jouer et les fournisseurs en profitent pour ne plue accepter d'accor-
der les ristournes ou tout antre avantage précédemment alloué.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
afin d 'éviter de telles pratiques préjudiciables financièrement aux
collectivités locales.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

20823 . — G octobre 1979 . — M . Louis Besson appelle l' attention
de M . le ministre de l'économie .sur les conséquences de certaines
mesures prises en vue d 'une diminution de la consommation de
fuel domestique . La réduction de 10 p . 100 des livraisons appliquée
autoritairement va être insupportable pour les personnes et les
familles qui, ou bien avaient spontanément réduit leur consomma-
tion au cours des années précédt _tes, ou bien étaient contraintes
depuis toujours à se satisfaire d 'un chauffage minimal par impé-
cuniosité. l'ai• ailleurs, en particulier dans les départements de
montagne, il est bien certain que les saisons hivernales se suivent
sans avoir la même durée ou la même rigueur et, si la prochaine
saison devait s' avérer plus longue et plus froide, il ne serait pas
pensable de ne pas assouplir les conditions envisagées, Enfin, les
mesures de contingentement s ' accompagnant d ' une obligation de
ne pas changer de fournisseur, conduisent à la suppression de
toute concurrence et, notamment pour des consommateurs impor-
tants comme les offices H .L .M ., risquent de déboucher sur la perte
de rabais qui sont généralement consentis à l 'occasion d'appels
d ' offres et il en résultera pour les locataires 'ou les copropriétaires
un renchérissement supplémentaire des charges etc chauffage déjà
insupportables . D lui demande quelles mesures il compte prendre
pour tenir compte de ces objections et éviter que ne se créent des
situations encor e plus inéquitables et plus douloureuses que celles
déjà trop nombreuses résultant de l'inflation galopante des dépenses
de chauffage domestique constatée depuis cinq ans et qui va
s' accélérant.

Pétrole et produits raffinés (carburants et f-net domestiatte).

23379. — 5 décembre 1979. — M. André Dure expose à M . le
ministre de l 'économie qu'un certain nombre d'établissements publics
ont conclu, par le passé, des marchés de fourniture en huile de
chauffage à la suite d 'appels d'offres en fonction de l ' importance
du rabais accordé sur le prix de base officiel de la zone concer-
née. Dans plusieurs cas, les fournisseurs ont résilié ce rabais en
cours de marché sous prétexte de l ' évolution de la conjoncture et
font application, pour cet hiver , du tarif officiel, quoique cette
saison suit encore incluse dans le marché conclu . Le service inter-
départemental du commerce intérieur et des prix de la région Alsace
confirme le bien-fondé de cette augmentation et l ' impossibilité, pour
les acheteu rs, de remettre en cause le marché conclu . Cette situa .
tion met en cause le principe même de l ' adjudication, puisque le
motif qui a fait préférer une offre à une autre disparaît . Elle
oblige des établissements scolaires ou hospitaliers à réduire encore
leur chauffage puisque les instructions officielles prescrivent une
réduction des sommes prévues pour le chauffage . Il lui demande
quelle est sa position à l ' égard du problème qu 'il vient de lui
exposer.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26373. — 25 février 1980 . — M . Claude Evin attire l'attention de
M . le ministre dè l'économie sur les conséquences de la circulaire
du 1•" juillet 1979 sur l ' obligation qui est faite à l'acheteur public
de conserver son distributeur du fuel-oit domestique en raison de
l 'impossibilité du transfert du droit d ' approvisionnement chez le
fournisseur . En effet, ces dispositions rendent pratiquement impos-
sible le recour s à une procédure concurrentielle et permettent aux
fournisseurs de modifier à leur guise les conditions de contrats.
il lui demande en consequence ce qu'il compte faire pour remédier
à cette situation .
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Réponse . — Rendues nécessaires psi' la situation pétrolière mon .

chah. , les dispositions de l 'airété du 28 juin 1979 limitent la consom-
mation ei la nuise sur le marché du fuel domestique à 90 p . I00
des quantités dclivrets au cours de l'année 1978, mais dans le double
souci d ' assurer un approvisionnement équitable de channe consom-
mateur et de respecter la priorité à accorder aux activités pro-
ductives . La suspension t emporaire des règles régi : ,sri les mar .
elles publics et le libre jeu rie la concurrence ré s ulte de recoud .
unie menée du dispositif adopté . L'cu'rété du 20 juin 1979 prévoit.
du titulaire d 'une suturi :-atian spéciale ,jusqu 'au consomniatten r final,
une casc•tde de droits d 'approvisionnement établis par rélérence
aux livraisons passées. C'btaque consommateur duit donc , 'adresser
a son fournisseur :Intérietn'. La pos .stittlité de tr ansfert de droits
d ' approvi•.ionnetnent n ' est pas teclu',iquement compatible, au moins
pou r l'in s tat, avec ce ,),finie . Le ministre de l'économie n 'ignore
pas les inconvénients que peul présenter, de ce l'ail . le dispositif
mis en place, les consommateurs n ' élirai plus en position de béné-
ficier clos as,adage ; en matière de prix qu'ils peuvent retirer du
libre jeu de la concurrence en période normale d 'approvisionne-
ment . Il ficcotisera toi certain retour à la libre concurrence de,
que la situation le permettra . Par ailleurs,, l'arrélé du 28 juin 1979
n 'a gtü- :e de i•c•sponsabilitc dans la réduriion ou la disparition
des rabais. En ré :,lité, les muuterlenls qui affectent les rabais sont
imputables principalement à 1 évolution du marché . ''lus élevés que
la moyenne dans le courant de 1973, en raison d'une banae• dis-
ponibilité en fuel doine stinne, ils ont été réduit, on ont di—para
dé, le debut de 1979, en raison de la pénurie de•s produits Indre-
liers qui s ' est manifestée à partir de ce nro:nenl . Simplement, les
fournisseurs ont, en règle générale, respecté les rahai, comsen'is
dan .; un cadre contractuel jusqu 'au terme du contrat, ce qui n 'a
rcvéié au eoconir,mntant la dispa*ttion des rabais qu'a cette échéance,
parfois postérieure à l'arrêté du 28 juin . La nii•nie évolution en
niatiere de rabais a d'ailleurs cté constatée pour d'autres produits
pétroliers, pneriani non soumis à un encadreraient comme celui
srluptsi pour le fuel ilorneetigue . Les pouvoirs pu!ilies souhailent
en loto cas que lai .,itraion de nos approvisionnements et les pers-
pectives petrot,eres iniornationai ;s puissent permettr e l ' assouplis-

m ent du dispositif d ' encadrement en vigueur.
	 te_

Cui~srmrnr.tir,, ~ti furr,urti0e e( pr^'••cl m des caesuu,niutciii 'St.

1 9622 . — 21 avril 1989 . -- M . Emmanuel :Jamel appelle l ' attention
Je a` . le ministre de l'économie sur la proposition, suggère_ par
i'instit . national de la cunsornmation, que les produit, fais ot l 'objet
d ' une publicité à la télévision comportent obligatoirement un étique-
tage informatif du type A. h. F. . I . Il lui demande 51t n 'estime pas.
dans un souci de protection du consoinniateur, devoir faire donner
suite à cette suggestion motivée par un souci de roui ont-Cl'
l ' influence de 'a publicité télévises sur le ehoix du con ..omntaleut•
,auvent abusé pur ' e - techniques publicitaires à la télévision.

ltepuese. — L ' i•iiqucta c in f0rrn„ril'' des produits ne résulte que
pou' partie de l ' effort volontaire des fabricants et des dietribu-
lcuis, effort qui s 'exerce notamment dans le cadre ;le l ' A . F . E J.
Pour les produite alimentaires, par exemple, qui occupent une
place importante clans la publicité télévisée, la simple r'otil'orniite
aux règlcmc ii, relatifs à l 'étiquetage a .,>ule aux consommateur,
une information substantielle . Pour lis produits qui font l 'objet
d 'une publicité télévisée, cette conformité est contrôlée avec une
particuliers tcgilsru-e, de ménie que la véracité de-, allégations
de toute natur e conrenue•s clan, les nu .figes, par la régie française
de publicité, assistée clans cette tâche par use commission consul-
tative . 'l'otite remis,: en cause de cette distinction fondamentale
ent re l 'information obligatoire et l ' information volontaire risquerait.
en anmenaitant dans les faits le champ d 'action de l ' étique,age
informatif volontaire, d ' aboutir à un el'fci inverse de eclui qui
est recherché, c'est-à-dire la meilleure untormatiun élu cuireuommateu ;.
II serait rte surcroit tr ès difficile de trouver une base ju ridique
satisfaisante pou' une telle mesure . II n?st pas certain, au demcu-
rani, que la suggestion de l'honorable parlementaire sait propre
à compenser l'influence de la publicité télévisée sur !es choix
opérés par les consommateurs . Ce se ,t l ' honnéieté des nie :sape .s
publicitaires — rieourensenne . .' ront'idée — et la loyauté de la
concurrence qui n 'exerce soi' cr ,unpirt gui doivent constituer
pneu- lis consommateurs la meilleure garantie de n 'ctre pas
tiompu',.

Politique éco•intn,gec et annule ,pii .t' et CO,itiirre eeei.

29733. — 21 avril 1980 . — M . Charles Miossec expose a M, te
m i nistre de l 'économie que le but décla r é de la politique de libé-
ration des prix nui'

	

en u•uvre depuis le printemps 1978 est de
permettre aux entt uses françaises de reconstituer leurs marges
et de promouvoir, sur un plan plus général, une économie s de
re,it,n .ub 'ité et de concurrence r . Une telle politique n ' es t tire-

Bible que si les deux critères précités — responsabilité et concur-
rence — fonetionncnt de façon normale . Or, il s'avère que de plus
en plue la responsabilité de fixer les prix s ' exerce à plein dans un
contexte oie la conclu'renc•e esl parfois absente, presque toujours
insuffisante . A cet égard, le travail réalisé par ln cunuuission de
la ecnteurrenc•e instituée par la lui du 19 juillet Ithii est certes digne
d'i„ :i'rèL nulle d ' une portée dérisoire si l 'on se l'élève au nombre
d 'avis émis par elle en 1978 et 11179 . lie résulta' est qu 'en deux ans
le rythme de han-sr du cuit d; la vie a plus que doublé. Dans ce
résullel, ainsi quo le soulignent le ; prineiptnrx spécialistes de l'éco-
nomie, le, farceurs tels que le renebérisserarent des produits éner-
gétigttes et l ' aut;nutntaliuu du court des ourlé ères premières Ind us-
trielles i :uportées ne sunt lias primordiaux . II est doue clair, aujour-
d'hui, que les ntér :nti,nu' de marché, dont on e'étébrc régulièrement
les vertu,, n'ont pas Joué leur rifle régulateur, de sorte que la
hausw des prix continue de s'amplifier, avec sou corollaire, qui est
l 'amputation propre—,fie du pouvoir d'achat des ménages . Il est
clair, également, que la confi,uic•c n ' existe plus parce que trop
d ivette , flagrants sont venus démentir d 'imprudentes promesses.
En conséquence, il lui demande de lui préciser quels sont en ce
priutt•nip e 19811 les grun :ls axes de la politique anti-iellatiunuiste du
Gouvernement et quelle ; en sunt les priorités,

Repense . -- l i e ride des divers rameurs qui contribuent arc 'nati-
vement cénér'al des prix de déliai est plus oit moins important
se t un la c•unjuncture . Les élénn'n(s d ' origine extérieure — matières
prendre - non énergétiques importées, énergie importée, produits
transformé> inipnrlévs — uni un incidence star la hausse d'enae .ble
des prix sariailles selon le mouvement des cours misidiietx et la
valeur du franc . Lits facteurs cxoaenes ont l' orlcnii•nt contribué
à la hausse des prix . Le quasi-dutihierneni en 11 ;79 du prix du
pétrole brut et ia tr ès forte accctératinn du prix cita inipurlations
ha r, dner;ic , 9,l' p . 1011 en 1979 au lien de 3,7 p . 1(10 en 1978!
suffisent poc' expliquer le supplénuvrt de hausse des prix à la
eoismntlnaltan entre 1978 I . . 9,7 p . Wu, et 1979 ; - 11,8 p. 1001.
Il ! :ail rappeler que si la parité du franc à l ' égard des principales
monnaies, et notamment du dollar, n ' avait pas connu une évolution
favorable, l 'incidence des facteurs e'xlériedre d'inflation aurait été
encore bien plus sensible . II faut également noter qu'en dépit de
l 'accélératuu de !a hausse des prix, le pouvoir d ' achat des ménages
— dont tes prestations soc•i :do<, qui ont t'unlint :é à fortement pro-
gresser, font évidemment partie - a prut;ro,sé en 1979 . 11 serait
clone erroné d 'attr ibuer à la libération des prix clos effets qu ' elle
n'a pas. Ju.stiliée dans son principe t liernie4lre aux ent'eprises
fra'içai-es d ' incesttr et d'améliorer lets' cos télitivité en restau rant
leur, marges et leur trsircric, rendre aux prix leu' vérité et lets'
transparence , et divis ,es ré•,nliats ,1'éesrI entre la hausse des
prix en France et chies nos paricn : :ires s'est réduit de deus poignis
en 197!b, lui libération des prix a ct(alenr_•nt permis de mieux mett re
en lutitièi'e rel'tilin . phdiltenèite•n propres à notre économie qui
comporte encore lut certain nombre de ., rigidités

	

héritées de son
histoire, insrtiteo clans ses structures

	

pratiques restrictives de
coantnonce, indevaiiuns tirer•es, rira et dans ses mentalités
:uiticipaliuns inflationnistes cl, jusqu'à ces dernières années, fai-
btessc du mouvement consommateur, . En vue rie parvenir à une
suppression progressive rio ces Iac•lears ttn uciurels d 'inflation qui
nous sunt propres, une politique active de la cuneurrence et de la
consommation a été menée et sera poursuivie En matière de
concatrc•nce, l'action destinée à la renfo e eer sur le marché intérieur
s ' edt manifestée essentiellement dan, le (hermine des ententes, de
l'abus rte position clontivanle et tirs pratiques individuelles . Dans
ce domaine, l ' action de la eono niseion de la concurrence, créée
pin' la loi du 19 juillet 1977 a connu un développement certain.
Lai effet, en 1979, elle a été sai•ie d 'un nombre accru de dossiers
en matière d 'entente et d ' abris de pu,itien dominante. Elle a fait
fubic•I dans ce domaine de vingt-neuf sais , nes ministérielles, trois
saisires judiciaires et q :iatmze saisine, par Boa organismes habilités
— colh'clivit'•, terrilorialc-,, ordcuc i satiais tirofc„i,tnnelles ou syndi-

c.dets on organisations tic cunsenuneleurs agréées -- contre, respce-
tivcnteol huit, une et trois saisines en 1978 . t'ai' ai!Ienr ., elle
s ' est saisie elle-ntéane de dix dossiers . A la suite de ses avis,
quinze décisions ntinislériellc,s ont été prises concernant entre
autres ils secteurs aussi variés qui la confection militeire, le
marché de !a ptnu'ue de tirer, les assu rantes t' incendie - risques
industriel, et perte ; d ' explottalion . • u les pentpes funèbres . Le
rythme de saisines, des avi, et des décisions devrait enture s 'aceé-
Icrcr eu 1980, les une eanismes devenant mieux connus et la commis-
sien précisant na jurispudenec . En outre, pour des affaires d ',tnrpletu'
limitée, nui nunient de dimensions, départementales . la procédure
dite simplitiie, qui permet au minist re de l ' économie d'infliger des
sanctions pécuniaires spins consultation élu end président de la
coinnüs .,ion de la concur rence a été utilisée . rieuse décisions ont
été prises dans ce cadr e en 1979, notamment dans le secteur de la
Lnulunberie-pidisserie et du nomuie'ce' de détail d'articles (le sport.
En nialière de pratiquer, indi – 'tuelics, il a été procédé à un ren-
fureemont du dispositif pcirta, interdiction du prix conseillé dans
certaines branches : pela u! .pareillaie èlevtriquc d ' installation,
disques et lirren, Pour les pratiques commerciales rest rictives, les
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procès-verbaux dressés en 1979 au titre du refus de vente ont été

	

Réponse . — Il est précisé que parmi les services cités par
aussi nombreux qu ' en 1978 et les contrôles en cette matière

	

l ' honorable parlementaire et qui rencontreraient des difficultés
comme dans le domaine de la vente à perte et clos prix d 'appel

	

dans l ' exécution de leur mission pour la protection du consom•
continuent à être effectués à un rythme soutenu . Dans le même

	

moteur, seule la direction générale de la concurrence et de la
temps, les services; de la direction générale de la concurrence

	

consommation dépend du ministère de l'économie. En ce qui
e, de la consetnmation renforcent leur rôle d'importation et

	

concerne cette direction générale, ses cr édits de fonctionnement
d 'assistance : eue industriels et aux commerçants ; aux collectivités

	

ont été fixés dans la loi de finances oour 1980 à un niveau pra-
locales, notamment dans leur activité de passation de marchés ;

	

tiquement identique à celui de la loi de finances pour 1979 . Celte
aux consommateurs, aussi bien par l'hi t ennédiaire du :système

	

reconduction n 'est pas particulière au service en cause . mais s ' ap•
a boite postale 5000 e que par l 'encouragement au renforcement du

	

plique à l'ensemble des administrations civiles de ! 'État . Elle
mouvement consommateur et à la prise en charge par lui-même de

	

s 'inscrit dans le cadre d ' une décision gouvernementale visant à
ses propres intérêts . Niais cette lutte que mène le Gouvernement

	

la limitation des dépenses publiques, et notamment à une gestion
contre l'inflation suppose une action à long terme afin d ' infléchir

	

plus rigoureuse des services publics . Mais cette situation devr,it
progressivement les structures et les mentalités . Almée de nom-

	

se trouver compensée clans une large mes' .re par la réduction de
breusec, années de contr,le il é! . : : vain d 'espérer que se produirait

	

l 'activité de ce service en matière de contôle des prix : il convient
en quelques mois le changement fondamental de compoclenaont

	

de rappeler, d 'autre part, que l 'accroissement de l 'impo rtance du
des différents agents économiques qui doit être le corollaire

	

rôle joué par des organisations de co .sonsmateurs dont les res-
de la liberté des prix . Le Gouvernement est cependant cnnvaincn

	

sources ont été, par contre, très senti lalement accrues sont ainsi
que l'avenir économique de la France passe par le développement

	

en mesure de jouer un rôle très im,,o'tant au plan local,
de la responsabilité des entreprises et aussi des consommateurs
dans un contexte international de plus en plus concurrentiel . C ' est
pourquoi, tout en poursuivant les effor ts rigoureux qu ' il a jusqu 'à
présent mené en matière de ré :nttnératio s, de monnaie et de
budget, le Gouvernement est égal ement déterminé à poursuivre la
politique conduite en faveur de la concurrence connue instrument
d 'innovation, de progrès technique et de rationalisation des struc-
tures productives et comme moyeu de lutte contre la hausse des
prix au service des consommateurs.

Et Urno,tie : ministère (services extérieurs : Essonne).

30602 . — 12 mai 1980 . — M . Bernard Derosier appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur le p rojet de construction d ' une
nouvelle usine des monnaies et médailles à Evry . Selon le rapport
de la commission des finances sui' le projet de lui de titiances pour
1980 tannexe -19 : Monnaies et médaillesi, la mise en service de l' usine
de Pessac a permis de répondre de manière satisfaisante aux besoins
en monnaie et de constituer des stocks suffisants pour faire face aux
variations de la demande s . Ce rapport mentionne également que
«rimés avoir enre ;¢stré une progression très vive en 1975, le pro-
gramme de frap p e de monnaies étrangères a accusé imite baisse
durable tant en volume qu'en valeur Par aill eurs, une des obser-
vatimcs faite au ministre en conclusion du rapport précisait que
«depuis t'78, les dotations utscrites au budget des monnaies et
médail!c, au titre de, dépenses en ci.pital sont en diminution sen-
sible > . C ' est ainsi que le ralentissement des investi+senent s a pour
effet de reporter à iule date indéterminée la c•oestrurtion du hall
ouest de l'usine mon, tt :cire de Pessac . !Jans ces conditions, il lui
demande quelle place devrait tenir l'atelier de tra p pe des nté :lallles
prévu a Evry dans le proegra noie de frappe de l'adninistration des
Siomaies et médail l es et ::'il est emeirten de réaliser ce proie( alors
que Pou rame à l ' usinc de Pessac les tue ; eus nécessaires a I ' ache-
veinent de ses iustallaiiuns.

R•i pincse . — Les pcojct, visant à l 'eeteneion de l 'établissement
mon b_ .irc de Pessa et à la sen ttem :s,ntion d•'s intt :cllaiiuns du
quai (le Ccnti „ Polis . .,r.u' tutalr., :ont indripenclanl ; l 'un de l'autre,
tant en ce cttu cnnc••n'nc •,tr- n- ; e't•tifs qu'à l ' égard de leur tivan-
centent . Le een,ir , mtion d'un bal . u:,s.t à I c'!uuidis rmcn! men i-
ta r re de Pessac — !sucs' icr ;nrlle ,'es cri lits ont etc in, .rh, dénis
les but ;;c• ; antéri-ors „ dl :• en .i s z ae clans le but tl'arrc•ccitre
l'a!ttenc,c ie de la nmttua,c rn tnr.tii rc .le fabrivation de Gens.
Eu eeerd e lui conjn :,i' uru' leu iqc :aces ait 3 elle et aU nru_r,,unle
de frappe de l 'c-4cul l ese dort, il n ' a eue cté .ici .•'• up,lortun d 'ici
lancer la réai-atiait . Le Projet prévnvtuct i ' ;cap% .n?af iuci ,l'une partie
oies élc',tente oie i'+itaoli • . -ont du tuai ;te 'e'nnui sur nn terrain p rès
d'Ecre répond au souci d ' ;rn ;t'linrer le s comblions de tr ieil (lu
persontcc'., n .,ta usinent datas les atelic,s c ;'e .,a :n ;, :, c dits médailles.
L 'etoie de ce projet sic pouf s nit.

Cpms p m „n,,tiun (icforcnutien et pinterti„ri des cnr5n nnncd!Bou s).

30611 . — 12 mai 1980, — M. Roland Huguet attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur la 'itttation huicctaire tirs
administrations départementales . notanuuent dans le Pas-de-Ca!ats,
protégeant le consonrnaleur . Lia agents de la conc•tn'rence et de
la consommation . ceux du service de ta répression des fraudes ou
du service des instruments de mesure rencontreraient de sérieuses
difficultés pour accomplir leur mission du fait . entre autres, du
manque de crédits permettant les déplacements . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que l ' activité de ces ser-
vices, indispensable aux actions de réglementation, d'information
et de contrôle ne soit pas fortement handicapée .

_JUCATION

:' .•seignentecit (p idapupiel,

24932. — 21 janvier 1980 . — Mme Hélène Constans s ' adresse à
M . le ministre de l éducation au sujet des nouvelles missions de
l ' institut national de recherche pédagogique, qui ont été évoquées
dans une conférence de presse récente (19 décembre 1979) et
dans une note d'information adressée aux parlementaires . Elle
lui demande de bien vouloir lui apporter les précisions suivantes:
1” l'1 . N . R . P. sera-t-il un institut national de recherche à part
entière, sci•cntifirluement indépendant et menant aussi bien des
recherches à court ternie que des recherches prospectives et tout
type de recherches portant sur les problèmes fondamentaux de
l'enseignement ; 2” les axes de recherches de N . R . P . seront-ils
décidés par le reinistèt ; de l 'éducation ou élaborés par les cher-
cheurs de l 'I .N . R . P . en relation avec toutes les parties prenantes
des problèmes d'éducation Iceux-ci incluant et exprimant des
besoins sociaux, la hutte contre l ' échec et la ségrégation scolaire
notamment). Elle lui fait observer que le développement des mis-
sions de 1'I . N . R . P . exige des moyens budgétaires beaucoup plus
importants que ceux dont il dispose actuellement, à savoir, 1/3(J0'
du budget de l 'éducation, alors que, selon les experts, il faudrait
tendre vers 1 ; 100' . Elle Iui fait aussi remarquer que la redéfit
nition des missions de 1 '1 .N . Il . P. et les re'tructur'ations qui l ' ecce..
pa,gnent ont été ettcctuées sans aucune consultation pruielable,
ni du conseil de l ' enseignement général et te chnique, ni du conseil
supérieur de l 'éducation, ni du conseil scientifique du comité Lech .
nique paritaire, du conseil d 'a Lm!uistration de 'l, 'v . R. P, ni des
orges mix ; tiens syndicales de cet institut . Elle lui demande s'il ne
compte pas entrer en roncerttition avec ces divers OruatiismeS
réguliers et rcpréscutaiifs avant de passer à la alise eu ouvre
des n'muvelIt'a nt'r:siens de FI . `' il . P . La recherche pédagogique
est, en citer, une question d'int é rêt nate nai primordial, qui doit
f' : e débattue de façon tléemeratique, pour que les missions à
,cconip!ir pnieemt se :vie ci tic',, :eaient la nécessaire avancée des
ronnaissanecs des générations ii venir et t'imite]) déterminée contre
le , écimes sen!„'ers et la séer•gation sociale clans l ' éducation.

R,'pecse . -- I” Les miseiuns de l'i : slilut national tut recherche
pé .lagoei !uc 1'e,teut ciéiinics par les décrets n' 70. 7913 du J s e ptem-
bre 1`.170 et n" 7G-ï 14 du 3 aeùt 197ti . il n 'entre pa r: dcccv les inten-
tions du inioistne de l'éducation nie les amoindrie : il s' agit, au
en„traire, de renforcer l'effic;teit,t de l 'acttou ch: ! ' établi, . e,nent,
nu a•nmcnt eu développant ie ride de médiation scientifique qui
lui ir,a•omile nant i ellement, so', domaine d 'intervention se situant
à la eiuiccirn• rlc ln réficei ,•n scienti+lnte et oie la pratique pé'c!a-
gut.i,ue . L.'eiiort entre pris pote' accnrcier, mieux que par le passé,
les orientation; de la rechetcite pédaeoeieue aux interrogations
les plus pres .,esulee de l'action é dueatice ne saurait avoir pour
effet ni de putier attei nte it lui méats-aire liberté d esprit des
chercheurs, ni d ' untel n•e tiu •'fou :li : :c' de leurs inveeii c,'Idons des
problèmes aussi impatients eu : le prévention des écimes; >molaires
ou la compensation des divers h : .^ :iit.•ps ; 2" à partir de préoc-
cupations et d 'interrogation .; exp :'inr:es pal' les responsables de la
polit.i . ;uc éauc ;itive, l'i . N . it . P . éla,orc• des projets de re' herche
d ' où sortiront des operations conçues el conduites scientifiquement.
Cette coutpléinimtcrité ne met nus les cicerehetu's en position d ' in-
fé :ierité ' elle leur lotisse en effet tut très large pouvoir d'eppré-
cia t inn pute' c!étc•ri : n itler, en fonction clics hypothèses de travail
qu'ils auront jutées pertinentes. ta nature esaetc des données à
recueillir et la in-i thnulolo te à mettr e en muere . C 'est one respon-
sabilité importante . II est pr'rcimi que le dialogue entre chereheure
et décideurs sur legsel doit s 'appuyer très largement l'élaboration
des programmes d ' activités oie l'institut est conçu dans un large
es p rit de concertation : les corps d ' inspection, les enseignants
rouvrant '•tn• le terrain et . bien entendu. l ' i . N . K . P . auront le
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possibilité d'y prendre part ; 3" s'agissant des moyens dont dispose
1 'I. N. R . P ., il convient de rappeler qu ' ils ne se limitent pas aux
seuls crédits résultant de la subvention budgétaire annuelle, puis-
que s 'y aujoutent des ressources provenant de l ' exécution de
a commandes v diverses, qui atteignent des montants importants.
Au total, l 'établissement dispose d ' un potentiel qui doit permettre
de réaliser les objectifs fixés et qui pourrait être renforcé, s ' il
y avait lieu, compte tenu de la conjoncture ; 4" aux termes de
l'article 10 du décret du 9 septembre 1970, le conseil scientifique
assiste le directeur de l'établissement : a) pour la préparation des
programmes d ' activités et plans de travail qui doivent être pro-
posés à l ' approbation des instances ministérielles ; b) pour Foxé .
cution des programmes d ' activité et plans fie travail approuvés par
les instances ministérielles ; c) pour le recrutement du personnel
scientifique de l ' établissement. L'organisation interne de l 'I. N . R . P.
est de la compétence du conseil d ' administration qui en délibère.
Un texte élaboré, après de nombreuses consultations des personnels,
de leurs organisations syndicales, a été soumis au comité technique
paritaire de l'établissenment le 18 mars 1950, avant d 'être présenté
au conseil d ' administration le 17 avril 1980.

Enseignement secondaire (programmes).

25940. — 18 février 1980 . — M. Claude Evin attire l ' attention de
M. ie ministre de l 'éducation sur les conséquences sur l 'enseigne-
ment des sciences économiques et sociales du projet de réforme du
second cycle des lycées supprimant les séries en seconde. En effet,
cette réforme aboutirait à marginaliser l 'enseignement des sciences
économiques et sociales alors même qu 'il parait souhaitable de faire
donner à tous les jeunes une formation économique . Il lui demande,
en conséquence, s 'il ne pense pas nécessaire d 'intégrer l ' enseigne-
ment tle l 'économie au tronc commun de seconde.

Enseignement secondaire (programmes).

26365. — 25 février 1980. — M. Alain Chénard attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la réforme du second eycle
des lycées applicable à la rentrée scolaire 1981 et spécialement
sur les conséquences pour les sciences économiques et sociales en
seconde . En effet, la suppression des séries en seconde risque
d 'aboutir à la marginalisation des sciences économiques et sociales
du fait qu ' elles deviendront optionnelles, comme la seconde langue
vivante ou les langues anciennes, alors que M . le ministre lui-même
a proclamé à maintes reprises sa volonté de donner à tous les
jeunes une formation économique. Il lui demande donc quel avenir
il compte réserver aux sciences économiques et à leurs enseignants,
ainsi que les moyens qu'il prendra pour l'assurer.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation est en mesure d ' indiquer
aux honorables parlementaires, en réponse à leurs questions écrites
que, dans le programme d ' organisation du second cycle actuellement
en concertation, et dont les commissions parlementaires ont été desti-
nataires, il est précisément prévu qu' un certain temps serait obliga-
toirement consacré à une initiation économique et sociale étendue
à tous les élèves de la classe de seconde, à l ' exception de ceux qui
auront choisi à ce niveau la voie des techniques industrielles, médico-
sociales ou de laboratoire . Pour ces derniers élèves, l 'initiation écono-
mique et sociale se fera, au cours de leur scolarité, en une relation
plus étroite avec la finalité propre de leurs études . En tout état de
cause, une initiation économique et sociale sera ainsi dispensée à
tous les élèves du cycle long, alors qu' actuellement seuls ceux des
sections AB bénéficient d ' un tel enseignement . Les honorables par-
lementaires peuvent ainsi constater que n ' est pas méconnu l ' intérêt
des sciences économiques et sociales, non seulement pour le spécia-
liste mais pour l ' ensemble des citoyens.

Enseignement secondaire (enseignement technique et professionnel).

25990 . — 18 février 1980 . — M. Charles Millon demande à M . le
ministre de l'éducation comment seront organisés, en 1980, dans
l'académie de Lyon, les stages d'été des élèves d'établissements
techniques hôteliers. En effet, les vacances d'été débutant le
10 juillet et la date de rentrée n'étant pas encore fixée, il parait
difficile de concilier l'organisation de ces stages avec les contraintes
saisonnières de la profession.

Réponse. — n a été possible de concilier l'organisation des stages
des élèves des établissements techniques hôteliers avec les contraintes
saisonnières de la prod ssion et avec les nouveaux calendriers des
vacances d ' été fixés par les recteurs en 1980. La date de rentrée des
vacances d'été, dans l'académie de Lyon, a été fixée au 25 septembre
1980, après consultation des organismes représentatifs, par le recteur
de cette académie. Les stages des élèves des lycées d'enseignement
professionnel hôteliers de l'académie seront organisés sur deux mois
du 1^' juillet au 31 août.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

26161 . — 18 févier 1980 . — M . Louis Odru rappelle à M . le
ministre de l'éducation qu'à la demande de son ministère (lettre
du 10 janvier 1961!, la ville de Montreuil (Seine-Saint-Denisi a
acquis les terrains Viard (1647 M2 ) pour l ' extension du L . E . P.
Condorcet et l' implantation d ' un lycée- - technique attenant . La
ville a réglé, depuis 19 .;8, le montant de cette acquisition, soit
95.1000 francs H. 051 095 francs avec les honoraires de notaire et frais
divers) . Par lettre du 19 février 1971, M . le préfet de la Seine-Saint.
Denis informait M . le maire de Montreuil qu 'une subvention déri•
soire de 205 875 francs (20 p . 100 du prix d 'achat) allait être allouée
à la commune. Malgré de nombreuses protestations de la municipe.
lité de Montreuil, le ministère de l ' éducation, à l 'origine, pourtant,
de l 'acquisition des terrains Viard, a refusé d'augmenter cette subi
vention qui, en 1980, n 'a toujours pas été versée à la ville de
Montreuil . Près de douze ans se sont écoulés depuis que la ville,
honorant ses décisions, a réglé le montant de l'acquisition des
terrains Viard . Il serait scandaleux que Montreuil attende encore
plus longtemps la subvention qui lui est due . Il serait candaleux
que cette subvention lui soit réglée en francs 1980 dévalués sur les
bases chiffrées de 1971 . Dans ces conditions : 1 " il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour actualiser la subvention
arrêtée en 1971, afin que la ville de Montreuil ne soit pas à nouveau
financièrement pénalisée pour avoir, en son temps, fait trop confiance
à son ministère ; 2" les terrains Viard ont été acquis pour l 'exten-
sien du L. E .P . existant et pour l 'implantation d'un lycée technique.
Par lettre en date du 19 novembre 1970 le ministre de l 'éducation
nationale de l' époque notait lui-même s l'urgence indiscutable que
présente la réalisation de cette opération v . Dix ans après cette
urgence demeure évidemment ; les locaux du L .E .P. Condorcet
continuent à recevoir, dans les plus mauvaises conditions, des classes
de lycée technique, au détriment des élèves et des professeurs . Dans
leur réunion du 12 décembre 1979, les conseils d'établissements du
L.E.P. et du lycée technique unanimes (votants : 33 [pour : 33;
contre : 0]) ont dénoncé cet état de fait . Ils exigent la mise en route
immédiate de l'extension du L .E.P. et de l'implantation du lycée
technique, et se déclarent résolus à mener énergiquement toutes
actions nécessaires pour qu 'aboutisse leur demande dans les plus
brefs délais, notamment en faisant appel aux parents, aux élus et
à la population de Montreuil . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour répondre positivement et sans plus tergiverser
à la question posée par les conseils d ' établissements du L .E .P . et
du lycée technique Condorcet . La municipalité de Montreuil qui,
depuis seize ans, a pris toutes ses responsabilités dans cette affaire,
attend elle aussi avec intérêt la réponse ministérielle à la présente
question.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

30690. — 12 mai 1980 . — . M . Louis Odru rappelle à M. le ministre
de l ' éducation sa question écrite n" 2616i, publiée au Journal
officiel (A. N.) du 18 février 1980, concernant les problèmes
liés à l' extension du L . E . P. et du lycée technique Condorcet, à

w Montreuil SSeine-Saint-Denis). Aucune réponse n' ayant été faite à
cette question, il lu . demande les raisons de son mutisme.

Réponse . — Le problème de règlement des subventions pour l'ac-
quisition des terrains d 'assiette des constructions scolaires du second
degré, se pose en ces termes : en vertu de l ' article 2 du décret du
27 novembre 1962 modifié, la collectivité locale doit apporter un
terrain normalement constructible pour l ' édification d ' un établis.
serrent scolaire du second degré . Elle n peut obtenir une subvention
de l ' Etat pour la surface reconnue nécessaire à l 'établissement sco•
laire n après agrément du terrain . Le décret du 23 octobre 1972
a rendu applicable à ce type d 'aide les dispositions du décret du
10 mars 1972 portant réforme du régime des subventions. Le taux
de la subvention qui peut être allouée varie de 20 à 50 p . 100.
Toutefois, s 'agissant de la région Ile-de-France, le préfet de région
a décidé de n'inscrire aucun crédit à ce titre depuis plusieurs
années et les communes n 'ont bénéficié d ' aucune subvention, priorité
étant donnée pour l ' utilisation de l 'enveloppe fiancière attribuée
à la région, aux constructions neuves et à l'aménagement des bàti-
ments existants . La régionalisation des crédits d 'équipements et les
mesures de déconcentration prises pour l 'assurer répondent au souci
de permettre à chaque région de décider de ses propres priorités
et le ministre de l'éducation est désireux de res p ecter cette orien-
tation fondamentale . En tout état de cause, le paiement de la subven-
tion du terrain Viard à Montreuil ne pourrait se faire que sur la
dotation de la région Ile-de-France . D' autre part, en ce qui concerne
l'extension du L .E .P . Condorcet et la construction du lycée techni•
que à Montreuil, In ministre rappelle à l 'honorable parlementaire
que la programmation des constructions scolaires du second degré
est totalement déconcentrée et confiée également au préfet de
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région qui prend avis des instances régionales. Le ministre invite
donc l 'honorable parlementaire u saisir le préfet de la région Ife-cie-
France des problèmes qui le préoccupent afin qu ' il étudie la possi-
bilité de leur apporter dès que possible une réponse satisfaisante.

EnseipneIDrnt secondaire 'établissements : Charente).

26830 . — .3 ruais 1980 . — M . André Soury appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les conséquences de l ' application
de la circulaire n' 79-453 parue au Raticide officiel 47 du 21 décem-
bre 1979, adressée au secteur pour la préparation de la rentrée
scolaire 1980-1981 dans les lycées techniques . Ces dispositions —
augunentat ' on des effectifs en enseignement technologique se
euncrétisaul par une modilication d'un nombre maxima de dodu
élèves en un nombre minima de douze pour aller jusqu ' à quinze —
vont se traduire par la suppression de deux postes d 'enseignement
technologique au lycée technique de Ma Campagne, à Angoulême.
Partant de ce constat, on voit mal comment ; en augmentant le nom-
bre d ' elèves par groupe, on 'saut continua à dispenser un ensei•
gnement qualitativement comparable à celui de l 'an dernier. Ceci
est d' autant plus dommageable que les precisions recto rales de la
prochaine rentrée se concrétiseront par une augmentation (le clix
élèves et une diminution de deux postes d'enseignement . En colts&
quence, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre afin d'abro -
ger cette circulaire.

Réponse . — L 'organisation des enseignements dans les lycées
techniques telle qu'elle est prescrite par la circulaire n" 79-458 du
21 décembre 1979 peut être mise en oeuvre, pour la plupart des
sections et des spécialités, avec les équipements existants, sans
nuire à la qualité de l 'enseignement ni à la sécurité des élèves.
Elle pourra toutefois être adaptée clans les cas particuliers où cela
s'avérera nécessaire, avec le concours des corps d 'inspection compé-
tents . C 'est dans cet esprit, compte tenu des analyses et des
conclusions des études académiques préalables, que les travaux
préparatoires à la circulaire précitée ont été conduits et qu ' il
a été demandé aux chefs d ' établissements d 'organiser les ensei-
gnements à la rentrée prochaine en fonction des nouveaux maxima
de service des professeurs techniques et des professeurs techniques
adjoints . Ceci étant, informé des préoccupations de l ' honorable
parlementaire, le recteur de l ' académie de Poitiers prendra son
attache pour examiner, clans le détail, la situation du lycée «Ma
Campagne A à Angoulême, seule-une approche locale étant suscep-
tible d 'apporter des précisions sur le problème considéré.

Enseignement préscobiire et élémentaire
tétoblissetnents : Finistére).

26773 . — 3 mars 1980. — M. Louis Le Pensec appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les nombreuses menaces de
fermetures ee classes en Finistère pour la rentrée 198(1 . Par l' appli-
cation des grilles Guichard, de nombreuses communes de sa cir-
conscription (Concarneau, Quimperlé, Rosporden, Riec, Mellac, Guil-
ligomarc'h, etc .) risquent d 'êtr e victimes de critères indignes d ' un
pays moderne et uniformisés, qu ' il s'agisse de Neuilly, d 'une com-
mune rurale ou d ' un quartier de H .L.M. Il lui demande donc
de lui préciser : 1" les mesures qu'il envisage pour éviter les nom-
breuses fermetures injustifiées ; 2" les pouvoirs d'appréciation laissés
aux inspecteurs d'académie ; 3" les compensations prévues pour les
communes qui auraient effectué des travaux d'adaptation d 'une
école victime, par la suite, de fermeture ou d ' amputation de
classes.

Réponse . — Compte tenu de la baisse des effectifs con s ''dée à la
rentrée de 1979 et prévue pour celle de 1980, de l ' ordre

	

plus de
150 000 élèves au total, il a été décidé par le Parleur-

	

dans le
cadre de la loi de fin•.nces pour 1980, de transféra 'i) postes
d'instituteurs de l'r.,seignetnent primaire vers l'ensc .eurent du
second degré. Ces chiffres sont à rapprocher des baisses d 'effectifs
signalées et du nombre des instituteurs supérieur à 300 000 . Les
responsables locaux tiennent, dans la mesure compatible avec les
dotations en emplois qui leur sont accordées,-le plus grand compte
des situations locales ; chaque école fait l 'objet d ' un examen attentif
en fonction de l 'évolution des effectifs scolarisables . 'Comrne chaque
année, cela entraîne des fermetures de classes lorsque la baisse des
effectifs les justifie et des ouvertures là où l'augmentation des
effectifs les rend nécessaires ; les inspecteurs d 'académie ont toutes
compétences pour procéder aux aménagements de la carte scolaire
des départements qui les concernent . De tout temps il y a eu de
nombreuses opérations d 'ouverture et de fermeture il appartient
aux collectivités locales d'apprécier, en s'entourant des avis néces-
saires, ri l'éventualité d'une fermeture est sérieuse et les conclu-
sions qu'elles doivent en tirer quant aux travaux à effectuer . Le

recteur de l ' académie de Rennes, informé des préoccupations de
l' honorable parlementaire, examinera avec attention les problèmes
évoqués et lui communiquera tous les éléments d 'information utiles
sur la situation dans le Finistère.

Cciucatiou (pédagogie).

26821 . — 3 mars 1980. — Mme Hélène Constans interroge une
nouvelle fois M . le ministre de l'éducation sut' le devenir de l 'Ins-
titut national de la recherche pédagogique : 1 " quel rapport établit
le ministère entre le rôle de médiation scientifique imparti à
l 'I . N . R . P. d ' une part et la réalisation de recherches appliquées et
de recherches de développement d ' autre part, celles-ci ne pouvant
avoir de valeur crie si elles impliquent une médiation scientifique
entre les recherches universitaires et les problèmes Posés par la
pratique des classes et la formation des maitres ; 2 " quelle sera
la part de la recherche-innovation, telle que définie cI-dessus, dans
les travaux et les structures de l ' I . N. R . P., et pour quelles raisons le
département E.R.P . A . que dirigeait l 'ancien directeur de l ' institut et
où était mené ce type de recherche semble-t-il appelé à disparaître
en tant que tel ; 3" puisque 1'I . N . R . P . a mission de mieux informer
les enseignants des résultats vies recherches et expérimentations,
quels moyens le ministre compte-t-il mettre à sa disposition, attendu
que l 'enveloppe budgétaire prévue à ce chapitre est notoirement
insuffisante et que l ' I . N. R . P . ne dispose même pas d 'un service
technique (l ' édition ; 4" estime-t-il que l'exclusion de toute recher-
che de type prospectif non directement liée à l 'application des
réformes de 1975, préconisée par le directeur de l ' I . N . R . P ., est
compatible avec la notion d 'institut de recherche qui implique la
pluralité des types de recherche et une réelle indépendance scienti-
fique dans la détermination des thèmes, des méthodologies et des
terrains d'expérimentation ; 5" estime-t-il que le principe de la mobi-
lité des chercheurs est compatible avec le respect des compétences
scientifiques acquises par les individus et les équipes et le souci
de l 'efficacité, qui commandent de ne pas disperser des équipes
devenues productives ou en voie de le devenir. Quelles seront les
conséquences de la mobilité des personnels de recherche sur la
situation professionnelle des personnels d'administration, de docu-
mentation et des personnels techniques et ouvriers affectés à
l 'I. N. R . P . ; 6" selon quels critères, quelles procédures et quel calen-
drier la restructuration de l'I .N . R . P . va .t-elle s 'opérer? Les per-
sonnels, . jusqu 'ici mis devant le fait accompli, seront-ils dorénavant
consultés ; 7° pourquoi le conseil scientifique, organe vital d 'un
institut de recherche, n 'a-t-il pas été constitué comme prévu au
conseil d' administration du 7 février 1980, ce qui en repousse la
constitution au mois d'avril . Est-il prévu que les personnels de
recherche travaillant à l ' I . N. R . P. ou associés à ses travaux y soient
représentés comme c 'est le cas au C . N . R . S . et à PI . N . S. E . R. M .;
8 " quelles mesures le ministre compte-t-il prendre pour mettre à la
disposition de l ' I . N . R . P. des locaux fonctionnels, conformes aux
normes de sécurité et d ' hygiène.

Réponse. — Comme le remarque l ' honorable parlementaire, la
réalisation de recherches appliquées et de recherches de développe-
ment nécessite l'intervention d ' un médiateur scientifique à la fois
très au fait des études et recherches de type universitaire et des
réalités de la pratique pédagogique. Tel est bien l 'un des rôles fonda-
mentaux que le ministre de l' éducation assigne à l' Institut national
de recherche pédagogique ; 2 " il est observé que la a recherche-
innovation e n'a jamais été l 'apanage exclusif du département des
études et de recherches appliquées aux enseignements généraux et
à 1 nie scolaire dirigé par un directeur de recherche . Les modifica-
tions de structures prévues au sein de l ' I. N. R . P., et qui relèvent
de sa seule compétence, n ' impliquent en aucune manière que la

recherche-innovation » n 'entre plus dans le champ des activités
de l 'institut ; 3" les moyens de publication et de diffusion nécessaires
à l 'accomplissement des missions de l 'institut ne peuvent pas être
déterminés dans l'abstrait, puisqu'ils sont .o,rction de la nature et du
nombre des actions à réaliser. Pour sa part., le ministre de l ' édu-
cation sera constamment attentif au problème de la circulation parmi
les enseignants de l 'information relative à la recherche ; il contri-
buera à dégager des solutions appropriées aux cas qui se présen-
teront, par exemple en assurant à l'I . N . R . P. un concours du
centre national de documentation pédagogique et de ses services
extérieurs ; 4" il n'est jamais entré dans les intentions du ministre
do l' éducation de restreindre les activités de l 'I. N. R. P . à .' e s opéra.
tons directement liées à l'application de la loi du 11 juillet 1975
relative à l 'éducation. 11 est tout à fait normal que certaines action . »
de !'dtaltlissetnent aient un caractère nettement prospectif . Pour
ce qui e .t de l'indépendance scientifique, celle-ci n 'a rien à redou-
ter d ' un dialogue objectif entre chercheurs et décideurs ; 5" pour
ce qui concerne le principe de la mobilité des chercheurs, le minis-
tre de l 'éducation estime que la trop grande stabilité qui carac-
térise la situation actuelle présente de graves Inconvénients. L'avan-
tage que peut représenter la possibilité donnée aux intéressés de
développer leur compétence au plan strictement scientifique est
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loin de contrebalancer ces facteurs négatifs, qui ont à l 'evidence for-

tement contribué à introduire dans les structures et le fonctionne-
ment de l 'établissement une rigidité et un déséquilibre auxquels il
est devenu indispensable de porter remède. Il va de soi que les
nuesures qui pourront élite prises pute• faciliter la mobilité des per-
sonnels de recherche ,'inscriruet dans le cadre des dispositions
statutaires en vigueur ; (i" l'organisation interne de 1 , 1 .N .11 . P. est
de la com pétence du directeur de et de son conseil
d ' administration qui en délibcre. Un texte . élabor é après de nom-
breuse, consultations des personnels et de leurs organisations syn-
dicales, a été suturais au comité technique paritaire rte rélablisemuent
le 13 mars 1980 puis au conseil d 'administration le 17 avril 1980;
7" le conseil scientifique prévu à l 'article 10 du décret n" 7(1-798
du 9 septembre 1070 est . conformément à l 'article Il de l ' arrêté du
18 juillet 1977, composé de personnalités qualifiées par leurs titres,
leur.: travaux et leur expérience dans le domaine de la recherche
pédagogique . A la date du 7 février 1980, les personnalités pressen-
ties peur participer aux travaux du conseil scientifique n 'avaient
pas toutes pu donner une réponse . En conséquence . aucun nom n ' a
été .soumis à ravis du conseil d'administration réuni à cette date.
Depuis lors, la procédure réc,lententaire de clésignation a été pour-
suivie. Le t'intenter et des chercheurs tic l ' l. N . R . P . trouveront
auprès de cette instance tout l'aide et les conseils qui leur seront
nécessaires : 8" le problème d 'une inipfagtution plus favorable
des deus établissements publies issus de l 'ancien institut pédago-
gique national reste à l'étude . Cette affaire est fort complexe . en
raison notamment des régie; de décent ralisation applicables aux
investissements immobiliers de

Handicapés (étnbtisscntertt : Loire-Atlantique).

27157 . — 10 mars 1980 . — M. Claude Evin attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les défaillances de mise à dispo-
sition du personnel enseignant de l ' éducation nationale. En effet,
plusieurs instituts inédite éducatifs, notamment à Elain et à Saint-
llilaire-de-Chaléons ,Loire-Atlanliquet, se trouvent actuellement sans
éducateur scolaire faute de candidats . Cette situation a toutes les
conséquences préjudiciables d ' une non-c r ise en oeuvre, au profit
des enfants et adolescents reçus, d ' un programme de scolarisation.
ll lui demande, en conséquence, d 'autoriser le recrutement tempo-
raire d ' un éducateu r scolaire sur prix de journée jusqu ' au moment
d ' une réelle mise à disposition d 'enseignant par l'inspection aca-
démique.

Réponse . — L'article 5 de la loi 75-534 du 30 juin 1975 d'orien-
tation en faveur des personnes handicapées prévoit que l'Etm prend
en charge les dépenses d'enseignement et de première formation
professionnelle des enfants et adolescents handicapés. La loi
n' 77. 1458 du 29 décembre 1977 a permis, dans le cadré de cette
prise en charge, et dans les limites fixées par l'article 93 de la
loi de finances pour 1978, d'intégrer dans le corps des personnels
enseignants au titre du décret n" 78 . 342 du 24 mars 1978, les édu-
cateurs scolaires et les maitres chargés de l'enseignement général
dans les catégories d ' établissements énumérés dans la circulaire
interministérielle n" 78 . 188 et 33 AS du 8 juin 1978 . De même, le
décret n" 78 . 255 du 8 mars 1978 autorise les établissements sous
contrat simple à recruter des maitr es qui bénéficient de l'agré-
meet . C'est sillet que dans le département de la Loire-Atlantique
quarante et un éducateurs scolaires ont été intégrés dans le corps
des instituteurs, un dans celui des professeurs d'enseignement géné-
ral de collège et trente maitres ont obtenu l'agrément en qualité
d ' instituteurs . Quant aux instituts médico-éducatifs de Blaira et de
Saint-Hilaire-de-Chaléons conventionnés au titre de l'article 5 t2 " 1

de la loi n" 75. 534 du 3i) jute 1975 d ' orientation en faveur des per-
sonnes handicapées, chacun d 'eux dispose d ' un emploi budgétaire
d ' instituteur. La régiementation ne permet plus désormais le recru-
tement d 'éducateu, scolaires par ces établissements . Les besoins
nouveaux doivent ét•e pour vus par l ' inspecteur d 'académie, direc-
teur des services départementaux de l ' éducation de la Loire-Atlan-
tique, en fonction ries disponibilités budgétaires dont il dispose dans
sa dotation départementale et selon les priorités qu ' il établit.

Enseignement secondaire (établissements : Hérault).

27229 . — 10 mars 1980. — M. Gilbert Sénés appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l ' émotion provoquée :murés du
Personnel enseignant et des parents d ' élèves du C. E . S . de la
Croix-d 'Argent à Montpellier à la suite de la suppression de six
postes d ' enseignants et de un poste d 'enseignant au collège de
Gignac . Il lui demande de lui faire connaît r e les raisons de ces
suppressions et si cette mesure est définitive.

Réponse. — Le Parlement, à l ' occasion de l ' adoption ale la loi de
finances, fixe chaque année de façon limitative le nombre total
des nouveaux emplois qui peuvent être affectés aux établissements
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d ' enseignement secondaire . Ces emplois sont ensuite répartis entre
les académies selon divers critères{ tels que les prévisions d ' effectifs,
les ouvertures d ' établissements neufs, les taux d ' encadrement réa-
lisés, et c ' est aux recteurs qu'il appartient en définitive, en ve rtu
des mesures de déconcentration, de décider des implantations dans
les établissements de loue ressort, après avoir examiné la situation
de chacun d'eux et arrêté sa struclure . Lors de ces opérations,
la nécessité peut apparaitre, compte tenu de l' évolution des effec-
tifs d ' élèves et des modifications apportées dans les formations
assurées, de procéder, selon les cas, à un resserrement ou au
contraire à un élargissement des structures ale certains établisse-
ments et d 'en tirer les conséquences sur le plan des emplois . Il
serait en effet anormal et contraire ià une saine gestion des fonds
publics de laisser sub s ister des emplois devenus excédentaires dans
un élabtissentenI, alo r s que tics besoins demeureraient non couverts
par ailleurs. Informé de la préoccupation de l'honorable liu•lemen-
taire, le recteur prendra son attache pour examiner avec lui la
situation des collèges ale Montpellier, La Croix d ' argent et de
Gignac, et le mesure ., qui peuvent être prises dans ces cas précis,

Enseignement présroleire et élémentaire (établissements)

27246 . — 10 'stars 193(1. — M . Fràncisque Perrot attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conséquences graves pou-
vant découler de la fer meture de classes par l ' application systéma-
tique de la r. grille s des effectifs actuellement en vigueur. En effet,
il existe bien des cas particuliers à envisager, notamment lorsque
les classes comportent plusieurs divisions, ou lorsque la propo r tion
d ' élèves étrangers est t r ès forte (parfois de 25 p . 100 à 50 p . 100
dans certaines banlieues ou petites villes, . Il lui demande s ' il n' est
pas souhaitable, clans l'intérêt• des enfants, que l 'application de la

griller des effectifs soit assouplie en fonction de ces critères, afin
que les élèves qui ont à surmonter un handicap puissent être effi -
cacement suivis, alors qu ' ils auront à souffrir des conditions qui
les placeraient dans des classes à plusieurs divisions où il serait
difficile de leur appo rter le soutien constant nécessaire.

Réponse . — Le barème qui fixe les seuils d 'ouverture et de fer-
meture de classes, en l' onction des effectifs de l ' école est destiné
à faire disparaître les inégalités de répartition des effectifs d ' élèves
dans les classes. il concou rt à répartir harmonieusement et équi-
tablement les moyens dont dispose chaque département . Les autorités
académiques utilisent ces indications en tenant le plus largement
compte des données locales . Elles veillent notamment à un allége-
ment des classes qu ' elles soient à un seul ou à plusieurs cours
clams lesquelles la présence d ' enfants de tr availleur:, migrants ou
d ' enfants en difficultés est constatée.

Ivrscignenreut secondaire (établissements : Valde-Ma rue).

27308 . — 10 mars 1980 . — M . Joseph Franceschi appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation extrêmement grave
qui affecte actuellement le C .E .S . Leon-Bluet à Alfortville. Il lui
expose, en effet, qu'à la suite tue uécisions d'organisation de la
carte scolaire prises par les services académiques du département,
plus de cinq postes de professeurs certifiés seraient supprimés
pour la prochaine rentrée scolaire dans cet établissement . Outre
tue grève générale déclenchée le jeudi 21 février 1981) par l'en-
senble du personnel enseignant, les parents d ' élèves ont occupé, ce

.four, lundi :i mars 1980, le C.E.S. précité . Devant l 'exceptionnelle
gravité de cette situation, il lui demande quelles mesures urgentes
il compte prendre pour faire reconsidérer l 'organisation de la carte
scolaire dans ce C .E .S . et pour qu ' il ne soit procédé à aucune
suppression de poste pour la prochaine année scolaire.

Réponse . — Le Parlement, à l ' occasion de l' adoption de la loi
de finances, fixe chaque :ornée de façon limitative le nombre total
des nouveaux emplois qui peuvent être affectés aux établissements
d'enseignement secondaire. Ces emplois sont ensuite répartis ent re
les académies selon divers critères, tels que les prévisions d ' effectifs,
les ouvertures d ' établissements neufs, les taux d'encadrement réali-
sés, et c 'est aux lecteurs qu 'il appt'rtiet te définitive en vertu
des mesures de déconcentration, de décide r des implantations dans
les établissements de leur resso rt, après avoir examiné la situation
de chacun d ' eux et arrêté sa structure . Lo rs de ces opérations, la
nécessité peut apparaître, compte tenu de l ' évolution des effectifs
d ' élèves et des modifications apportées dans les formations assu-
rées, de procéder selon les cas, à un resserrement ou au contraire
à un élargissement des structures de certains établissements et d'en
tirer les conséquences sur le plan des emplois . Il serait en effet anor-
mal et contraire à une saine gestion des fonds publics de laisser sub-
siste' des emplois devenus excédentaires dans un établissement, alors
que des besoins demeureraient non couverts par ailleurs. En ce qul
concerne plus particulièrement la situation du collège Léon-Bluet
à Alfortville où la suppression de postes d'enseignants serait envi-
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sagée à la rentrée prochaine, le recteur de l'académie de Créteil,
informé de la préoccupation de l ' honorable parlementaire, prendra
son attache pour examiner avec lui les mesures qui peuvent être
prises.

Enseignement secondaire (établissements : Val-de-,Marne).

27309. — •10 mars 1980. — M . Joseph Franceschl appelle, de
nouveau, l 'attention de M. le ministre de l 'éducation sur les consé-
quences extrêmement graves decoulant des décisions d 'organisa-
tion de la carte scolaire dans le Val-de-Marne. Il lui expose, en effet,
que les prévisions de suppression de plus de 105 postes de pro•
fesseurs agrégés et certifiés dans le département ont déjà suscité
une inquiétude générale et légitime parmi les parents d'élèves
concernés et les associations de parents d' élèves, ainsi que le per•
sonnel enseignant des établissements scolaires touchés par ces
mesures . A un moment où il parait indispensable de tout mettre
en oeuvre pour assurer un meilleur enseignement aux élèves et
pour améliorer les conditions de travail des enseignants, les consé-
quences des mesures envisagées semblent difficilement acceptables.
C'est pourquoi, il lui demande quelles mesures urgentes il compte
prendre pour faire reconsidérer l 'organisation de la carte scolaire
dans le département du Val-de-Marne et pour qu ' il ne soit procédé
à aucune suppression de postes dans les établissements scolaires
concernés.

Réponse . — Le Parlement, à l 'occasion de l' adoption de la loi de
finances, fixe chaque année de façon limitative le nombre total des
nouveaux emplois qui peuvent être affectés aux établissements
d'enseignement secondaire . Ces emplois sont ensuite répartis entre
les académies selon divers critères, tels que les prévisions d'effec-
tifs, les ouvertures d' établissements neufs, les taux d 'encadrement
réalisés, et c' est aux recteurs qu 'il appartient en définitive, en vertu
des mesures de déconcentration, de décider des implantations dans
les établissements de leur ressort, après avoir examiné la situation de
chacun d'eux et arrêté sa structure. Lors de ces opérations, la néces-
sité peut apparaître, compte tenu de l'évolution des effectifs d'élèves
et des modifications apportées dans les formations assurées, de
procéder selon le cas, à un resserrement ou au contraire à un élar-
gissement des structures de certains établissements et d'en tirer
les conséquences sur le plan des emplois . Il serait en effet anormal
et contraire à une saine gestion des fonds publics de laisser subsis-
ter des emplois devenus excédentaires dans un établissement, alors
que des besoins demeureraient non couvert par ailleurs . Informé
des préoccupations de l ' honorable parlementaire, le recteur de
l ' académie de Créteil prendra son attache pour examiner, dans
le détail, la situation des établissements d ' enseignement secondaire
dans le département du Val-de-Marne.

Enseignement secondaire (établissements : Hérault).

27341 . — 17 mars 1980. — M. Paul Balmigère appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation du collège Jean-
Perrin, à Béziers. Se basant sur la prévision d 'une légère baisse
des effectifs, l'inspection académique vient de décider la suppression
d' un poste de professeur. Cette variation prévue touche en tout
et pour tout onze élèves sur un total de 650, soit en pourcentage
1,5 p . 100, moins que la marge d 'erreur que l'on s 'accorde lors
de calculs statistiques . La suppression d ' un poste irait à l ' encontre
de la modernisation et de la démocratisation du système éducatif ;
son maintien permettrait, par contre, d'entamer ou de poursuivre
le processus de : dédoublement des classes pour travaux dirigés ;
détriplement de certaines classes pour les sciences physiques et
naturelles, les disciplines artistiques, l'éducation manuelle et tech-
nologique ; attribution d'un contingent d 'heures supplémentaires
pour le soutien des élèves en difficulté ; lutte contre l ' échec
scolaire ; abaissement <les maxima de service et respect de la
qualification des enseignants. Il lui demande donc de revenir sur
le projet de suppression du poste incriminé.

Réponse. — Le Parlement, à l'occasion de l'adoption de la loi
de finances, fixe chaque année de façon limitative le nombre total
des nouveaux emplois :,ai peuvent être affectés aux établissements
d'enseignement secondaire . Ces emplois sont ensuite répartis entre
les académies selon divers critères, tels que les prévisions d'effectifs,
les ouvertures d'établissements neufs, les taux d'encadrement réa-
lisés, et c'est aux recteurs c a ' il appartient, en définitive, en vertu
des mesures de déconcentration, de décider des implantations dans
les établissements de leur ressort, après avoir examiné la situation
de chacun d'eux et arrêté sa structure. Lors de ces opérations, la
nécessité peut apparaître, compte tenu de l'évolution des effectifs
d'élèves et des modifications apportées dans les formations assurées,
de procéder, selon les cas, à un resserrement ou au contraire à un
élargissement des structures de certains établissements et d'en tirer

les conséquences sur le plan des emplois. Il serait, en effet, anormal
et contraire à une saine gestion des fonds publics de laisser subsister
des emplois devenus excédentaires dans un établissement, alors que
des besoins demeureraient non couverts par ailleurs . Informé de la
préoccupation de l'honorable parlementaire, le recteur de l ' académie
de Montpellier prendra son attache pour examiner avec lui la
situation du collège Jean-Perrin de Béziers et les mesures qui
peuvent être prises clans ce cas précis.

Enseignement secondaire (établissements).

27511 . — 17 mars 1980. — M. Daniel Benoist appelle . l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur les dispositions de sa circulaire
n° 79. 458 du 21 décembre 1979 relatives aux effectifs des groupes
pour les enseignements technologiques . Les parents d ' élèves et
les enseignants estiment que ces mesures aggravent les conditions
d ' enseignement en alourdissant les effectifs, remettent en cause
la qualité de l' enseignement et la sécurité des élèves, et ils ciment
dent : que les effectifs des groupes d'élèves pour les travaux pra-
tiques (secteur industriel) soient maintenus entre huit et douze
et ceci compte tenu : de la spécificité de l'enseignement aux
ateliers, laboratoires et bureau des méthodes mettant en oeuvre
des machines-outils et des matériels complexes ; de la pédagogie
appliquée ; de la nécessité d'une attention contante du profes-
seur au travail de chaque élève ; des règles impératives de sécurité
qui doivent être respectées, les élèves n 'étant pas familiarisés avec
des machines ou des équipements qui peuvent être dangereux ; que
pour tous les enseignements professionnels pratiques des baccalau-
réats de techniciens (microbiologie, bureau commercial, techniques
médico-sociales) les effectifs d 'élèves soient ramenés entre huit et
douze. U lui demande s ' il n' entend pas rapporter cette circulaire
au profit d 'une mesure générale d 'abaissement des effectifs pour
aboutir à l'objectif pédagogique de vingt-cjivatre élèves par classe.

Réponse. — L' organisation des enseignements dans les lycées tech-
niques telle qu 'elle est prescrite par la circulaire n" 79-458 du
21 décembre 1979 peut être mise en place pour la plupart des
sections et des spécialités, avec les équipements existants, sans nuire
à ta qualité de l ' enseignement ni à la sécurité des élèves. Elle
pourra toutefois être adaptée dans les cas particuliers où cela s 'avé-
rera nécessaire, avec le concours des corps d ' inspection compétents.
C 'est dans cet esprit, compte tenu des analyses et des conclusions
des éludes académiques préalables, que les travaux préparatoires à
la circulaire précitée ont été conduits et qu'il a été demandé aux
chefs d 'établissements d ' organiser les enseignements à la rentrée
prochaine en fonction des nouveaux maxima de service des profes-
seurs techniques et des professeurs techniques adjoints . Ces cieux
mesures étant étroitement liées, il ne peut être envisagé de revenir
sur les dispositions qui ont été prises po p' leur mise en ouvre.
Il convient, par ailleurs, ale noter que les heures de bureau commer-
cial ne sont pas visées par la circulaire du 21 décembre 1979.
Quant à l 'abaissement à 24 élèves du seuil de dédoublement des
divisions, il ne peut. être envisagé actuellement en raison de son
coût très élevé ; cependant, pour la présente année scolaire, 26,6 p . 100
des divisions ale second cycle long et 50 p. 100 des divisions de
second cycle court comptent moins de 25 élèves et l 'effectif moyen
des divisions est de 27,8 p . 100 dans le second cycle long et de
24,3 p. 100 dans le second cycle court . Enfin, l 'attention de l ' hone-
rable parlementaire est attirée sur le fait que l ' abaissement syste
manique du nombre d 'élèves par classe n'est pas, dans la situation
actuelle des effectifs des divisions, un élément essentiel de l 'amé-
lioration de la qualité de l ' enseignement.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

27541 . — 17 mars 1980 . — M. Michel Sainte-Marie appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur l'application des normes
de la « grille Guichard a. Alors que la baisse de la natalité, affec-
tant d 'ores et déjà les effectifs des classes maternelles et primaires,
devrait favor iser les conditions d ' accueil et de formation des enfants,
on assiste à des suppressions de classes qui augmentent les effectifs
des sections restantes . L'application brutale de normes de la « grille
Guichard a ignore les contingences locales, dont l' exemple le plus
significatif est la suppression des sections dans les villages ruraux,
enlevant ainsi tout espoir de repeuplement . De plus, il n ' est nul-
lement pris en compte des critères tel que la proportion d'enfants
de migrants ou en difficulté dans la détermination des effectifs
pour chaque classe . Aussi il lui demande quelles mesures il compte
envisager p our remédier à cette situation.

Réponse . — Les normes d'ouverture et de fermeture de classes
sont fixées par la note n° 1672 du 15 avril 1970. Ce barème qui fixe
les seuils d'ouverture et de fermeture de classes en fonction des
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effectifs de l'école est destiné à faire disparaître les inégalités de
répartition des effectifs d 'élèves dans les classes . Il concourt à
répartir harmonieusement et équitablement les moyens dont dispose
chaque département . Les r• 'ités académiques utilisent ces indi-
cations en tenant le plus eement compte des données locales,
notamment des problèmes pr rticuliers posés dans les zones rurales,
et de la présence dans les casses d' un nombre important d ' enfants
de travailleurs migrants et en difficulté.

Impôts et taxes (taxe d'apprentissage).

27558. -- 17 mars 1980 . -- M. Alain Madelin attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur l 'application du décret n" 80 .106
du 1^' février 1980 modifiant la répartition de la taxe d ' apprentis-
sage en réservant un nouveau quota de 7 p- 100 à la formation des
apprentis. Ce quota s 'ajoute au précédent de 20 p . 100 et à la taxe
additionnelle pour frais de chambre de commerce et d 'industrie ;
il réduira donc inopinément, et sans mesure de compensation vis-à-vis
des écoles d'enseignement supérieur technologique privées, la masse
disponible d ' environ 9 à 10 p. 100. Cette modif i cation intervient à
un moment extrêmement difficile pour ces écoles puisque depuis
dix ans la création d i t . U . T . et de nouvelles écoles d 'ingénieurs
ont accru les besoins et la demande de taxe d 'apprentissage pour
les catégories cadres moyens et cadres supérieurs . alors que dans
le même temps le taux de la taxe d'apprentissage était ramené
de 0,6 p . 100 à 0,5 p . 100 avec la loi de 1971 sur la formation
continue . Aussi, sans contester les efforts à consentir pour cette
formation d' apprentis, il semble bien que les mesures de financement
sur le point d 'être appliquées risquent d 'affecter une fois encore
très gravement l ' enseignement supérieur privé qui représente, en
France, un potentiel important de formation !plus de 30 p . 100
des écoles d ' irgénieurs et cadres[ . H lui demande donc s 'il ne juge
pas opportun de prendre des mesures réglementaires rendant effec-
tive l 'obligation d'affecter la taxe disponible (au moins pour le
hors-quota) aux écoles soit par versement aux organismes collec-
teuts, suivant les termes du premier alinéa de l ' article 9 de la
loi n" 79 . 575 du 10 juillet 1979 portant diverses mesures en faveur
de l 'emploi. L ' enseignement technologique pour rait alors effective-
ment bénéficier de l'ensemble de la taxe disponible alors qu'une
part non négligeable était jusqu 'ici versée au Trésor.

Réponse . — Les récentes modifications introduites clans le régime
de la taxe d ' apprentissage ont été inspirées dans l e souci de pro-
mouvoir toute mesure susceptible t'améliorer la formation protes-
siunnelle des jeunes, notamment par la voie de l'apprentissage.
Egalement soucieux de présel ver la qualité des autres niveaux de
forni : :tion, le législateur a, conjointement, recta,tmandé aux entre-
prises assujetties à la taxe d'apprentissage de s'acquitter de leur
obligation par des dépenses rée;lement consacrées au fin mentent
des prpmieres tentations technologiques et pn .fessionnel)es . 11 a,
ainsi, incité lesdites entreprises à un effort accru en faveur des
établissements susceptibles de bénéficier de ver .;entents exonéra-
toires . De ce fait, l'impact des dispositions instituant un prélève-
ment obligatoire sur la taxe d'apprentissage au bénéfice de certaine
mailree d' apprentissage ne devrait pas entrainer de ecoséqucnces
lécheuses pour les diiiietssemenis d 'e scignentent technologique
privé. Par ailleurs, il convient de rappeler que le prélèvement
ecceptiennel de 7 p. 100, résultant de la loi du 10 juillet 1979 est
limité à ta durée du pacte peut' l'emploi des jeunes, c ' est-a-dire

u: année, 1979, 19EO et 1981 .
et.

. .t'seigttemeut secondaire (établissempets).

27581 . — 17 mars 1980 . — M . Pierre Guidoci demande à M . le
ministre de l'éducation si I ' inter,de nt d'un collège d ' enseignement
secondaire a ;e droit d'entbituci,er un agent de service suppléant
en remplacement d 'un titulaire absent, les hindi, mardi, jeudi et
vendredi de la semaine — soit quatre jours de travail a huit heu res
trente — et de lui faire récuperer les mercredi, samedi, journées
de cinq heures de travail, ainsi que le dimanche, jour férié, par
des journées de huit heures trente. Dans l ' .afiirmative, il lui demande
quel est le traitement dû : cet employ', sachant que le &tllctiti
officiet de t'éducation ttatiottale prescrit que le traitement d'un
suppléant est le méme que celui d 'un titulaire du 1 échelon qui,
lui, affiche cent quatre-vingts heures de travail par mois.

Réponse . — Dans un collège, l ' agent auxiliaire recruté par
l'intendant, sur autorisation rectorale, peur remplacer pendant une
du rée déterminée un : :gent de service provisoirement absent est
soumis au régime de travail de celui qu ' il retnplttce . Son horaire
hebdomadaire est celui des personnels ouvricts, de service et de
laboratoire, ramené à quarante-quatre heures à compter dit 14 avril
1980 . En conséquence, l 'agent suppléant ne peut se voir attribuer un
temps de travail supérieur, aucune rétribution supplémentaire
n ' étant d 'ailleurs prévue à cet effet .

Bâtiment et travaux publics (apprentissage).

27758. -- 17 mars 1980 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur le souhait des enseignants des
centres de formation d 'apprentis du bâtiment de bénéficier d'une
formation pédagogique plus intense grâce à laquelle ils pourraient
améliorer encore leur enseignement et promouvoir avec une
efficacité accrue l ' éducation technique et la formation humaine
des apprentis confiés à leur expérience et à leur dévouement . Il lui
demande s'il a eu connaissance de cette aspiration et par quelles
méthodes, par quels moyens il va s'efforcer d'y répondre.

Réponse . — Les personnels des centres de formation d'apprentis
sont recrutés par les organismes gestionnaires définis à l'arti-
cle L. 110-2 du code du travail . La situation, le statut, la gestion de
ces personnels et en conséquence leur formation relèvent de ces
organismes. Toutefois dams le cadre de sa mission, et notamment
dans le cadre de la mission de contrôle pédagogique des centres
de formation d 'apprentis confiés au service académique de l' ins-
pection de l 'apprentissage par les articles R . 119 .48 et suivants du
code du travail, le ministère dt l 'éducation est particulièrement
soucieux de la qualité de la formation donnée aux apprentis. Son
action, dont l ' efficacité se situe dans un contexte de relations
conventionnelles et de concertation, s 'exerce aussi bien sur le plan
du contrôle proprement dit des enseignants que sur celui du conseil
et de l 'incitation à la recherche de l'amélioration de la qualité de
l'enseignement dispensé. En outre, en relation avec la délégation
académique à la formation continue, l 'inspection de l'apprentissage
aide les organismes gestionnaires à mettre sur pied les actions de
formation ou de perfectionnement que ceux-ci souhaitent organiser
dans le cadre des articles L. 950-1 et suivants du code du travail,
ou à bénéficier des actions existantes . Enfin les organismes
gestionnaires de centres de formation d 'apprentis, notamment ceux
du bâtiment sont étroitement associés à tous les travaux ou études
entreprises par le ministère de l ' éducation en vue de l'amélioration
de la qualité de l'enseignement dispensé aux apprentis.

Enseignement secondaire (personnel).

27796 . — 24 mats 1980. — M . René Serres demande à M . le ministre
de l'éducation la suite qui a pu être réservée au projet de rec‘s-
tentent en préparation au C .A .P .E .G .C ., section SIII, qui avait
été annoncé dans le Bulletin officiel de l'éducation nationale n° 20,
en date du 18 mai 1978, prévoyant qu ' un recrutement de première
année devait concerner quarante professeurs de toutes académies
qui devaient être formés dans quatre centres spécialisés de Douai,
MIottlignon, Tarbes et la Réunion, chacun de ces centres devant
assurer la formation de dix éléres professeurs.

Réponse . — La préparation au C .A .P.E .G.C ., section YIlI, a débuté
à titre expérimental dans sept centres de formation de P .E .G .C . à
la rentrée scolaire 1977 au bénéfice des seuls candidats remplissant
les conditions pour l'admiss i on directe en seconde anime de
formation. Il a ensuite été envisagé par circulaire n" 78-189 du
11 mai 1978 IB. O . Il" 20 du III mai 19721 t'élargir ce recrutement
aux candidats alunis en prennent année (Instituteurs et ditivris
maîtres pourvus du baecalauréatt . Ce projet a dû être enandotné,
les ,frueteres d'accueil du premier cycle de l'enseignement s,inerieur
ne permettant pa, d ' assurer eflieneeurent la formation [les élèves
professeurs ruerai s au niveau de la première année . D ' autre part,
l'introduction à la rentrée 1931, des o ; l i ons technologiques et école>
Iniques dans les programmes ciel colleges exige des mailres appelés
à dispenser cet enseignement un nive . .

	

qualification é g al au
B .T .S . ou D .U .T . correspondant ce qui .1 . .

	

s présentement que ce
recrutement soit encore réservé à la d prochaine aux eenls
candidats remplissant les coalitions i mes ne admission directe
en seconde année de formation.

Enseignement iétablisseiaepts . Nord-Pas-de-Calais).

27813 . — 21 mars 1980. — M . Lucien Pignicn attire l 'attention de
M. le ministre de i ' édvcalion sur la répartition des postes adminis-
tratifs de catégorie A dans les différentes académies et notamment
celle de Lille. Pour la rentrée scolaire 79, les bulletins officiels du
ministère de l ' éducation . du ministère des universités et du minis-
tère de la jeunesse des sports et des loisirs du 21 décembre 1978
et 18 janvier 1979 publiaient que quatre•viut ;t-deus postes adminis.
tratifs de catégorie A étaient vacants dans l ' académie de Lille (vingt-
sept postes d' attachés d ' administration universitaire et cinquante-
cinq postes d'attachés d 'intendance universitaire) . Au concours de
recrutement interne et externe de 1979, deux cent cinquante atta-
chés ont été recrutés . II lui demande combien de ces attachés ont
été affectés dans l ' académie de Lille et comment se sont réparties
les autres affectations . A partir des enquêtes sur le personnel et
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tifiques dispensés et des matériels utilisés, compte tenu des avis
émis par les inspeeteurs généraux des disciplines concernées. Ainsi,
le lycée Cabanis de IL ive s ' est vu attribuer cinq emplois de person-
nel de laboratoire afin de permettre son bon fonctionnement . Le
recteur de l'académie de Limoges ne peut à l ' heure actuelle envisager
d' accroitre cette dotation . Il lui appartient également d ' étudier les
demandes qui lui sont présentées par les établissements publies
d 'enseignement da second degré de son ressort, au titre de l'équi-
pement eu matériel et des crédits de fonctionnement et, éventuelle-
ment de les satisfaire, en tenant compte d'une part, des dotations
globales mises'elin telle .lient à sa dltpu,ition scelles—ci étant elles-
m'élues fonction du volume des inscriptions budgétaires autorisées
par le Parlement, d ' autre part, des ocelles de priorité retenus
au niveau de l ' académie . Cependant, informé des préoccupations de
l 'honorable parlente haire, le recteur a reçu in-truclion de prendre
sun attache pour examiner clans le détail la situation du lycée
Cabanis de Brise, seule une a pproche locale étant susceptible d 'appor

-ter des précisions sur tel ou 1ei s'''ec•t des questions évoquées.

2718	 e t_

les élèves faites dans les établissements, il lui demande, par aca-
démie : le nombre des personnels administratifs de catégorie A et
de catégorie B ; le nombre d 'élèves et d 'étudiants dont la gestion
est confiée à ces personnels.

Réponse . — 1 " Trois cent neuf postes étaient offerts aux concours
interne et externe organisé, en vue du recrutement à la rentrée
scolaire 1979-1530 d 'attachés d'administration et d'intendance uni-
versitaires Jy compris le recrutement d ' attachés analystest . Comp'e
tenu, d'ue part, des résultat ; Élu concours intente auquel le nombre
de lauréats admis a été inférieur au nombre de postes offerts, et,
d ' autre part, de la nomination, le l' r janvier 1980, de quatre-vingt-
treize élèves attachés des instituts régionaux d'adni(nist•atio :n lilu-
larisés in cette date . trois cent soixante-seize attachés au total ont été
affecté; de la maniére suivante : Ais-Marseille, 0 : Amiens, 15:
Antilles-Guyane. 9 ; Besançon, 15 ; I3o'dean' :, 0 ; Caen, 12 ; Cler-
mont-Ferrand, 8 : Corse, 1 : Créteil . 46 ; Dijon, 6 ; Grenoble. 8
Lille, 2-1 ; Limoges, 4 ; Lyon, 13 : Montpellier, 1 ; Nam'y, 20 : Nan-
tes . 14 : Nice, 1 : Orléans, 24 : Pari,, 26 : Poitiers, 7 : Reine .;, 16;
Rennes, 12 ; Rouen, 25 ; Strasbourg, 10 : Toulouse, 4 ; Versailles, 47 :
administr ation centrale, 8 : 2" le tableau suivant retrace, par suai
déni te, au 31 décembre 1979, le nombre des personnels d'administr : .
tien ,solaire et universitaire de catégorie A et B et le nombre
d'élèves et d ' étudiants dont la gestion est confiée rt ces personnels:

Aix-7,lareeille	 443
Ancien ; .

	

186
Antilles Guyane	 108
Besançon	 '

	

215
Bordeaux	 428
Caen	 221
Clermont-Fert•and	 245
Corse	
Créteil	 407
Dijon

	

283
Grenoble	 413
Lille

	

4 46
Limoges

	

159
Lyon

	

400
Montpellier	 327
Nancy-Metz	 :332
Nantes	 344
Nice	 239
Orléans l'ours	 I

	

304
Paris	 !

	

(377
Poitiers . .

	

I

	

l8in
Reine ;	 :

	

198
Rennes	 j

	

382
Rouen	 191
Strasbourg	 2 :34
Toulouse	 j

	

4(17
Versailles	 557
T . O. M	 28

1Streigi,eruertt secondaire (établissements : Corrè :el.

27962, — 24 mars 1980. — M. Jacques Chaminade attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation du lycée Cabanis
de Brise pour ee qui concerne son équipement en matériel de
science, physiques . La derniere dotation de l'établissement remonte
à 1965 . De p uis . six sections de techniciens (quatre pour l'élcetro-
nique-éleet'otechnique ont été créées, six divisions ont été dédou-
blées notamment en F. 2, F. 3, Et, les science .,. physiques ont
fait leur apparition au c•oltego . ' fout cela sans dotation su p plémen-
taire. Extrémement sollicité, le matériel, insuffisant, dépassé, est
devenu vétuste, et, ceci, d ' autant plus que ;e laboratoire d'électro-
nique ne dispose d ' aucun service de maintenance . L'établissement
cannait de ce point de vue des difficultés de fonctionnement,
aggravées par le fait que ce centre d 'examen pour les B . T. S .,
baccalauréat de technicien, il n 'est pas remboursé intégralement
des sommes engagées (45000 francs en 1979 pour 60 000 francs
engagést . En conséquence, il lui demande s'il n'estime pas n^ces•
salve : d'attribuer une subvention exceptionnelle pour faire face
au remplacement et à la réparation du matériel ; de créer des
postes d'agents de laboratoire indispensables po' .tr assurer la
maintenance.

Réponse . — Dans le cadre de la déconcentration administrative,
c 'est aux recteurs que revient le choix de l'implantation des emplois
de personnel de laboratoire dans les établissements de leur ressort
administ ratif . Les autorités académiques procèdent à la répartition
de ces emplois en fonction -' l 'intoortance des enseignement, scieu-

I$nscigncuient (enseiJnernent pur correspondance : llauts-deSeinel.

27966 . — 24 mars 1980. — M . Guy Ducoloné attire l ' attention
de M . le ministre de l'riducation sue' l 'information parue clans un
document de la D . A . '1' . A . R . faisant état de la suppression de
150 emplois au centre national de télé-enseignement de Vanves
IRauts-de-Seipel . Dans le même temps, le décret n " 79 . 122 :3 du
31 décembre 1979 traite rie la création et de l 'enseignement par
correspondance, c'est-à-dire le retour à l ' ancien nom de ce centre.
Les services rendus par le C . N. 'l' . E . aux scolaires malades,
handicapés ou retardés clans leur scolarité, ceux rendus aux
adultes, sont grands. Pour les centres existants, les élèves se
chiffrent à près de 200000 . La création du C . N. E. C . au lieu
de C. N. T. E . risque d ' aggraver la situation du nombre de per-
sonnes faisant appel à ses services . Cela se traduira par une
n tgnien ta tien tics frais d 'inscription . Déjà, une première augmen-
tation de 47 p . 100 pote' les élèves adultes a été effectuée alors
que la gratuité était supprimée aux mailres armillaires préparant
le C . A . P . E. S . out l 'agrégation . Ces mesures ne soit pas sans
effet dans une certaine régression des effectifs . Je rappelle à
ce sujet que le conseil national de perfectionnement de l ' ensei-
gnement public à distance avait demandé que cette gratuité soit
accordée à ces élèves . Au lieu de cela, l 'Etat vient. de supprimer
pour 1980 la subvention d'Etat att titre du fonctionnement maté-
riel de cet établissement, . celle relative it la préparation aux
C . A . P. E . S . et aux agregalions et met . à la charge du C . N . E . C .,
10 p . 1011 du montant des traitements des personnels P . '1'. O.
Le désengagement financier de l ' Etat correspond ainsi à 3,0 millions
de francs peur la seule année 1980. Il lui demande : 1" si la
formation continue, qui suppose l ' organisation de stages de regrou-
pement des élèves, sera elle-même retirée du C.N . E . C . : 2" s' il
n'est pas nécessaire, devant les nomlu-eux tango rs pour les usagers,
le service public et ses personnels, de reviser le décret du 31 décem-
bre 1979 et de considérer les centres d 'enseignement à distance
comme des établissements de l ' éducation, avec toutes les consé-
quences administr atives et financières qui en découlent., au lien
d 'établissenents publics à enractere administratif.

Réponse. — L'enseignement par correspondance occupe dans le
dispositif de formation initiale et continue du service public de
l ' éducation une place importante que l ' on mesure aisément si l'on en
considère le nombre de bénéficiaires, près de 20(1000 jeunes ou
adultes de tous niveaux, et si l ' on recense les moyens financiers et
en personnels, toutes sources et canaux de financement confondus,
luis en urtn•re à ce titr e : prés tic :300 millions de francs et 2900 em-
pois permanents . Donner à ces moyens un suppo rt budgétaire et
financier clairement individualisé et doter la mission d ' enseignement
par correspondance d ' une structure juridique spécifique et adaptée
constituent l'objectif poursuivi par la création en établissement
publie autonome du centre national d 'enseignement par correspon-
dance . La création d'un établissement publie chargé exclusivement de
l ' enselgnerncnt par correspondance s ' inscrit au demeurant clans le
choit tel de la politique menée depuis 1970 pote' noueux clarifie' et
identifier los activités des établissements publics placés sous la
tutelle dn ministr e de l ' éducation . L'objectif ainsi fixé, il convenait
rlc coueevoir une organisation administ rative adaptée aux conditions
clans lesquelles s'exerce la mission d ' enseignement pat' correspon-
dance sous la double préoccupation de préserver les acquis positifs
et (le réunir les conditions du d :'velop peinent ordonné d ' une structure
éducative dont le rôle est capital au regard tin plein emploi des
moyens dont dispose le service pnbiie de l ' éducation . 'l'el est bien
l ' objet et le sens du décret dut :31 décembre 1979. Ce texte qui
confirme, s'il en était besoin, la vocation d' établissement d'enseigne-
ment du centre national d 'enseignement par correspondance ne
comporte aucune incidence sur la définition des missions assumées
par les différents centres d ' enseignement tu sur l'organisation eues
formations initiales ou continues . Tout au contraire il doit permettre
de mieux assurer dans l'avenir leur développement . La création,
annoncée effeétiv,meit par la délégation à l 'aménagement du ter-
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ritoire, d ' un nottycau centre d 'enseignement à Rennes, s'inscrit dans
cette perspecti"e . Celle-ci n ' interviendra cependant qu'à partir de
1982 et selon un échéancier progressif de telle façon qu ' il n 'est pas
possible aujourd 'hui de dater avec précision las incidences de cette
création . Il est clair que celle-ci permettra, comme dans le passé la
création des cinq centres de province, de libérer le centre de Veuves
d'une partie de ses (aches actuelles et donc de permettre à ce
dernier, même si des transferts de moyens devront être réalisés, de
dételopper des activités nouvelles . S 'agissant des éléments financiers
qui sont rapprochés par l'honorable parlementaire de la création
au 1•-' janvier 1980 du nouvel établissement public, ils sont sans lien
avec cette transformation et l'on en prend une mesure plus exacte
si l'on veut bien observer que le ministère de l ' éducation procure
sur ces crédits budgétaires 90 p . 100 de l'ensemble des ressour.'es
consacrées à. l ' enseignement par correspondance soit à ira--ers la
subvention qu 'il verse à l'établissement public soit par la prise en
charge directe des personnels enseignants qui y sont affectés.

E +seigneu+ent secondaire (établissements : Nord).

27970. — 24 mars 1980. — M. Jean Jarosz interroge M. le ministre
de l 'éducation sur la situation des C .E .S . cle Berlaimont et Aulnoye-
Aymeries (Nord) . II vient d 'être anno ed, dans ces établissements,
la suppression de plusieurs postes d ' enseignement, à la prochaine
rentrée scolaire, à savoir : 1" à Berlaimont : un poste de mathéma-
tiques-physique-chimie ; un poste de lettres-histoire-géographie ; un
poste de lettres-arts plastiques et un demi-poste de documentation
menacé ; 2" à Aulnoye (C .E .S . Lannoy) : un poste d'anglais ; un
poste de lettres-allemand ; un poste de mathématique-physique-
chimie et un poste de lettres-histoire-géographie ; 3" à Aulnoy
(C .E .S . Picasso) : un poste occupé par un instituteur ; un poste de
lettres-histoire-géographie et . mn demi-poste de documentation . Au
total, ce sont dix suppressions de postes d ' enseignement pour trois
établissements . Ce sont dix enseignants qui risquent de se voir
mutés très loin ou mis au chômage . Cette situation s'avère d 'autant
plus intolérable que les conditions ne sont pas les meilleures. En
effet, les effectifs par classe restent souvent élevés et le nombre
d ' heures de cours, dans les matières principales, a déjà été réduit
l ' an dernier. D' autre part, le service de documentation est devenu
une nécessité absolue compte tenu de l ' évolution des méthodes
pédagogiques. Supprimer des demi-postes revient à réduire ce
service il un état larvaire . Conserver ces postes, au contraire, améne -
rait une amélioration très nette du système éducatif . En consé-
quence, il lui demande : quelles dispositions il compte prendre
pour que les C .E .S . de Berlaimont et AulnoyeAymeries conservent
le contingent actuel de postes d ' enseignement ; quelles mesures il
préconise pour que soit assuré décemment le service public qu 'est
l 'éducation nationale.

Réponse. — 1 .e Parlement, à l ' occasion de l 'adoption de la loi
de finances, fixe chaque année de façon limitative le nombre total
des nouveaux emplois qui peuvent être affectés aux établissements
d ' enseignement secondaire . Ces emplois sont ensuite répartis entre
les académies selon divers critères, tels que les prévisions d 'effec-
tifs, les ouvertures d 'établissements neufs, les taux d ' encadrement
réalisés, et c ' est aux recteur s qu 'il appartient ea définitive, en vertu
des mesures de déconcentration, de décider des implantations dans
les établissements de leur ressort, après avoir examiné la situation
de chacun d 'eux et an-été sa structure . Lors de ces opérations, la
nécessité peut apparaitre, compte tenu de l'évolution des effectifs
d ' élèves et des modifications apportées dans les formations assurées,
de procéder selon les cas, à un resserrement ou au cont-aire à un
élargissement des structures de certains établissements et d'en
tirer les conséquences sur le pian des emplois . Il serait, en effet.
anormal et contraire à une sa i ne gestion des fonds publics de
laisser subsister des emplois devenus excédentaires, dans un éta-
blissement, alors que des besoins demeureraient non couverts par
ailleurs . Informé de la préoccupation ' de l ' honorable parlementaire,
le recteur de l 'académie de Lille prendra son attache pour exa-
miner avec lui la situation des collèges de Berlaimont et Aulnoye
et envisager les mesures qui peuvent être prises dans ces cas
précis .

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

28336 . — 31 mars 1980. — M . André Lajoinie attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la mise en place d ' une nouvelle
formation des institutrices et des instituteurs por tant celle-ci à
trois années d'études et instituant la participat i on de l' enseignement
supérieur. Cette formation, fondamentalement modifiée comprend
dix unités de formation assurées par les écoles normales départe-
mentales et dix unités de formation dans lesquelles intervient
l ' enseignement supérieur et sanctionnées par un diplôme d ' études
universitaires générales « Enseignement du premier degré e . Il lui
rappelle : qu ' une convention est en (ours d ' élaboration, sur le plan
régional, pour fixer les modalités d ' organisation et de fonctionne-

ment des ense i gnements dispensés par l'enseignement supérieur
ainsi que la mise en place des moyen, en personnels et en crédits
qu'implique cette nauvelle mission de l ' enseignernedt supérieur;
que c ' est l ' absence totale de concertation avec les syndicats qui
a présidé, tant nationalement que régionalement, à la préparation
de cette convention . Une telle attitude est en totale contradiction
avec les déclarations d' intention des re s ponsables gouvernementaux
et éclaire singulièrement sur la vol .? é du ministère des univer-
sités et du ministère de l ' éducation de tenir à l 'écart les organi-
sations syndicales concernées et représentatives . Il l ' informe : de
l 'absolue nécessité d ' assurer la formation des institutrices et des-
instituteurs, dans toutes ses composante ., au sein de l 'école nor-
male départementale,-celle-el constituan un centre décentralisé
de formation initiale et continue des instituteurs et devant même
pouvoir être élargi à d ' autres catégories de personnels de l'éduca-
tion nationale et à d ' autres travailleurs . Le maintien de l ' intégralité
de la formation clans l'école normale départemenatle s ' imposant
aussi, car la formation qui doit associer l ' enseignement théor ique
à l ' étude des aspects pràtiques du métier d 'instituteur doit être
en prise directe avec les réalités quotidiennes des classes du
département, permettant ainsi à rectite normale départementale
d ' être un foyer de formation et de vie cul'.urelle ; que clans une
période où il est beaucoup question de décentralisation il importe
plus que jamais de maintenir et de dévelrpper le potentiel de
formation initiale et continue que constitue l ' école normale dépar-
tementale dans le secteur géographique d ' intervention des insti-
tutrices et des instituteurs, afin aussi que le formation continue
soit étroitement liée à la formation initiale ; qu ' il faut créer des
postes budgétaires de professeurs d ' écoles normales et de profes-
seurs d ' enseignement supérieur, afin que l ' école nor male comme
la faculté soient en mesure de faire face intégralement à toutes
les obligations découlant de la nouvelle formation des instituteurs
sans crue leurs autres missions actuelles aient à en souffrir. Il lui
cite le cas de la faculté de Clermont où le maintien au niveau
actuel de tous les cycles de formation dans toutes les disciplines
des D . E . U .G . conditionnera la valeur de l 'enseignement dispensé
dans le D . E . U. G . s Enseignement du premier degré s. Il lui
rappelle encore : que la nouvelle conception de cette formation
implique pour les formateurs un important travail de recherche,
de concertation, de liaison . Aussi, est-il nécessaire que soient attri-
bués les postes budgétaires correspondant effectivement aux besoins
de chaque école normale départementale sans entreiner une remise
en cause des conditions de travail des personnels formateurs ; que
doit étre maintenu un recrutement dé p artemental des institutrices
et des instituteurs prenant en compte les mesures nécessaires à
l 'amélioration de la qualité du service public d ' éducation dans tous
ses aspects : effectifs, remplacement des maîtres, équipes pédago-
giques, prévention, dépistage et correction des handicaps, décharge
de service des directeurs d 'écoles, soutier pédagogique . En consé-
quence, il lui demande dans cette période ou l'école publique et
l 'université sont gravement mises en cause par les choix politiques
et budgétaires du Gouvernement quelles mesures il compte prendre
pour le maintien de la totalité de la formation des institutrices et
des instituteurs dans le cadre de l 'école normale départementale
dotée des moyens matériels, financiers et humains, conformes à
toutes les tàches qui sont les siennes, et du maintien, voire de
l ' élargissement du potentiel de formation de l ' université.

Réponse. — Les conventions por tant or ganisation du diplôme
d ' études universitaires générales mention « enseignement du premier
degré » prévues à l'article 2 de l 'arrêté du i3 juillet 1979 relatif
à ce diplôme sont établies par accord entre le recteur, représen-
tant du minist re des universités et du ministre de l 'éducation, et
les universités. Elles ne nécessitent donc pas l 'intervention des
organisations syndicales . D ' autre part, il est bien prévu de faire
assurer la totalité de la formation des élèves instituteurs dans les
écoles normales . Les membres de l ' Université viendront y ensei-
gner. En ce qui concerne l'avenir des écoles normales, il a été
réaffirmé à différentes reprises — et notamment le 2G avril 1979,
lors de la présentation de la rénovation de la fo rmation des insti-
tuteurs — qu ' il subsisterait au moins un de ces établissements dans
chaque département et que son rôle serait étendu . L'école normale,
chargée de la formation initiale et continue des instituteurs, assu-
rera aussi une fonction d 'appui dans l ' animation, la docùmentation
et la recherche pédagogiques. Quant aux moyens de formation, les
dispositions utiles ont été prises pour que l 'effectif dgs élèves
instituteurs recrutés, calculé pour faire face à l 'ensemble de, besoins
en maitt•es, reçoive l 'encadrement adéquat tant en professeurs
d ' école normale qu ' en membres de l ' enseignement supérieur.

_min se_

Enseigneraient préscolaire et élémentaire (établissements).

28388. — 31 mars 1980 . — M . Rcdolphe Pesce attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur le fait qu ' il est anormal de
tenir compte des zones de montagne en voie de désertification dans
les moyennes départementales permettant de calculer le nombre
d'instituteurs par rapport au nombre d ' élèves à scolariser dans le
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département . En effet, on ne peut nier qu' il est indispensable de
maintenir dans les zones de montagne en voie de désertification le
service public d'éducation le plus longtemps possible car, avec
d'autres services publics, c 'est la condition indispensable au maintien
de la vie dans ces zones. Or, il est évident que dans ces régions,
l'on rencontre souvent des classes uniques avec un nombre d'élèves
souvent inférieur à dix . En comptant ces zones dans la moyenne
départementale, cela constitue un déséquilibre par rapport aux
zones urbaines et gonfle artificiellement le nombre d ' instituteurs dans
un département en fonction d'éléments arithmétiques qui ne corses-
pondent pas à la réalité sur le terrain . Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir prendre des dispositions pour que les
instituteurs travaillant dans ces zones de montagne ne soient pus
inclus dans les moyennes départementales.

Réponse . — Le ministre do l 'éducation demeure très attentif aux
conditions d 'enseignement en zone rurale. Les actions engagées
visent à favoriser l'égalité (les chances pour les jeunes ruraux en
améliorant les conditions d ' accueil et d ' encadrement et en mainte-
nant le service public qu 'est l ' école aussi longtemps que possible
dans les : :mues en cours de dépeuplement . Un effort considérante
a été accompli pour le développement de l 'école maternelle en milieu
rirai, conformément aux engagements pris par le Gouvernement.
Depuis la *entrée 197(i, 231)0 classes maternelles supplémentaires ont
été ouvertes dans les z'snes rurales dans l 'enseignement publie . En
1975-1976, 53 p . 100 des enfants habitant en zone rurale fréquentaient
l 'école ma'ernelle publique et privée, en 1973 . 1979 ce pourcentage
est passé à 77 p . 100, S'il est vrai que les moyennes sont parfois
trompeuses . il est cependant signil'iratif que les conditions d 'enca-
drement des lunes rurales soient supérieures à celles des zones
urbaines : en maternelle . le taux moyen d 'encadrement en zone
rurale cst de 27,8 élimes par classe contre 30,4 en zone urbaine
et 29 .9 pour la France métropolitaine ; au niveau él mentaire,
une classe a en moyenne dix-neuf élèves clans les zincs en1 fièrement
rurale :, vingt-trois élèves tiens les zones remisse périurbaines et
vingt-six dans les zones urbaines . Ceci montre bien que les normes
qui sont si souvent opposées au ministère de l ' éducation ne sont pas
en fait appliquées avec la brutalité que l'on croit . Elles le sont
d ' autant nioles que le calcul des moyens disnonibles pour la rentrée
1980 a été opéré sur la hase d 'une application aménagée du barème
des ouvertur es et fermetures de classes . Cette application exclut
du calcul les écoles à classe unique de moins de neuf élèves et
toutes les écoles situé^_s en zone rurale profonde.

Enseignement secondaire (personnel).

28410. — 31 mars 1980. — M. Michel Barnier a pris bonne note
de la réponse apportée par M. le ministre de l ' éducation à sa
question écrite n" 24-502 sur la situation des documentalistes
exerçant leur activité clans les établi ssements scolaires du second
degré (Journal officiel, A . N ., question n" d du 11 février 1980,
p . 5171 . Il lui soumet, à ce propos, le cas d'une documentaliste
qui, il y a treize ans et dors qu'elle occupait un poste de sur-
veillante dans un lycée, a été sollicitée par le chef d 'établissement
pour créer un centre de documentation . L ' intére-ssée n'a pu mener
de front son activité de surveillante et ses fonctions de documen-
taliste, en raison du volume de travail que représentait ce dernier
poste. Toutefois, son traitement continue d ' être fondé sur l 'emploi
de surveillante, ce qui conduit à u_ne anomalie flagrante, compte
tenu du rapport entre une telle rémunération, qui est très faible,
et. les fonctions assumées de documentaliste, nécessitant une qua-
lification dont elle n'avait pas, jusqu 'alo rs, à faire preuve . Ce cas
n'est d 'ailleurs pas isolé et d ' aut res documentalistes se trouvent
dans celte situation inéquitable, leur traitement étant basé, soit
sur des postes de surveillance blo q ués à cet effet, soit sur des
postes de groupement d ' heures supplémentaires, le droit aux indem-
nités évoquées dans la réponse précitée ne leur étant pas, par
ailleums, reconnu . Il lui demande en conséquence s' il n 'envisage
pas de prendre les dispositions nécessaires afin 'Je mettre un
terme à de telles situations, en prévoyant à l 'égard des documen-
talistes intéressés, un traitement se référant, non à l ' emploi exercé
précédemment, mais à celui correspondant à l 'activité réellement
exercée.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que les
personnels de surveillance ne sont pas des fonctionnaires titulaires
et que, pour cette raison, leur situation peut difficilement être
comparée à celle de .a adjoints d ' enseignement qui remplissent habi-
tuellement les fonctions de bibliothécaires-documentalistes dans les
établissements d ' enseignement du second degré . L 'identité des
taches accomplies ne peut suffire, à elle seule, à permettre le
versement d 'une rémunération identique à des personnels appar-
tenant à des catégories différentes et ,justilianl de titres et (le
qualifications inégaux. Toutefois, les surveillants à qui ont été
confiées (le telles fonctions, et qui présentent les titres ou diplômes
voulus, peuvent demander à être nommés adjoints d'enseignement
en application du décret n" 75 .970 du 21 octobre 1975. Il est, à ce
propos, souligné que l 'arrêté du même jour, qui fixe les modalités

d'application (le ce texte, prévoit à l'intention des candidats désireux
de devenir adjoints d 'enseignement documentalistes bibliothécaires,
des conditions (le diplômes ou (le titres particulièrement libérales.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Pas-de-Calais).

28440 . — 31 mars 1980 . — M . Jean Bardol attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le grave problème créé par la
suppression d 'un poste d ' instituteur à Ostrohove (Saint-
Marlin-Bou-logne) dans le Pas-de-Calais et par là même la suppression d 'une
classe . Cette mesure entraînant la mise en place d ' une classe à
double cours, aggrave les conditions d ' enseignement au niveau des
maitres mais plus encore au niveau des enfants . Elle constitue un
pas en arrière clans le système éducatif. Cette mesure est d 'autant
plus grave qu'elle touche un quartier à forte densité de population
ouvrière et jeune de surcroît, qu'une classe a déjà été fermée l ' an
dernier, e'. parce que le nombre de classes de chaque écule élé-
mentaire est supérieure au seuil rte fermeture de classes . C ' est peur-
quoi il vous demande de bien vouloir revenir sur cette décision qui
va à l 'encontre des nté.réts des enfants.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation rappelle à l ' honorable
parlementaire que des opérations de carte scolaire sont pratiquées
tennis de nombreuses années et correspondent à la nécessité
d' affecter le .; enseignants là où des besoins nouveaux se font
jour . En effet, métae si on atteint au niveau national un effectif
moyen de vingt-cinq élèves par classe, il n 'en reste pas moins que
des disparités subsistent et peuvent méme se créer d 'une année
:1 l 'autre . Aux effets de cette réorganisation géographique annuelle
s'ajoutent cent: très limités d 'un transfert de moyens de l ' ensai-
gisement primaire air profit de celui du second degré décidé par le
P trleinent dans le cerise de la loi de finances 1980 . Cette inésure
qui ne porte que sur un peu plus de 1 p . 10()0 des emplois budgé-
taires d'instituteurs n ' a d 'autre objet que de contribuer au renfor-
cement du second degré où une progression des effectifs continue
à se manifester . Une sensible diminution des effectifs ayant . été enre-
gistrée dans la commune de Saint-Martin-Boulogne (t'as-ale-Calais),
les autorités aca ién igues ont effectivement décidé la fermetu re
d ' une classe au groupe scolaire Ostrohove . En effet, si cette école,
d ' un effectif total de 27 .2 élèves, ne comporte plus que onze classes,
on observe que le fuetionnemeut de trois cours prépaiatoires à
vingt élèves ne parait pas devoir soulever de difficultés particu-
lières puisque la naryetme des effectifs des autres classes de

J1 ' ordre de vingt-cinq élèves est sensiblement égale à la moyenne
généra l e.

Ec'seignement secondaire : établissements (Pas-de-Calais).

28441 . — 31 mars 1980. — M. Jean Bardot attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l ' aggravation de la situation du
collège Daunou à Boulo,ine-sur-Mer (Pas-de-Calais) . Une fois de plus,
pour l ' organisation scolaire, le collège Daunou est sévèrement touché
par la suppression de nuis postes d'enseignants . Deux suppressions
de poste en enseignetneet long (français et histoire et géographie),
une suppression de posa' P . E . G . C . (E. M . T.) qui s 'ajoutent à la
disparition ale deux postes l 'année dernière et de cinq postes l ' année
précédente- E n lait, depuis quelques années, c 'est une quinzaine de
postes qui out été supprimés clans ce collège, li comprend et il
soutient la légitime indignation des enseignants et des parents
d ' élèves qui voient d ' année en année les conditions d 'éducation se
dégrader eu . particulier mec la diminution des heures de cours
clans ies diverses matièees Dans ces conditions, il lui demande de
bien vouloir revenir sur ce .; mesures.

Rél'ouse . — Le Parlement à l 'occasion de l 'adoption de la loi
de finances, fise chaque année de façon limitative le nombre
total dei nouveaux emplois qui peuvent être affectés aux établis-
seuents d ' enseignement secondaire . Ces emplois sont ensuite répar-
tis entre les académies selon divers critères, tels que les prévisions
d'effectifs, les ouver tures cI'ttablissenents neufs, les taux d ' enca-
drement similisés, et c 'est aux recteurs qu ' il appartient en définitive,
en ve r tu eues mesures de decoucentration, de décider des implan-
tations tiens Jes établissements ce leur ressort, après avoir examiné
la situation de chacun d 'eux et arrêté sa structure . Lors de ces
opérations, la nécessité peut af-aaraitre, compte tenu de l 'évolution
des effectifs d 'élèves et des modifications apportées dans les for-
mations assurées, cle procéder selon les cas, à un resserrement
ou ait contraire à un élargi :; emert des structures de certains
établissements et d ' en tirer les conséquences sur le plan des emplois.

serait en effet anormal et contraire à une saine gestion des fonds
publics de laisser subsister des emplois devenus excédentaires dans
un établissement alors que des besoins demeureraient non couverts
par ailleurs . Informé de la préoccupation de l ' honorable parlemen-
taire le recteur prendra son attache pour examiner avec lui la
situation du collège Daunou de Boulogne-sur-Mer et les messires qui
peuvent être prises dans ces cas précis.
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Enseignement secondaire (établissements : Moselle).

28465 . — 31 mars 1980 . — M . Jean-Louis Masson appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation sur la suppression d ' un poste
d 'allemand et d ' un demi-poste d ' anglais au collège Bernanos
de Montigny-lès-Metz . La mesure prévue, si elle était maintenue,
aurait des conséquences r,ravrs sur la bonne marche du collège.
La suppression des poste, celèveruit les effectifs des classes de
langues jusqu ' à 29 élèves et la méthode audio-orale à laquelle le
collège à consacré de gros efforts financiers n ' aurait plus de sens.
En outre l ' année prochaine les professeurs maintenus seraient
contraints d ' accepter des buires supplémentaires. La suppression
en cause se traduirait par la présence dans une même classe
d ' élèves dont le niveau serait plus qu ' hétéroclite ce qui repré-
senterait un handicap majeur é la fois pour les élèves ' forts s et
les élèves «faibles » auxquels, en outre, il est envisagé de sup-
primer les deux heures sup plémentaires (ex-classes aménagées)
auxquelles ils ont droit en raison de te .-tes officiels en vigueur.
Ces mesures qui vont à l 'encontre des besoins sont d 'autant plus
graves que l ' environnement socio-culturel du collège mériterait
que la motivation pour les études des enfants soit constamment
relancée . Au lieu de renforcer le potentiel pédagogique de l 'éta-
blissement, c'est tout le contraire qui est prévu. Il lui demande
de bien vouloir faire réétudier ce problème afin que ces suppres-
sions n'interviennent pas.

Réponse . — Le Parlement, à l'occasion de l'adoption de la loi
de finances, fixe chaque année de façon limitative le nombre
total des nouveaux emplois qui peuvent être affectés aux établis-
sements d ' enseignement secondaire . Ces emplois sont ensuite répar-
tis entre les académies selon divers critères, tels que les prévisions
d'effectifs, les ouvertures d 'établissements neufs, les taux d 'enca-
drement réalisés, et c'est aux recteurs qu 'il appartient en définitive,
en vertu des mesures de deconcentratio .i, de décider des implan-
tations dans les établissements de leur ressort, après avoir examiné
la situation de chacun d ' eux et arrêté sa structure . Lors de ces
opérations, la nécessité peut apparaitre, compte tenu de l'évolution
des effectifs d ' élèves et des modifications apportées dans les for-
mations assurées, de procéder selon les cas, à un resserrement
ou au contraire à un élargissement des structures de certains
établissements et d ' en tirer les conséquences sur le plan des emplois.
Il serait en effet anormal et contraire à une saine gestion des fonds
publics de laisser subsister des emplois devenus excédentaires dans
un établissement alors que des besoins demeureraient non couverts
par ailleurs . Informé de la préoccupation de l' honorable parlemen-
taire le recteur de l 'académie de Nancy-Metz prendra son attache
,p our examiner avec lui la situation du collège Bernanos à Montigny-
lès-Metz et les mesures qui p euvent être prises dans ce cas précis.

Enseignement secondaire (établissements : Val-de-1farne).

28553. — 31 mars 1980 . — M . Georges Gosnat expose à M . le
ministre de l'éducation que le 19 novembre 1979 la commission
communale de sécurité de la ville d 'Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne)
a prescrit un certain nombre de travaux absolument nécessaires
pour assurer la sécurité à l' intérieur du lycée Romain-Rolland.
Cette commission constatait en effet qu 'à l'exce p tion de la partie
du bâtiment B sinistré en 1974, aucun des travaux de mise en
conformité demandés lors du passage de la commission communale
de sécurité du 14 janvier 1974 et de la délégation permanente du
Valce- .Marne du 4 septembre 1975 n 'avait été réalisé. En consé-
quenie, elle attirait l 'attention de M . le maire d'Ivry sur les dangers
présentés par ce lycée notamment en raison du défaut d ' isolement
des circulations verticales et horizontales ainsi que des locaux
dangereux : dangers aggravés par l'implantation des bâtiments qui
ne permettent pas l 'accès des moyens de secours aux façades de
l' établissement . Dans le double souci de préserver le bon dérou-
lement de la scolarité des élèves mais aussi leur sécurité, M . le
maire d ' Ivry- a été amené à prendre un arrêté maintenant provi-
soirement l 'ouverture des locaux au public sous réserves que les
travaux de mise en conformité soient exécutés, qu 'un calendrier
de ces travaux et de le,r financement soit établi . Or, à ce jour,
rien n 'a encore été entrepris pour la mise en conformité totale de
l' établissement estimée à pies de 14 millions de francs. En outre,
M . le préfet de région indiquait que ces travaux ne pourraient être
financés que par tranches successives, la première, en 1980, ne
l ' étant que pour un montant de 500 000 francs . A l 'évidence, en
rapport avec les travaux devant être obligatoirement réalisés, cette
première tranche est dérisoire et ne peut amélie .s de façon notable
la sécurité dans ce lycée . C 'est pourquoi les én s d'Ivry et de Vitry,
les enseignants, les élèves et leurs parents exigent que tout soit
mis en oeuvre, dans les plus brefs délais, pour assurer la sécurité
des 1 800 personnes accueillies dans ces bâtiments . En consé-
quence il lui demande quelles mesures il compte prendre pour déblo-
quer immédiatement les crédits exceptionnels nécessaires à la mise
en conformité des locaux du lycée Romain-Rolland .

Réponse . — Afin d 'étudier les conséquences de l ' avis épais par
la commission locale de sécurité au sujet du lycée Romain-Rolland
d ' Ivry, une réunion s 'est tenue au ministère de l ' éducation le
8 tnai 1980 avec notamment le maire de la ville et des représentants
des parents d' élèves, des enseignants et des élèves . Au cours de
cette réunion, il a été convenu que les travaux demandés par cette
commission devraient être hiérarchisés en fonction de leur urgence
et de l 'amélioration que chacun d ' eux est susceptible d ' apporter
concrètement . Pour établir dans le meilleur délai le plan de travail
le plus efficace, les services centraux ont examiné le 18 mai avec
des représentants de la préfecture du Val-de-Marne, de l ' inspection
académique et de la direction départementaie de l ' équipement les
mesures qui pourraient notamment être prises dans l'aide du bâti-
ment B faisant pendant à celle sinistrée en 1974 et remise en état
ensuite . La direction départementale de l 'équipement a été invitée
à étudier ce, mesures avec le concours technique des services dépar-
tementaux de sécurité et à en donner un chiffrage avant le
15 juin 1980 . Le maire d'Ivry sera ensuite informé des décisions qui
auront été arrêtées, de même que l ' honorable parlementaire.

Enseignement secondaire (établissements).

28610 . — 31 mars 1980. — M. Louis Mexandeau demande à M. le
ministre de l'éducation de 'lien vouloir lui faire connaître à qui
incombe la prise en charge de la surveillance de la demi-pension,
ainsi que du secrétariat du chef d ' établissement, lorsqu ' un collège
d'enseignement commercial n 'est pas nationalisé.

Réponse . — Les collectivités locales, qui assurent la gestion d ' un
collège d 'enseignement commercial, doivent prendre en charge,
comme il était fait pour lc• ., lycées municipaux avant la générali-
sation des mesures de nationalisation, la surveillance du service
de .terni-pension. De la même manière, il appartient aux collectivités
locales de doter un tel établissement du personnel de secrétariat
nécessaire à son fonctionnement.

Enseignement préscolaire et élémentaire (és blissemeats : Gironde).

28780 . — 7 avril 1980. — M . Philippe Madrelle appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les carences en classes de
perfectionnement de certains grcupes scolaires des communes
d 'lzon, Montussan, Sainte-Eulalie, Saint-Loubes, Saint-Sulpice et
Cameyrac, Yvrac (Gironde). Il insiste sur la nécessité de créer au
sein de ces groupes scolaires des classes de perfectionnement et,
plus spécialement, un groupe d ' aide psychopédagogique. Le fonction-
nement de ces deux structures viendra ainsi en aide aux élèves en
difficulté. Il lui demande de lui indiquer les mesures qu ' il compte
prendre à cet effet.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation attache une importance
toute particulière à la prdvention des inadaptations. il suit atten -
tivement le développement des groupes d 'aide psychopédagogiques
(G . A . P. P.), créés à cet effet . C'est ainsi que les enfants connais-
sant des difficultés scolaires momentanées sont orientés vers des
classes. d ' adaptation, classes spéciales où tout est mis en oeuvre
afin de leur faire acquérir les connaissances qui leur permettront
de réintégrer l'enseignement normal . Les classes de pe rfectionne-
ment, par contre, sont destinées aux enfants présentant un handicap
intellectuel, et non des difficultés temporaires. L'action des groupes
d ' aide psychopégagogique doit aboutir, chaque fois que cela est
possible, au maintien de l 'enfant en difficulté dans des classes
ordinaires . Les priorités retenues par l 'inspecteur d 'académie, direc-
teur des services départementaux de l ' éducation de la Gironde, eu
égard aux moyens dont il dispose, ne permettent pas dans l'immédiat
l' implantation d ' un groupe d ' aide psychopédagogique (G . A . P . P.)
ni de nouvelles classes de perfectionnement dans les groupes sco-
laires des communes d' Izon, Montussan, Sainte-Eulalie, Saint . Loubes,
Saint-Sulpice et Cameyrac, Ivrac . Toutefois, un examen Par t ic uliè re«
ment attentif de la situation de ces groupes scolaires ser a effectué.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(aide psychopédagogique : Morbihan).

29144. — 14 avril 1980. — M . Jean-Yves Le Drieu rappelle à
M. le ministre de l 'éducation que les échecs scolaires prennent
des proportions alarmantes puisque dans le département du Morbihan
un enfant sur Irais a redoublé au moins une fois entre le cours
préparatoire et le cours moyen deuxième année . Les ;rnupes d 'aide
psychopédagogique constituent un moyen de remédier à ces échecs,
leur mise en place devant inte r venir à raison d 'un (' . A . P .P. pour
1000 élèves au terme de la circulaire du 9 féerie : 1970 . En se
fixant sur cette hase, le déficit dans le Morbihan pour la rentrée
1979 s ' établissait à : trente psychologues ; quarante et un réédu .
catetu•s en psychopédagogie ; quarante rééducatettts en psycho-
motricité . C'est pourquoi il lui demande de préciser combien de
nouveaux G . A . P . P. seront mis en place à la prochaine rentrée
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psychologues et les rééducateurs sortant de stage en juin, t r ois
groupes d'aide psychopédagogique dans les écoles primaires . Le
Germer à Auray, Joliot-Curie à Lanester et Kersabicc à Lorient . Par
ailleus, deux centres de formation pour les réé :lucateurs existent
déjà, l ' un à Rennes, pour la psychopédagogie, le second, à Nantes,
pour la psychomotricité.

impôts et tares !tarte d ' apprentissage),

29164 . — 14 avril 1980. — M. Claude Coulais attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés que connaissent
les établissements d ' enseignement technique privé, en raison de la
diminution constante du pourcentage do la taxe d'apprentissage
qui leur est versé . Il lui ex p ose que le montant de la taxe d'appren-
tissage est passé de 0 .0 à 0,5 p. 100 des salaires, en application
de la loi sur la formation continue et qu ' on outre une partie
de cette taxe échappe aux établissements d ' enseignement et est
affectée, pour 20 p . 100, au financement de l ' apprentissage et pour
7 p . 100 au fonds national de compensation . De plus, le nombre rte
lycées techniques et de L . E . P . bénéficiaires a considérablement
augmenté, alors méme que se multiplient les stages en entreprise,
si bien que la part de chaque établissement s 'en trouve réduite
d'autant . i1 lui signale que la taxe d 'apprentissage est le seul
moyen dont disposent les établissements d'enseignement privé
pour financer leurs investissements en matériel et lui demande
en conséquenre quelles mesures il envisage de prendre afin que
ne soit pas remise en cause leur existence.

Réponse . — Les récentes modifications introduites dans le régime
de la taxe d ' apprentissage par l 'article 9 de la loi n " 79 . 575 du 10 juil-
let 1979 qui fait obligation aux assujettis de verser une fraction
de la taxe à tut fonds national de compensation au profit des maîtres
d ' apprentissage ont été inspirées par le souci (te promouvoir toutes
mesures susceptibles d'améliorer la fo rmation professionnelle des
jeunes, notamment pur la voie de l 'apprentissage. Egalement soucieux
de préserver la qualité des autres niveaux de formation, le légis-
lateur a, conjointement, recommandé aux entreprises assujetties à la
taxe d 'apprentissage de s 'acquitter de leur obligation par des
dépenses réellement consacrées au financement des premières forma-
tions technologiques et professionnelles . Il a, ainsi, incité lesdites
entreprises à un effort accru en faveur des établissements suscep-
tibles de bénéficier de versements exonératoires . De ce fait, l 'impact
des dispositions instituant un prélèvement obligatoire sur la taxe
d ' apprentissage au bénéfice de certains maires d ' apprentissage ne
devrait pas entrainer de conséquences fâcheuses p our les établis-
sements d 'enseignement technologique privé . Ces dispositions sont
d 'ailleurs temporaires puisque limitées à la durée du pacte pour
l 'emploi . Il ne saurait être fait grief d ' un détournement de la taxe
d 'apprentissage de sa destination puisque les établissements susvisés
sont susceptibles de percevoir des subventions en provenance de la
taxe d ' apprentissage pouvant atteindre 90 p . 100 de la taxe soumise
au barème, soit 67 p . 100 de la taxe globale due par les entr eprises.

!enseignement secondaire r établissements : Sa l'oie!•

29174. — 14 avril 1980 . — M. Jean-Pierre Cot attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation de l ' enseignement
des sciences au L. E. P. de Saint-Jean-de-Maurienne. En effet,
malgré une augmentation du nombre de postes de professeurs
de sciences physiques et naturelles, une extension des locaux
spécialisés passés de trois à douze salles et un nombre d ' élèves
passé de 600 à plus de 750, non seulement l'aide de laboratoire
actuel n 'est remplacé que partiellement, mais aussi le garçon de
laboratoire, qui doit lui aussi être absent pour une longue durée
n ' est pas remplacé . Il lui demande quelle mesure il compte prendre
pour remédier à cette situation et si la création d'un deuxième
poste d ' aide de laboratoire n'est pas envisageable afin de conserver
un enseignement de qualité dans ces matières.

Réponse. — Dans le cadre de la déconcentration administrative,
les recteurs affectent les emplois de personnel de laboratoire en
fonction de l 'importance des enseignements scientifiques dispensés
et des matériels utilisés . Ainsi, comr' - tenu du nombre d'heur es
d ' enseignement scientifique dispensées au lycée polyvalent et au
lycée d'enseignement professionnel de Saint-Jean-de-Maurienne, le
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recteur de l ' académie de Grenoble leur a attribué deux postes et
demi de personnel (le laboratoire. Cette dotation

	

étant supérieure
à

	

celle accor dée eu

	

règle générale aux établissements qui ont à

Enseignement secondaire (établissements : Muuc•he).

29177 . — 14 avril 19110 . — M. Louis Darinot expose à M. le ministre
de l 'éducation sa très vive préoccupation quant aux conditions dans
lesquelles fonctionnent les établissements (les premier et second
cycles de la collectivité locale de Mortain . Il lui fait part plus
particulièrement de l ' insuffisance notoire des enseignements artis-
tiques au plan des horai .•cs et des postes d 'enseignant, de l 'existence
d ' une seule terminale A pour deux classes de première A alors
que la création d'une deuxième terminale est tout à fait nécessaire
à moins d 'admettre la pratique d 'une sélection à outrance, l 'absence
d 'un poste de bibliothécaire-documentaliste au lycée, la pe rsistance,
malgré les promesses du ministère de l ' éducation en 1977, de classes-
baraquements inconfortables pour la section professionnelle du
lycée . Cette situation n ' est pas nouvelle et a été dénoncée à plu-
sieurs reprises par les assaciation.s de parents (l ' élèves et les orga-
nisations syndicales tic personnels enseignants ; il ne leur a pas été
donné satisfaction, confirmant, semble-t-il, la volonté du Gouverne-
ment de pratiquer une politique d ' austérité et de démolition du
se rvice public de l ' école pour tous . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier en septembre 1980 à de telles
insuffisances préjudiciables au fonctionnement de ces établisse-
ments scolaires et à l ' enaeig .en'nt dispensé à leurs élèves.

Réponse . — La question posée, qui évoque les conditions dons
lesquelles fonctionnent les établissements scolaires du second degré
de Mortain, soulève en fait deux problèmes généraux bien distincts;
l ' un a trait aux constructions scolaires du second degré, l'aut re aux
postes d ' enseignants . S 'agissant du premier point . il est rappelé que
la programmation des constructions scolaires du second degré est
totalement déconcentrée et confiée au préfet de région, qu'il s 'agisse
de leur inscription sur le programme prioritaire régional ou de leur
programmation financière . En conséquence, l' honorable parlemen-
taire est invité à saisir le préfet de région afin d 'obtenir toutes
informations utiles concernant notamment la situation dcs locaux
abritant la section professionnelle du lycée de .Mortain . En ce qui
concerne les créations souhaitées de postes d ' enseignants et de
documentalistes, il convient de souligner que le Parlement, lo r s de
l 'adoption de la loi de finances, fixe chaque année de façon limi-
tative le nombre total des nouveaux emplois qui peuvent être
affectés aux colleges et aux lycées . Ces emplois sont ensuite répartis
entre les académies selon diver s critères, tels que les prévisions
d ' effectifs, l ' ouverture d ' établissements neufs, les taux d ' encadrement
réalisés . C 'est aux recteurs qu 'il appartient en définitive, en vertu
des mesures de déconcentration, d ' étudier les demandes des éta-
blissements (le leur ressort et de définir leurs dotations, compte
tenu des moyens mis à leur disposition et des ordres de priorité
retenus . Au cours de ces opérations, la nécessité peut apparaitre
de privilégier les disciplines fondamentales par rapport à certaines
matières facultatives . ' Il peut aussi être décidé de différer l 'ensei-
gnement de ces matières jusqu'à la rentrée scolaire suivante . S 'agis-
sant des emplois de documentalistes, leur affectation dans les éta-
blissements qui n' en sont pas encore pourvus ne peut être que pro-
gressive, en fonction des disponibilités budgétaires . La dotation
d 'emplois mise à la disposition des collèges et des lycées de Mortain
par le recteur de l 'académie de Caen doit donc être appréciée en
tenant compte de ces considérations. Enfin, le ministre de l 'édu-
cation fait observer à l ' honorable parlementaire que la progression
en volume du budget de l ' éducation — qui serait un budget d 'aus-
térité représente, une stabilisation relative . Si l'on tient compte de
la baisse globale des effectifs accueillis dans le système scolaire, il
est clair que cette stabilisation correspond, en réalité, à une inten-
sification des moyens consacrés à l 'éducation . En ce qui concerne
plus particulièrement les efforts consentis en faveur du patrimoine
immobilier, il convient de noter que les crédits d 'investissement qui
ont été ouverts en 1980 au budget d . . ministère de l ' écime, ion ont
progressé de plus de 20 p . 100 si l'on tient compte des mesures
de soutien décidées en 1979, qui ont constitué un abondement anti-
cipé des moyens ouver ts pour 1980. Ces crédits permettront d 'assurer.
outre les opérations de construction ou de reconstruction nécessaires
à l 'accueil des effectifs, la poursuite de l ' effort entrepris pour l ' en-
tretien (les bâtiments scolaires.

scolaire dans te département du Morbihan et s' il envisage de créer
un centre de formation (le rééducateurs et de psychologues rattaché
aux universités de Rennes et de Nantes.

	

Réponse . — Le ministère de l 'éducation attache une attention

	

supporter des charges comparables, le recteur ne peut envisager,

	

toute particulière à la prévention des inadaptations . Il suit atten-

	

actuellement, de créer un emploi supplémentaire d 'aide de labora-

	

tivement le développement des groupes d 'aide psychopédagogique,

	

toire au lycée d ' enseignement professionnel de Saint-Jean-de-Mau-

	

créés àcet effet. C 'est ainsi que des instructions ont été récemment

	

tienne . Par ailleurs, s'agissant de la suppléance de l ' aide de labora-

	

données aux recteurs et aux inspecteurs d'académie en vue de

	

toire du garçon de laboratoire respectivement en congé de longue

	

dégager les postes budgétaires pour la création de nouveaux groupes

	

maladie et en congé de maternité, il convient de préciser que ces

	

d 'aide psychopédagogique . Les prior ités retenues par l'inspecteur

	

personnels ont été remplacés par deux agents auxiliaires employés

	

d 'académie, directeur des services départementaux du Morbihan, vont

	

a temps complet respectivement à dater du 2 octobre 1979 et
ettre dès la rochaine rentrée scolaire de co

	

léter avec les

	

12 février 1980.
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Enseignement privé (personnel).

29208. — 14 avril 1980. — M . Aimé Kergueris indique à M. le minis-
tre de l 'éducation qu 'une circulaire de décembre 1950, confirmée par
une circulaire du 30 janvier 1979 précise que «les enseignants titu-
laires qui sont conduits pour compléter leur service à exercer dans
au moins deux établissements d ' enseignement secondaire implantés
dans des communes non limitrophes ont droit au règlement de leurs
frais de transports» . Cependant la question s 'est posée de savoir si
cette circulaire était applicable atm professeurs de l 'enseignement
privé : ainsi le rectorat de l'académie de Rennes, consulté sur ce
point, a indiqué qu'il interrogeait l 'administration centr ale en
avril 1979, mais cette interrogation semble être restée sans réponse.
L' exclusion des professeurs de l' enseignement privé du bénéfice de
cette circulaire constituerait incontestablement une entorse au prin -
cipe de parité entr e les enseignants du public et du privé, principe
affirmé par la loi du 25 novembre 1977 . 11 lui demande donc : 1" si
les circulaires du décembre 1950 et du 30 janvier 1079 sont appli-
cables pou r les professeurs de l 'enseignement privé ; 2" dans la
négative, quelles mesures il envisage de prendre pour qu 'elles le
soient.

Réponse. — L ' extension aux maîtres de l'enseignement privé sous
contrat des dispositions des circulaires ministérielles des 1"' décem-
bre 1950 et 30 janvier 1979, selon lesquelles les enseignants qui
sont conduits pour compléter leur service à exercer dans au moins
deux établissements d 'enseignement secondaire publies situés sur
le territoire de communes non limitrophes ont droit au règlement
de leurs frais de transport, ne pourrait être envisagée, ians l'esprit
de la loi du 25 novembre 1977, que dans la mesure où il y . .tirait
parité entre l ' enseignement public et l'enseignement privé, du
point de vue des conditions d 'affectation et de définition du ser-
vice des maîtres intervenant dans Plusieurs établissements . Or,
actuellement, on ne peut considérer qu 'il en aille ainsi . Dans l ' en-
seignement secondaire public, en effet, l' intervention d ' un même
professeur ou n 'M,; dans plusieurs établissements découle de la
décision d' un e autorité unique — le recteur d ' académie — qui,
pour assurer le respect des horaires réglementaires d 'enseignement
et répondre aux besoins pédagogiques, répartit le service hebdo-
madaire de l ' enseignant entre les établissements en cause. Il s 'agit
donc d 'un état de choses imposé à l' intéressé, avec les contraintes
et sujétions qui s'y attachent . Dans l 'enseignement secondaire privé,
la situation est fort différente car l 'affectation d ' un maitre dans
plusieurs établissements résulte d 'engagements distincts dont chacun
est opéré à l' initiative de l 'enseignant et avec l' accord du chef
d ' établissement privé dont la préservation constitue un pr incipe
essentiel énoncé à l' article premier de la loi du 21 novembre 1977.

Assurance vieillesse : régime général (calma des pensions).

29256 . — 14 avril 1980 . — M. Serge Charles attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur l'incertitude dans laquelle se trou-
vent les maîtres de l'enseignement privé qui souhaitent prendre
leur retraite par anticipation . Il lui demande quand il compte
prendre, conjointement avec M, le ministre du budget ainsi que M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale, l ' arrêté interministériel
prévu à l 'article 10 du décret n" 80-7 du 2 janv ier 1980 qui doit
indiquer l' orges. isme habilité à liquider et à payer les avantages
de retraite prévus aux articles 5 et 9.

Réponse . — La désignation de la Caisse des dépôts et consignations
comme organisme chargé d' assurer la liquidation et le paiement
des avantages de retraite susceptibles d 'être versés, en application
du décret n" 89. 7 du 2 janv ier 1980, aux maîtres des établissements
d'enseignement privés sous contrat justifiant d ' un contrat ou d ' un
agrément définitif, a été opérée par un arrêté interministériel du
4 avril 1980 publié au Journal officiel du 9 avril dernier.

Enseignement (personnel).

29257. — 14 avril 1980 . — M. Serge Chartes attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des mères de famille,
professeurs titulaires d 'établissement d 'enseignement qui, à l 'issue
du congé légal de maternité, souhaiteraient prendre un congé sans
solde. La plupart d'entre elles hésitent en effet à user de la possi-
bilité qui leur est offerte, craignant de ne pas être réintégrées clans
leur poste à l'issue du congé sans solde . II lui demande si une
disposition expresse ne pourrait leur donner toute assurance à cet
égard, dans le cadre des mesures prises actuellement en faveur de
la famille.

Réponse . — Les mères de famille qui souhaitent ne pas reprendre
leur activité à l'issue d'un congé de maternité peuvent actuellement
demander à é,tre placées soit en disponibilité, soit en congé post-
natal . La disponibilité pour élever un enfant est accordée à toute
femme fonctionnaire qui en fait la demande conformément aux

dispositions de l 'article 26 du décret n" 59-309 du 14 février 1959
portant règlement d'administration publique et relatif au régime parti-
culier de certaines positions des fonctionnaires. Dans cette position
la femme fonctionnaire étant placée hors de son administration ou
service d'origine, les services gestionnaires de personnels s'efforcent
chaque fois que cela s ' avère possible de réintégrer dans leur
ancienne résidence les agents qui en font la demande . Une amélio-
ration sensible allant dans le sens souhaité par l 'honorable parle-
mentaire a toutefois été apportée par la loi n" 76-617 du 9 juillet
1976. Celle-ci a institué en son article 13, repris et complété par
l'article 21 de la loi n " 78-753 du 17 juillet 1978, le droit au congé
postnatal. Ce congé est accordé à la femme fonctionnaire sur simple
demande pour une période maximale de deux ans à compter de
l ' expiration du congé de ' maternité. Lorsque l' intéressée sollicite
sa réintégration elle doit, conformément à l'article 29-8 du décret
u" 79-925 du 17 octobre 1979, deux mois au moins avant l 'expiration
de la dernière période de congé postnatal précédant la réintégration
faire connaître si elle demande a être réintégrée dans un poste le
plus proche possible de son dernier lieu de travail . Les services
gestionnaires de personnels s 'efforcent chaque fois que cela est
possible de prendre une décision conforme à la situation de l 'inté-
ressée .

Enseignement (personnel).

29336. — 14 avril 1980. — M . Roland Beix attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le calcul du cumul de l 'ancienneté
pour les enseignants . En effet, un instituteur auxiliaire, qui a été
avant 1973 mis à la disposition de l'enseignement agricole, puis trans-
féré, à la suite de la suppression des enseignements postscolaires
agricoles, sur un poste de l'éducation natioi,ale où il a été titularisé
en 1973, doit-il considérer que son ancienneté dans le poste est
égale à la somme des années accomplies, comme auxiliaire avant 1973,
dans le poste «sinistré» et des années effectuées depuis cette date,
dans un même poste.

Réponse . — D' après les renseignements communiqués par les auto-
rités académiques compétentes la question posée par l' honorable
parlementaire concerne la situation de deux P. E . G. C ., section %III,
d 'un collage du département de la Charente-Maritime et plus parti-
culièrement la manière dont ils doivent être départagés à la suite
d'une mesure de carte scolaire imposant la mutation de l 'un
d 'entre eux. Dans le cadre des pouvoirs de gestion qui leur sont
dévolus, c ' est aux recteurs qu' il appartient de prendre une décision
en la matière, après consultation des commissions administratives
paritaires académiques . Informé de la préoccupation de l' honorable
parlementaire le recteur de l ' académie de Poitiers prendra son
attache pour examiner avec lui la situation de ces deux professeurs,

Enseignement secondaire (établissements : Alpes-Maritimes).

29383. — 14 avril 1980. — M . Charles Ehrmann attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur la situation du L.E.P. titi
bâtiment situé au 17, boulevard Pierre-Sula, à Nice, dont l 'existence
semble menacée par la prochaine création d ' un lycée du bâtiment
à Antibes. Dans une lettre en date du 9 avril 1979, adressée au
conseil d 'établissement du L.E .P. Pierre-Sola, M. le recteur de
l'académie de Nice avait donné l'assurance que toutes les sections
existantes seraient maintenues, à l'exception de la formation des
opérateurs-géomètres dont le cas était encore à l ' étude. Or ces décla-
rations semblent remises en cause puisque, dans la carte scolaire
dont le comité de défense de l'établissement a eu connaissance,
est prévu le transfert au lycée d ' Antibes de toutes les sections, à
l'exception des formations de métailiers. Ce projet inquiète vivement
non seulement la ville de Nice, ruais les villes et villages des
vallées du Var, de la Vésubie, de la Tinée, de la Roya et du Paillon,
auxquels le lycée du bâtiment de Nice fournit depuis plus de
trente ans la main-d ' oeuvre qualifiée qu 'exigent les activités indus-
trielles et artisanales du bâtiment. Pour mettre fin à l' inquiétude
éprouvée par les élus de ces villes et villages, par tes parents
d'élèves et par les enseignants du L .E.P. Pierre-Soula, il lui
demande de bien vouloir indiquer s 'il n 'y a pas, dans cette affaire,
un malentendu, la carte scolaire ayant été établie d ' après des
projets non actualisés, et de donner toute assurance susceptible
de donner complète satisfaction aux intéressés.

Réponse. — Conformément aux dispositions du décret du 3 jan-
vier 1980 relatif à la déconcentration d^ la cafte scolaire, l 'orga-
nisation pédagogique du lycée d'enseignement professionnel, bou-
levard Pierre-Sols, à Nice, et du futur lycée d 1 bâtiment d ' Antibes,
relève de la compétence de l'autorité académique. Informé des
préoccupations de l ' honorable parlementaire, le recteur de l ' aca-
démie de Nice prendra son attache pour lui fournir tous rensei-
gnements utiles sur la situation évoquée .
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Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

29420. — 21 avril 1980. — M. Roger Gouhier attire l 'attention

de M. le ministre de l'éducation sur la situation existant au lycée
Clemenceau à Villemomble ; signale que les conditions d'accueil
des élèves et les conditions de travail des professeurs sont inac-
ceptables et deviennent insupportables . La vétusté des locaux met
en cause la sécurité ; informe que le conseil des parents d'élèves
du lycée Clemenceau à Villemomble a adressé une lettre à M . le
préfet de Seine-Saint-Denis dans laquelle il décrit la situation de
la façon suivante : étanchéité des terrasses id pleut au troisième
étage) ; réfection de la cour asphaltée particulièrement dangereuse
(accidents de personnes à déplorer) ; la cantine des élèves, située
au sous-sol, est un pur repoussoir et celle des professeurs un
véritable cul-de-basse-fosse ; aucune salle n'est disponible pour
assurer une salle de travail aux élèves dont les emplois du temps
sont surchargés d ' heures de permanence en raison de l'impossibilité
d 'aménager des plannings cohérents faute d ' un nombre suffisant
de salles de cours ; certains cours ont d 'ailleurs lieu dans un hall
ou dans des pièces du genre placard à cartes ; les salles de travaux
pratiques sont particulièrement insuffisantes ; les professeurs n'ont
pas de salle de travail ; pour un lycée classique et moderne, il est
inconcevable de ne pas mettre à la disposition des élèves une biblio-
thèque ou une salle de documentation digne de ce nom ; demande :
1° quels travaux d 'entretien seront entrepris au cours de l ' an-
née 1980 ; 2° si la construction de bâtiments neufs est financée;
3° si l ' étude de la construction d'un nouveau lycée dans le huitième
district est en cours ; dans l'affirmative, dans quelle ville et quel
est le stade d' avancement du dossier.

Réponse . — En ce qui concerne les travaux de grosses répa-
rations ou d 'aménagement des établissements scolaires du second
degré, il appartient au préfet de région, en raison des mesures de
déconcentration administrative, d ' arrêter, après consultation des
assemblées régionales et avis du recteur, la liste des opérations
pouvant être prises en charge par l ' Etat lorsqu ' il est propriétaire.
S' agissant du lycée George-Clemenceau à Villemomble, il apparaît
après enquête que des crédits, devant permettre la réfection des
toitures et l'aménagement de salles de services, ont été accordés
en 1979, seuls les délais de livraison de certains matériaux ont
retardé l 'exécution de ces travaux. La programmation des construc-
tions scolaires du second degré est soumise également à la règle
de déconcentration auprès des autorités régionales et rectorales,
qui seules seront en mesure de renseigner l 'honorable parlementaire
sur le point précis et les dates des réalisations en cours et futures
dans le secteur qui l ' intéresse . D ' après les renseignements commu-
niqués par le rectorat de Créteil, la construction d ' un lycée techni-
que à Gagny (huitième district) est inscrite à la programmation 1980
et la reconstruction du lycée Clemenceau de Villemomble figure sur
le programme prioritaire de la région Ile-de-France.

Enseignement secondaire (programmes).

29479. — 21 avril 1980 . — M. Roland Huguet attire l' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur le problème posé par la
généralisation de l'enseignement de l'économie dans le cadre de la
refonte des programmes des classes de seconde qui entreront
en vigueur à la rentrée scolaire de 1981 . I1 apparaîtrait, qu'outre
le fait que l 'enseignement de cette discipline auparavant dispensé
sur trois heures de cours et une heure par classe dédoublée de
travaux d 'analyses conduits sur des textes documentaires, des sta-
tistiques, serait ramené à uniquement deux heures de cours hebdo-
madaires, celui-ci serait amputé de tout le volet d ' étude des méca-
nismes sociaux (aspects sociologiques, ethnologiques, démographi-
ques et sciences politiques) pour ne se cantonner qu'aux techniques
économiques. L' appauvrissement de cette discipline qui en résultera
est d 'autant moins compréhensible que l'économie n 'existe que par
les structures sociales qui la portent et que le C . E . R . C . reconnaît
dans le n° 21 de ses R Documents n que a la formation économique
actuellement dispensée à une minorité d ' élèves du second cycle
de l ' enseignement secondaire s ' est révélée au total efficace a . Aussi,
Il lui demande donc quelles mesures le Gouvernement compte
prendre lors de l 'élaboration des programmes des sciences écono-
miques et sociales pour que les adolescents sortant des lycées à
dix-huit ans aient les moyens de percevoir le monde des hommes
et d'avoir prise sur lui.

Réponse . — Dans la question n" 29179 de l ' honorable parlemen-
taire, le ministre de l ' éducation distingue deux aspects . Il lui
apparaît d 'abord nécessaire de relever que, conformément au désir
des spécialistes de la discipline, l 'enseignement qui en sera dispensé
dans les classes de seconde s'adressera, non plus, comme la question
l 'indiquait bien, à une minorité d'élèves, m-is à la totalité des
élèves du cycle. En ce qui concerne les contenus, il note d' une
part que les programme:, de sciences économiques et sociales seront
établis, pour les futurs techniciens, en relation avec les problèmes

qu'ils rencontreront dans l ' exercice de leur vie professionnelle ;
d'autre part, que les programmes de l' enseignement général sont
encore en concertation avec les spécialistes et les organismes
représentatifs avant leur présentation aux conseils institutionnels,

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

29493 . — 21 avril 1980 . — M . Louis Mexandeau demande à M. le
ministre de l'éducation quelles mesures il entend prendre pour
faciliter l'accueil des enfants handicapés dans le système scolaire
normal et en parti culier dans les maternelles. Depuis quelques
années, en effet, les spécialistes de l ' enfance handicapée estiment
que l'intégration des enfants souffrant de handicaps intellectuel ou
moteur graves est souhaitable . Il serait donc nécessaire de donner
au personnel enseignant des moyens nouveaux, pour qu 'ils puissent
assumer dans de bonnes condition- 'es charges importantes qui
résulteraient de l 'accueil de ces enfants,

Réponse . — Le ministère de l ' éducation a pris, il y a plus de dix
ans, l ' initiative d 'expérimenter les solutions consistant à intégrer
certains jeunes handicapés au milieu scolaire ordinaire . L'évaluation
de ces expériences et les comparaisons auxquelles ont donné lieu
les diverses initiatives prises dans ce domaine ont abouti dans la
plupart des cas à des con' fats très favorables. La loi du 30 juin 1975
d ' orientation en faveur des personnes handicapées pose comme
prnicipe que ces personnes doivent dans toute la mesura du possible
être maintenues da' s un cadre ordinaire de travail et de vie, et
consacre le passage de cette phase d'expérimentation à une phase
de généralisation . Un certain nombre de mesures ont été prises en
vue de permettre cette généralisation qui ne peut être que progressive
et doit être conduite avec toutes les précautions nécessaires. En
premier lieu, lorsqu'il s'agit de handicapés physiques un certain
nombre de conditions architecturales doivent être réunies pour que
l'élève intégré puisse disposer d ' une autonomie suffisante . Deux
circulai*•:s du 18 octobre 1977 ont été publiées à cet effet . Il va
de 5„t que plus importantes encore sont les dispositions pédago-
giques mises en place pour favoriser l'intégration des jeunes handi-
capés . La création des groupes d'aide psycho-pédagogique (G. A. P. P.),
en 1970, avait déjà pour objectif de permettre à l 'école ordinaire
de faire face dans de meilleures conditions aux problèmes posés par
les difficultés que rencontraient certains élèves, notamment ceux
qui souffraient de retards de développement intellectuel et ceux qui
étaient gênés par des troubles relationnels . Ils ont pour fonction
d ' analyser les difficultés rencontrées et de mettre en œuvre les
techniques de rééducation qu ' elles appellent. Ils ont permis à l'école
ordinaire de conserver en son sein une proportion croissante de
jeunes handicapés. Mais cet apport multidisciplinaire à vocation
générale ne peut être suffisant dans tous les cas. Certains handicaps
exigent en effet le recours à des techniques particulières (Braille,
démutisation, lecture labiale) et nnt conduit le ministère de l ' édu-
cation à faire appel à des spécialistes qui viennent apporter à
l'enfant le concours des techniques dont ils disposent. Le ntaitre de
la classe ordinaire demeurant le maître d'eeuvre de l'opération
d' intégration, il importe qu 'il dispose d ' une information sur les
handicaps de nature à lui permettre de cerner les problèmes à
résoudre, d ' évaluer les résultats, d ' interroger utilement les spécia-
listes concernés . A cet effet, le ministère de l' éducation procède à la
diffusion de brochures. L 'une d'elles est consacrée au problème,
auquel il attache une importance particulière, de l 'intégration dans
les écoles maternelles. Une autre brochure, dont la publication
devrait intervenir prochainement, sera consacrée aux jeunes han-
dicapés auditifs . Par ailleurs, la nouvelle formation initiale des tns-
tituteurs comporte une information substantielle des futurs maîtres
sur les problèmse de l 'enfance handicapée et de l ' éducation spéciale.
De même, des journées d 'information sur ces mêmes thèmes sont
régulièrement organisées à l ' intention de l 'ensemble des personnels
enzeignants.

Enseignement secondaire (établissements : Ardennes).

29580. — 21 avril 1980 . — M . René Visse attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la décision que vient de prendre le recteur
de l'académie de Reims de suspendre la section C.E .P . soudure du
L .E.P. J . .B.-Clément de Sedan dans les Ardennes . La suppression de
cette section entraînera de graves conséquences . Par la formation pro-
fessionnelle sur laquelle débouche cette section, les élèves peuvent
espérer trouver un emploi en sortant du cycle scolaire . Or, si cette
section, qui existe depuis onze ans, est supprimée, ces jeunes, qui
iront gonfler les effectifs des C . P .P . N . ou C.P.A. en attendant
d' avoir seize ans, se retrouveront chômeurs dans le contexte écono-
mique particulièrement graèe c - t e connaissent les Ardennes. En consé-
quence, il lui demande ce qu 'il compte faire pour que cette section
C.E .P . soudure soit maintenue.

Réponse . — La décision de suppression de la formation en un an
conduisant au C.E .P . de soudeur, au lycée J .-B .-Clément de Sedan,
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relève de la compétence du recteur. Informé des préoccupations de
l 'honorable parlementaire, le recteur de. l'académie de 'Reims prendra
son attache pour lui fournir tous renceignemeuts utiles sur la situa-
tion évoquée .

Enseignement secondaire (établissentenls).

29635. — 21 avril 1930 . — M. Daniel Benoist appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les inquiétudes que suscite
chez les enseignants et les parents d ' élè ves Id circulaire n" 79-458
du 21 décembre 1979 relative aux effectifs du groupe pour les
enseignements teehnologi sues . Cette circulaire aggrave en effet
les conditions d'enseignement en alourdissant les effectifs, remet
en cause la qualité de l ' enseignement et la sécurité des élèves.
Il lui demande quelles mesures immédiates il entend prendre pour
que : 1" les effectifs des groupes d'élimes pour les travaux pratiques
(secteur industriei) soient maintenus entre huit et douze et cela
compte tenu de la spécificité de l 'enseignement aux ateliers, labo•
ratoires et bureau des méthodes, mettant en (euvre des machines.
outils et des matériels complexes : de la pédagogie appliquée ; de
la nécessité d'une attention constante du professeur an travail de
chaque élève ; des règles impératives de sécurité qui doivent titre
respectées, les é!i:ves n'étant pas familiarisées avec des machines eu
des équipements qui peuvent ittre dangereux ; 2" dans tous le :; ensei-
gnements professionnels pratiques des baccalauréats de techniciens
tmierobiolagi bureau commercial, techniques médico sociales .. .) les
effectifs d ' élèves soient ramenés entre huit et douze ; 3" cette cir-
culaire n'entra :ne aucune suppression de postes d ' enseignement.

Réponse — L'organisation des enseignements dans tes lycées
techniques, telle qu ' elle est p rescrit par la circulaire n" 79.458 du
21 décembre 1979 est réalisable, pour la plupart des sections et des
spécialités, avec les équipements existants, san s. nuire à la qua-
lité de l'ensei gnement nia la sécurité des élève ::. Elle pourra Toute-
fois :rire adaptee, dans les cas particuliers oit cela s'avérera
nécessaire, aine le concours des co rps dinspection compétents.
C' est deus cet esprit, compte tenu des anaiese ; et des conclusions
des études académiques préalables, que les travaux préparatoire ., à
la circulaire précitée ont été conduits et qu'il a ad demandé aux
chefs d ' établissements d'organiser les enseignements à la rentrée pro-
chaine en fonction des nouveaux maxima de zersice des professeurs
techniques et des professeurs techniques adjoint ;, Ces deux mesures
étant étroitement liées, il ne peut être envisagé de revenir sur les
dispo'itions qui ont été prises pane leur application (et qui
concernent, dans les mimes conditions, aussi bien les enseignements
du sectpur industriel que ceux de microbiologie et des techniques
médico- .sociales), il convient par contr e de noter que les heures de
bureau commercial ne cont pas visée, par la circulaire du 2i décem-
bre 1979 . Enf i n, il est signalé que le budget de ld80 a permis d 'attri-
huer, à l'ensemble des académies, peur la prochaine rentrée,
1 331 emplois de professeurs de lycée, dont la majeure partie es)
destinée aux enseignements technologiques.

Enseignement préscolaire et éléinentn rc tétabiissen+cnts).

29697 . — 21 avril 1x60 . -- M. André•Geor es Voisin attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur ta fe :ntetore de crasses
prévue en application de la eritle Guichard . Il lui signale que,
conformément aux recommandations de l'académie et de ministère
de l 'éducation, des regroupements pédagogi q ues ont été encouragés,
ils ont entrainé des frais im portants aux communes rurales,
soit pour création de cantine, a :néuagement de clasa+s et de tans
ports. Malgré cet effort, moins de trois ans après ces regroupe-
ments pédagogiques, de ; classes ont été fernutes en laissant la
totalité des problèmes financiers à ces petites crnmmnes . Sans
méconnaitre la diminution des effectifs, il et indispensable de
revoir la grille Guignard en aménageant les seuils théor iques
de fermeture et de récrrserture en milieu rural . La fermeture
de classes en milieu rural entraiueea le déeart des jeunes parents
vers les centres et accentuera la désertification de nos campagnes.
C ' est pourquoi il : 1 " insiste pour une re'.-ision urgente de ces
dispo . tions et plus periieuiièrement au niveau des possibilités
de réouverture de classes ; 2" seul-mite que des normes partiel' .
Hères soient prévues en faveur des zones rurales : demande
que chaque cas particulier soit examiné en tenant compte des
éléments rappelés ci-dessus.

Réponse . — La barème du 15 avril 1970 qui fixe los no rmes
d ' ouverture et de fermeture de classes fournit une méthode cohé-
rente d ' analyse des c.+n ;iitions d 'ence .lreinent des élèves sur tout
le territoire . Les autotités académiques l'utili .ent en fonction de
leur connaissance approfondie des données locales tant géographiques
que sociales et humaines en tenant compte le plus largement pos-
sible des situations particubéees . Des mesures spécifitmes sent
prises pour les régions à faible population ; le seuil de fermeture
des écules à classe unique, structure particulière des zones rurales,
a été abaissé de douze à neuf élèves à la rentrée 1978 . Les services
du ministère de l ' éducation mettent tout en œuvre poser préserver
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cet élément de vitalisatlon des campagnes qu ' est l'école, le bilan
de la politique menée dans ce domaine en l'ait foi . 11 a en effet
été ouvert cette année en milieu rural plus de classes qu ' il n'en
a été fermées et 1 422 classes de moins de neuf élèves dont 439 de
moins de cinq élètes ont été maintenues.

Euseigncu+ent secondaire (programmes).
29726. — 21 avril 1980 . — M. Jean Castagnou attire l'atcntiun de

M . le ministre de l' éducation sue le problème du financement des
dépenses d ' organisation des séquences éducatives en entreprises par
les lycées d 'enseignement professionnel situés en milieu rural . En
effet, certains établissements dont le singe est éloigné de grands
centres d 'activité ne pe'•vent trout•cr eue place ou dans un rayon
limité des entreprises; peuvent accueillir clans leur spécialité les
élèves qui leur sont confié :: . Il en résulte la nécessité de déplace-
ments irnportanls qui peinent, en raison du manque de liaisons de
communication, impliquer des frais d ' hébergement. Si la fiche d ' in.
fou notion du 4 janvier 1980 appor te des précisions quant à l 'impu-
tation sur le budget de fonctionnement vies établissements, il n 'en
reste pas moins que . pour des établissements ruraux qui ont un
budget relativeme,rt modeste, celte solution n 'ira pas sans difficultés
pour les (nefs d ' établieeemenl, ou pour les familles, ou pour les
élèves. Il lui demande quelles Mesures pourraient être envisagées
pour résoudre ce type de dilficultés qui frappe essentiellement des
établissements d ' enseignement situés dans des zones rurales déjà
défavorisées.

Réponse . — Il est eees' que l ' organientine des séquences édu-
catives clans les enlrruuses au bénéfice des élèves des lycées
d ' enseignement p rote, . iomel oit aine assez souvent l 'obligation
pour ces jeunes gens de prendre leur repas soit au service de
restauration des auu • ét,tblissernents, soit clans les cantines d'en-
treprises, soit dans des r .'tt .ariints . Il a été pré a u que les familles
n 'auraient en aucun cas à supporter le surcoût éventuel de ces
hébergements, entièrement pris en cierge par l'Etat . C ' est la
raison pour laquelle un service spécial <• séquences éducatives
clans les entreprises .' a été créé dans le budget des établissements
eoncernds, permettant d• ris i'scer les opérations comptables Corres-
pondaulee ; les dépenses (dont les sur coûts d ' hébergement) inscrites
au cenree de ci'ar ;es fi J i l étant entièrement financées par une
subvention app eraissa,a au con-apte de produits 7911 . Ainsi l ' o'ga.
ni"ati,n do l ' ti cluveiiou concertée ne petit avoir aucune incidence
sur l'équilibre glnéral du budget de fonctiolinement des L .E .P .,
et ceci quelle que soit leur siivalian géographique.

Enseignement scc~nul'cire tétabliasc)aenls : Meurthe-et•Moselle).

29827. — 21 avril 1080. — M . Yven Tondon attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur le sort qui est fait par les
recteurs aux avis d, ., conseils d' ét ;blissemeu, A Toul (Meurthe-
et-Moselle), le conseil d 'établissement du lycée mixte nationalisé,
réuni le 30 novcm'rre 1970, a refusé le classement de l' établisse-
ment au quatorzième échelon. Or, le 27 décembre 1979, M . le
semeur de l'académie de Nancy-`.:ei.z, contre l ' avis du conseil d ' éta -
blisse,rent, a pris un arrt-té clament au quatorzième échelon le
lycée mixte nationalisé lie Toul . Une telle mesure montre le peu
de cas qui est fait de la volonté des ceuseils d ' établissement pal'
it :s rectorats, plus emmielle de préserver les prérogatives de 1'admi-
nist'atioa que de fat-miser l'es ::eci .dion des parents d ' élèves aux
décisions concernant le fonctionnement des étatslissemcnts scolaires.
Ii lui demande, en cou .séquence, quelles mesures il compte prendre
pour qu' il soit effemivement tenu enmple des avis des comités
d 'établissement . dont il est normal qu'ils participent réellement à
la gestion des étabiisseuenis d'enseignement.

Réponse . — Le i rif de pension ou de demi-pension pratiqué
par un établissement correspond à l'un des échelons du barème
lixé chaque année par arrêté minietériel pour l ' ensemble des éta-
bliesemcnts natioseue du second degré'. Le tarif est effectivement
proposé par le conseil d ' établissement, niais doit recevoir ' 'accord
de l' autorité de tutelle . A cet égard, comme le ra p pellent les dis-
positions de la circulaire n" 79-l15 du 29 novembre 19ï9 (B .O.
II" 44, du ii déeoroitre 1979i, Io recteur petit, s ' il l ' estime opportun
peur assurer l 'écptiiibre du budget de l'internat ou de la demi-
pension ne pas suivre l'avis du conseil et établissement . Ceci étant,
informé des paneimitations de l 'honorable parlementaire, le rec-
teur de l'ncadétnie de Nancy-Metz prendra son attache au plus
tôt pour l ' informer de façon précise sur la situation en la matière
du lycée mixte nationalisé de Toul.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Sehm-Saint-Deais).

29885 . — 28 avril 1920 . — M . Jack Raiite indique à M. le ministre
de l 'éducation qu ' une école maternelle d' Aubervilliers, l 'école Jacques-
Prévert, a connu une situation particulièrement grave dans le cou-
rant du deuxième trimestre scolaire . En effet, sur neuf enseignantes
que compte cette maternelle, quatre en congé maladie n'ont pas été
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remplacées durant phwieurs semaines. C 'est ainsi que les 270 enfants,
leurs familles, les enseignantes en place ont été confrontés à de
grandes difficulté, . Les rirenti . la population du quartier, les
enseignantes, les élus locaux oei protesté chacun sous la forme
qu'ils avaient choi s ie .entr e ut,- telle dégradation de, conditions
de l'enseigneraient . De nombreux eue de non-remplacement de
niails , en congé niellant de plu, eu plus en difficulté des écoles
entieres . il est indispensable que (les mesures exceptionnelles soient
prises de manière a remplacer chaque ucaitre en congé. Clans ces
conditions, il lui demande quelles mesures précises et nouvelles
seront mises en place pour le troisü'nte t r ime stre scolaire.

tteporesr . -- Le problème du remplacement des contr es indis.
pnnible-, qui fait l'objet de toute l ' attention cru ministre de l 'élite
ealiun . cun.elitue l'un des objectifs prioritaire, fixés par la
circulaire du 15 novembre 1979 relative ie la préparation de la
recul 'cc 1980 . D'une fa(,•ot générale, la suppléance clos tnaitres
lors titi congé s dont la durée est aisément déterminable — conges
de maternité, par exemple — est assurée clans des conditions
satisfaisante, . Par sont :se pour des congé, inopinés de courte
durée, la mise en cuve re rapide (le la procédure prévue en la
matiere se heurte a de . problème, matériels évidents iretarde pour
sismaler le nombre de .jou r; d'absence, caractère imprécis de la
den rée clu congé et de se- prolongation ; éventuelles . recherche de
personnel disponible ,. Il petit se faire également qu ' un nombre
tris important d'absence, se récite au ce :n', d ' une même période
rendant cio :nentan•mcut impux,ihie la suit h,factiun de tous les
be-oins de rentplacenmet, saut à opérer des rccv'utenients d ' auxi-
liaires, dont on sait quels prubli'icies il ne manquent pas de puiser
par la ., :cite . ('cla étant . compte tenu de la tri•, ferle féminisation
du corp- enseignant et des difticulté .s inhérentes à l ' urbanisation,
le taux d'absentéisme e s t tri, important dams la rc•eion parisienne.
S'agissant de la Seine-Sanaa-lierais . il est exact qu'en raison de la
forte densité de la population dans ce département des besoins
existent . Ile.; dispos,tiuns seront d'ailleurs prises it cet effet, dés
la prochaine rentrée. puer une amiiioration de la situation . Infor m é
des prcoc•cupations de l'honorable parlementaire le recteur r i e
l'acadi•ncie de Créteil prendra( son attache pour examiner la situa-
tion de l ' i•c•ole maternelle .laedues-Prétert cl'Aubcrvillie•m

tireuses et a?li,sa ions d'ctules icnurditiroce d'attribcttieui.

29911 . — 28 avril Md . — M . Michel Aurillac appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur ia situation des familles rési-
dant eu milieu rural, dont les rc,>our'es :ont constituées pat' te
seul salaire du chef de famille et qui ne peuvent obtenir cie bour se
scolaire neeessaire pot' l 'entretien d ' un enfant placé comme interne
dams un coilége ou un lycée . et ce, en raison d'un revenu limite
dont le niveau ne lient manife-lement Pi(s compte de la réalité.
I1 lui cite, à titr e (l ' esemple, le cas d'une etunitle rurale ayant
encore trois enfett_, a charge, eonsiderre conune non imposable
sur le revenu et dont la demande de bourse faite pour le dernier
enfant fri•qucntanl la cla s se (le sieii'nie n ' a pas été accueillie favo-
rablement . ll tupparait que, dans de telle, sicuat ;un ;, l 'attribution
de bour se., nationales et départementale, s'avère indispensable car
c 'est à cette seule c•on :Mien crue le budget familial pourra être
équilibre, sans reiuscr a l 'entant le choit à ta poursuite des études.
C'est pourquoi il lui demande de bien matoir cntisaeer un résine-
tentent substauliel du remets faut :bal ouvrant droit a •l ' obtention
de bourses scolaires, en portant au moins le revenu limite au mon-
tant du minimum sieilles,e prévu pou' un ména : :e.

itéporéc . — Le systi•nic setuel rl'actlribution des bourses natium,les
d ' études du second deerc détermine la voc•alir,n ir bour s e en facte
lion d'un barème national qui permet d ' apprécier les situations
fallulinles après ,•unrparaison de- charges et des rc -a'•+arrt<des parerais
du candidat boursier. Ce Me-due fait l ' objet chaque année d 'amé•na-
gements tendant à amclinru• et a pereennati-cr lei- conditions d 'oc-
troi cie l ' aide de l'Etat Ainsi afin de prendre en consictc t ra,!oti tes
revenus des familles et l ' :holu :lon du coin de la vie, certe , ns élé-
ments d 'appréciation de la vor•alinn à bourse varient périodique-
ment . D :nns eet esprit ,ont ciccidés ehaque i :nnue Ie's re :èsentecls ries
plafonds de ressources et Icc création éventuelle de points de cierge
supplémentaires dont certaine, situations justitienl l 'octroi . Les
ressource ., retenue; sont celle., <le l'avant-de r nière année, ce qui a
pour conséquence . en réglé générale, de fixer nui seuil darces à l ' aide
de l'Etat inférieur aux ressource dont disposent effectivement les
familles Tors de l'examen des demandes de bourse, compte tenu de
l 'évolution moyenne des salaires et rémunér :ciio!s d'une année à
l ' autre . C 'est ainsi que. pour l'année stellaire 1980-1981, les ressour-
ces de l'année 1978 ont été prises en considération pour la détermi-
nation de la vocation à bourse . En outre les revenus pris en
compte correspondent au revenu brut global. c ' est-à-dire au montant
des ressources à déclarer, diminué éventuellement de la déduction
pour frais prolessionnels et de l ' abattement de 20 p. 100 prévu en
Faveur des salariés . Les reventes non soumis à déclaration, parmi
lesquels figurent les allocations à caractère social . ne srint donc pas
retenus pour la détermination de la vocation à bourse . S ' agissant
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de la suggestion de l'honorable parlementaire tendant à ce que les
plafonds de ressources soient réajustés de façon à porter au moine
le revenu limite au montant minimum vieillesse prévu pour un
ménage, il y a lieu d'observer qu ' une famille disposant de tels rece.
nus peut bénéficier d 'une bourse d ' études, ces derniers étant nota-
blement inférieurs aux plafonds de ressources ouvrant vocation à
bourse . On petit certes regretter le caractère relativement modeste
de l 'aide accordée aux élèves ayant la qualité d ' interne du fait de
l'isolement de leur domicile familial . Néanmoins plusieurs obser-
vations peuvent fil 'e faites à ce sujet . Toul d 'abord il convient
de reuarquer que les bourses nationales d'études du second degré
sont des aides à la scolarité et ne sont pas, en tant que telles, desti-
nées à permettre aux faucilles de supporter les frais cl 'enlretion et
d ' hébergement qui . aux ternies du code civil, sont (tes obligations
qui leur incombe 1 . Par ailleurs, les bourses d ' études sont devenues,
clans le premier cycle, une aide complémentaire destinée aux plus
défavorisés . Le régime de la gratuité des livres dans les collèges,
nuis en place en 1977, au moment où débutait la réforme du système
éducatif décidée par la loi cil( II juillet 1975, couvre maint muant les
classes de sixième . cinquième et quatrième . et touchera, à la ren-
trée de 1980 . la classe de t roisième . Comme cela avait été ',vécu, c 'est
alors l 'ensemble des classes de collège, y compris les sections
d'édueation spécialisées, les classes préprofessiotnelles de niveau,
et les classes préparatoires a l' apprentissage, qui béuéticierouit de
la gratuité . soit au total . plus de trois millions d ' élèves de t'ensei-
guement public et de l'enseignement privé . A cette gratuité des
manuels ecolait•es s'ajoute, également, lui partic•ipatton de l ' Etat aux
fraie de transports scolaires sous la forme de subventions qui attei-
gnent ac•tueilenienl, en moyenne . 6:3 p . 100 et qui permettent d 'ap-
parier une aide efficace, bien que non personnalisée . aux nombreuses
familles d 'origine rurale dont les enfants fréquentent tune classe de
premier cycle clans un collège avoisinant . Il y a lieu de :souligner
de redue que . depuis plusieurs années, l'effort du niinisIi''e de
l' éducation a . visé à personnaliser autant qu 'il est possible l ' octroi
de l 'aide de l'Etat en tenant compte de situations particulières qui
résultent soit des charges pesant sur la famille (nombre d'enfants,
enfants handicapes, énignemeil du lieu de scolarisation, etc' ., soit
des eont•aintes qui s'imposent li (! ' autres en raison des éludes pour-
suivie ; imiseignemen; du second cycle, général ou technologique
notamment, . Il faut ra p peler à ce sujet que . d'une part . depuis
t 'année scolaire 1974 . 1975, le taux moyen des bourses dans le
second cycle a été porté de 6,8 à 7 .9 parts et que, d 'autre part, le
pourcentage de, buursie•s ayant obtenu une bouse au taux maxi-
mal ,soit dix parts- et plus, est passé, entre les années scolaires
1973 . 197-4 et 1973 . 1979, de 13 p . 100 à 27,8 p. 100 clans le second
cycle long et de 18 p . 100 à 41 .3 p . 100 clans le second cycle court.
En outre le crédit complémentaire spécial, mis chaque année à la
disposition des recteurs et des inspeuteiucs d ' académie pour ieur
per mettre de prendre en considération des situations parliculii't'e-
nient clignes cl'inléret qui n 'ent rent pas dans tes limites du barème,
ou d 'attribuer des majorations de bou rses ou des bourses provisoires
à des élèves dont la situation familiale est devenue subitement , cri-
tique, a été porté de 15 p . 100 à 17 p. 100 dut montant des crédits
nécessaires au paieraient des bourses nuuveaes . L'augmentation de
ce crédit permettra de répondre à un nombre de demandes encore
:tuent . Couine il l'a fait par te passé, le ministère de l'éducation est
rlispo-é à accomplir sur le plan des bourses d ' études . l'effile' ncnxi•
nana cnmpa!ible avec les crédits globaux mis li sa di,t uc. ',nn.
S'agissant des bourses départementale, auxquelles il est fait réfé-
rence et qui ressortissent à la compé•tenc•e des départements, l 'hono-
rable parlementaire est invité à saisir directement les instances
dlépicucementales On peul évidement concevoir . pour l ' attribution
de, bourses, un systi•me moins uniforme, mieux adapté aux psr-
liculaxités locales et mettant en m'Ivre des procédures pht .s souples
que le système actuel fondé sur le principe d ' un barème national.
Am-si, parmi les mesures prévues par le projet de loi pour !e déve-
loppement de, res, ccncabilitfus des collectivités locales, est-il envisagé
de confier aux déport mnente le soin de prendre le relais de i 'Eiat
en matière (! 'aide à la scolarité . Cette mesure de décentralisation
s' accompagnerait, naturellement, du transfert par l 'Etat, au bénéfice
des départements, des ressources qu 'il y coisacre . Au cours de la
discussion de ce projet, le Sénat vient d 'ach,ple•, après lui avoir
oppluiti: quelques modifications, l ' article 81 de cc texte . qui est
relatif aux modalités d ' oetroi des bourses d'étude, aux élèves qui
pour s uivent des études de second degré. La disette-tien de ce projet
se poursuivra au cocue de prochaines sessions parlementaires.

7 ' r•arrspnrts routiers tIrnuspnrrs scolaires : Finistère,.

29915 . — 28 avril 1980 . — M . Jean-Louis Goasduff appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur le.; revendications de la
fede .ation departeneeitale des associations familiales rurales en ce
qui concerne les traneitorts scolaires . Il s'inquiète notamment de la
participation de plus en plus importante laissée à la charge des
familles en raison des augmentations (tes tarifs de transports et
surtout de l ' exclusion ait droit à subvention ries élèves demeurant
ai moins de trots icilométres de l ' étiole et des enfants fréquentant
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1, classe, maternelles . II Mi tait renlm«mer que dans les communes
recales, on n'existent pas lus transpu s le en e .unun, les familles
sent eontraielee d'cfftmtuer ces déplacements seec leur voiture,
ce qui est contraire aux éeonoaties d 'énergie préconisées par I * Etat.
De plus le taux de la subvention accordée n 'a pas suivi l'augmen-
tation du coin des sen-1cm regaliers de traespod . Considérant que

1 .50 .i') familles du Finistère sont utilisatrice, du service de ramas-
sage seeiaire, il lui dent :m .1e de bien vouloir Meulier ce problème
d'atm manière très m,irofomlie afin que puisse étre dégagée dans
l ' imeugliat une eolutlon ,at t staisanle en laveur des familles ...ma
nées par le raya-sage scolaire des celant ., rurales, et ù terme
amor ties la gratuité des transports.

1 n épouse . L'End a ac'c'ompli au cours des dernières années, dans
le domaine tics transport, :scolaires, un elfe! t budgétaire cens:,
nmrnent important . Cet effort a élé particulièrement marqué pour
le I'inisti•re puisque tle lt ) 74-1975 à 19794980 les m'effile de subvention
sont passés de IO 155201.1 francs à 20 760 000 francs soit une augmenta-
tion de 104,41 1) . 100 en cinq eus avec uns progression des effectifs
trsnsporlés et subventionné, de 5,83 p . 100. La dotation ouverte
pour l'actuelle eatnpaene civets:il permettre de réaliser la partici-
pation de 1'Etat au tune de 62 p. 100 prévu, sel», rrscrve ()ne les
hausses de tarif., et des prix restent dans les linnles neees par le
Gouvernerncni . A cet éeard, il est précisé que le tee: de subven-
tion de l'Etat appliqué a vinique département est fieé compte tenu
du niveau de la participation propre des collectivités locales ; or,
peur les services réguliers, (reprit, les renseignemen t :, recueillis
auprès des serviees de la préfecture, les coin..es ne psrtieipen' pas
aux dé'pen'ses de transport scoleire : Par con s équent les taux é g aux
ou supérieurs à 65 p. 1(10 ne peuvent être aliribués qu'aux départe-
ments oit la gratuité est instituée au profit des fmnilles, ce qui n'est
pas le cas d ., le Finistère . L'objectif du Gouvernement est de
perm-Os a une harmonisation de la participation des collectivité,

autour d'un poumentage moyen etc tacon que s 'é' :ibiisse au
niveau le plus ln ., possible la contribution résiduelle demandé,. aux
familles pour le transport des élèves des enseignements élémentaire
et meontlaire ouvrant droit sus subventions de l'Elat dans les condi-
tions réglementaires en vigueua . Dan, cette optique, il est indispen-
sable' que les collectivités locales supportent une part significative
des dépenses de transports et:claires, étant donné que l'organisa-
tion et la gestion de ces transix)rts mont entièrement décentralisées
et limule, en majeure partie par 1es départements et les commu-
nes isolées ou groupées . ce qui concerne les aides anomies aux
familles qui transportent elles-nléinee leurs enfants, en l'absence de
services, de transports en eorrnnun, elles soin calculées dans chaque
département sur la buse du tarif kilométrique moyen des usagers
des ligne, régulières de transport routier . Ces tarifs sont fixés
par le ministère des transporte en fonction de l'évolution générale
des prix . Ainsi, il a été décidé par arrêté du 11 janvier 1980 une
majoration des tarifs en cause de 10 p . 100 au titre de l'année 1980,
à raison de 6 p . 109 à partir du 1février et 4 p . 100 à partir du
1"' septembre . Par ailleurs, des subventions de I'Etat sont attri-
buées, depuis la rentrée scolaire de 1975, pour le transport des
éleves relevant de l 'enseignement pré-élémentaire en zone rurale.
La mesure a fait l'objet de la circulaire n" 76 . 1118 du 16 juillet 1976
diffusée auprès tes préfets et d . Inspecteur> d 'endémie et d'une
lettre adressée pat le minim es de l' éducation le 20 février 1977
à tous les maires de ssmnnmes . Pour sa part, le cléPartenient du
Finislute a bénéficié, au titre de l ' aide en cause, de crédits de
subvention qui se sont Meeés à 16o000 frai)cs en 1977-1978, à
240 000 frsncs en 1978-1979 et à 300 000 freecs cette année. Il n'est
lems envisagé par coutre d ' abaisser la distance minimide de trois
kilomètres requises en zone rurale pour l'ouverture du droit à la
subvention de transports scolaires. Une telle décision aboutirait
par son caractère général à accroître considérablement la charge
déja importante supportée par l 'Etat en ce domaine . situation q ui
remettrait en cause les efforts engagés depuis 1974 pour l'améliora-
tion du taux de subvention au Profit des élèves ouvrant droit à l 'aide
dans les conditions réglementaires actuelles. Une modifieation de la
réglementation en vigueur aimerait d ' autant moins opportune que le
projet de loi sur le développement des responsabilités des coller-
tivitée locales . déposé devant le Patientent, prévoit le transfert aux
départements des responsabilités assumées jusqu'ici par l'Etat dans
le domaine de, transats scolaires, tome transfert simultané des
ressources consacrées par l'Etat au financement (le' ces transports.
En conséquence, si le projet est adopté, les départein .ts pourront
fixer librement les formes d'organisation des transports scolaires
et les critères d'attributions des subventions qui leur paraîtront

En sci 9ne ttte rt (vacances scolsircsi.

29920 . — 28 avril 1980. — M. Raymond Tourrain attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les conséquences parfois
complexes engendrées par les mesures d ' étalement des vacances
scolaires en vigueur sur le territoire national . Dans le cas d'un
élève scolarisé dalle un établissement privé, sous contrat d ' une

aeadéntie dont les congés ont lieu dans la :Amende semaine 'le juillet,
désireux de s ' inscrire dans un établissement public (l ' une autre
académie, dont les congés sont antérieurs, la double procédure
suivaele s ' uvéi te impossible à réaliser, à savoir : 1" dans l'aeadétnie
d ' origine, passage du dossier devant une t commission de confir-
mation . ; 2" dans l 'académie d 'affectation, soumission du dossier
à une - ennnnissiun d 'affectationdes lors que les (-Lites de
déroulement de ce, dette procédures se t'hevauchcnt, ou s'avèrent
si rapprochées (quelques jours, qu 'elles ne- permettent pas la
transmission du ditseter dans les débris requise 11 lui tiennaadu de
bien vouloir prendre toutes mesures nécessaires à l ' harmoniestion des
dilférentes démarches,' indispensables dans le cas précité et (le bien
vouloir lui préciser la nature des dispositions qu ' il compte adopter
pour remédier aux difficultés entraînées clans les académies par
les décisions gouteraeinentales en entière (l'étalement cies congés
scolaires.

Réponse . — La 'Meudon évoquée par l ' honorable parlementaire
se recentre dans un nombre de cas limités et ne se présentes
plus à partir de la rentrée de l ' année scolaire 1980 .1981 . A cette
date, en effet, s'appliquera aux classes de troisième la réforme
du système éductif et entreront en vigueur pour la session de
1981 les dispositions du &crin relatif au diplôme national du brevet
des collèges . L'obtention de ce dipléene ne sera alors plus liée
à une duchéon d' orientation vers un lycée, comme elle pouvait
l 'être . appli .lion du décret n" 59.1311 du 16 novembre 1959
modifié, relatif su brevet d 'études du premier cycle dit secoud
degré . Lit procédure de confirmation de cette orientation, exigée
par l ' article 2 du décret précité pour que les candidats élèves
de troisième d' un établissepaeut d 'enseignement privé sous contrat
puissent être éventuellement reçus au vu de lettes seuls résultats
scolaires, mira dont, suivie pour la dernière fois lors de la ses-
sion Pour la présente année molaire, com pte teint ch, carac-
tère ponctuel des cas présentés, des instructions ont été données
aux recteurs pour que soient recherchées les solutions les mieux
adaptées aux situations concrètes r .eonlrées . En particulier, il
appartiendra aux recteurs des académies concernées de prendre
toutes dispositions pour que, après entente préalable éventuelle-
ment, les élèves scolarisés dans un établissement privé sous contrat
relevant d'une académie et désireux de s ' inscrire clans un établis-
sement publie d'une autre académie n'aient pas à subir, sur ce
plan, les conséquences du nouveau dispositif réglementaire relatif
a la fixation par académie des dates des calendriers scolaires.

Enseignement secondaire (établissements : Loiret) .

29906 . — 28 avril 1980 . — M . Daniel Beulay attire l ' attention (le
M . le ministre de l'éducation sur la surpopulation croissante des
collèges de la région Est et Nord de l ' agglomération orléanaise,
et des conséquences qu'elle entraine quant aux conditions d ' accueil
et de travail des élève .. Les collèges de Saint-Jean-de-Braye,
Chàteauneuftsur-Loire, Jargeau et Neuville .aux-Bois atteignent les
3 600 élèves pour une capacité d ' accueil de 3100, soit 500 élèves de
phis, l 'équivalent d ' un collège. Si une solution n 'est pas trouvée
immédiatement, la prochaine rentrée scolaire 1980 . 1981 verra une
nouvelle augmentation de l'effectif global pour une capacité d ' accueil
identique. Cette situation, outre le fait qu'elle nuit au déroulement
normal des études des enfwIts, pose de nombreux problèmes : sécu-
rité, bruit, ramassage scoeiire, cantine, etc . La construction d'un
nouveau collège devient une exigence immédiate si l 'on ne veut
pas briser la scolarité de ces milliers d 'enfants . Le collège de
600 élèves prévu à Chéey devrait permettre de normaliser la
situation actuelle. Si l ' utilité d 'un tel projet est enfin reconnue par
les instances compétentes promu au quatrième rang au niveau
régional depuis décembre 1979) et techniquement prêt, le finan-
cement et la réalisation tardent il venir . Malgré les nombreuses
promesses des Intimités administratives, il est impossible de connaitre
avec certitude la date à laquelle serait entreprise la nouvelle
cor ..,truetion . En conséquence, il lui demande de prendre les
mesures nécessaires dans les meilleurs délais afin que la réalisation
du collège Cltéey intervienne clés l'an prochain répondant ainsi à
l ' intérêt des élèves.

Réponse. — Le ministre rappelle à l'honorable parlementaire que
la programmation des constructions scolaires du second degré est
totalement déconcentrée et confiée au préfet de région, et qu 'il ne
peut intervenir à aucun moment dans l ' élaboration des décisions
concernant les opérations, qu'il s'agisse de leur inscription sur
le programme prioritaire régional ou de la date de leur program-
mation financière . Il invite donc l'honorable parlementaire à saisir
le préfet de la région Centre de l 'urgence de la construction du
collège de 45 -Chéey afin qu 'il étudie, en prenant avis des instances
régionales, la possibilité d ' inscrire sa réalisation à un prochain
programme de financement .
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Enseignement secondaire (personnel).

30027. — 28 avril 1980. — M. Robert Ballanger demande à M . le ministre de l ' éducation de bien vouloir lui indiquer pour chacune
des disciplines et année par année, le nombre de places mises aux concours de recrutement du C . A. P . E . S . théorique, du C. A . P. E. T.
théorique et de l'agrégation, depuis l ' année 1974 jusqu 'à l ' année 1980 incluse.

Réponse . — Les renseignements demandés par l 'honorable parlem entaire sont contenus dans les tableaux ci-dessous:

Pinces mises aux concours de recrldemeut de l 'ugrégntion.

DISCIPLINES 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Ph l insophie	 78 70 00 50 38 20 25
Lettres

	

classiques	 205 155 125 105 74 52 51
Grammaire	 50 36 30 30 24 15 10
Lettres m ollernes 	 253 182 150 125 91 64
Histoire	 226 159 130 110 85 40 52
Géographie	 130 91 80 70 53 30 33
Allemand	 139 123 125 104 77 50 42
Anglais	 224 204 180 170 127 90 80
Espagnol	 70 45 20 20 18 15 18
Italien	 31 21 15 15 11 7 8
Russe	 14 10 8 8 6 6 6
Polonais	 » » » 1 1 1
Arabe	 5 5 5 5 3 5 6
Hébreu	 » » » 2 2 2
Portugais	 5 5 5 5 4 5 6
Mathématiques	 320 285 240 220 165 128 82
Sciences physiques:

Physique	 120 105 95 90 68 68 68
Chimie	 35 40 35 35 25 26 26
Physique appliquée	 45 35 30 40 29 29 29

Sciences naturelles	 110 80 55 55 40 33 48
Phy s iologie, biochimie	 10 9 8 8 G 6 6
Sciences sociales	 » » » 40 30 20 10
Econonlie et gestion	 70 65 f,2 88 66 70 90
Mécanique	 58 53 52 62 46 52 58
Génie mécanique	 » 20 20 18 39 50
Génie électrique	 15 15 15 30 40
Génie civil	 » » 10 10 10 20 20
Educetian m nsiesie 	 » 20 25 55 32 40 43
Arts plastiques	 » » 20 45 35 29 29

Total	 2 200 1 800 1 600 1 600 1 200 1 000 1 000

Places mises aux concours de recrutement du C .A . P . E. S.
(épreuves théoriques).

OISCtPLINES 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Philosophie	 80 65 50 40 38 20 25
Lettres

	

classiques	 550 450 340 235 191 80 70
Lettres modernes	 1 063 750 590 370 292 125 100
Histoire, géographie	 635 480 350 200 165 80 103
Arabe	 » » 5 5 5 7 8
Allemand	 490 460 430 300 223 100 80
Anglais	 885 735 600 440 345 150 146
Espagnol	 181 110 70 43 40 25 30
Italien	 35 20 10 10 10 8 10
Russe	 22 15 10 10 11 8 8
Chinois	 3 2 2 2 3 2 2
Hébreu	 2 2 2 2 3 3 3
Portugais	 18 15 10 12 11 10 15
Mathématiques	 1 400 1 260 1 000 780 574 270 170
Sciences physiques	 505 400 320 220 212 131 131
Sciences naturelles 	 375 300 240 160 135 58 88
Sciences économiques et sociales 	 119 120 120 110 98 52 30
Dessin et arts plastiques	 (1)

	

188 170 170 175 130 56 54
Musique	 (2)

	

120 67 120 200 160 120 13 .;
D. T. E . E. M	 105 125 130 200 160 86 86

Total	 6 776 5 546 4 569 3 514 2 806 1 391 1 292

(1) Dont 100 pour le diplôme de dessin et d'arts plastiques.
(2) Dont 60 pour le C . A . E. M . (2" partie).
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Places mises aux concours de recrutement du C . A . P. E . T.
tépreuces théoriques).

DISCIPLINES 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Biochimie	 9 9 9 9 9 8 8

Construction
et mécanique.

B 1 . — Industries m é c a-
nique:s	 120 118 118 106 75 80

B 2. — Industries du bâti-
ment

	

178

	

14ment

	

1
9 9 8 11 15

B 3. — Fabrication

	

méca-
nique

	

46nique

	

'
41 41 37 37 70

B 4. — Génie électrique . .

	

42 32 32 29 29 32
C . — Dessin et arts appli-

1
ques	 7

	

8 7 7 5 3 3

D 1. — Organisation et
administration entre- 1
prises

	

. .

	

. .

	

180

	

105 95 110 102 61 84
D 2 . — Gestion des entre- 1

prises	 t

	

110 1 120 160 148 85 116

Total	 37r4

	

454 1 431 486 44-} 309
1

8011

Enseignement (établissements : Moselle).

30121 . — 23 avril 1980 . — M . Jean Laurain attire l ' attention de

M. le ministre de l'éducation sur la situation scolaire en Moselle et
les perspectives de fermetures de classes qui provoquent l'émotion
légitime et unanime des parents d'élèves, dee élus locaux et des
enseignants . A la rentrée prochaine il y at.ra en effet, si les prévi-
sions se réalisent, soixante suppressions de postes déduction faite
des cr éations dans le préscolaire et le primaire, soixante-neuf dans le
secondaire, cinquante suppressions de postes d 'auxiliaires et cent
de surveillants, ce qui fait au total un solde négatif de deux cent
soixante-dix-neuf postes . Il faut ajouter à cette énumération l 'absence

complète de créations de postes d 'agents et de personnel adminis-
tratif, le manque d'environ trois cents titulaires mobiles pour
effectuer les remplacements . Enfin l'insuffisance du nombre de

L .E .P. est notoire dans un département en pleine reconversion
industrielle . L 'argument démographique destiné à justifier de telles
mesures restrictives ne résiste pas à l 'analyse . En effet le taux de
natalité est constant en Moselle mais il y a un dopa ri de popula-
tion dù à la crise de la sidérurgie qui a de gra ;es répercussions
sur l'ensemble de la vie économi q ue du département . Les fermetures
de classes suivent les fermetur es d ' usines et contribuent à la déser-
tification de la région, ce que la population ne peut tolérer. La
11Ioselle exigerait au contraire un effo rt particulier (le maintien
et de renforcement du potentiel scolaire . Du fait de la population
d' origine êtrangùre et des difficultés linguistiques qu ' elle rencontre
on constate un retard scolaire très important (56 p . 100 des élèves —
chiffre officiel —) qui nécessite rait dans de nombreux cas l 'abais-
sement des effectifs à seice élèves par classe. Mais rien qu ' en respec-
tant la norme pédagogique de vingt-cinq élève, il faudrait creer en
Moselle plus de trois cents classes . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour remédier à une telle situation.

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire
évoque les conditions dans lesquelles s' effectue la préparation
de la prochaine rentrée scolaire dans le département de la Moselle.
En ce qui concerne l 'enseignement du premier degré, les mesures
d'ouvertures et de fermetures de clames prévues correspondent
au souci d'adapter le réseau scolaire à l'évolution des effectifs,
d 'assurer les meilleur es conditions péda g ogiques à la scolarisation
et de contribuer à répondre aux besoins de di nseigne :nent de
second degré où une progression des effectifs scolai r es continue
à se manifester . Les responsables locaux tiennent, dans la mesure
compatible avec les impératifs budgétaires, le plus grand compte
des situations locales et procèdent à une répartition équitable des
moyens du service public dont disposent tee départements. La
situation de chaque école est examinée attentivement en fout:lien
de l ' évolution des effectifs scularisabies . Comme ebaque année, ceci
entraîne des fermetures de clames lorsque la baisse des effectifs
le justifie et des ouvertu res lorsque l'augmentation des effectifs
le rend nécessaire . S ' agissant des transferts de postes clans l ' ensei-
gnement du second degré, les mesures prises chaque année en vue
d ' organiser la rentrée scolaire suivante ont pour but, dans chacun
des ordres d'enseignement, d'assurer l ' accueil des élèves là où
ils se trouvent dans les formations ou spécialités définies par la
carte scolaire, qui fait l 'objet de révision et d' adaptation régulières.
Les autorités académiques procèdent à cet effet lux ajustements

indispensables, cette année comme les précédentes, notamment en
transférant des emplois là où ils conféreront au service publie
d'enseignement sa plus grande efficacité. Les opérations prépara-
toires à la rentrée scolaire 1980 dans le département de la Moselle
sont actuellement effectuées en fonction de ces données . Enfin, en
ce qui concerne les constructions scolaires du second degré, il
est rappelé que leur programmation est totalement déconcentrée
et confiée au préfet de région, qu ' il s' agisse de leur inscription sur
le programme prioritaire régional ou de leur programmation finale.
cière. En conséquence, l'honorable parlementaire est invité à saisir
le p_éfet de ré g ion afin d ' obtenir toutes informations utiles concer-
nant notamment d ' éventuelles créations de lycées d' enseignement
professionnel.

Enseignement secondaire (établissements : Pas-de-Calais),

301.40. — 28 avril 1980. — M . Jean Bardot attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation du collège Paul-Eluard,
de Saint-Etienne-au-Mont (Pas-de-Calais). Il semble, en effet, que
l' effectif pour la rentrée scolaire 1930-191 .1 sera sensiblement le
noème que cette année, et qu 'en conséquence la suppression envi-
sagée d ' un poste d ' adjoint d'enseignement en anglais apparaît
injustifiée. D 'autre part, il rappelle que compte tenu de l 'implan -
tation serai-rurale et de l'environnement socio-culturel du collège, il
serait urgent de créer les postes nécessaires au bon fonctionnement
de cet établissement en particulier un poste de conseiller d 'édu-
cation, deux postes de professeurs d'éducation physique et sportive,
un poste de certifié en sciences naturelles, un poste de spécialiste
en E. ;11 . T., un poste de garçon de laboratoire ainsi qu 'un poste
d'infirmière. Enfin, il s 'inquiète du nombre insuffisant d 'agents de
service et demande la création des postes nécessaires au bon fonc-
tionnement de la cantine et du nettoyage des locaux.

Réponse . — Le Parlement, à l 'occasion de l' adoption de la loi
de finances, fixe chaque année de façon limitative le nombre total
des nouveaux emplois qui peuvent être affectés aux établissements
d 'enseignement secondaire . Ces emplois sont ensuite répartis entre
les académies selon divers critères tels que les prévisions d 'effectifs,
les ouvertures d 'établissements neufs, les taux d 'encadrement réalisés,
et c ' est au recteurs qu' il appartient en définitive en vertu des
mesures de déconcentration de décider des implantations dans les
établissements de leur ressort, après avoir examiné la situation de
chacun d ' eux et arrêté sa structure. Lors de ces opérations, la
nécessité peut apparaître compte tenu de l'évolution des effectifs
d ' élèves et des modifications apportées dans les formations assu-
rées, de procéder selon les cas, à un resserrement ou au contraire
à un élargissement des structu res de certains établissements et
d ' en tirer des conséquences sur le plan des emplois . Il serait en
effet anormal et contraire à une antre gestion des fonds publics de
laisser subsister des emplois devenus excédentaires dans un établis-
sement, alors que des besoins demeureraient non couvert par
ailleurs . Les emplois de personnel ouvrier et de service sont affec-
tés en fonction des diverses charges qui pèsent sur les lycées et
collèges, notamment celles qui sont liées à l' entretien des locaux et au
fonctionnement du service de restauration scolaire. Les emplois
d ' infirmière sont réservés en priorité aux établissements cornpor-
tant un internat et aux lycées et collèges où sont dispensés
des enseignements technologiques. il est à noter enfin que les
personnels cle laboratoire sont affectés dans les lycées et collèges en
fonction de l ' importance des enseignements scientifiques dispensés
et des matériels utilisés . Informé de la préoccupation de l ' hono rable
parlementaire, le recteur de l'académie de Lille prendra son attache
pour examiner l ente lui la situation du collège Paul- ._Iuard de
Saint-Etienne au-Mont et les mesures qui peuvent être prises dans
ce cas précis.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Val-d'Oise).

30141 . — 28 avril 1980 . — M. Henry Caracos attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation du groupe scolaire
Mermoz I, à Sarcelles . Depuis la rentrée, quarante-trois jours
d ' absence n ' ont pas été remplacés, dont les plus graves sont :
deux fois huit jours ; deux fois cinq jotu-s ; une foi. : quatre jours;
une fois trois joui-s ; deux lais deux jours . Par ailleurs, il est prévu,
lors tic la rentrée 1980-193i, le ' dosage d ' un poste . Une telle situation
nuit à l'accueil et au travail des élèves. Elle ne fera qu ' augmenter
le nombre d'enfants en situation d 'échec clés le plus jeune âge
(actuellement 33 p . 100 des effectifs du groupe scolaire) . En consé-
quence, il lui demande de prendre toutes les mesures nécessaires,
dans les meilleurs délais, afin de revenir sur la décision du blocage
d'un poste et de permettre le remplacement des maîtres en congé.

Réponse . — Le problème du remplacement des maîtres indispo-
nibles qui fait l ' objet de toute l 'attention dur ministre de l 'éducation.
constitue l 'un des objectifs prioritaires fixés par la circulaire du
15 novembre 1979 relative à la préparation de la rentrée 1980 . D ' une
façon générale la suppléance des maîtres lors de congés dont la
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durée est aisément déterminable — congé; de maternité par

	

initialement. Cette situation qui se t rouve encore aggravée du fait
exemple — est assurée dans des conditions satisfaisantes . Par

	

de l ' augmentation du nombre d ' établissements susceptibles de ecce.
contre, pour des congés inopinés de courte durée, la mise en

	

voir la taxe d ' apprentissage apporte un démenti aux propos par
oe uvre rapide de la procédure prévue en la matière se heurte à des

	

lesquels les instances gouvernementales affirment vouloir favoriser
problèmes nituèriels évidents retard pour signaler le nombre de

	

la fo rmation pi()l'essuienelle . Il lui demande quelles mesures il compte
jours d ' absence, caractère imprécis de la durée du congé et de ses

	

prendre pour garantir aux établissements d 'enseignement technique
prolongations éventuelles, ou la recherche de personnel dispo-

	

des moyens financiers suffisants pote' qu ' ils puissent dispenser une
nibien . Il peut se faire également qu'un nombre t rès important

	

formation pratique et des enseignements technologiques de qualité.
d ' absences se révèle au cours d ' une même période rendant moues-

	

Réponse . — Les récentes moclifica'ions introduites dans le régime
tanéntent impossible la satisfaction de tons les besoins sauf à

	

de la taxe d'apprentissage par l 'article 9 de la loi n" 79. 575 du
opérer des recrutements d ' auxiliaires dont on sait quels problèmes

	

10 juillet 1979 qui fait obligation aux assujettis de verser une
ils ne manquent pas de poser par la suite . Cela étant, compte

	

fraction de la taxe à un fonds national de compensation au protit
tenu de la très forte féminisation du corps enseignant et des

	

des maitres d 'apprentissage, ont été inspirées par le souci de
difficulté, inhérentes à l'urbanisation le taux d 'absentéisme est

	

promouvoir toutes mesures susceptibles d 'améliorer la formation
très important dans la région parisienne. S 'agissant du Val.d'Oise

	

professionnelle des jeunes, notannn eut par la voie de l'appren-
d est exact que des besoins existent dans ce département : des

	

tissage . Egalennnt soucieux de préser ver la qualité des autres
dispositions viennent d'êtr e prises à cet effet pour une améliora-

	

niveaux de formation, le législateur a, eanjointement, recommandé
lion de la situation . aux entreprises assujetties à la taxe d'apprentissage de s'acquitter

de leur obligation par des dépenses réellement consacrées au finan-
cement des premières formations technologiques et professionnelles.
Il a ainsi incité lesdites entreprises à un effort accru en faveur
des établissements susceptibles de bénéficia' de versements exoné-
ratoires . De ce fait, l'impact des dispositions instituant un prélè-
vement obligatoire sur la taxe d 'apprentissage au bénéfice de
certains maitres d'apprentissage ne devrait pas entrainer de consé-
quences fâcheuses pote' les établissements d ' enseignement techno-
logique. Ces dispositions sont d 'ailleurs tempor aires puisque limitées
à la durée du pacte pour l ' emploi . Par ailleurs, la part de taxe
d'apprentissage susceptible d'être perçue par les établissements tech-
niques peut atteindre 90 p . 100 de la taxe soumise au barème,
soit 67 p . 100 de la taxe globale due par les entreprises . Le grief
sic détournement de la taxe de sa destination initiale ne peut
donc êtr e invoqué par ces établissements.

Professions et activités paramédicales
(infirmiers et infirmières,.

30146. — 5 mai 1980, — M . Emile Jourdan attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des infirmières et
infirmiers de l'Etat . La carrière (le tous les infirmiers et infir-
mières de France se déroule dans la catégorie B intégral qui
comprend trois grades, à l'exception de celle des infirmières et
infirmiers de l 'Etat, limitée au premier grade sans possibilité
d' accès au deuxième et ad troisième grade. Pour travailler à l ' édu-
cation, ce personnel doit subir les épreuves d'un concourt . d ' entrée,
par exemple. Depuis octobre 1976, il a obtenu du ministère de
l 'éducation, avec l ' action des organisations syndicales, le bénéfice
de la catégorie B intégral, tuais aucune mesure à ce jour n 'a
entériné une telle disposition . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures effectives, il entend p rendre à l'égard des infir-
mières et infirmiers de l ' Etat, et notamment celles et ceux des
établissements scolaires et universitaires qui assurent avec compé-
tence et dévouement la santé et la sécurité de douze millions de
jeunes et adolescents.

Réponse . — Les personnels infirmiers et infirmières des établis-
sements d 'enseignement sont régis par tin statut interministériel,
dont la modification dans le sens souhaité par l'honorable par le me nt
taire, a conduit le ministre de la santé et de la sécurité sociale à
soumettre aux différends partenaires concernés un projet de décret.
Toutefois, l 'étude de ce projet a chi être jusqu'à présent différée,
compte tenu des instructions renouvelées du Premier ministre,
relatives à l'examen des mesures à caractère catégor iel au nombre
desquelles se range le projet précité.

Enseignement secondaire (établissements : Paris).

30196 . — 5 mai 1980 . — Mme Edwige Avice attire l' attention
de M . le ministre de l'éducation sur les dangers encourus par les
élèves et les enseignants du L . E . P ., situé 32-9dd, rue Barrault, à
Paris (13'' . En effet, en utilisant les machismes-outils électriques
dans les salles d 'atelier, les élèves et les enseignants risquent
l'électrocution, due au tr ès mauvais entretien de la verrière formant
toiture, qui laisse pénétrer d 'abondantes eaux pluviales. C 'est pour-
quoi elle lui demande de prendre toutes les mesure : d ' urgence pour
mettre hors d 'eau les locaux scolaires considérés.

Réponse . — Il appartient au préfet de région . en application des
mesure de déconcentration administ rative, d'arréte' en fonction
des crédits mir à sa disposition et après consultation des assemblées
régionales et avis du recteur, la liste des opérations d ' aménagement
ou d'amelioration des établissements scolaires du second degré pou-
vant être prises en charge par l'Etat en sa qualité de propriétaire.
ainsi que des opérations à subventionner lorsque les locaux appar-
tienent à la collectivité locale . S 'agissant du L. E . P. rue Barrault,
à Paris tl :3°), il convient que l'honorable parlementaire se rap-
proche de M. le recteur de Paris qui pourra l ' informer des mesures
qui pourraient étre envisagées pour cet établissement.

Impôts et tores flaire d 'apprentissage).

30204 . — 5 mai 1980. — M. Louis Besson appelle l ' attention de
M. le ministre de l' éducation sur le problème de la taxe d 'appren-
tissage . La loi sur la for mation continue a réduit son taux de
0,60 à 0,50 p . 100 . Puis un quota de 10 qm, 11)0 a été institué en
faveur de l ' apprentissage, quota qui s'est progressivement élevé
à 20 p . 100. Enfin 7 p. 100 viennent d ' être attribués à un fonds
national de compensation . Ii résulte de ces mesures que la part
versée aux établissements d 'enseignement technique ne représente
plus aujourd 'hui que 44 p . 100 de celle qui pouvait leur revenir

Enseignement secondaire (personnel).

30238 . — 5 niai 1980 . — M. Martin Malvy attire l ' attention do
M . le ministre de l 'éducation sur la situation d'un mait.re eux9
liaire, marié, père de trois enfants, reçu au concours des I . P . E. S .,
assurant un demi-service pour l 'année scolaire en cours . 11 lui
demande la signification et la justification d ' un cont rat des I. P . E . S,
qui impose à son e bénéficiaire s dix années au service de l ' édu'
cation nationale sans contrepartie réelle quant à l 'assurance d ' un
poste et d'un salaire suffisant . La rémunération actuelle de l ' int.é•
ressé est inférieure à la somme qu ' il pourrait espérer d ' une inscrip-
tion à l ' A. N . P . E . Il s' interroge sur la réalité de la politique gouvere
nementale de la famille : les conjoints parons de trois enfants
assurent chacun un cteni-ser vice clans dents villes éloignées de
160 kilomètres, et il lui demande les mesures qu'il entend prendre
pour remédier à de telles situations.

Réponse . — Il est indiqué à l 'honor able parlementaire que l ' en.
gageaient de servir taus l'enseignement public pendant une durée
minimum de dix années, à compter de l'ent rée à l ' I . P . E. S., qui
qui est souscrit par les élèves-professeurs, peul, en cas décime
aux épreuves du C . A . P . E . S . ou du C. A . P . E . T ., fifre rempli par
l 'obtention éventuelle par les intéressés d ' une délégation ministé-
rielle d'adjoint d ' enseignement out d 'une délégation rectorale do
maître auxiliaire. Toutefois, il est précisé que la candidature cie ces
agents à l 'emploi cie mitre auxiliaire est examinée concurremment
avec celles des autr es candidats qui possèdent les diplômes requis
pour se présenter aux concou rs de rec rutement de personnel
enseignant du second degré . En effet, il ne petit être envisagé
d 'accorder sans rompre l 'égalité des candidats à tin premier emploi,
un avantage partieuücr aux intéressés qui ont été préparés aux
épreuves théoriques du C. A . P . E. S . dans de meilleures conditions
que les candidats étudiants . Aussi, compte tenu des possibilités
restreintes qui s ' offrent ux anciens élèves professeurs qui n 'ont
pas été admis au C . A . P . E. S . d ' obtenir un poste dans l ' enset.
gnement public, la circulaire n" 76 U 058 du 5 avril 1976 a limité
à une seule année la période après laquelle l ' Etat renonce ra défi-
nitivement à se prévaloir de l ' engagement que les intéressés
avaient souscrit au moment de leur nomination en qu'alite d ' élève-
professeur, afin de ', ,rr per mettre de rechercher un emploi compa-
tible avec leu' formation.

Enseignement seconda i re (personnel).

30252 . — 5 niai 1980 . — M . Michel Sainte-Marie appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation su' la situation des documentalistes
des établissements du second degré . Depuis 1938, date à laquelle,
à l'initiative de M . Brunold, était cr éés les services de document .ion
des établissements de second degré, les personnels de l ' éducation
employés clans ces services attendent toujours la promulgation d ' un
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statut . La circulaire u" 77 .070 publiée au bulletin officiel de
l'éducation nationale reconnait la fonction eseenliellentent pcda-
gogigne de cette catégorie de personnel, membres à pa r t entière
de l ' équipe éducative . Aussi, il lui demande quelles mesures il
compte etnisttger pour remédier à cette situation.

Rélrnr . .ar. — Le développement systématique des ven i res de
documentation et d'information , C . D .I .t constitue l 'un dee
objectifs prioritaires du ministre de l ' éducation en vue d' une
promotion de la qualité de l ' enseignement et tune telle ambition
exige évidemment une réflexion nouvelle sur les qualifications des
personnels chargé., de l'animation des centres en vue d'un renfor-
cement de la liaison e-. .,endette entre l'enseignement, la doeunun-
talion et l'information . Dans celte perspective, il a été décidé de
permettre l'exercice . à temps plein ou partiel, de la fonction de docu-
mentaii .,te par des professeurs agrégés ou certifiés, des adjoints
d'enseignement, de, professeurs d'enseignement général de collige
el des professeurs de C . E .T . C'es personnels ne peuvent se voir
confie' de (elles fonction : — après avoir élc affectés dans un éta-
blissement — qu'avec leur acco r d . La prise de ces fouit ions par
des professeurs ne peut porter préjudice à la qualité du service de
documentation auquel ils apporteront le bénéfice de leur qualf-
fic-ition pédagogique. La diversité d'o r igine et de formation des
personnels appe!es à exercer dans les centres de documentation et
d'information découle de l'évolution des tcchi,iques pédagogiques
et répond aux nécessités rie la réforme du systètue éducatif . Cette
orientation, sur Iaqueile il n'est pas envisagé de revenir, exclut
la mire en ouvre d'un statut spécifique des personnels de docu-
mentation qui avait été la ,olulion précédemment retenue . Cepen-
dant, le ministre de l ' éducation ne iné :un nain aucunement les
services de très grande qualité que rendent les adjoints d'enseigne-
ment chargés de, fonction ; de dneu :nenteli10 nui prennent une part
déterminante dans t'truvre éducative. Ainsi l ' indemnité spécifique
sine perçoivent, depuis 1972, ces pursonneL,, vient d 'être revalorisée.
Par ailleur s ceux•ci bénéficient, au titisme titre due leurs collègue;
exerçant d 'autres fonctions, de po,sibilites de promotion dans le
corps (les proies,ettrs certifiés. En lotit état de cause, il t'est pas
envisagé de substituer des prufcssct rs aux adjoints d'enseignement
documentalistes-bitiliothé :aires dont les effectifs budgétaires aug-
menteront en 1930 de 2 .10 poste ; par rappor t à ceux figurant au
budget initial de 1979.

Edteottnrt : ministère 'personnel : Nord -Peseie-Calais).

30261 . — 5 mai 1980 . -- M. Claude Wilquin attire l'attention de
M. ie ministre de l'éducation sur la situation des auxiliaires de
bureau de l'académie de Lille qui, bien que recrutés depuis plue
de quatre ans, n ' ont pas encore été titularisés . En effet, en dépit
de, disposition, du décret n' 76-307 du 8 avril 1976 qui précise leurs
conditions de titularisation, nombre d'auxiliaires de bureau ayant
requis a ces conditions se :ont vu opposer un refus à leu r demande.
En t-oneequcnce. il lui demande queiles mesures il compte prendre
afin qui, ,oient respectés les engagements pris par le Gou',e•ncnumt
à l ' égard de ces pe'sotunels.

Repense, -- Le décret n" 76-307 du 8 avril 1976 — qui repr sotte
un des aspects de l'effort entr epris par le Gouvernement peur
résorber l'au :xiliarat — a déterminé les condi,ions de services dent
doivent justifier les agents auxiliaires pour pouvoir prétendre à
être titularisés clans un corps de fonctionnaires appartenant à la
catégorie D . Le ministère de l'éducation a appliqué ce texte de la
façon la plus large possible puisque, pendant toute la du r ée du plan
de résorption de l'auxiliariat, d'octobre 1975 à fin 1979, 7 500 auxi-
liaires de bu reau environ ont bénéficié de cette titularisation, dont
près de 600 pour la seule académie de Lille. Si les dispositions du
décret précité ont effectivement une portée permanente, il n'en
demeure pas moins vrai . que la titularisation tics agents auxiliaires
de l'Elat justifiant des conditions d 'ancienneté requise ne peut,
conlormément à une pratique constante de la foncti..n publique,
être prononcée qu ' en fonction des emplois budgétaires . Dans la
mesure où ces suppo rts budgétaires existent dans l'académie de
Lille, les auxiliaires cle bur eau en fonctions dans cette académie
peuvent naturellement être titularisés dés qu'ils remplissent les
conditions requises par la réglementation en vigueur .

Postes et télécontanuricdtinue (franchise postetei.

30307 . — 5 mai 1980. — M . André Delehedde appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur le problème de l'affranchisse.
nient du courrier émanant des centres d 'information et d 'orientation.
Les directeu rs des centres tue disposent pas de la f r anchise postale
car leurs établissements ne figurent pas in l ' annexe 1 de la circu-
laire du 28 mars 1979 . Cette situation paralyse le fonctionnement des
services d ' orientation et les élèves étudiants et jeunes travailleur s
commencent à en faire les frais . A titre d 'exemple, un directeur
de centre d ' infor mation et d ' orientation ne petit co rrespondre en

franchise postale avec son supérieur hiérarchique, alors que tous
deux sont fonctionnaires d'El ut . Il ne lui est pas possible non
plus de correspondre avec les établissements divers auprès des
quels doit s'exercer son action . En conséquence, il lui demande s'il
entend prendre des rte-ores néces s aires pour faire figurer les direc-
teu :s de C .I .O . parmi les fonctionnaires repris à l ' annexe 1 des
instructions ministerietles du 28 mars 19751 afin de leur permettre
de correspondre avec tous les services dispen .ateurs de forma.
lion ou d 'information quel que soit le ministère dont ces services
dépendent.

Réponse . — Ii est usuel que les directeurs des centres d ' information
et d ' o•ienlation 'C . I . O.) ne font pas partie des fonctionnaires
bénéficiant de la franchise de droit continua prévue à l'article D . 511
du code des P. '1' . 'l' . . dent la liste figure à l'annexe 1 (le l 'instruction
du 211 mars 1979. S'ils ne bénéficient clone pas de la fr anchise en
tant qu ' expéditeur,, les responsables des C . L O. peuvent par
contre rec•evuir en franchise les correspondances qui leur sont
adressées par les fonctionnaires bénéficiant de la franchise de
droit commuas, et notanuntent par les inspecteurs d 'académie et les
recteurs (voir l ' annexe 5 de l'instru,e i'n du 28 mars 19791 . Au
demeurant, les moyens financiers ml• ,, la disposition des C . I . O.
doivent leur per mettre de supporter sans difficulté particulière les
frais d 'acheminement de leur courrier qui ne représentent qu ' une
part relativement faible de leurs dépenses de fonetionnenicnt général.

Enseignement secondaire (établissements : Rhône).

30340 . — 5 niai 1980 . — M. Marcel Houël attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation du secteur scolaire
de Villié-Mo• g on (Rhône, . En effet, voilà maintenant vingt ans que
le collège de Villié- :fl u gon fonctionne, mais les parents d ' élèves,
les enseignants et les élèves pense(, : et disent clairement : vingt ans
ça suffit ! Les préfabriqués vétustes, en nombre insuffisant ne répon-
dent plus aux besoins actuels : pas de salle vie sciences digne de ce
nom, pas d 'atelier, pas de centre de documentation et cl'info•mation,
pas de bibliothèque . Des toilettes qui datent du siècle dernier,
communies avec le primaire, insuffisantes, n'étant plus à la mesure
des locaux ni clans le respect de l'hygiène. Les enfants de nos
campagnes ont choit à un enseignement de qualité, dispensé dans
des locaux adaptés . II lui précise, en outre, que la demi-pension
accueille les ratiou,taires dans de trios mauvaises conditions maté-
rielles : 270 enfants, dans une salle prévue pour 150 maximum . De
plus, pendant l ' inter-classe qui suit le repas, les enfants sort sans
abri ide 12 h 30 à 14 h pour le premier service, . Les circuits dans
la cuisine et la réserve sont irrationnels : chaque élément élu tout
ayant été rajouté au ft,r et à mesure des temps, sans organisation.
II y a égaiement un gras problème au niveau des livraisons e le grou-
pement d ' achat oblige à multiplier les fournisseurs et souvent à en
changer . I .e seul accès des livraisons est la cour de récréation . ..
ce qui peut avoir des répercussions sur la sécu r ité des élèves . Enfin
dernier point, il n' y a pas de vestiaire au restaur ant pour les
enfants, et le personnel n ' en dispose pas non plus, ni de lavabo
séparé. L, école primaire est gênée dans sun fonctionnement par
l'inibrieatiun du collige dans ses nun•s : Ic's intimes cous de récréa-
tion, les mêmes accès . Il y a ainsi les conditions clans lesquelles les
enseignants dispensent leu' matière . par exemple : les professeurs de
sciences sont obligés de renoncer à certain chapitre du programme
(les combustions' à cause du plancher suspendu instable et combus-
tible! les professeurs enseignent le travail manuel sur les bu reaux
scolaires qui sergent d ' établis, à leur grand dommage . .. En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions compte prendre son
ministère, pour qu' une telle situation cesse, pour que des directives
soient données afin qu 'un véritable collège, cligne de ce nom, soit
nais en place pour un meilleur cnseignennent, une meilleure sécurité
des enfants et clu personnel.

Réponse . — il importe de rappeler à l'honorable parlementaire,
que dans le domaine des constructions scolaires du second degré,
c'est au préfet de région qu'il appartiendra de déterminer les
priorités et d ' arrêter la lisle annuelle des investissements après
ennsultation des assemblées régionales. La reconstruction du collège
de Villié-Morgon est inscrite à la carte scolaire pour un établissement
de 240 places . L ' opération figure également sur la liste d'urgence
de la région Rhône-Alpes, sans qu ' il soit possible, toutefois, de
préciser la date de sa programmation . Il appartient à l ' honorable
parlementaire de signaler aux autorités compétentes l 'intérêt du
projet de Villié-Morgon afin que soit étudiée la possibilité de son
inscription sur une precahine liste aenuale des investissements.

E'ilecation : ministère (personnel).

30428 . — 13 mai 19811. — M. André Delehedde a p pelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur le problème du statut des
infirmières et infirmier ; dépendant de ses services . Ces personnels
sont en effet les seuls à ne pouvoir bénéficier de la catégorie B
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intégral, alors que é .es assurances ont été données par le ministère
en octobre 1976. I! lui demande, en conséq uence, quelles mesures
il compte prendre pour respecter les engagements pris et remédier
à cette situation.

Réponse . — Les personnels infirmiers et infirmières des établis-
sements ci ' enseie renient sont régis par un statut. interministériel,
dont la modifictlion clans le sens souhaité par l'honorable parle-
mentaire, a conduit le ministre de la santé et de la sécurité
sociale à scan'ellre aux différents partenaires concernés un projet
de décret . Toutefois, l'étude de ce projet a die être iusqu'à pré-
sent différée, compte tenu des instructions renouvelées du Premier
ministre, relatives à l ' examen des mesure, ii earactere catégoriel -u
nombre desquelles se range le projet précité.

Enseignement privé ,personnel).

30'39 . — 12 mai 1930 . — M . Sébastien Couepel attire l 'attention
de M. ie ministre de l'éducation s ;,r la situation réservée aux
proiceecurs des établis :en :enis vous contrat d'as :,ocg,tion désirant
panser des concours internes de l 'admini,r•atiun . Ces enseignants
sont considérés comme hunctionnaires, les etnblLaeotents dans
lesquels ils travaillent é d en( sous contrat d 'aesuciation . Et pourtant,
ils ne peuvent avoir librement accès aux mi nceurs internes de
1 '.ulrninistiation . Il lui demande si des meures sont dire prises
afin de mettre un terme à cette situation qui crée une véritable
inégaliie entre les profe cr ibs de l ' ensei ;trement public et ceux
de: établissements sous cont i nt d 'association.

Répou .ee, — Les maitrec contractuels des établissements d ' ensei-
gnement privés sous contrai d'association n 'ont pas la qualité de
fonctionnaire . Cer tains d'entre eux — ceux jueiifiunt de la réus-
site aue épreuves des concours de recrutement ou des certificats
d ' aptitude de l 'enseignement public et ayant opté pour leur main-
tien dans l ' enseignement privé — sont simplement dotes des échelles
de rémunéraiir l ' enseignants titulaires . Les autre, sont assimilés,
pour leur rémunération, aux auxiliaires tle l'enseignement public.
En i eut état de cause, les concours internes ne peuvent se conce-
voir, par définition . qu ' à l ' intérieur du même ordre d 'enseigne-
ment, public ou privé. C'est dans cette perspective que les décrets
n" 79-926 et 79 . 927 du 29 octobre 1979, publies au Journal officiel

du :3i octobre dernier, ont ouvert aux maitres des étalilisemcnts
d ' enseignement privés sous contrat des voies de promotion et des
concours internes strictement parallèles à ceux dont bénéficient
les maîtres et professeurs de l'enseignement public, en particulier
les concours internes d 'accès à l 'échelle de trsitennelnt tics profes-
seurs de collèges d ' enseignement techni : tic, de professeurs tech-
niques, de professeurs adjoints d 'éducation physique et sportive,
ainsi que les concours spéciaux réservés aux maîtres rémunérés
comme professeurs techniques adjoints pour l 'accès à l 'échelle
indiciair e de professeur technique . Ces mesures — pour lesq uelles
des arrêtés d'application sont en cours de mise au point — doivent
mettre les maîtres de l ' enseignement privé sous contrat dans une
situation analogue à celle qui est faite aux personnels de l ' ensei-
gnement public . Elles s 'assortissent, sur le plan budgétaire, de
contingents de promotions importants et significatifs . C' est ainsi,
par exemple, que pour le seul concours interne d 'accès à !' échelle
de traitement des professeurs de collèges d ' enseignement technique
réservé aux maîtres contractuels ou agréés, le budget de 1980
comporte le financement de 500 places et que des moyens compa-
rables sont en principe prévus, année par année, au titre de clia-
etine des ses:dions suivantes.

Enseignement (progrannmoes', .

30664. — 12 mai 1980. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la proposition de l 'association
Languedre-Roussillon des diabétiques de voir inclure l ' enseignement
de la diététique dans les programmes scolaires . Elle lui demande
quelle réponse il compte apporter à celte re luéle émanant de
personnes qui paient un lourd tribut à des traditions diététiques
parfois néfastes à la santé de, individus.

Réponse . — Il convient de rappeler à l 'honorable parlementaire
que l 'éducation pour la santé fait depuis longtemps l'objet d ' une
attention particulière du ministère de l 'éducation. A l 'école élémen-
taire, l' éducation nutritionnelle est abordée au cours des activités
d' éveil. Cette formation se poursuit au niveau du collège, puis (lu
lycée, dans le cadre des programmes de sciences expérimentales.
En classes ,.a sixième et de cinquième des collèges, à côté du
comportement alimentaire de certains animaux, sont enseignées les
notions de chaîne alimentaire et d ' équilibre biologique ; en classe
de troisième, une grande partie du programme de biologie est
consacrée aux échanges nutritionnels de l'homme avec son milieu
ainsi qu ' à l' étude des aliments, des principes de diététique et
de la fonction de digestion . En classes de première et de terminale

des lycées, l ' étude des chitines alimentaires, de la digestion et
des besoins nutritionnels de l'immune est reprise à nouveau . De
plus, parallèlement à l'enseignement proprement dit, les élèves
du second degré peuvent être sensihiliede aux problèmes de diété-
tique et d 'hygiène nutritionnelle par des débats et des activités
libres au sein des clubs de santé.

Impôts et taxes (taxe d'apprentissage).

30922 . — 19 mai 1980. — M. Didier Bariani appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les conséquences d 'une nouvelle
réduction de la part de taxe d'appi'cntissage disponible peur les
établissements d'enseignement technique. lén effet, ces établissements
privés ne reçoivent pas de fonds de dotation et ils ne peuvent
lionne!' et investir en matériels sans l ' aide de la taxe d ' apprenliesoge.
Or, celle-ci, qui avait été initialement. fixée à 0,60 p . 100 des salaires,
s'est trouvée amputée successivement :le 16,66 p . 100 par diminution
du taux au profit de la formation continue, puis par la création du
quota pour Pt pprentissage, avec un prélèvement de 10 p . loti, puis
de 20 p . 100. Cette minée, enfin, 7 p . 100 de plus ont été soustraits
pou r le tonds national de .compensation, ce qui revient à une mina-
ration totale de 44 p. 100 depuis ia création de cette taxe . Par ailleurs,
les entreprises qui reçoivent chaque année davantage de .stagiaires
ne seront ainsi plus sauulises au versement de la talc au profit des
écoles professionnelles. Il en résulte que les établissements techni-
ques, déjà placés en position financière critique, seront amenés à
ne plus fonctionner puisque la taxe d 'apprentissage réservée à l 'en-
seignement professionnel pourrait fille réduite à 75 p . 100. Dans ces
conditions, il lui demande s 'il entend prendre clos mesures afin que
la formation professionnelle ne soit pas amputée d ' environ 2(1 p . 100
de son potentiel formateur et qu 'une école comme l'école supérieure
des techniques de biologie appliquée, qui prépare aetuellement un
cinquième de l 'effectif scalaire de France au diplôme d'Ltat B .T .S.
Analyses biologiques, ne soit pas contrainte de disparaître.

Réponse. — Les récentes modifications introduites dans le régime
de la taxe d 'apprentissage ont été inspirées par le souci de pro-
mouvoir toutes mesures susceptibles d'améliorer la formation pro-
fessionnelle des jeunes, notamment par la voie de l ' apprentissage.
Egalemeut soucieux de préserver la qualité des autres niveaux
de formation, le législateur a, conjointement, recommandé aux
entreprises assujetties à la taxe d 'apprentissage de s' acquitter de
lets' obligation par des dépenses réellement consacrées au finan-
cement des premières formations technologiques et professionnelles.
Il e, ainsi, incité lesdites entreprises à un effort accru en faveur
des établissements susceptibles de bénéficier de versements exoné-
ratoires. De ce fait, l 'impact des dispositions instituant un prélè-
vement obligatoire sur la taxe d ' apprentissage au bénéfice de
certains maitres d 'apprentissage ne devrait pas entraîner de consé-
quences fâcheuses pour les établissements d 'enseignement techno-
logique privé, et notamment l'école supérieure des techniques de
biologie appliquée . Par ailleurs, il convient de rappeler que le
prélèvement exceptionnel de 7 p . 100, résultant de la loi du 10 juil-
let 1979, est limité à la durée du pacte pour l 'emploi des jeunes,
c'est-à-dire aux années 1979, 1980 et 1081.

_de

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : enseignement secondaire).

30927. — 19 mai 1980 . — M. Pierre Lagourgue attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le fait suivant : dans certains
départements et, en pa rticulier, celui de la Réunion, la nationalisa-
tion systématique tics C . E. S . ; si elle a permis tue amélioration de
la vie scolaire de ces établissements, a en contrepartie acc r u les char-
ges et les responsabilités des directeurs de C .E .G . devenus princi-
paux de collèges . Or, les fonctions de principal de collège nationa-
lisé sont plus lourdes et exigent beaucoup plus de présence que
dans les C.E .G . On aurait pu penser qu 'en contrepartie ia bonifi-
cation indiciaire attribuée à ces principaux attrait été de cinquante-
cinq points comme peur les C.E.S . de première catégorie. Dans la
pratique il leur est, cependant, attribué une bonification de cin-
quante points qui est la nième que celle attribuée à un sous-direc-
teur. Il lui demande s 'il ne pense pas qu ' il s' agit là d'une injustice
et d 'un oubli. il parait normal que les directeurs de C .E .G . qui
n'ont pas démérité et qui ont accepté de nouvelles responsabilités
clans les C .E.S. obtiennent, en conséquence, une bonification de
cinquante-cinq points. Il lui demande donc s 'il n'a pas l ' intention
de procéder à un nouvel examen de cette question afin d ' apporter
une juste satisfaction aux revendications des intéressés.

Réponse. — Dans le cadre de la réflexion actuellement engagée
au ministère de l' éducation, en étroite concertation avec les orga-
nisations syndicales représentatives, sur les dispositions statutaires
et indiciaires applicables aux personnels de direction, il est notam-
ment prévu d 'harmoniser les régimes des bonifications applicables
respectivement aux actuels directeurs de C .E.G . et principaux de
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C.E.S . La structure dut collège unique conduit en effet à ne
concevoir dans ces établissements qu 'un seul type d 'emploi de
principal . Le niveau auquel se situera la rémunération des intéress'is
compte tenu du classement de l'établissement dirigé demeure tou-
tefois à déterminer en fonction des équilibres indiciaires globaux
qui régissent actue p r,r:ent l'ensemble des personnels de direction
des établissements d 'snseignement du second degré.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Côte-d ' Or).

30974 . — 19 mai 1980 . — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation particulièrement
grave de l 'école maternelle de Sainte-Colombe-sur-Seine. En effet,
dés la prochaine rentrée, il est prévu de supprimer la troisième
classe maternelle de la localité . Dotée depuis 1975 de trois classes
maternelles, la ville de Sainte-Colombe-sur-Seine accueillait cette
année 79 enfants de deux à six ans à la grande satisfaction de
la population puisque tous les enfants étaient acceptés dés l'âge
de deux ans . M. l' inspecteur d'académie de Dijon avait donne
l 'assurance que, lorsque l 'effectif d ' une classe serait supérieur
à 30 élèves du fait d ' une suppression, celle-ci n' aurait pas lieu.
Or, à la prochaine rentrée scolaire, les institutrices auront 66 élèves
à accueillir. Chacun sait le rôle essentiel que joue l 'école mater-
nelle, surtout pour les plus petits quand il s ' agit de compenser
les retards que l 'on constate dès cet âge chez certains enfants.
Avec plus de 30 élèves par classe, les institutrices ne pourraient
pas remplir leur tâche. Le ministère reprend cette année treize
postes budgétaires au seul département de la Côte-d'Or . En conse-
quence, il lui demande de renoncer à la fermeture de classes
engagée et de permettre les ouvertures de classes nécessaires pour
alléger les effectifs.

Réponse. — L'attention du ministre de l'éducation est appelée
sur les incidences des mesures de carte scolaire, c ' est-à-dire des
transferts de postes d ' instituteurs, dans le département de la
Côte-d' Or dans le cadre de la préparation de la prochaine rentrée,
ceci notamment à Sainte-Colombe-sur-Seine . De telles mesures sont
pratiquées depuis de nombreuses années et correspondent à la
nécessité d 'affecter les enseignants là où se trouvent les élèves.
En effet, même si on atteint, au niveau national, un effectif par
classe moyen d 'un niveau satisfaisant (vingt-cinq élèves par classe
en moyenne), il n ' en reste pas moins que des disparités subsistent
et peuvent même se créer d ' une année à l 'autre . L 'équité commande
d'apporter les correctifs nécessaires à ces situations . En milieu
rural, les responsables académiques veillent toutefois à éviter que
les mesures de transfert ne puissent précipiter le dépeuplement spon-
tané des campagnes . A cet égard, ont été maintenues, à la dernière
rentrée, 1 425 écoles de moins de neuf élèves, alors que cet effectif
constitue nor malement le. seuil de fermeture. Aux effets de cette
traditionnelle réorganisation géographique annuelle s 'ajoutent ceux,
très limités, d 'un transfert de moyens de l'enseignement primaire
au profit de l' enseignement du second degré, décidé par le Par-
lement dans le cadre de la loi de finances pour 1980 . Cette mesure,
qui ne porte que sur un peu plus d ' un pour mile des emplois
budgétaires d'instituteurs, n 'a d'autre objet que de contribuer à
renforcer le second degré où une progression des effectifs scolaires
continue à se manifester marginalement . Cette mesure de transfert
a fait l ' objet d'interprétations alarmistes . Il convient de rappeler
à nouveau que l' incidence est extrêmement faible pour l'enseigne-
ment primaire puisque ce sont 390 postes d' instituteurs sur 290 000
qui sont concernés . Au demeurant, dans le premier degré, les
effectifs seront à nouveau en diminution d 'environ 70000 élèves
à la rentrée 1980. Ce chiffre s'ajoute à la perte de 80000 élèves
constatée à la rentrée 1979 . Le nombre global d ' instituteurs demeu-
rant quasi constant (à 390 emplois près), cette baisse démographique
va permettre de poursuivre l'amélioration des taux d ' encadrement
qui n'a cessé, au cours des années passées, de s'accentuer . One
partie des effectifs dégagés grâce à la diminution de la natalité
sera affectée à des actions sélectives concourant à une amélio-
ration de la qualité du service public . Il s 'agit notamment du dépis-
tage précoce et du traitement des handicaps par l'ouverture de
groupes d'aides psychopédagogiques, d'une réduction prioritaire de
l 'effectif des classes où s ' effectuent les apprentissages fondamen-
taux de la lecture, de l'écriture et du calcul (cours préparatoire
et cours élémentaire première année) et d ' un meilleur remplace-
ment des maitres absents . Les recteurs, en étroite liaison avec les
directeurs des services départementaux de l' éducation, ayant en
charge l'organisation de la carte scolaire du premier degré, ont
particulièrement présents à l'esprit ces objectifs et ont le souci
d 'assurer la scolarisation dans les meilleures conditions pédago-
giques pour les enfants. En conséquence, le recteur de l ' académie
de Dijon, informé des préoccupations de l ' honorable parlementaire
par le ministre de l ' éducation, examinera avec attention les pro-
blèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments d 'infor-
mation utiles sur la situation du département de la Côte-d'Or .

Eut ignemest préscolaire et élémentaire
(t sblissemcnts de la Seine-Maritime),

31112 . — 23 mai 1930 . — M. Irénée Bourgois attire l'attention de
M. le ministre de l' éducation sur les conséquences désastreuses des
fermetures de classes à Dieppe et sa région . C 'est ainsi que les dis-
paritions de la carte scolaire prévoient la fermeture de seize classes
dans l 'enseignement primaire, notamment dans les communes de
Dieppe, Neuville-lès-Dieppe, liautot, Offranville, Meulers, Quiberville,
Gruchet-Saisit-Siméon, Avremesnil et Longroy . Les fermetures déci-
dées s ' ajoutant à celles des années précédentes ne feront qu 'augmen-
ter les difficultés qud rencontrent les élèves et les enseignants.
De plus, ces fermetures vont entrainer des surcharges d 'effectifs de
classes, des suppressions de postes d ' enseignants, des classes à plu-
sieurs cours, ce qui accélérera le processus de dégradation de l ' ensei-
gnement et des retards scolaires qui en découleront . En conséquence,
il lui demande d ' annuler les suppressions de classes prévues et de
prendre les mesures qui s'imposent pour donner à Dieppe et à sa
région les moyens nécessaires pour assurer à tous les élèves un
enseignement de qualité.

Réponse . — L ' attention du ministre de l 'éducation est appelée sur
les incidences vies mesures de carte scolaire, c 'est-à-dire des trans-
ferts de postes d 'instituteur, dans le département de la Seine-
Maritime dans le cadre de la préparation de la prochaine rentrée,
ceci notamment à Dieppe et dans sa région . De telles mesures sont
pratiquées depuis de nombreuses années et correspondent à la
nécessité d 'affecter les enseignants là où se trouvent les élèves . En
effet, même s i on atteint, au niveau national, un effectif par classe
moyen d ' un niveau satisfaisant (vingt-cinq élèves par classe en
moyenne), il n'en reste pas moins que des disparités subsistent et
peuvent même se créer d ' une année à l ' autre . Léquité commande
d'apporter les correctifs nécessaires à ces situations . En milieu rural,
les responsables académiques veillent toutefois à éviter que les
mesures de transfert ne puissent précipiter le dépeuplement opon-
tané des campagnes. A cet égard, ont été maintenues, à la dernière
rentrée, 1125 écoles de moins de neuf élèves, alors que cet effectif
constitue normalement le seuil de fermeture. Aux effets de cette
traditionnelle réorganisation géographique annuelle, s 'ajoutent ceux,
très limités, d 'un transfert de moyens de l'enseignement primaire
au profit de l ' enseignement du second degré, décidé par le Parle-
ment dans le cadre de la loi de finances pour 1980 . Cette mesure,
qui ne porte que sur un peu plus d 'un pour mille des emplois budgé-
taires d 'instituteur n ' a d ' autre objet que de contribuer à renforcer
le second degré ou une progression )tes effectifs scolaires continue
à se manifester marginalement, Cette mesure de transfert a fait
l ' objet d 'interprétations alarmistes . Il convient de rappeler à nouveajt
que l 'incidence est extrêmement faible pour l 'enseignement primaire
puisque ce sont 390 postes d ' instituteur sur 290 000 qui sont concer-
nés . Au demeurant, dans le premier degré, les effectifs seront à
nouveau en diminution d ' environ 70 000 élèves à la rentrée 1980. Ce
chiffre s ' ajoute à la perte de 80 000 élèves constatée à la rentrée 1979.
Le nombre global d ' instituteurs demeurant quasi constant (à 390
emplois près), cette baisse démographique va permettre de pour-
suivre l'amélioration des taux d 'encadrement qui n ' a cessé, ;tu cours
des années passées de s'accentuer. Une partie des effectifs dégagés
grâce à la diminution de la natalité sera affectée à des actions sélec-
tives concourant à une amélioration de la qualité du service public.
Il s 'agit notamment du dépistage précoce et du traitement des
handicaps par l ' ouverture de groupes d'aides psychopédagogiques,
d 'une réduction prioritaire de l' effectif des classes où s 'effectuent les
apprentissages fondamentaux de la lecture, de l 'écriture et, du
calcul (cours préparatoire et cours élémentai re première année) et
d ' un meilleur remplacement des maîtres absents . Les recteurs, en
étroite liaison avec les directeurs des services départementaux de
l ' éducation, ayant en charge l 'organisation de la carte scolaire du
premier degré, ont particulièrement p résents à l 'esprit ces objectifs
et ont le souci d 'assurer la scolarisation dans les meilleurs conditions
pédagogiques pour les enfants . En conséquence, le recteur de
l' académie de Rouen informé des préoccupations de l'hono rable par-
lementaire par le ministre de l' éducation examinera avec attention
les problèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments d' in-
formation utiles sur la situation du département de la Seine-Maritime.

Enseignement secondaire (établissements : Allier).

31120. — 26 mai 1980 . — M . Pierre Goldberg attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la décision prise par les services
de son ministère de supprimer un poste de section XIfI au C . E. S.
de l ontbouillant, à Montluçon (Allier) . Si cette suppression se réali-
sait, cet établissement connaîtrait un déficit global de quarante
heures dont trente-six en éducation manuelle et technique . Or les
enseignants de section XIII, de par leur statut, ont vocation pour
assurer ces cours d ' éducation manuelle et technique dans toutes les
secttons, De plus, les effectifs du C . E . S . de Fontbouillant sont en
hausse et il est prévu d'ouvrir des options technologiques créditant
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cet établissement de neuf heures à assurer par les enseignants de
section \III . La suppression de ce poste entraînerait l ' impossibilité
d 'assurer un enseignement manuel et technique sérieux et complet.
Cette mesure apparaissant comme particulièrement inopportune,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que le poste
de section XI11 du C . E. S . de Fonlbouillant menacé de euppression
soit maintenu.

Réponse .— Les mesures prises chaque année en vue d ' organiser la
rentrée scolaire suivante ont pour but, clans chacun des ordres
d'enseignement, d ' assurer l ' accueil des élèves 1à où ils se trouvent
dans les formations ou spécialités définies par la carte scolaire, qui
fait l ' objet de revisions et d'adaptations régulières . Les autorités
académiques procèdent à cet effet aux ajustements indispensables,
cette année comme les p récédentes, notamment en transférant des
emplois là où il conféreront au (service public d ' enseignement sa plus
grande efficacité. En conséquence le recteur de l'académie de
Clermont-Ferrand informé des préoccupations de l 'honorable parle-
mentaire par le ministre de l 'éducation examiner., avec attention
les problèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments d ' in-
formation utiles sur la situation du département.

En .seigcientect secondaire ,établissements : Plants-de-Seine).

31273 . — 26 mai 1930. — M. Dominique Frelaut attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les menaces de fermeture de
classes qui pèsent actuellement sur le lycée-collège Albert-Camus de
Bois-Colombes pour la prochaine ranime scolaire. Effectivement il
est prévu la suppression de : une classe de sixième : deux classes
de premiére : cieux classes terminales . Par ailleurs, une classe de
quatrième est égaiement menacée de fermeture . Dans cet établisse.
ment, les classes de seconde sont surchargées Trente-cinq élèves par
classe et de ce fait les enseignants ne dis ; osent pas des me -uns
nécessaires pour mener à bien leur travail . C 'est ainsi que, malgré
le dénouement da cor ps enseignant de cet établissement, il est
prévu que seulement 217 lycéens seront admis l ' an prochain en
classe de première alors que l'effectif actuel de se ' e est de 350.
Ainsi la différence, soit 133 élèves, devra étre orientée vers un
enseignement technique, soit entrer dans la vie active, ou bien
redoublera . Une telle politique de régression sociale explique les
diminutions d ' effectifs constatées en classe de première et de termi-
nale et donc la fermeture de quatre classes au lycée pour la rentrée
scolaire de 1980-1981 . Si ces fermetures de classes devaient avoir
lieu, de nombreuses familles seraient ainsi pénalisées et le préjudice
causé aux enseignants serait tout aussi grave . C 'est pourquoi il lui
ddniande de bien vouloir prendre des mesures pouvant première-
ment éviter ces fermetures de classes et deuxièmement alléger les
effectifs des classes de seconde par la création de deux classes
supplémentaires . Alors que la baisse démographique représente une
véritable chance pédagogique et devrait être utilisée pour permettre
un enseignement de qualité dans des classes à effectifs réduits,
M. Dominique Frelaut s ' étonne et proteste contre l ' orientation prise
par le ministre de l ' éducation qui va à l 'opposé de l ' intérêt des
élèves et des enseignants. Une telle politique représente un handicap
certain pour l ' avenir intellectuel et professionnel de la France . Les
fermetures de classes entrainent indiscutablement une surcharge de
travail pour les enseignants. La sco!arité des élèves est compromise,
notamment pour ceux qu ' atteint le plus durement possible la crise
économique . Une telle situation n 'est pas fatale et il est possible
de mettre un ternie à la dégradation des conditions d 'accueil et
d'enseignement des élèves ainsi que des conditions de travail du
corps enseignant, par le dépôt d ' un collectif budgétaire . Depuis
le mois de février 1930, le groupe communiste à l ' Assemblée natio-
nale, préoccupé par cette situation, développe et multiplie des propo-
sitions concrètes allant dans ce sens . Une telle disposition permet-
trait d ' éviter les .suppressions de classes, d 'assurer le remplacement
des enseignants et donc d 'améliorer sensiblement l'enseignement
qui est dispensé dans les établissements scolaires . Il s'agit là d 'une
aspiration légitime des enseignants et des associations de parents
d'élève .; qui ont engagé depuis plusieurs semaines d 'importantes
luttes pour l ' obtention de ces revendications.

Réponse. — Les mesures prises chaque année en vue d ' organiser
la rentrée scolaire suivante ont pour but, dans chacun des o r dres
d'enseignement, d'assurer l'accueil des élèves là où ils se trouvent
dans les formations ou spécialités définies par la carte scolaire,
qui fait l ' objet de revisions et d ' adaptations régulières . Les autorités
académiques procèdent à cet effet aux ajustements indispensables,
cette année comme les précédentes, notamment en transférant des
emplois là où ils conféreront au service public d ' enseignement sa
plus grande efficacité . En conséquence, le recteur de l'académie
de Versailles, informé des préoccupations de l ' honorable par:e-
mentaire par le ministre de l ' éducation, examinera avec attention
les problèmes évoqués et lut communiquera tous les éléments
d'information utiles sur la situation du département .

Esse') gne se f préscolaire et élémentaire (établissements : Yonne).

31343 . — 2G niai 1980. — M . Pierre Joxe attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les incohérences auxquelles conduisent
sa politique d'accélération des fermetures de classes en milieu
rural . Ainsi dans le canton d Ancvde-Franc (Yonne), trois petites
communes rurales : Argenteuil, Fnlvy et Villier-les-Hauts ont cons-
titué à la demande de son administration un regroupement péda-
gogique qui a perm). ; de maintenir une classe dans chaque commune.
Lors de la création de ce regroupement qui fonctionne à la salis .
faction générale, les municipalités, les parents d 'élèves et les ensei-
gnants avaient pensé it juste titre que les trois communes consti-
tuaient désor mais sur le plan scolaire tin tout, et due les seuils
d'ouvertu re et de fermeture des classes seraient appréciés en folle•
tion de la population scolaire totale des trois communes ainsi
réunies . Or le recteur vient de faire savoir à la municipalité de Vil-
lier-les-Hauts qu 'il envisageait de fermer sa classe, l 'effectif des
enfants de village étant inférieur à neuf et cela sans tenir compte
du nombre d'enfants effectivement scolarisés dans cette classe et
qui était bien entendu largement supérieur au seuil fixé . Si la déci'
sion du recteur devait être suivie, les quarante-six élèves prévus
potin la rentrée de 1980 devraient être regroupés en deux classes,
dont l ' une dépasserait le seuil des vingt-cinq élèves donnant droit
à l'ouverture d 'une classe supplémentaire . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que sa politique do
fermeture des classes rurales soit au moins appliquée avec logique
et cohérence et dans le r éspect des engagements pris, d ' autant
qu 'il s 'agit de petites communes rurales déjà du rement touchées
par la fermeture successive des usines et par la réduction dramatique
de l 'emploi qui affectent tout le canton d ' Ancy-le Franc.

Réponse . — L 'attention du ministre de l 'éducation est appelée
sur les incidences des mesures de carte scolaire, c 'est-à-dire des
transferts de postes d ' instituteurs, dans le département de l'Yonne
dans le cache de la préparation de la prochaine rent r ée, ceci
notamment dans le canton d'Ancy-le-Franc . De telles mesures sont
pratiquées depuis de nombreuses années et cor respondent à la
nécessité d 'affecter les enseignants là où se trouvent les élèves.
En effet, même si on atteint, au niveau national, un effectif par
classe moyen d ' un niveau satisfaisant tvingt-cinq élèves par classe
en moyenne, il n ' en reste pas moins que des disparités subsistent
et peuvent noème se créer d'une année à l 'autre . L 'équité com-
mande d 'apporter les correctifs nécessaires à ces situations . En
milieu rural, les responsables académiques veillent toutefois à éviter
que les mesures de transfert ne puissent précipiter le dépeuple•
ment spontané des campagnes . A cet égard, ont été maintenues, à
la dernière rentrée, 1 425 écoles de moins de neuf élèves, alors
que cet effectif constitue normalement le seuil de fermeture. Aux
effets de cette traditionnelle réorganisation géographique annuelle
e ' ajoutent ceux, t rès limités, d ' un transfert de moyens de l ' ensei-
gnement primaire nec profit de l' enseignement du second degré,
décidé par le Parlement dans le cadre de la loi de finances pour
1980. Cette mesure, qui ne porte que sur tut peu plus d ' un pour
mille des emplois budgétaires d 'instituteurs, n 'a d 'autre objet que
de contribuer à renforcer le second degré où une progression des
effectifs scolaires continue à se manifester marginalement . Cette
mesure de transfert a fait l'objet d'interprétations alarmistes.
U convient de rappeler à nouveau que l'incidence est extrêmement
faible pour l'enseignement primaire puisque ce sont 390 postes
d'instituteurs sur 190 000 qui sont concernés . Au demeurant, clans
le premier degré, les effectifs seront à nouveau en diminution
d ' environ 70000 élèves à la rentrée 1980. Ce chiffre s ' ajoute à la
perte de 80(100 élèves constatée à la rentrée 1979. Le nombre
global d'instituteurs demeu rant quasi constant (à 390 emplois près),
cette baisse démographique va permettre de poursuivre l ' amélio-
ration des taux d ' encadrement qui n 'a cessé, au cours les almées
passées, de s'accentuer. Une partie des effectifs dégages grâce à
la diminution de la natalité sera affectée à des actions sélectives
concourant à une amélioration de la qualité du service public . Il
s'agit notamment du dépistage précoce et du traitement des han-
dicaps par l'ouverture de groupes d 'aides psychopédagogiques, d ' une
réduction prioritaire de l' effectif des classes où s 'effectuent les
apprentissages fondamentaux de la lecture, de l ' écriture et du
calcul (cours préparatoire et cours élémentaire première année, et
d'un meilleur remplacement des maîtres absents . Les recteurs, en
étroite liaison avec les directeurs des services départementaux de
l'éducation ayant en charge l ' organisation de la carte scolaire du
premier degré, ont particulièrement présent' à l 'esprit ces objectifs
et ont le souci d ' assurer la scolarisation dans les meilleures condi-
tions pédagogiques pour les enfants . En conséquence, le recteur
de l'académie de Dijon, informé des préoccupations de l'honorable
parlementaire par le ministre de l' éducation, examinera avec atten-
tion les problèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments
d'information utiles sur la situation du département de l ' Yonne .
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ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Moi' et littor'ol pro tertio s t tilnnrhe,,

24399 . — 29 ddc•entbrc 1979 . — M . Georges Mesmin rappelle à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie la réponse
qu'il lui a laite le 22 septembre 1979 à la question n " 177,11 du
22 juin 19711 ronc•ernanl l 'j nquii.'tude des commune.; riveraines du
fait du projet d 'endiguement du havre de Les ay ,Manches : un
ins p ecteur général devait faire un rapport sur l'ensemble de cette
affaire. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les
c p uclusians de cette étude.

Réponse . — Les dispositions du pian d ' occupation des sols de la
comnn oes de Créances ont riasse en zone Il ND à vu cation stricte
de maintien en l ' état naturel des lieux l 'espace nature du havre,
tant clans sa partie maritime que clans sa partie terrestre ; les
opérations de comblement en visagées, cont raires à ce, dispositions,
ne peuvent donc être poursuivies . Les mèmes dispositions doivent
être adoptées pour les communes de Les,ay et de Saint-Cermain-
sur-Av.

Loger peut

	

1. . M .l

25101 . — 28 janvier 1980 . — M. Paul Granet appelle l ' attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation
des administrateurs des offices ci'II . LM . qui se divisent en deux
catégories : ceux qui sont conseillers généraux et qui perçoivent
des indemnités de l'ordre de 200 à 40o francs par jour de cont :nis
sien ou de conseil d 'administr ation Iiialées par le conseil général , •
ceux qui ne sont pas conseillers généraux et qui . de ce tait . sont
totalement des bénévoles . Ce système est injuste . d ' une part, parce
qu'il crée des disparités ent re administrateurs, d'autre part, parce
qu'il est anormal que des adnninisirateurs, qui prennent des re.spon-
sabilités et donnent plusieurs jours par semaine de leur temps de
travail au fonctionnement des offices . ne perçoivent pas des indem-
nités — d ' autant qu ' il s'agirait de sommes modiques par rapport
au budget des offices. Dans ces conditions, M . Granet demande à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie : t' si . en
l' état actuel de la législation, il est pessibic de rémunérer les adret-
nistraleurs . 2" en cas de réponse négative à la première question,
si une modification de la législation petit être envisagée.

Réponse. — En vertu des dispositions de l 'article 8 .-121 . 56 du code
de la construction et de l'habitation, tes fonctions d ' administrateur
d'office public d ' H .L .M . sont gratuites . Il n'est pas envisagé actuel-
lement d 'octroyer une rémunération à c•es administrateurs . il convient
cependant de signaler que la circulaire n" 79-0823 du 5 juin 1979 a
prévu que les aaminisiraleus qui exercent une activité salariée
dans une entreprise privée peuvent obtenir le remboursement des
pertes de salaires consécutives à leurs absences de l'entreprise, lors.
qu'ils sont amenés à assurer leurs fonctions au sein d ' un conseil
d' administr ation pendant les heur es de travail . Mais ce rembourse-
ment constitue un simple dédommagement et ne saurait être .si-
mité à une rémunération.

Logement iac•rCSSiriu 6 la propriété,.

25482 . — 4 février 1980. — M . Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'inter-
férence créée per les arrêtés du 5 juin 1979 entre l'allocation de
logement et l 'aide personnalisée au logement. En effet, un accédant
à la propriété dans l ' habitat ancien, suivant les anciennes formules
de financement, peut obtenir l'allocation de logement aux ternies
des arrêtés du 5 juin 1979, cet accédant peut obtenir un prêt P .A .P.
pour agrandissement et peut . de ce fait, bénéficier de 1 .A, P . L.
Il souhaiterait savoir si, clans tan tel cas, les deux prêts doivent
être pris en charge par l 'allocation de logement ou par l ' A . P . L.
ou partiellement par l'allocation de logement et l'A . P . 1.. ou mieux,
selon un barème qui soit le plus favorable à la famille considérée
cette dernière solution paraissant plus conforme a la politique
familiale menée actuellement par le Gouvernement.

Réponse . — Le problème posé par l'honorable parlementaire a
retenu l 'attention des pouvoirs publics et fait actuellement l'objet
d' études . En effet, l 'objectif est de rechercher une solution qui soit
favorable à la famille, clans le cadre de la politique familiale pour-
suivie par le Gouvernement, mais qui, par ailleurs, ne complique
pas la gestion des organismes payeu rs de l'aide . Le mesure devrait
faire l ' objet d'une modification de ia réglementation afin d 'dtre
applicable au 1

	

juillet 1981.

Environnement pollution Cl nuisances).

25662 . — Il février 1980. — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de
vie sur les problèmes de la protection des sites naturels . Il note
que de nombreux projets de forages pétrolifères, de recherche
d ' uranium et autres minéraux sont en cours. La rareté de l ' éner gie
ne peut être en aucun cas une justification à la dété r ioration de
l ' environnement des régions françaises . Il propose qu ' une commis-

sien de contrôle soit créée à cet effet avec participation des élus
et des représentants des mouvements écologiques, Il lui demande
quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Réponse . — Il est certain que les travaux de recherches et d'ex .
ploitation (le sonnes d'énergie et de matière s: premiéres ne doivent
Pa .s se faire au détriment des richesses écologiques, agricoles et
touristiques des sites naturels . C'est pour cette raison que le décret
n" 77-1141 du 12 octobre 1077 pour l ' application ci ; l'article 2 de la
loi du 10 juillet 1876 relative à la protection de la nature a soumis
tous les projets de nut,N ou de forages d'exploitation à étude ou
notice ci intact . Ces études d 'impact faites par les pétitionnaires
ou les maitres d ' ouvrage sont examinées par les directions interdé-
partementales de l'indu-trio et les autres services adminisIr tifs
concernés . Le contrôle par les élu, et les associations est possible
au moment des enquête; publiques . 1-es notices d ' impact ohüCatoires
pour le permis de recherche et permis d'exploitation doivent
quer Lee incidences éventuelles tues travaux sur l' environnenunt et
les conditions clans Ies,uclies l ' opération projetée sadisfail aux préoc-
cupations d' environm•tre•. ;t . Au moment de lu déclaration d ' ouverture
des travaux il'e-.nloitation, l'étude d'impact . plus détaillée . doit
fournir : une unulyse de t 'étal initial du site et de son entiroune-
nient portant notanunent sur Ira richesses naturelles et les espaces
naturels agricoles, forestiers, maritimes ou de loisirs, affectés par
les unicina_eincnts ou ouvrages ; une analyse des effets sur l ' envi-
ronnement et en particulier sur les situ, et paysages, la faune et
la Pore, les milieux naturels et les équilibre, biologiques et, le cas
échéant, sur la commodité du voisinage ou sur l ' hygiène et la salu-
brité publique : les raisons pour lesquelles . notamment clu point de
tue des préoccupations d 'environnement . parmi les partis envisagés,
le projet présenté u cité retenti ; les mesures envisagées pour sup-
primer, réduire et, si possible, connpeneer les conséquences domina•
geables du projet sur l'environnement . ainsi que l'estimation des
dépenses correspondantes . q ne payait pas utile de créer une non-
celle connnission de contrôle puisque la concertation est déjà large-
ment prévue par les textes réglementaires existants, la délivrance
des permit, de recherche, des permis d'cnploitation, ainsi que l 'oie
t'erttire des tr avaux d 'exploitation étant précédées d ' une engnéte
publique .

	

_~. _

Lucie nit'id ill . L . 1( . : l'ut-d'(tise

26140. -- 18 février 1980 . — M. Robert Montdargent attire l 'atten-
lion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
l ' arrêté du 22 février 1978 faisant suite aux différentes actions des
organismes d'habitations à loyer modéré, en vue d 'obtenir l ' aide
de l'état pour l'entretien de lem' patrimoine et qui prévoyait les
modalités de financement des travaux de mise aux normes mini-
males d'habitabilité et d ' amélioration de la qualité à exécuter par
les organismes d'H .L .M. dans les immeubles d'habitation à usage
locatif leur appartenant . Les taux de subvention étaient de 30 p. 10(1
du coût prévisionnel des travaux clans la limite de 120,10 francs
par logement, avec dérogation possible pour les travaux ayant pour
objet l 'amélioration de l'isolation thermique des logements . Cet
arrêté n'était applicable que pour les dossiers déposés avant le
31 m .,rs 1978, sous réserve que l'ouverture des chantiers intervienne
avant le 30 juin 1978. II avait donc un caractère très provisoire.
L'application de cet arrêté a permis d 'améliorer et de réhabiliter
quelques immeubles d ' H .L.M. construis, dans des conditions parti-
culièrement précaires à une époque où des normes très contrai-
gnantes et un pris plafond très bas avaient conduit les 0r ;tanismes
à réaliser des immeubles de qualité mén,ocre. Maintenant, une cir-
culaire n" 79-98 du IO octobre 1979 incite les organismes à utiliser
le procédure Palulos qui conditionne toute attribution de crédit
pour l ' a nidlior ation du parc locahf social au cent entionnement. Or,
très peu d 'organismes oat pour le moment adopté cette procédu r e
pour leur patrimoine ancien et les crédits restent inemployés . Les
études engagées et la consultation êtes usaecre, même si elle dom
nuit des résultats positifs, ne pourmlaient déboucher sur des décisions
favo rables avant plusieurs mois . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte pren :ire pour pror oger la validité de
l'arrêté du 22 février 1978 et permettre ainsi qu'une nouvelle série
de travaux puisse être engagée immédiatement, ce qui aurait pour
résultat d'assurer un meilleur confort pour les usages, d'assurer
ttn volume de travaux à l 'industrie du logement, de participera
la campagne d 'économie d'énergie : la plupart des programnnes de
travaux proposés ayant pour objet l'isolation des bàtiments . li en
est ainsi pour l 'office public intercommunal d 'H .L .M . d ' Argenteuil-
(leznns, qui propose pour :3500011f1 francs de travaux une isolation
phonique et thermique de la cité Francisco-Fe rrer art Bezons, et
pour 100(1(10(10 francs une réfection générale du chauffage de la
cité Joliot-Curie à Argenteuil.

Réponse.— L ' octroi de toutes les aides de l ' Elat ait logement social
est subordonné depu i e ie I°' janvier 1979 a la passation par le
bailleur d ' une conv ention avec l'état qui permet Cl! locataire de
bénéficier de l ' aide personnalisée au logement (A.P.L .) . Au cours
de la phase d 'expérimentation de la réfor me pendant laquelle Ive
organismes d ' H.L .M. et les sociétés d 'économie mixte (S.E .M .)
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avaient le choix entre l' utilisation de crédits subordonnés au conven-
tionnement et de crédits n 'ouvrant pas droit à l'aide personnalisée
au logement la mise en oe uvre de cette nouvelle procédure a ren-
contré des difficultés ; mais depuis la mise en application des dispo-
sitions de la loi du 3 janvier 1979 qui tend à simplifier la mise en
oeuvre du conventionnement pour les principaux bailleurs de loge-
ments sociaux )organismes d'H.L .M. et S . E. M .) ceux-ci s'y sont
engagés et tout particulièrement pour ce qui concerne les logements
qu ' ils réhabilitent ou qu ' ils améliorent . C ' est ainsi que pour l'année
1979, la consommation des crédits Palulos se monte à 4 .14,43 millions
de francs . L'arrêté du 22 février 1978 concernait les dossiers de
demande de financement déposés avant le 30 avril 1978 pour des
travaux qui devaient commencer avant le 30 juin 1978. Après cette
date il est donc devenu caduc et la prorogation de sa validité ne
saurait être envisagée puisqu ' elle conduirait a priver les locataires
du bénéfice éventuel de l' aide personnalisée au logement . Il convient
de noter d'autre part, que les éludes faites dans les services du
ministère (le l'environnement et du cadre de vie montrent que dans
beaucoup de cas les augmentations de loyer inhérentes aux travaux
visant à économiser l'énergie (travaux d'isolation et transformation
des systèmes de chauffage) se trouvent annulées par la diminution
des charges résultant de ces mêmes travaux . Ainsi donc rien ne
s' oppose à ce que des travaucc, notamment ceux visant à économiser
l 'énergie, soient réalisés dans les délais les plus brefs dans les
ensembles H .L.M . où le besoin s 'en fait sentir. Dans le cas exposé
dans la présente question s'agissant des travaux d'isolation phonique
et thermique de la cité Francisco Ferrer à Bezons et de la réfec-
tion du chauffage de la cité Joliet Curie à Argenteuil que l ' office
d' H.L.M . d 'Argenteuil-Bezons souhaite réaliser, des subventions à
concurrence de 30 p . 100 du mo ta_rt des travaux, peuvent être
obtenues idans la limite de 12000 francs par logement pour les
travaux d 'isolation phonique et de 18 000 francs par logement pour
les travaux visant à économiser l'énergie) . Quant à l 'augmentation de
loyer liée au versement de la contribution au Fonds national de
l'habitation prévue à l'article 12 de la loi du 3 janvier 1977, elle
se trouv e réduite et parfois annulée pour plusieurs années par le
jeu de la déduction sur cette contribution (5 p . 100 du montant des
t ravaux pendant quinze années).

Urbanisme (plans d'alignement,.

26288. — 25 février 1980 . — M. Jean-Pierre Bechter appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le
fait que des plans d 'alignement datant de 1863 se trouvent toujours
en vigueur et continuent de frapper les immeubles ' concernée de
servitudes de reculement qui impliquent entre autres qu ' aucun
travail confortatif ne peut être autorisé qui permettrait de retarder
la démolition d ' un immeuble ou sa mise à l' alignement après rescin-
dement. Cela se traduit d'une façon pratique par le refus de permis-
sion de voirie opposé aux propriétaires d 'immeubles d ' habitation
d ' entreprendre des travaux tels que la réfection de la toiture et des
avant-toits, la construction d ' appuis de baie, la réfection des enduits
au moyen de techniques actuelles. On concevra cependant facilement
qu ' un plan datant de 1863 ne répond plus aux exigences modernes
tant au point de vue de l' urbanisme que des techniques architec-
turales et de la construction appliquées aux immeubles . II lui
demande donc s 'il ne lui paraîtr ait pas opportun de réactualiser ce
cadre désuet et d ' éviter qu ' il ne soit opposé aux particuliers.

Réponse. — II est de fait que nombre de plans d 'alignement
anciens n'ont pas été régulièrement tenus à ,jour. Leurs dispositions
paraissent alors inappropriées au tissu urbain actuel et constituent
des causes de mécontentement pour les habitants qui ne compren- '
nent pas toujours qu'on applique des documents vieux de plus d 'un
siècle . L' élaboration des plans d' occupation des sols est l ' occasion d ' un
réexamen en détail des voies . Lorsqu ' il n'apparait pas souhaitable,
au cours des études du P . O . S., de reprendre l' intégralité des ali-
gnements antérieurement prévus par le plan général d 'aligne-
ment approuvé, il est fait application de l 'article R . 123.32 . 1 du
code de l'urbanisme. Dans ce cas, chaque fois qu 'il apparaît oppo rtun
de modifier un de ces alignements pour le réduire ou l ' augmenter,
les nouveaux alignements apparaîtront alors au plan d ' occupation
des sols en emplacements réservés . Le plan d ' occupation des sols peut
également dresser la liste des anciens alignements à supprimer . Les
nouvelles limites de la voie résultant du plan d 'occupation des sols
sont alors les limites de fait de la voie . Aux termes des études de
voirie, restent seuls soumis au régime des plans généraux d 'aligne-
ment, -les alignements prévus par ces documents que le P . O . S.
maintient et auxquels il n 'apporte aucune modification . La croissance
du nombre de communes couvertes par un P . O . S . devrait permettre
de faire mettr e progressivement à jour les dispositions relatives à la
voirie . Si la commune ne juge Pas nécessaire de se doter d ' un
P . O. S ., Il est toujours possible à l 'autorité communale de modifier
le plan d' alignement en vigueur . La modification du plan se fait
dans les formes prévues pour son établissement décret n" 73 . 790
du 20 août 1976) . Le plan modifié est soumis à enquête sublique,
avec l 'indication des limites précises des voies à modifier . Ainsi,

lorsque des plans d 'alignement anciens apparaissent dépassés ou
inutilisables, ils peuvent être modifiés sans difficulté (soit par le
maire, soit par le biais d ' un plan d 'occupation des sols.

Parkings (sécurité des biens et des personnes).

26589. — 25 février 1980. — M. Edouard Frédéric-Dupont signale
à M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie que de nom-
breuses agressions ont lieu dans les parcs de stationnement souter-
rains privés et que cette insécurité pourrait être corrigée par une
installation d 'alerte et un éclairage correct qui seraient imposés au
constructeur. Le parlementaire susvisé rappelle que, d ' après la régie-
:ne-dation actuelle, les préfets, notamment le préfet de police,
saisis pour avis lors des demandes de permis de construire, ne
peuvent réclamer que des mesures concernant l 'hygiène et la sécu-
rité contre l 'incendie, niais qu 'ils sont démunis de toute possibilité
de suggérer des améliorations au point de vue sécurité contre les
agressions. En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour compléter l ' article R . 123-I1 du code de la constr uction
dans un sens qui permette aux préfets de province et au préfet
(le police à Paris, d 'imposer un certain nombre de mesures amélio-
rant la sécurité des usagers dans les parcs de stationnement soute r

-rains privés à construire, telles que la pose d'interphones reliés à
la loge du gardien ou à des locataires, bornes d 'appel et éventuel-
lement caméras de télévision.

Réponse . — Le problème de la protection des personnes contre
les agressions commises dans les parcs de stationnement privés a
fait l'objet d'examens très attentifs de la part des services du
ministère de l 'environnement et du cadre de vie lors de séances
de travail relatives aux solutions à apporter aux problèmes posés
par la violence, ainsi qu'à l ' occasion de consultations à propos de
projets de décrets relatifs au même objet. Après étude des diverses
solutions envisageables, il est apparu que la mise en place d 'inter-
phones et de bornes d'appel ne pouvait être retenu en raison
notamment de la faible fiabilité des systèmes préconisés et de leur
coût non négligeable tant en ce qui concerne leur installation que
leur entretien . Il en est de noème de l'installation de caméras de
télévision suggérée par l'honorable parlementaire . Par ailleurs, les
immeubles collectifs ne disposant pas toujours d ' un gardien ou
concierge, la centralisation des alarmes pose un problème difficile
à résoudre. Par contre, il semblerait beaucoup plus efficace de
limiter, à défaut de pouvoir totalement la supprimer, l'entrée des
personnes étrangères aux immeubles dans les parcs de station-
nement correspondants en rendant obligatoire la fermeture à clé
des portes des parcs, qu'il s' agisse des portes réservées aux véhi-
cules ou de celles réservées aux piétons . C ' est cette :proposition
qui a été faite au ministre de l'intérieur pour l'application de la
recommandation n" 78 du rapport sur la violence et les disposi-
tions correspondantes ont été insérées dans un projet d ' arrêté rela-
tif à la sécurité dans les bâtiments d'habitation dont un titre est
consacré aux parcs de stationnement annexes des bâtiments d'habi-
tation .

Bois et forêts (bois).

27713. — 17 mars 1980 . — M . Christian Pierret demande à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie quelles mesures il
compte prendre afin de développer l ' utilisation dut bois comme
matériau de construction . Il souligne la distorsion qui existe entre
la volonté de déveolpper la filière Bois en France et le faible niveau
actuel d' utilisation du bois comme matériau de construction.

Réponse . — Le Gouvernement est conscient de l'intérêt que repré-
sente le développement de l 'utilisation du bois dans l'industrie du
bâtiment. A cet égard il vient de décider une véritable réorienta-
tion de la politique filière Bois qui consiste à mettre en valeur le
patrimoine forestier français et à favoriser l 'adaptation des industries
de transformation aux caractéristiques des ressources nationales.
En effet, il ne se construit en France qu 'environ 30000 maisons à
ossatures en bois par an, sur un total de 260 000 maisons indivi-
duelles, soit une part relativement faible du marché potentiel. Par
ailleurs le développement des techniques à base de bois se heurte à
des obstacles sérieux qui relèvent pour l ' essentiel d'un manque
d 'information sur le matériau et les techniques, d 'une part, d'une
structure trop éparpillée de l 'industrie du bois, d'autre part . L'exa-
men par les pouvoirs publics et les professionnels de cette situation
a récemment débouché sur la définition d ' un certain nombre d 'objec-
tifs : en ce qui concerne la rentabilité de la filière Bois, plusieurs
mesures ont été prises le 12 avril 1979 par le conseil interminis-
tériel pour une meilleure valorisation de la forêt française et l ' amé-
lioration de la commercialisation des produits forestiers ; dans le
cadre des actions d' innovation et de démonstration les dossiers de
recherche et cle mise au point des produits du bâtiment sont
inst ruits par les services du ministère de l 'environnement et nu
cadre de vie qui lancent également des réalisations expérimentales
et de démonstration pouvant faire l 'objet de subventions de l 'État;
dans le but de restructurer les professions une aide est apportée
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aux entreitrises du secteur Rois a :tissant sur l ' ein dol et la forma-
tion : dans ie domaine de l'information, le ; services du ntinisti're de
l ' e :ironr,cinent et du cadre de lie étudient les moyens de lever
les blocages d'order ps ,tcholo_:ique par ore information adapte
e . o,itions, compte celle du centre Genettes-Foinlri .lou a Maisons
de oui . •, pre .,-e ..t à l ' intention des usa :ers, des cnnrpa :cnies d 'esse-
ramies, de, ni .iilres d'ouvrage, des directions dcpui 1cnrentales de
l' i•gii iipett:etit . des uni ni : ipulités . Ils se pro,tocent é='alernent de sensi-
biliser le ; prescripteurs aux qualités du bois 'concours d ' architec-
ture, continue, potin les unités p :idatodiqucs, etc . i. Enfin, outre les
niesitres priai, par les luisis'ires de l'agriculture et de l 'industrie
pour une meilleure isiorilation des ressource :; fb :anciére, fraie

le secteur de production Luis destine au brtimeet a arecs au
indr, .0 tilla que les autres teehnol i ics aux systême ., d'aides de I 'Elal
rece, :i'ner :t réorgani ér e s iuriine à l ' ineotalii't et aide à l ' inrot•a'ion.
accordée; par l'agence nationale pour la valorisation de '.a recherche;
crédi' moyen terme ;snetisticu géré par la Soctite pour le nateh>p-
Peinent de l 'inuovalia-t

	

Leu„ter

	

R :itinttova

Logeaient ]aide pi' Cunneliséc au legeinceli.

27764 . — 24 tour.; 1980. -- M. Jean-Pierre nechter demande à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie de lui irai•
que :- datas quelle mesure l'aide personnslistic au logement peut être
attribue :. à tut eLidiant ne lien -iitiaut d 'aucune ressoitree mais dont
les parents aseurent eux-meutes le reml>nursenaent du prêt obtenu
pour l'acquis i tion de l'appariement en que;lion . Il semble, en effet,
que de nombreux dora fors de demande aient été refusas dans ce
ca ; piecis aloi, que les 'ce :es rrglententant le droit à i'A . P . L.
n 'excluent pas Ica étudiants et que les imprimés d 'avis d'évalualimn
psétoieiit la situaliun cf 'étu .ünu . Il lui demande également com p tent
peut être, le cas échéant, caieulee cette aide.

Prpmde . — La loi n" 77. l du 3 janvier 1977 pose le principe
d'une drp . iise effective de logement res!ant à la charge des I;émt-
ficiair*ss de . aide, au logement . l'eh; que les laits ;ont exposas par
l 'honorable parlementaire, les renboursenenis des priai, sont
ef'eetucs par les percuta de l'aciiÇJant it la ,torr :cté qui ne sup-
pura. clone aucune charte :le !figement . Dans ces eonditiotts, lui
a .roi'_te• Pairle pe,unnalisée au logeue,il :menait aller a l 'encontre
de la volonté expresse du législateur.

Lrgctactit (pretsi.

28225 . — 21 mars 19 :A . — M . Emmanuel Haret signale à letton
tien de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie
les con -egornces, dramatiques pour certains jeune, ménagés chargés
d 'en ; ente, de refus de pats aidés par l ' Etat +-out' la construction,
sot:, prétexte que les travaux ont été cornuum .. .;s avant l ' obteition
de la tiécisiun d'o :troi du prit . Or, fréquenenent, c'est par la faute
de la banque auprès de laquelle le prêt a été sollicité que Ira
tr:. :atte de codstrueLion de Li maison n ' ont pas été différés iLIsqu ' a
l ' octroi du prét . Le plus souseut . eu effet, les banques ne piccisent
pas formellement au candidat eu prêt P . A. P. qu'il duit ahsolu-
nte :d attendre la nctltication «'octroi de pré, . Dans un souci
com :nercial d 'antabililC vis-à-vis de la clientèle, le client s 'entend
dire qu'il remplit les conditions peur obtenir le prêt et que l ' octroi
de celui-ai ne pose pas de prnb!i•nte, vu la diiigenee de la bangno et
sun dynamisme au service de se ; clients . Il arrive ntd,ne, prcucc
de la banne foi du jeune couple auquel la direction départe lie ilaie
de l'aquinemcnt ref :ise son prêt sous prétexte que les travaux ont
déjà cnai :netned, que le candidat à la co :atruction adresse lui-ncéeie
à la direction dtparienteolule de l ' équipement, avant l ' ounertui'
du dual:ticr, l'avis d ' cui-crtuuc de celui-ci, visé par le maire . Et la
direaion de l'équipement ne tait pas Savoir par retour du ette,rier
au dent :ntdeiu• du prêt qu ' il doit attendre ia décision officielle
d ' octroi de celui-ci pour eonure:necr même le, traveue d'abol i] et
de ternissement . Il lui dentraide : 1•' si, dans le cas préeité, la
direction «epa :ic>men!aie de l'éeuipernent ne ~!errait pas, après
now.el exam e n du dossier et constatation de la Imniic foi du eau'
di at r. t al informé et trompé, accorder le prêt : :nllicit,i : 2' gacl!es
directives il va taire parvenir aux resp, :usabl :•s de, établis • nient;
ban aire .; pour qu ' ils précisent à lets' .; collaborateurs, luita,ant^_nt
tics banlieues ouvrières et des -,,nr-s rue : :!e : , Icu i' d : noir de pro-
ciser à leurs clients de la ivaniire la pieu ; formelle qu ' en at•pliceIiuu
de la loi du :3 janvier 1977 porta :•t reforme de l'aide au ludertent el
du tideret n" 77-94-1 du 27 juillet 1977 ils ont la re,non .;al>iliti• noa
seulement d 'inInrn .er leur client cher :Ment à o :;ie'nir tut pria
P . A . P . pour la cen . .uuelina qu'il doit attendre 'a nid i ficalion du
putt ni :.i, enture de : :'assura :', au besoin par une sideatuu'c appas c
au bas d 'un texte clair et sans égnivnyr.e, que cet ave rti• Ienent
a bien él•: compris et retenu par le candidat à ce prét 10 .S11n'il

cet taie personne phy s ique assurant ellemdune la maîtrise de
l'ouv rage.

P, c' ; c ; : :•c . — L 'ai-liele R . : ;31-15 du tode de la co u ;truciion et de
l'habitation dispoae que, Ioaituc le préfet a rejeté la demande
rte c;•:cidion favorable, le demandent peut, dans un délai :le deux
mois, saisir le ministre citas& de la ion,tructiun et de l ' habitation .

Le ministre statue après avoir pris l ' avis d ' une cotmniesion pré-
sidée par un conseiller d ' Etat et ennposée de huit membres . Dans
le cas évoqué par l ' honorable parlemen taire, il n ' est pas possible,
en naira de <nn e :uract .'re très général, de faire connaitre la
décision qui serait susceptible d' être prise . Les décisions de l ' espèce
n ' interviennent en effet qu 'au vu des arguments développes dans
le recours présenté par le demandeur et de l 'avis émis par la
commission compétente . 11 appartient donc au pétitionnaire intdresué
de faire parvenir cvenluellentent son recoll es, sous couvert du
directeur dép :+rtetneutal de l 'équipement, au président de la commis-
sion visée ci-dessus . Il e•onvient au surplus de préciser que les dis•
positions de l'article R . 331- :ü1 du code de la construction et de
l' habitation excluait!' du bénéfice des prêts aidés, le, logements
dont les Dentaux ont eeuntnenc•é avant l ' obtention de la décision
favorable, sont rappelées en caractères apparents sur les imprimés
de demande de d cision favorable remplie, par les demandeurs.
Cette mention armerait généralement dans le libellé du permis
de construire di•iivre à chaque pétitionnaire lorsque celui-ci a
fait connaître sn :t intention de solliciter ultérieurement un prêt
aidé pai e l 'EIat . Nonobstant ces dispositions, il n ' est pas exclu
que, lors des rem:ent •es préalables, informelles d 'information
auxquelles se livrent les futurs demandeurs auprès des élablisse-
ments financiers concernés, les services de renseignements n ' appel-
lent pas suffisinunent l ' attention des intéressé, sur ces di,pnsilions
particulières . Ainsi que le suggère l 'honorable pariemcntai'e, les
établissements financiers vont étire invités à donner des instruc-
tions à leurs services 1(1nfunnatian pour que ces me sures soient
particulièrement mises en évidence lors de leurs entretiens préli-
ntivaires aveu les futurs demandeurs . L ' ensemble de ces dispo-
sitions devrait permettre de dieux informer les futurs emprun-
teurs et ainsi d 'éviter les situations ésoquies dans la présente
question .

Logement ipréts).

28927. — 7 avril ISll;il . — M . Jean-Pierre Delalande attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation des perenla divorcées au regard du bénéfice d'an prêt aidé
à I'acce• :siun à la propriété (P . A, l' a i . En effet, lorsque ceux-ci
n'ont pas la garde de leurs enfants, tuai ; seulement un droit de
visite libre et qu'ils souhaitent acquérir un logement suffisanunent
Spacieux pour les u-ceeeiliir, ils ne meurent ou te ait• lei ; aide.; cotres.
pondantes Lie la part de l 'Etat clans la r.'te,nre où leur situation est
assimilée à celle d'en célibataire sans enfant . Pour panier ces
inconvénients, il lui demande s'il ne lui parailrait pas opportun de
considérer chaque enfant d'un parent divorcé comme intcrienant
pour une demi-personne à charge, ce glué permettrait I ' oetroi de
prêts d ' un montant supérieur, mieux adaptés aux exigences à satis-
faire en matière de logement.

Répause. — Il réeulte des dispositions combinées de l 'article
R . 331-it) du code de !a construction et de l ' habitation et de l 'arrêté
da 21) juillet 11177 relu Lil aux plafonds de ressources des bénéficiaires
des nouvelles aides de l'lEta! en matière de lapement que les p rêts
aidés à I`.icce-ssiun a la propriéte P . A. P. sont de.atiués à financer
des lo,gentent ; dni doivent être occupée à titre de rési :fence prin-
cipale men :lane nuit alois par an :tu moine par clos ménages répon-
dant à certaines cr .tielitions de res :aturccs . Or, catie résidence,
cati s'entend denirelc .uent ail lo :entent oit le chef de famille habite
en permanence un-oc- sa famille . ne peul Cira qu'unique pour chacun
des occupants, beneiiciaire du prêt, ses calants à charge ou ceux
de son cenjolet au sens du code délierai ;!e, impôts. En l 'espèce,
le parent divorcé qui n'a pas 1a garde de ;it enfant ne petit cons :a.-
dérer celui-ci comme a sa charge a . : sans de la rég!emeuttation
fiscale ; de p lus . cet enfa :;t qui nec tésicle pas en ncrmaneacc• chez
lui ne peut élue ceeeideré comme ayant sa rfsi :em•e principale
chut.; le Ingenatt pour ( .'quel !e bénéfice d'un prét P . A . P . est
emlia :'' . La su!uli .in proposée par l'honorable parlementaire condui-
rait à retenir demi: fo is les enfants rie parants divorcée pour la
dé.!rrnüanlion élu omdaut des ailes arc logement : une fois au
titre de la ilmnarr!e it :ésent,t e par lie patent qui en :t juriliquetnent
la garde, une attire fois par celai des parent-, qui le recuit pério-
d4t,iement . Lc biVtéf :ce d ' une telle dis, : n= lion piiurrait être retient
cliqué également par les rené, :inca qui reçoivent leur.; ascendants
dans des c•an ütic•ns conipar:titive . La ropedti,nt comporte ainsi
des risque ,l'exten , ion et de -uurmau ;ilion des aides de l ' Laat au
profit cie, lui: :nc lu;' _n hies et d ' emp!ni de ces aides non conformes
à leur obi r•c i if. Dans ces conditions, il ne panait donc pas opportun
de la retenir.

mer et titrera! (pollution et nrr r snires : Bretagne).

29448 . — 21 a-:ril l9ttil. — M. Emmanuel Flamel appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l ' infor-
mation parue clans la pri•svc natiena t i datée du 25 mars dernier
selon factuelle un minéralier indien . le Veiletiicl, aurait déversé du
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nlatoul le 24 mars en debut d'après-midi u dix-neuf ouilles à l ' Ouest
d'Ouessa tt, en vidangeant sa soute en pleine tuer Il lui demande

si des puur.;cite, ont pu et re engagée, à l ' encontre de ce navire

et etininnent il lui pat ait possible de faire cesser a l'avenir de

pareilles pratiques ià pi xioité tees cites lrain,mi'es de Bretagne.

Repense . — En matière rl'infrtir ion aux réelemcnlations natio-
nales et kiternationa!es cis ;uu à prccenir ht polio'ion d'A l b ert.'
des mers par les rejet, d'h>ihan ;u hure, en provenance tee natives
procédant à cive opérulu'Ils de dulialluslade un de hna' ;e, les Etats
de pavillon Munn relèvent les navires suspect, aluu•henl une impor-
tance de plus en plus marquée à la pr(•.,on :a :iun, par les Etats
dem ndeurs, de dossier s d'Intravi tin ',unissant le nrtsinn n d ' infor-
ntaltons el de presontpiions nie preuve, .. Aussi est-il apparu néces-
saire aux différentes partie, en présence de uegecier, dans le cadre
international approprié :l'ureanisa!ion maritime cuusuhathe inter-
gouvernement ;de , , le, modalités pratiques ale cons ;italien des
tien ;. l .a cnnstituiion de cos dossiers d'inirat•linn, telle qu'elle est
actuellement discutée au sein (le l'O . .q• l' . L, repu,c essentiellement

star la pu ésent tu ion {l' e ut ensemble de duetur.ents photographiques
apportant la preuve de l'intractiva . Quatre plut>eraphies ,'avcrent
à e>•t c' artl nde•es ; :tire, : une prise de tue lointaine montrant le

Incnalet le silluee pollué . une vue plus rapprochée pour visualise'
les structure : du navire et une partie du ',Bleue, une vue rap-
prochee suscentibtc de montrer le point de rejet, et, enfin, tune
dernière vue permrltant de lire le nom M te, port d 'attache du
bàtimeri . 1 .e Messier pho ;ugrap bique ainsi constitué pont, être
compléai par de, c•tulnttnIain'rs f :i1 .s par l';dr-erviheur et ét'entuel-
lena•rtt par le resulud d- ;un :d•.-us effeetué•ees sur ;tes prél tenn•nts
rcali,ès dan, le sine, du native . En ce 'lui concerne lo miueralier
l'nRn ;Ar•I, cc dossier ti 'intractioo n ' a pu rire conaitu,'• . l ' ubeervation
du dc'lit présumé effectuer pal l'équipage d'un navire de commerce
n 'ayant plu être motivan t e ni par ttbeeriaiti .,u aeeieone, ni par
observation direc'e a partir du Intiment de survelilanee de la
marine nationale crtuscntt clans le secteur d'Ouessaut . Sur le plan
plus edner,d de la surtetila :,,e fur milieu marin e : de la lutte
contre les déveescnm nts iliicilc, d ' Ip.ctuc, rt ttlis eng :tuée par los
auloriti•, irun(•ai,es, il titi a noter que tant la mari :tc nationale
que la direction gdnirale d,• le 'narine marci>an le ,ministère de,
t-:nnsports, ont, au cours ibis dernières années, renforcé leur diapo-
>bit de surveillance. C'est ainsi en particulier que, de 197 :i a 1979,
le nombre d'iteures de vol cll ; du es 1,ar l'aéronef de surteill :,ace
dont dispose la mar ine muret andc est passé tic 170 heures a 418,
et que, corrélativement . le n ;tmbre de nav ires cmitrilcs ut' ulant la
même période est pu,ee de 1 1411 à 2 125 . L'euserdble de cr is opina-
tiens a d'ailleurs parmi . de confirmer, grime à cette augmentation
de, comates, une diminution du nombre de pollueur,, ce qui peut
être considéré comme le ru stiltal direct de, dispo,i,ions tvgisiaiives
adoptée, depuis deus; ans, nuu;nunent du rer,L,rcr :ucut de, péna-
lité, encourue, par le, pullneurs lui de jaevier 1979.

C .,mraurrr

	

s'lh' ee et adjoints : Sil e eie :.

29466 . — 21 avril 1980 . -- M. Jean-Pierre Cot attire l'u,liention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la mise
en deioeure laite à trois : ger.ls du parc national de la Vatuoise.
maires nu adjoints ilr• communes cic Maurienne . de choisir ente
leur mandat municipal et leur, fonctions ;tu scia ce l ' ét ;tblissenent
publie . Alor, que le, pnuvuirs publics exaltent le, liens entre le
proue et le ., colll ec•tivité, locale :, ce discours est brutalement eonlre-
dit par lés actes . Quant à L•t procédure suivie. il parait surprenant
que la déca-.ion ail cté prise erre• une telle hitte et sans consulter
au préalable le eunseil d 'administration du pare, titi ; devant le l'air
accompli . Star le fond, il parait surprenant que le ministère et la
direction du parc n'aient pas cherché à ()murer une solution assai
rani la conciliation des in :cr•ts en présence, par exemple en af fec-
tant les agent, en cause à des triches qui n'impliquent pas l 'exercice
d'un pouvoir de police.

li pa,ese . — Le prelelf•me posé par M . Jean-Pierre Cot intéresse
tout d'abord deux agents du parc mitions! de la Vanoise qui ,out
t•hargd, de la police dia parc, et commissionnés it cet effet en appli-
cation de l'article 7 de l :, loi du 22 juillet 1930 relative it la création
de parcs nationaux. Ces agents oui, depuis leur commissionnement,
cté élus maires ou adjoint .. de communes où il, oiercent des
missions de police . A la suite du rapport de la Cour des comptes
sur le fonctionnement du parc, il a été rappelé que l'article L .122-8
du code tics commune, dispose que « ne peuvent être maires ou
adjoints ni en exercer même temporairement les fonctions, dans
aucune des communes où ils sont af fectés. . . les gardes des établis-
sements publics et des ptnticulters Il y a donc incompatibilité
entre les fonctions de garde commissionné et celles de maire ou
adjoint . Quant au 3' agent . élu également maire d'une commune
dans le parc, une solution provisoire avait été trouvée, en lui
confiant un emploi d ' animateur et en le déchargeant de tâches
impliquant des pouvoirs de police . Cette situation a obligé le ?arc
à bloquer un poste d ' inspecteur de terrain, ce qui est t rès préju-
diciable à son fonctionnement, compte tenu des effectifs actuels .

11 est envisagé, toutefois . pour ne pas gène'. le service, de trans-
férer ciel cn>plui a Chambéry pour étirer lente équivoque aveu les
Moellon., actuelle :: de l'iutcres,r et peruuillue l ' affectation à sa place
d 'un agent de terrain couumt u sonnc . En définitive, le pare a Mu-
jours le désir de t•oncilier les différents iuléreis elt présence, :tais

il doit assurer ,a mission sur ic terrain . ce qui ucee„ite un nombre
minimum d',i_:ents c•rmntfssiuneés et il ne lui est pas possible

il ' .iu,ntenler les emplois administr atifs d'agent n' exerçant pas de

pauvuir de police au dct'in;enl dus emplois du gardes-moniteurs.

l ' r•har,Lsarc ~aoues d'errr•irurnreleetIt prelegel.

29531 -- 21 avril 1980 . — M, Bernard Madrelle attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés de procédure pour la revision d'une zone d'envirunneunent
prutc ;et . Lut circulaire n' 77-190 du 29 décembre 1977 prévoit une
procédure plus simple pour la modification et la revision du plan
d'occupation de, sols . han; les soucia ru rales en particulier. une
facilité d'élaboration d'un règlement d'urbanisme par les % .IE . P.
permettait un développement certain de celles-tr i . En conséquence,
il lui demande les mesures qu ' il envisage de prendre pal' rapport
au décret n" 77-75 .4 du 7 juillet 1977 et à la circulaire du 13 ,juil-
let 1977 pour faciliter la nuise en cuis re de la pntcédure de revisiuu
de la rode tl'entirunuenteui protegi'.

(irp :oisr• . — La rune d'envirnnne'ment protégé a . . E . 1'» ti n t un

document d ' urbani,nuc adapté a l'am!nagentent de l'espace rural;
aussi son contenu est-il moins complet nue celui du plan d'uecu-
pation des sols (P .O . S.,. La revision d 'une Z . F . P. , ' opérant — en
tortu du paralluliane de, formes — suivant les règles de sun
éhiàtration, ne tics rail puis rencont r er d'obstacles particulier, . Il
parait difficile de la simplifier davantage suons remette en cause
les particularités qu 'one pré sente Ieonsuttatian de lu cunuuission

(•hartee d 'établir le plan d'aménagement rural, de la commission
communale de réorganisation foncière et de remembrement , a
moins de revenir sur la procédure d 'elabni'allutn elleeoénne . il est
rependant certain que la revisiwn du P.O .S . voit ait noise en couvre
facilitée gràce aux expfi,atiuns dispensées ps' la circulaire
n" 77 . 19!) du 29 décembre 1977 . La diliu,ion d ' une circulaire rela-

tive à la pr•oc•écim'e ri•gieeanl la Z . E. P, offrira sans cloute les
meules avttutattes, lies serricc, dru . . .i n f è re .e l 'agrieulutre ont

été saisi ; d'un tel projet de circulaire, mais n'ont pas encore fait
connairt'e leur ail,.

Lpiler,er,t {participation des cluitl il/cars 6 l ' effort rie rt>,slrurtinrr,.

29767. — 21 avril 19811. — M. Maurice Dausset attire l 'allcntiun de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie star les
iiispo,itions du décret n" 80-190 du 5 mars 1980 relative, aux c•ondi-
tiens d ' attribution de prêts an lite de ïa participation des employeurs
a l'effort de con,lruction . En effet, ce •livret, clans son arlic•le 3,

détermine tin plafond de re s sources art-dessus duquel l'attribution
tic ce prêt à la coustr uetion ne serai! plus accordé . Si un piafnn•
ncnu•nt de re,: .,,urces pont se justifier, ne doit-il pas, cependant,
n'atteindre quo les revenus importants . Dans le ca, contraire, cette
deei,ion risquerait d'aller à l'encontre de l'objectif originel de ce
prélèvement de 1 p . 100 sur la totalité des salaire, qui était l'imitait-
ration tics transferts sociaux . Il demande s'il ne serait pas né'ces-
raire, dan ., la mise en place de ceis nouveaux plafiem ., de eunsi,lerer
aussi con-une bénéficiaire, de l 'attribution de ces parcs les cadres
mayens.

llépuusc . — La mise en place d'un Mitron t (le nsseources pour les
bénéficiaires tue prit, I p . 1J00 s ' inscrit p li la logique de la réforme
tau financement du logement qui a eu pour effet de remplacer,
dans la majeure partie des cas, l'aide à la pierre par l ' aide à t a
personne . Pour c•onerrer une cohérence interne :nt financement du
logement social, le Eoucernemenl a décidé de .soumettre les prêts
1 p. 100 accession a un plafond de ressource, variable suivent les
rune, géographique, et les situations de famille, contnuc pour les
prêts aidés à l'acc•essiuu à la propriété il' . A. I' . : . Nian ;nnins, pour
tenir consulte de la spécificité clu l p . 100, il est prévu de fixer
ces plafonds de ressources à tin niveau supérieur de 21) p . 100 à celui
de, P . A . P ., ce qui, 'temple lents des dernie r, plafonds fixé, par
un arrêté du 17 lanvic : 1980 u,l . O . du 31 janvier 1981,, n 'exclucrait
que les salaires les plus élevés . Le montant tees ressources pris
en compte est en effet celui du revenu imposable, clone après
abattement, au titre de l'impôt sun' le revente des personnes phy
sigre, afférent à l ' avant-dernière année qui précède la période
t•nnsidérée . Ainsi, dan, le crus d'un ménage ayant deux personnes
à charge, dans le, réadmis autres que celle de file-de-France, ce
plafond , ' établirail à 67011 francs mensuels si un seul {les conjoints
travaille et ir 8 :0)7 franc ., si les deux sunt actifs, ce qui suppose
des ressources mensuelle ; réelles de il 1117 francs et de 13815 francs
en 1978 . Il a},pur :ut ainsi que le, agents tee maitrisc et tune grande
parlic tics cadres peuvent bénéficier des prêts accordé, au titre
de la participation (les employeurs à l 'effo rt de cunst'uction .
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Environnement et cadre de vie : ministère (personnel).

29852 . — 28 avril 1980 . — M . Daniel Boulay attire à nouveau
l'attention de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie
sur la situation professionnelle des ouvriers des parcs et ateliers
des ponts et chaussées . Par sa réponse parue au Journal officiel
du 12 avril 1979 à la question écrite n° 12526 du 17 février 1979,
M. le ministre informait M. Boulay que des discussions étaient en
cours, relatives aux classifications des ouvriers des parcs et ateliers.
D 'autre part, la question de l 'attribution d 'un supplément familial
faisait l 'objet d'en examen concerté entre les services du budget et
ceux de la fonetlon publique. Il lui demande quel en a été le
terme et ce qu 'il compte faire pour améliorer le pouvoir d ' achat et
les conditions de travail des ouvriers des ponts et chaussées.

Réponse . — Le ministre de l 'environnement et du cadre de vie
a soumis au ministère du budget un projet établissant de nouvelles
classifications pour les ouvriers des parcs et ateliers qui n 'a pas
encore abouti . Par ailleurs, le supplément familial de traitement
institué par un décret du 19 juillet 1974 comprend un élément fixe
et un élément proportionnel au traitement indiciaire soumis à
retenue pour pension. Se fondant sur ce que les ouvriers des parcs
et ateliers n ' étaient pas rémunérés sur la base d ' un indice, l 'admi-
nistration avait autrefois estimé que cette allocation ne pouvait
leur être versée. Toutefois, le Conseil d EEtat ayant jugé, dans deux
décisions des 27 juillet et 26 octobre 1979, que le supplément était
dü, notamment aux ouvriers des parcs et ateliers, un décret du
28 décembre 1979, qui prend effet au 1"' janvier 1980, a fixé les
modalités de versement du supplément familial de traitement aux
agents de l'Etat non titulaires qui ne sont pas rémunérés sur la
base d 'un traitement indiciaire : les ouvriers des parcs et ateliers
reçoivent donc depuis cette date le supplément familial . Enfin, une
circulaire du ministère de l'environnement et du cadre de vie vient
d ' être adressée aux services en vue de régler les rappels auxquels
ces personnels peuvent prétendre pour la période antérieure au

janvier 1980.

Mer et littoral («ménagement du littoral).

30283 . — 5 mai 1980 . — M. Paul Chapel appelle l ' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
modalités d 'application de la d i rective d'aménagement national
relative à la protection et à l 'aménagement du littoral, approuvée
par décret n" 79 . 716 du 25 août 1979 et qui stipule qu' s une bande
littorale d ' une profondeur de l ' ordre de cent mètres doit être
préservée » . Il lui demande de lui préciser à partir de quelle limite
doit être mesurée cette distance de cent mètres ; notamment lors-
qu'il existe entre le rivage et les propriétés une zone d 'anciens
marais salants régulièrement cadastrés, attribués à des particuliers.
D 'autre part, ii lui demande si les dispositions de la directive sont
opposables dans les zones U .C . des plans d 'occupation des sols.

Réponse. — La directive d'aménagement national du territoire en
date du 25 août 1979 relative à l ' aménagement et à la protection du
littoral prévoit en son paragraphe 2 .2 .b a qu'une bande littorale
d'une profondeur de l'ordre de 100 mètres doit être préservée »-
Cette prescription traduit une volonté et un principe d 'aménagement
et ne se fonde nullement sur un critère de patrimonialité . Dès lors,
la consistance de cette bande s ' apprécie en termes physiques et sa
profondeur est déterminée . à partir de la séparation effective entre
l ' espace terrestre et le milieu aquatique, selon une limite constatée
au niveau habituel des plus hautes eaux. Cette mesure est effectuée
en projection horizontale et dans les zones d 'urbanisation future
présentant un important linéaire côtier, définie en valeur moyenne
afin de tenir compte des accidents topographiques mineurs . La
bande de 100 mètres peut donc parfaitement comprendre, le cas
échéant, des lais et relais de mer, des hauts de plage, ou — comme

4-

en l 'espèce — des marais salants qui, bien que faisant le plus
souvent partie du domaine public maritime ou du domaine privé des
collectivités territoriales, ne sont jamais, ou seulement par exception,
recouverts par les eaux. Il faut toutefois noter que le principe do
ce recul ne signifie pas qu ' au delà de la bande de 100 mètres un
terrain littoral est constructible. D'autres considérations liées par
exemple au maintien des zones humides ou à des dispositions d ' un

' document d'urbanisme devront intervenir pour définir l'utilisation
des- sols. Les conditions d 'application de la règle de recul de l 'ordre
de 100 mètres dans certaines zones urbaines ont été précisées par
un commentaire . Par principe, cette règle vaut• pour les zones
d'urbanisation future. Or cette notion ne coïncide pas nécessai-
rement toujours avec la qualification juridique proposée par le plan
d 'occupation des sols. Elle doit correspondre à la réalité physique
de zones actuellement non urbanisées. Les zones urbaines figurant
au plan d ' occupation des sols doivent être conformes aux prescrip-
tions de l 'article R. 123-18 du code de l 'urbanisme . Elles recouvrent
des secteurs dans lesquels les capacités des équipements publics
existants ou en cours de réalisation permettent d 'admettre immé-
diatement des constructions et qui déjà bâtis en ordre continu ou
discontinu, constituent ainsi au moins des quartiers de densité
moyenne . Une telle définition exclut les espaces où une urbanisation
diffuse est constatée mais qui ont conservé un caractère prédomi-
nant d 'espace naturel . C 'est pourquoi certaines zones urbaines —
dont les zones UC objet de la question — peuvent se voir appliquer
les règles retenues pour les zones d 'ur banisation future par la
directive, notamment si elles sont encore peu ou non bâties, trop
largement dimensionnées ou non justifiées par l ' urbanisation exis-
:ante en bord de mer . De manière plus générale, et afin de prévenir
toute difficulté d ' interprétation de même nature que celles soule-
vées par la présente question écrite, une noie explicative commen-
tant la portée juridique de la directive et précisant les modalités
d 'application de ses prescriptions — en ce qui concerne plus pré'
cisém,nt le chapitre 2 — a été établie par la direction de l ' urba-
nisme et des paysages du ministère de l'environnement et du cadre
de vie . Elle a été adressée le 10 avril 1980 à l 'ensemble des services
concernés et à tous les maires des communes du littoral.

Urbanisme (lotissements).

31100. — 26 mai 1980 . — M. Marcel Bigeard attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation de la profession des géomètres experts. En effet, un
projet serait en cours, visant à Confier aux seuls architectes l 'exclu•
sivité de l 'étude des lotissements. Or, à l 'heure actuelle, les géo-
mètres experts assurent la conception de 70 p . 100 environ des
lotissements . Une telle réforme briserait la concurrence existante
entre l 'ordre des architectes et celui des géomètres experts dans
le domaine de la conception des lotissements . Il en résulterait une
récession inévitable pour la profession qui pourrait entraîner des
difficultés sociale ., importantes . Il lui demande, par conséquent,
si une réforme allant en ce sens est à l'étude dans les adminis'
trations compétentes . De plus, il souligne le risque qu ' il y aurait
à s' orienter vers la conception de lotissements sous la responsabilité
exclusive de.; architectes.

Réponse . — Le projet de circulaire . dont il est question a trait
à l ' amélioration de la qualité des lotissements et à l ' intervention
des hommes de l 'art dans la conception et le suivi de ces opérations.
Après une concertation approfondie avec les représentants des
dif f érentes professions concernées, ce projet de circulaire fait
l' objet d ' une ultime mise au point . Les objectifs semblent faire
l' unanimité. Chacun reconnaît, en effet, que le recours à un homme
de l 'art est une condition essentielle (le la qualité des lotissements.
L'importance de la fonction du conseil auprès clos communes a éga-
lement été soulignée au cours des discussions préparatoires . Toute-
fois, si elle doit être vivement recommandée, l ' intervention d'un
homme de l ' art ne peut être rendue obligatoire. La circulaire en
préparation poursuivra, à cet égard, un but pédagogique en invitant
les services de l'Etat à faire ressentir la nécessité du recours à un
homme de l 'art compétent. Il ne saurait étré question, pour une
telle intervention, de créer un monopole au profit d 'une seule pro-
fession. Un lotissement est essentiellement une opération d'urba-
nisme mais dont la conception comporte, à l 'évidef ce, une impor-
tante dimension architecturale. C ' est pourquoi la circulaire fera
référence aux hommes de l ' art compétents en matière d ' architecture
ou d 'urbanisme . Elle précisera que la notion de compétence doit
s ' apprécier d 'après la qualité des réalisations passées ou d ' après
les formations initiales ou complémentaires. Elle s' efforcera de
mettre en valeur l 'intérêt d ' un travail en équipe, dans lequel . les
différentes professions intéressées doivent associer leurs compé•
tences propres.
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Rdtimennt et travaux publics (réglementation),

31138 . — 26 mai 1980 . — M . Maurice Cornette expose à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que, pour obtenir la
prolongation des délais d 'exécution des marchés de bâtiment, cer-
taines entreprises se contentent de produire un relevé des journées
de «chômage-intempéries :. établi, pour le secteur géographique
considéré, par la chambre syndicale des entrepreneurs . Il lui
demande si un tel document, qui n 'apporte pas d'éléments propres
au chantier considéré, lui parait répondre aux exigences de la loi
n" 46. 2219 du 21 octobre 1943 aux termes de laquelle sont considérées
comme intempéries les conditions atmosphériques qui rendent

effectivement s l 'accomplissement du travail dangereux ou impos-
sible, ou si le maitre de l'ouvrage est en droit d ' exiger que l ' entre.
prise apporte la preuve de l'arrêt réel des travaux.

Réponse . — La durée de la prolongation des délais d ' exécution
des marchés publics de bâtiment dans le cas d'intempéries au sens
de, dispositions de la loi u" 45. 2219 du 21 octobre 1946 est égale,
aux termes du premier alinéa de l'article 19-22 du cahier des clauses
administratives générales applicables aux marchés publics de tra-
vaux, au nombre de -journées réellement constaté au cours des-
quelles le travail a été arrété du fait des intempéries confo r mé-
ment auxdites dispositions, en défalquant, s ' il y a lieu, le nombre
de journées d'intempéries prévisibles indiqué au cahier des clauses
administratives particulières au marché. La constatation de l'arrêt
effectif des travaux relève de la diligence du niait re (Pieuvre qui
est chargé normalement de la surveillance de leur exécution et il
ne parait pas qu'il y ait lieu, pour l'entrepreneur, d'apporter de
preuve en la matière.

FAMILLE ET CONDITION FEMININE

Divorce tpensions alimentaires).

30701 . — 12 mai 1980. — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la famille et de la condition féminine, sur une enquête selon
laquelle si 36 à 44 p. 100 des pensions alimentaires sont toujours
payées régulièrement . 2-1 à 27 p . 100 ne le sont jamais. Il lui
demande, compte tenu notamment des conclusions présentées par
le groupe do travail de Mme Colette Memé, chargé de faire des
propositions sur les pensions alimentaires, les mesures susceptibles
d ' être prises pour que ces pensions soient versées régulièrement aux
femmes divorcées .

Divorce cpeusiens alimentaires).

31608 . — 2 juin 1980. — M . Pierre Weisenhorn appelle l ' attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la famille et de la condition féminine, sur les graves
difficultés que rencontrent souvent les femmes chefs de famille
pour entrer en possession de le pension alimentaire qui leur est
due, et cela malgré les mesu res prises par les pouvoirs publics
pour en faciliter le paiement . Il lui demande s ' il ne lui parait pas
opportun de compléter les dispositions existant déjà dans ce
domaine par la mise en place d ' une caisse centralisatrice des
pensions alimentaires, chargée de garantir le versement régulier
de celles-ci.

Réprime, . — Le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la famille et de la condition féminine, a l 'honneur de
faire connaitre à l ' honorable parlementaire que le groupe de tra-
vail qu ' il avait mis en place en février 1979 pour étudier les solu-
tions à apporter au problème posé par les difficultés de recouvre-
ment des pensions alimentaires a formulé un certain nombre de
propositions dont l'une tend à la création d ' un système d'avances.
Ces propositions font actuellement l 'objet d ' une concertation entre
l'ensemble des ministères concernés en vue de leur éventuelle
inscription à l ' ordre du jour du prochain comité interministériel
d'action pour les femmes.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires et agents publics (autorisations d'absence).

28476. — 31 mars 1980 . — M. Bernard Derosier attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la réponse 1.10960 du
Gouvernement en date du 10 octobre 1979, qui confirme la discrimina-
tion sexiste frappant les parents fonctionnaires quant à l ' application
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de la circulaire FP 1213 du 21 août 1975, et qui prévoit l ' octroi d ' auto-
risations d 'absence pour soigner un enfant malade . Il s' étonne que
l ' extension de ce bénéfice aux agents masculins dépende de l ' inter-
prét'ution par les différents ministères des circulaires du 15 octo-
bre 1974 et du 21 août 1975, alors que la loi du 10 juillet 1975
interdit toute discrimination entre agents féminins et masculins de
la fonction publique . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour lue pas détourner l ' esprit de la loi.

Réponse . — Les autorisations d ' absence qui peuvent être accor-
dées eux mères de famille pour garder un enfant malade ou en
assurer momentanément la garde ne sont pas des mesures statu-
taires prévues par l ' ordonnance n" 59 .24 .1 du 4 février 1959. 11 est
en effet rappelé que ces autorisations d 'absence, qui ne constituent
pas un droit, sont des mesures exceptionnelles accordées en fonc-
tion des nécessités du service et n 'ont pas leur équivalent clans le
secteur privé . Elles constituent déjà une lourde charge pour l ' admi-
nistration et il ne parait pas actuellement possible de modifier
la circulaire FP n" 1213 du 21 août 1975 dans le sens demandé par
le parlementaire.

Fonctionnaires et agents publics (rémunérations).

29498 . - 21 avril 1980. — M. Claude Wilquin attire l'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur les reven-
dications de l'ensemble des fonctionnaires de l ' b tat . Alors que
l 'inflation, alimentée par la libération des prix de tous les pro-
duits, s 'accroit et que le resserrement du crédit rend plus difficiles
les achats à moyen terme des salariés, les négociations salariales
clans la fonction publique sont loin d 'être entièrement satisfai-
santes . Il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte
prendre pour assurer dès à présent : le maintien du pouvoir d'achat
des fonctionnaires ; la suppression des zones de salaires ; l' inté-
gration de l ' indemnité de résidence dans les traitements.

Réponse . — L'attachement du Gouvernement à la politique contrac-
tuelle s ' est traduit par la signature le 1" avril 1980 d' un accord
salarial avec la majorité des organisations syndicales représenta-
tives des agents de l'Elat. Cet acco rd comporte des dispositions
qui devraient répondre dans une large mesure aux préoccupations
du parlementaire.

Fonctionnaires et agents publics (rémunérations).

29835 . — 28 avril 1980. — M . Jean-Pierre Delalande attire l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le fait que les
agents de la fonction publique arrivés à l 'âge de la retraite ne
bénéficient pas d ' indemnités de départ . Il lui demande s'il ne lui
paraihait pas équitable de leur accorder cet avantage à l 'image
des salariés des autres secteurs.

Réponse . — Si la cessation d'activité a évidemment pour corol-
laire tee diminution des ressources, il n ' en demeure pas moins
que l 'admission à la retraite est un événement prévisible auquel
le fonctionnaire peut se préparer plusieurs années à l 'avance . On
doit observer, en outre, que l'utilisation des moyens informatiques
a permis de réduire le délai exigé par les différentes opérations
de contrôle, de liquidation et de co cession incombant au service
des pensions du ministère du budget et que la procédure d ' instruc-
tion des dossiers de pensions menée par les administrations gestion-
naires a été sensiblement accélérée. Enfin, lorsque la procédure
normale de liquidation subit un retard, l ' administration peut faire
au pensionné des avances sur pension qui lui permettent de ne pas
se trouver démuni de ressources . Il ne parait donc pas nécessaire
d ' envisager la création d ' une indemnité de départ à la retraite en
faveur des agents de FEUIL qui représenterait d' ailleurs une charge
budgétaire très importante.

Français (Français d ' origine islamique).

29921, — 28 avril 1980 . — M. Pierre Bas expose à M . le Premier
ministre (Fonction publique) qu 'un re,,résentant du journal télévisé
d 'Antenne 2 est resté sans voix, le 22 mars, à 20 heures, après la
projection d 'un court film documentaire sur les Français musulmans
ayant servi sous nos couleurs et réduits à habiter dans des corons
voués à la démolition . Une bonne partie de la France a clic avoir la
même réaction . Il lui demande à nouveau les mesures entend
prendre pour amener la fusion définitive des Fi, .nçais musulmans
et de leurs descendants avec le peuple français qu ' ils ont choisi.
servi et, pour certains, jusqu ' au martyre.

Réponse. — Le court documentaire présenté le 22 mars par
Antenne 2 a suscité plus d'émotion parmi la population de souche
métropolitaine que parmi les familles des anciens supplétifs, qui ne
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se sont pas reconnus dans leur très grande majorité dans uno
émission qui, dans sa recherche du sensationnel ne traduit nulle•
ment la réalité de la situation générale. Le sensationnel étant la
présentation dramatisée de deux cas : le premier était celui d ' un
Français musulman en chômage depuis 1977 et qui ne touchait
plus• depuis la suppression de l 'aide publique au janvier 1930,
que les allocations familiales . Ce n' est qu ' après la suppression do
cette aide publique, que cet ancien supplétif s ' est manifesté pour
solliciter un emploi . Les démarches entreprises par le B. I . A . C . do
Roubaix étaient prêtes d'aboutir au moment de l ' émission puisque
effectivement l'intéressé est employé depuis le 8 avril . Quant au
second cas, qui a sensibilisé profondément les téléspectateurs, il
s 'agit d ' une personne en situation d ' errant sans papiers d ' identité
et qui ne s ' est jamais souvenu de ce qu ' il lui était advenu aulne
ravant, ni des raisons de sont dénuement . Les services du B . I . A . C .,
après bien des difficultés, avaient fait procéder dès qu ' il s'est
présenté à une reconstitution de ces pièces d'état cieil et entrepris
les démarches pour l 'obtention de la carte de combattant et la
retraite de combattant qu 'il venait cle percevoir . Les mômes services
avaient procuré à l' intéressé tan studio le 10 mars 1930, soit près
de quinze jours avant l ' émission du 22. mais qu ' il n'occupait pas
pour la circonstance . 11 résulte bien de ces indications que les
cas, nième socialement les plus délicats, sont réglés dès lors que
les intéressés veulent bien s'adresser au B . I . A . C. pour la recherche
d ' une solution . Celui de Roubaix, sur une population qui compte
environ 3000 familles, n 'a jusqu ' ici identifié que 1500 demandeurs
pour l 'application des mesures sociales prises en faveur des Français
musulmans, alors que les dispositions existent même pour les cas
les plus difficiles ou concernant les personnes marginalisées . Il
n'apparaît donc pas, comme pourrait le laisser croire l ' émission
que, dans cette région, l ' ensemble de la communauté des Français
musulmans qui vit aujourd 'hui en milieu ouvert soit délaissée. Elle
est en bonne voie d' insertion datas la communauté nationale parta-
geant avec elle les mêmes droits en bénéficiant, de plus, pour ce
faire, de mesures d 'aide spécifiques.

INDUSTRIE

Electricité et gaz (E .D .F . : centrales).

21532 . — 23 octobre 1979 . — M. Claude Evin attire l 'attention de
M. le ministre de l 'industrie sur le danger que re p résente l 'auto-
risation donnée à E .D .F. de charger deux centrales nucléaires en
uranium enrichi alors que l 'on vient d'y découvrir des fissures sur
certains composants . Ce chargement va s 'effectuer sans aucune
réparation préalable et si l'on en croit les responsables d 'E .D .F.,
on ne peut conclure à une absence de risques puisque les services
de sécurité ne peuvent se prononcer au-delà d'un délai de cinq ou
six ans . Il lui demande en conséquence si cette décision ne lui
parait pas témoigner d ' une recherche de rentabilité au détriment
de la sécurité.

Réponse . — Les enceintes des chaudières, réalisées en acier fai-
blement allié, sont revêtues intérieurement par soudage d ' alliage
inoxydable, afin d ' éviter les phénomènes de corrosion . Parmi les
très nombreux contrôles exercés au cours des phases de construc-
tion de ces centrales, certains ont mis en évidence des défauts
de faible dimension situés dans le métal de base de certaines
tubulures de cuves et plaques tubulaires de générateur de vapeur,
sous ce revétement inoxydable . Les défauts en cause ont fait l'objet
d 'examens, de contrôles et d 'études très complètes, depuis plusieurs
mois, dans le cadre des instructions menées par le service central
de sûreté des installations nucléaires et par ses appuis techniques.
II en résulte que les procédés de fabrication ont pu être modifiés
de façon à éviter tout défaut analogue dans les nouvelles fabri-
cations ; les défauts existants ne sont pas susceptibles d'affecter
à court ou moyen terme la tenue en service des appareils concer-
nés ; une évolution défavorable de certains de ces défauts ne
pourrait se faire que dans un délai de plusieurs années et serait
contrôlée de façon telle que les mesures appropriées soient orises
le moment venu . L'instruction ayant abouti à ces conclusions, les
chargements des réacteurs des premières tranches des centrales
nucléaires de Tricastin, Gravelines et Dampierre ônt été autorisés.
Il est en effet clair que, du point de vue de la sûreté, ces char-
gements ne font courir aucun risque aux travailleurs et aux popu -
lations . D ' une façon générale, toute la rigueur nécessaire accom-
pagne les décisions relatives à la sûreté des installations nucléaires,
domaine qui dispose d ' une absolue priorité. En particulier, les
différentes autorisations nécessaires à l 'exploitant tout le long
de la vie d ' une centrale nucléaire (autorisation de chargement,
de divergence .. .) ne sont accordées que lorsque tous les examens
de sûreté ont été effectués . Le ministre de l ' industrie a présenté
le dossier d'instruction de cette affaire le jeudi 11 octobre 1979
à la commission de la production et des échanges de l'Assemblée
nationale .

Iiubilientent, cuirs et textiles (commerce extérieur).

22902. — 28 novembre 1979 . — M. Pierre Welsenhorn appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'industrie sur la situation de
l 'industrie cotonnière. L ' activité de celle-ci, dont dépend étroite-
ment le problème de l 'emploi clans les régions où elle s 'exerce,
est naturellement liée à la conjoncture, mais elle est également
conditionnée par le niveau des importations souvent anormales et
abusives des produits textiles, ainsi que par la compétitivité des
entreprises françaises par l'appo rt à leurs concurrents, notamment
ceux de la C.E .E . Or, des faits récents ne laissent pas d'être
préocupants . Il s 'agit tout d' abor d du résultat de la négociation
textile C .E .E .-Chine qui se traduit' par une augmentation brutale
du contingent communautaire chinois qui passe de 12000 à
22 000 tonnes . Les produits cotonniers s hautement sensibles , sont
directement concernés par cet accord et il se doit d 'être rappelé
à cette occasion qu' une tonne supplémentaire importée représente
la suppression d ' un emploi au long de la filière textile-habillement.
Le principe lie la globalisation et de la limitation des importations
au niveau de 1976 se trouve ainsi totalement mis en échec, en
dépit des assurances données lors de la conclusion, à Bruxelles,
de l'accord multifibres . Il eût ' fallu, en effet, que l ' augmentation
consentie se trouvât formellement compensée par une diminution
équivalente d 'autres contingents, ce qui n' a pas &é le cas. Des
craintes parallèles peuvent se faire jour en ce qui concerne les
dispositions devant régir la période transitoire du traité d' adhé-
sion de la Grèce à la C .E .E . A ce sujet, la France est susceptible
de devoir, sous l ' effet de diverses pressions, abandonner l 'auto.
limitation des importations textiles en provenance de Grèce, notam-
ment en matière de filé peigné . Cet abandon, en raison du laxisme
évident de la C .E .E., risque de rester sans la nécessaire contre-
partie qui pourrait permettre aux entreprises d 'exporter certains
produits vers la Grèce, laquelle continuerait à bénéficier des pro-
tections tarifaires et paratarifaires. A la lumière des observations
précédentes, il lui demande que toutes dispositions soient prises
pour que l'efort d ' investissement déployé par les entreprises coton-
nières françaises, ayant pour objectif le maintien de l' emploi et
le rétablissement de la balance commerciale textile, ne soit pas
compromis par une politique incohérente dans ce domaine et
que les décisions prises tiennent compte de la nécessité de restaur er
une compétitivité se révélant indispensable pour ce secteur d ' acti-
vité.

Réponse. — L ' orientation de la politique textile du Gouvernement
ne peut pas être considérée comme remise en cause par les résul-
tats de la négociation textile C .E .E.-Chine de 1979 . Depuis la fin
de 1977, les autorités françaises ont obtenu de la Communauté
la mise en place et le maintien d ' une organisation complète des
échanges textiles originaires des pays à ',as prix de revient . A
cet effet ont été définis les objectifs globaux d' importation pour
les produits les plus sensibles (plafonds globaux internes), au
niveau communautaire et national, ainsi que des mécanismes visant
à assurer un développement ordonné des échanges pour les autres
produits textiles et d'habillement (quotas d ' autnlimitation ou clauses
de consultations et de sauvegarde) . C ' est dans ce cadre q ue se
situent jusqu'en 1982 les relations textiles de la C .E .E . et de la
France avec les pays fournisseurs à bas prix . L'accord textile
C .E .E.-Chine pris dans son ensemble s'est également situé dans
ce contexte ; destiné à substituer un régime contractuel aux régimes
autonomes en vigueur à l' égard de ce pays, il comporte en outre,
par rapport aux accords bilatéraux conclus avec d 'autres fournis-
seurs, des particularités de nature à préserver l ' intérêt de nos
industries textiles et de l 'habillement : une durée plus étendue,
des modalités de gestion pour les produits couverts plus rigou-
reuses, des contreparties positives . Si la conclusion de cet accord
a conduit la Communauté à accepter une concession quantitative
pour le volume du quota d 'autolimitation couvrant les tissus de
coton, il convient d ' en mesurer précisément la portée : le dépas-
sement d 'objectif intervenu du fait de cet accord demeure modéré
par rapport au plafond global communautaire défini pour l'ensemble
des origines à bas prix (2,9 p. 100) ; il doit normalement inclure
le commerce des tissus do gaze, qui bénéficiait auparavant d ' un
régime de liberté d ' accès et qui se trouve à présent soumis contrac-
tuellement à limitation . Enfin il impor te de distinguer les droits
d ' accès ouverts par la Communauté à l'égard des pays tiers à
bas prix, de l'utilisation effective des contingents par ces pays,
de l'ordre de 65 p . 100 seulement en 1978, dernière année connue.
Il ne peut dans ces conditions être conclu que les concessions
effectuées, au demeurant limitées, comme il vient d'être indiqué,
compromettent, en termes de réalisations effectives d ' importations,
les objectifs globaux arrêtés par la politique textile commune
pour le marché communautaire . C 'est pour quoi il n ' est pas apparu
justifié d' engager la Communauté dans un exercice de renégocia-
tion des droits d' accès précédemment reconnus aux autres pays
fournisseurs. Il convient de souligner à cet égard les dangers d'une
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telle position, qui risquerait de compromettre durablement l 'acquis
de la politique textile commune, en donnant des arguments aux
pays fournisseurs de la Communauté désireux de remettre en
question l ' équilibre des accords bilatéraux existants. En ce qui
concerne la Grèce, le Gouvernement est conscient des difficultés
rencontrées par l'industrie textile française, et particulièrement
la filature de coton, face à la concurrence grecque . Afin de pro-
téger notre industrie, la Grèce est concernée depuis 1978 par le
dispositif d 'encadrement des importations textiles sensibles arrêté
aux niveaux communautaire et national vis-à-vis des pays préfé-
rentiels en marge de l' arrangement multifibres ; des arrangements

d' autolimitation ont pu être conclus avec la partie grecque et
renouvelés depuis cette date, en dérogation, il convient de le
noter, aux dispositions de l' accord d' association qui prévoient la
liberté d ' accès pour les produits industriels . A partir de la prise

d' effet du traité d'adhésion, les relations textiles de la Commu-
nauté avec la Grèce devraient être plus favorables que la situation
actuelle, et cela à deux titres : pour les exportations commun .eu-
taires d'articles textiles et d'habillement à l ' égard desquelles les
protections tarifaires et non tarifaires existant à l 'entrée du marché
grec seront progressivement désarmées, suivant le calendrier de
la période transitoire ; pour la défense de nos intérêts à l'impor-
tation, d : la mesure où la période transitoire du traité d'adhésion
institue 1 faculté de recourir à une clause de sauvegarde pour
les proch- s industriels, dis p osition actuellement caduque dans le
cadre de l ' accord d'association . En cas de difficultés graves et
susceptibles de persister pour un secteur industriel, la Commu-
nauté s'ira, durant la période transitoire du traité d 'adhésion,
la possibilité d'instituer des mesures de sauvegarde . Le Gouverne-
ment veillera à ce que ces dispositions puissent être utilisées
en temps utile pour protéger, le cas échéant, notre industrie du
textile et de l'habillement . Au-delà die la limitation des impor-
tations en provenance (les pays à bas salaires, le Gouvernement
entend continuer à apporter un soutien efficace à l 'amélioration
de la compétitivité de l'industrie textile et notamment de l 'industrie

cotonnière . Plusieurs actions ont été engagées à cet effet : le
développement de la recherche et de l'innovation technologique
bénéficie de l ' appui de l ' institut textile de France et de ses antennes
régionales . En 1979, le budget de l'I .T .F . s ' est élevé à 53 mil-
lions de francs . Une priorité est par ailleurs attribuée aux textiles
clans la gestion des procédures d ' aides à la recherche et à l ' inno-
vation dont s 'occupe la délégation à l ' innovation et à la techno-
logie du ministère de l'industrie ; la modernisation des entreprises
bénéficie à la fois d 'un soutien d'origine professionnelle et d ' une
aide directe des pouvoirs oublies . Le premier est essentiellement
le fait du comité interprofessionnel de rénovation de l ' industrie
textile iC .I .R .I .T .t sur la base de ressources provenant de la taxe
parafiscale textile . La seconde a porté, en complément de l 'action
du C .I .R .I .T., sur trois secteurs qui justifient un effort excep-
tionnel, dont l'industrie cotonnière ; des programmes spécifiques
destinés à favoriser le développement des exportations ont égale-
ment bénéficié de l'appui du C .I .R .I .T . Le budget prévu pour
ces programmes en 1980 devrait atteindre 18 millions de francs;
l 'amélioration des conditions dans lesquelles sont distribués les
articles produits par l 'industrie textile est appuyée de deux façons :
par les encouragements des pouvoirs publics au développement
de la concertation entre producteurs et distributeurs ; par des
travaux menés conjointement par les professions, l'association fran-
çaise de normalisation, les centres de recherche et le ministère
de l ' industrie sur la qualification des produits . Enfin les services
de ce dernier ministère étudieront les condition; dans lesquelles
les entreprises du secteur textile pourraient bénéficier de la nou-
velle procédure des contrats de déveloopement . La multiplicité
des actions engagées comme le souci d ' orienter vers les firmes
du textile les actions destinées à conforter ler entreprises per-
formantes traduisent de façon claire la conf i ance des p ouvoirs
publics en l ' avenir de ce secteur, et notamment en celui de notre
industrie cotonnière, comme en témoigne leur soutien au pro-
gramme d'inv estissements engagé par cet t e profession.

Minerais (entre" .ses : Aude).

23140 . — 30 novembre 1979 . — M . Joseph Vidal attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de la Société des
mines et usines de Saisigne, clans l 'Aude, qui emploie 400 ouvriers.
Des 2,3 millions de mètres cubes de minerai extraits annuellement,
on retire une tonne et demie d ' or, 3 à 5 tonnes d ' argent, 300 tonnes
de cuivre et 6 tonnes d ' arsenic. Le creusement d ' un nouveau puits
appelé a puits Castan », ainsi que la mise en place d 'une nouvelle
métallurgie d ' un colt approximatif de 160 millions de francs sont
aujourd'hui indispensable pour assurer l 'avenir de Salsigne et
favor iser son développement grâce à l ' exploitation de nouvelles
réserves de minerai récemment découvertes . Il lui demande quelle

est la situation économique de cette importante entreprise audoise,
la plus importante d 'Europe » et de lui préciser si les investisse-

ments pourront être rapidement effectués.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' hono-
rable parlementaire.

Industrie (ministère) (personnel).

24294 . — 28 décembre 1979 . — M. Alain Bosquet attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les revendications du grou-
pement national des ingénieurs des travaux publics de l ' Etat naines).
En effet, l' alourdissement des tâches traditionnelles des ingénieurs
des travaux publics de l'Etat ainsi que la prise en charge d 'activités
nouvelles les conduit à l 'impossibilité d'assurer normalement leurs
responsabilités. il apparaît nécessaire de renforcer les effectifs
fonctionnaires et de structurel' les tâches. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour satisfaire les
revendications des ingénieurs des travaux publics de l 'Etat (mines).

Industrie : ministère 'personnet).

31107. — 26 niai 1980. — M. Alain Bocquet rappelle à M . le minis-
tre de l'industrie la question écrite n" 24291 parue le 28 décembre
1979 au Jottrnol officiel et concernant les revendications du groupe-
meut national des ingénieurs des travaux publics de l'Etat (Mines).
Il lui renouvelle sa question,

Réponse . — Il est certain qu'aux tâches traditionnelles des
directions interclépan:ensentales de l'industrie se sont ajoutées
depuis quelque dix ans des activités nouvelles telles que la reprise
de l'inspection des installations classées, le renforcement des inter-
ventions dans le domaine de l ' utilisation et des économies d ' énergie,
et l'exercice d'attributions nouvelles en matière de développement
industriel régional à la suite de la réforme du ministère de l 'in-
dustrie en 1976. En outre, dans le cadre de la déconcentration de
la politique industrielle du Gouvernement et de la simplification des
procedures administratives qui sont une des priorités du ministère
de l'industrie, le rôle des directions interdépartementales de l ' in-
dustrie en matière économique est appelé à croître . L ' accroissement
des tâches des directions interdépartementales de l 'industrie évoqué
plus haut ne s'est néanmoins pas fai : sans une augmentation corré-
lative des moyens en personnel . Cette augmentation des moyens en
personnel a été fai:e au titre de l ' inspection des installations classées,
au titre de l'énergie, et au titre de la sécurité industrielle . Le
dernier budget voté de l'Etat, celui de 1980, a poursuivi dans la
même ligne, puisque y ont été créés huit emplois pour le contrôle
de l 'énergie électrique, et treize emplois pour la sûreté des instal-
lations nucléaires . Par ailleurs, l ' action du Gouvernement en faveur
des cadres âgées privés d ' emploi va permettre de renforcer les
effectifs des directions interdépartementales de l 'industrie, notam-
ment dans le domaine de l ' action économique. Le renforcement des
directions interdépartementales de l' industrie est bien entendu mené
avec le souci de conserver à ces services l ' unité et la cohérence
nécessaire et en veillant à ce que l'ensemble de leur personnel, et
en particulier les ingénieurs des travaux publics de l 'Etat (mines),
puissent participer à l ' ensemble des missions à accomplir.

Electricité et gaz (centrales privées).

25432. — 4 février 1980 . — M. André Lajoinie attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les inconvénients que risque
d ' entraîner la multiplication des microcentrales hydro-électriques.
Leur construction devrait prendre en compte simultanément quatre
critères : 1 " l 'approvisionnement en énergie ; 2" le coût de revient
de l'électricité produite ; 3" l ' utilisation rationnelle des cours d ' eau ;
4" l'impact sur l' environnement et, notamment, sur la flore et
la faune aquatiques . Le respect de ces critères implique une
procédure garantissant que toutes les études ont été effectuées.
Aussi, l 'élévation du seuil à partir duquel la construction d ' une
microcentrale est placée sous le régime de la simple autorisation
préfectorale appelle les plus expresses réserves . En effet, les pro-
moteurs privés retiendront essentiellement le profit qu 'ils peuvent
tirer de leur investissement . Récemment, une publicité faisait état
d ' une revalorisation du capital investi par les autoproducteurs de
200 p, 100 en dix ans et d 'une augmentation de 150 p . 100 sur les
dix dernières années du prix 'auquel ils vendent l ' électricité à
E .D .F. Ces constatations autorisaient les rédacteurs à qualifier
d ' e arche de Noé » la construction de microcentrales hydro-électri-
ques. Cette source de profits est rendue possible par le fait qu ' E . D . F.
est dans l 'obligation d 'acheter en toutes circonstances l' énergie des
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autoproducteurs . Le prix cl 'ache( de l'électricité par E .D .F . aux
producteurs autonomes était, en 1978, de 12,04 centimes le kWh
alors que le prix de revient dans les centrales E .D.F . était de
5,7 centimes le kWh . Nous risquons donc d'assister à un dévelop-
pement des producteurs autonomes dans le seul souci de rentabilité
financière . La construction dans de telles conditions de petites
chutes n 'est sûrement par le meilleur moyen d ' utiliser rationnel-
lement les eaux d ' une rivière . Les aménagements éventuels doivent
également sauvegarder les autres fonctions de la rivière et notam-
ment éviter les déséquilibres préjudiciables à la vie aquatique.
L'accès aux berges est un autre impératif que l 'aménagement de
la rivière doit assurer . Au regard de ces risques et inconvénients
potentiels et pour mettre en œuvre les microcentrales qui pré-
sentent un réel intérêt énergétique . il est indispensable que la
maitrise en soit exclusivement assurée par la collectivité publique en
accord avec E .D .F . En conséquence, les autorisations d ' aménagement
ne devraient (Are accordées qu ' au profit d ' E. D . F., des collectivités
locales et des établissements publics après des études d'aménagement
de l ' ensemble du cours d ' eau, d ' impact et la nécessité de sauvegarder
la faune de nos rivières et leurs autres fonctions . Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour garantir un développement
rationnel et équilibré des microcentrales hydro-électr iques.

Réponse . — Le rapport déposé en 1975 par la commission d ' étude

de la production d 'électricité d 'o rigine hydraulique et marémotrice
avait souligné, dans ces conclusions, l'intérêt qu'il pouvait y avoir
à équiper les petites chutes hydrauliques . C'est dans cette pers-
pective que les pouvoirs publies recherchent les moyens à mettre
en œuvre pour alléger et déconcentrer les pi ocedut es administratives
applicables aux ouvrages hydro-électriques . Cet effort de simplifica
lion des procédures a pour objet de concilier la nécessaire prise
en compte des contraintes d ' environnement avec l'intérêt que pré-
sente, au regard de la politique d ' économie d'énergie, le dévelop-
pement des petites chutes hydrauliques . En particulier, le relèvement
du seuil de concessibilité évoqué par l'honorable parlementaire,
adopté avec l 'avis favorable du Gouvernement par les deux assem-
blées, clans le cadre de l ' examen du projet de loi sur l'utilisation
de la chaleu r et des économies d'énergie, s' accompagnera, si cette
loi est votée par le Parlement, d'une refonte de la procédure d 'auto-
risation, laquelle comportera une enquête publique, la publication
d ' une étude d'impact et la consultation des services chargés de
la protection de l 'environnement, toutes dispositions garantissant
la prise en compte des intérêts légitimes de protection du milieu
naturel. En 1978, les 979 chutes des producteurs autres que l ' Élec-
tricité de France et que la Compagnie nationale du Rhône ont
permis d' économiser de l'ordre de 1 million de tonnes de fuel.
La loi du 8 avril 1945 sur la nationalisation de l ' électricité et du
gaz a exclu de la nationalisation les aménagements de production
d 'énergie de tout établissement, entreprise ou de tout particulier,
lorsque la puissance installée des appareils de production n ' excède
pas 8000 kWA . Le développement de la petite production hydrau-
lique autonome est donc conforme à la loi de nationalisation . Il
est d ' ailleurs intéressant pour la collectivité que, parallèlement au
programme d 'équipement hydraulique conduit par Electricité de
France et la Compagnie nationale du Rhône, et qui constitue, bien
évidemment, l'essentiel du programme d ' équipement du pays, se
développe, par des initiatives décentralisées, une production auto-
nome d'électricité permettant de tirer parti des petites chutes
du territoire national . L'obligation qui est faite à Electricité de
France d ' acheter l'intégralité de la production hydraulique des pro-
ducteurs autonomes se justifie par les économies de combustible
et d 'équipement entrainées pour l 'établissement et la collectivité
nationale par cette production . Le niveau dut prix d'achat par Electri-
cité de France de l' énergie des producteurs autonomes se déduit des
barèmes de prix de vente par l'établissement de l ' énergie élec-
trique, et non pas du prix moyen comptable de l 'énergie électrique
produite par l'établissement. Ce prix moyen, qui était de 5,7 centimes
le kWh, est inférieur à la valeur de l ' énergie pour l'établissement.
Son niveau, relativement faible, résulte de l'effet du glissement
de prix sur les charges d 'amortissement et des conditions de finan-
cement dont a bénéficié l'établissement pour la construction de
l ' équipement hydraulique. Le prix moyen du kWh produit par les
équipements hydrauliques en cours de construction est beaucoup
plus élevé .

Charbon (houillères : Aveyron).

25787 . — Il février 1980 . — M. Robert Fabre expose à M . le
ministre de l 'industrie : 1" que le bassin industriel d 'Aubin-Deca-
zeville a été l 'un des tous premiers frappé par les décisions de
fermeture des mines de charbon, à l ' époque du pétrole bon marché;
2" que les récentes décisions du Gouvernement, visant à restituer
au charbon la place qui lui revient dais la production énergétique,
devraient se traduire, dans ce bassin, par l'étude immédiate des
conditions de réouverture éventuelle de certaines mines abandonnées,
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ou de mise en exploitation de filons jugés à l 'époque insuffisamment
rentables. Il lui demande donc quelles mesures il envisage de
prendre en vue de la prolongation et de la reprise d 'une exploi-
tation charbonnière pouvant contribuer à la satisfaction des besoins
nationaux en énergie . Par ailleurs, il lui demande également si des
travaux de modernisation de la centrale thermique de Penchot
ne peuvent être envisagés pour en poursuivre l ' exploitation (qui
utilise pour une large part le charbon de Carmaux, dans des
conditions de meilleure productivité et de moindre pollution.

Réponse . — La politique charbonnière définie par le Guuver-
nement vise à stabiliser et si possible à augmenter la part du
charbon dans notre bilan énergétique et à assurer l'approvisionne-
ment correspondant dans des conditions de sécurité et de coût
compatibles avec les exigences de la compétitivité de notre industrie.
La production nationale doit bien entendu contribuer aussi large-
ment que possible à not re approvisionnement muais elle doit le faire
dans des conditions économiques et humaines acceptables . Min de
déterminer de la façon la plus précise et la plus exhaustive pos-
sible les gisements susceptibles de répondre à ces conditions, le
Gouvernement a décidé de faire entreprendre, avec le concours des
meilleurs experts nationaux et internationaux, un inventaire de
nos ressources charbonnières complétant l ' inventaire permanent
réalisé jusqu'à présent . Les résultats de cette expertise feront
l' objet d ' une diffusion publique . En cé qui concerne plus particuliè-
rement le bassin houiller de Decazeville, les Charbonnages de
France ont prévu d' exploiter les réserves de la découverte jusqu'à
leur épuisement c ' est-à-dire au moins jusqu 'en 1985 . Par ailleur s
ils poursuivent eux-mémos activement les recherches entreprises
pour découvrir de nouvelles ressour ces exploitables à ciel ouvert
dans la concession ou à proximité de celle-ci et susceptibles de
prolonger les perspectives d'avenir du bassin . Un crédit de 0,5 mil-
lion de francs a été inscrit à cet effet au programme de travaux
neufs de l 'établissement pour 1930 et 1,5 million de francs est
prévu au programme 1981 . Pour ce qui est de la centrale de Penchot,
si le groupe ancien de 25 mW arrivé à la limite d ' âge vient d 'ètre
placé en position de déclassement de réserve, la centrale n 'en est pas
pour autant arrêtée, le second groupe plus puissant i60 mWr et
plus moderne devant fonctionner au moins également jusqu ' en 1985.

Produits fissiles et composés (retraitement : Manche).

25807. — li février 1980 . — M. Alain Chénard appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur les faits suivants : pour la
seconde fois depuis début du mois de janvier 1980, une fuite
s'est produite dans la canalisation de rejets en mer d ' effluents
radio-actifs provenant des ateliers et laboratoires du centre de
retraitement des combustibles nucléaires irradiés de La Hague
(Manche) . Ce centre, géré par la compagnie générale des matières
nucléaires (Cogema), a dû suspendre ses rejets le jeudi 17 jan-
vier 1980 . Des divergences sont apparues une fois de plus à pro-
pos, d ' une part, des origines techniques de cette fuite et, d ' autre
part, à propos du degré de gravité de cet incident qui a entrainé
une remontée des mesures de radio-activité effectuées dans l 'anse
des Moulinets où sont opérés ces rejets. La commission de la pro-
duction et des échanges, dans un rapport déposé le 23 juin 1979
sur le bureau de l'Assemblée nationale, a estimé qu 'en cas d ' acci-
dent pouvant entrainer des émissions radio-actives, l ' important
était de ne pas laisser la demande d 'information locale sans réponse.
Or il apparaît qu'à cette occasion, la direction dut centre de La
Hague ait quelque pets tergiversé avant d 'informer l 'opinion publi-
que de cette nouvelle rupture de canalisation de rejets . En effet,
alors qu 'elle connaissait l' incident, elle n 'a pas jugé utile d'en
parler aux journalistes qu ' elle recevait à l ' occasion d' un face à la
presse . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser
les mesures qu' il entend prendre pour doter le cent re de retraite-
ment des combustibles irradiés de La Hague des moyens nécessaires
qui donneront une information crédible et honnête à une popula-
tion largement inquiète et sceptique sur l ' état des installations de
ce centre.

Réponse . — La canalisation de rejets en mer qui a été l'objet de
fuites en janvier 1980 évacue des effluents t r ès légèrement radio-
actifs jusqu ' à un point de rejet choisi en considération des courants
marins pour en augmenter le plus possible la dilution . La fuite
d ' une portion de ce débit avant le point de rejet n'a entraîné qu 'une
augmentation très faible de la radioactivité, à un niveau ne pré-
sentant aucun danger pour l 'environnement. C'est à titre de mesure
conservatoire qu ' a été décidée, après une première réparation,
l'interruption des rejets par cette canalisation jusqu 'à sa remise en
état . La détection de cette fuite a été réalisée très rapidement
grâce aux mesures systématiques effectuées régulièrement par les
services de protection radiologique de la Cogema qui en a immé-
diatement informé les autorités responsables et en particulier le
service central de protection contre les rayonnements ionisants.
Il n 'y a eu aucune divergence entre ces responsables sur la nature
et l'importance de l ' incident . Pour ce qui est de l 'information à
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la presse lors de la détection de la deuxième fuite, l'incident n ' a été
connu qu ' en soirée du 17 janvier 1980, après l'enregisirernent dans
les studios de Radio-Cherbourg de l ' émission Face à la presse. ' .a
presse a été informée dès le matin du 18, tandis que l 'émission
précitée était diffusée telle qu 'enregistrée la veille.

Electricité et ga . (facturation).

25869 . — 11 février 1980. — M. Emile Bizet demande à M . le
ministre de l'industrie pour quels matifs la consommation d 'électricité
des églises et salles paroissiales est facturée au tarif industriel.
Une telle disposition pénalise les citoyens qui assistent à une
cérémonie religieuse ou à une messe d 'inhumation ou de mariage
et aussi ceux qui, bénévolement, organisent des réunion, de han .
dicapés ou de malades et qui dans l'un et l'autre cas paient le
kilowattheur e 68 .77 centimes au lieu de 25,04 centimes. Dans l 'un
et l ' autre cas la participation à ces offices et à ces réunions
ne saurait étre assimilée à une activité industrielle et cependant
c ' est ce qui se passe dans la pratique, le tarif du 6 août 1979 pour
usage domestique leur étant refusé . Il lui demande s 'il est dans
ses intentio ;s de revoir l 'accord passé avec E. D. F. et d'assimiler
cette consommation d' électricité dans un lieu public à la consom-
mation des ménages.

Réponse. — La distinction, pour ce qui cet des tarifs applicables
aux consommations d ' électricité, entre les clients domestiques et
les autres usagers est fondée sur une disposition réglementaire
qui a conduit à prévoir des abonnements différents pour chacune
des deux catégories de clientèle, étant précisé que l'abonnement
domestique ne peut s 'appliquer qu'à une utilisation de l'électricité
dans des locaux exclusivement affectés à l ' habitation . Il ne p arait
pas possible, dans le cadre des textes réglementaires en vigueur
et de la tarification qui en découle, d'accorder aux églises et salles
paroissiales le bénéfice d 'un abonnemeant domestique, la règle de
légalité de traitement pouvant conduire à étendre cette disposition
à d ' autres usagers. L'équilibre de la lrrification basse tension pour-
rait, par voie de conséquence, être r e mis en cause . Au demeurant,
les prix cités par l' honorable parlem e ntaire, qui sont ceux qui
étaient en vigueur au 6 août 1979, no soin pes directement com p a-
rables . Celui de 68 .77 centimes co rrespond, en effet, au prix du
kWh de première tranche d'un ancien tarif, encore accordé aux
usager:, non domestiques n 'utilisant qu ' une faible puissance, qui
ne comporte qu ' une redevance de location de compteur tria ., faible
(1,20 franc à 5,37 francs par mois) ; celui de 25,04 centimes corres-
pond au prix du kWh des abonnements domestiques du tarif
général en vigueur qui comporte une prime fixe élevée •35,49 francs
par mois pour un abonnement t. ménage 3 kW dont l 'objet est
de rémunérer les charges fixes que supporte Electricité de France,
en l'absence de consommation . Seule une comparaison des prix
moyens, tenant compte des redevances et primes facturées mensuel-
lement, permettrait d 'apprécier les écarts réels entre les différents
chiffres indiqués .

Electricité et gaz (centrales privées).

26000. — 18 février 1980. — M. Michel Aurillac rappelle à M . le
ministre de l'industrie la réponse qu ' il lui avait faite à la question
n° 14650, publiée au Journal officiel du 31 niai 1979. Le Gouverne-
ment, était-il alors précisé, a retenu le principe du relèvement du
seuil de concessibilité pour les aménagements hydro-électriques qui
sera porté de 500 à 4500 kW . Dans le cadre du réaménagement du
régime d ' autorisation, il est prévu que les décisions seront prises,
après une procédure d ' instruction menée au seul plan local et dans
des conditions précises de délais . par les préfets . .. Elles permettront
de faciliter les aménagements hydro-électriques, plus que jamais
nécessaires à l ' approvisionnement énergétique du pays, tout en
garantissant, par une procédure d 'instruction nouvelle et très com-
plète qui fera l ' objet d 'un décret, publié prochainement, que les
autres intérêts en cause, et notamment des intérêts halieutiques et
de la protection de l'environnement, seront pris en considération au
premier chef. Il le prie donc de bien vouloir lui indiquer les raisons
qui ont fait, jusqu 'ici, différer la parution d ' un tel décret.

Réponse . — Le projet de décret auquel se réfère l 'honorable
parlementaire et qui avait pour objet de relever de 500 à 4 500 kW
le seuil concessible n 'a pu aboutir. Le Conseil d ' Etat a, en effet,
estimé que cette mesure avait un caractère législatif. Dans le
cadre de l 'examen en cours par le Parlement du projet de loi
sur l'utilisation de la chaleur et les économies d 'énergie, un amen-
dement d' origine parlementaire a été cependant adopté par les
deux assemblées et relève de 500 kW à 4500 kW le seuil de
concessibilité. Un décret d 'application prévoyant la procéd'ire d 'ins-
truction des autorisations de petites chutes de 500 à 450f kW sera
publié dans les prochaines semaines .

Matériels électr iques et électroniques (politique industrielle).

26583 . — 25 février 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M. le ministre de l ' industrie que lors d'un comité de politique
économique et sociale présidé le 20 décembre 1977 par M . le Premier
ministre et consacré aux dossiers industriels, le principe d ' une aide
sélective à certaines entreprises d ' instrumentation scientifique et
médicale avait été arrêté . Des fonds publics devaient être versés
par le biais de « contrats de croissance », prévoyant l'affectation
d' aides pour le développement de matériels, notamment dans les
domaines suivants . analyse, ultrasons médicaux, lase r, instruments
de mesur es pour les télécommunications . Il demande à M . le ministre
de l 'industrie de lui faire connaitre quelle a été l ' efficacité de la
politique ainsi amorcée en 1977, en lui précisant : 1" quel a été le
montant des aides accordées en 1978 et 1979 au acteur de l 'instru-
mentation scientifique et médicale ; 2" quelle a été, pour les mêmes
années, la croissance, en volume, de ce secteur ; 3" quelle est,
début 1980, la situation financière et économique de ce secteur.

Réponse . — Le comité économique et social a décidé, lors de la
séance tenue le 20 décembre 1977, qu ' un effort particulier serait
réalisé par les pouvoirs publics en faveur de l'industrie de l 'instru-
mentation scientifique et médicale. Ce soutien aux entreprises du
secteur, planifie sur inc période de cinq ans, de 1978 à 1982, compor-
tait la possibilité d'e tribution de contrats de croissance à certaines
entreprises. Après di 'x ans d 'exécution de ce plan et compte tenu,
d' une part, des délais nécessaires à la négociation et à la passation
des contrats et, d ' autre part, de la nature des objectifs assignés
aux entreprises clans ce type de conventions qui comportent des
engagements de chiffres d ' affaires à échéance de trois et cinq ans,
il appareil prematuré de vouloir mesurer aujourd 'hui l 'efficacité
de la politique ainsi amorcée. Il est néanmoins possible d ' en
dresser un premier bilan prov isoire . Les principales entreprises
désireuses de développer leurs activités dans les domaines sélec-
tionnés ont été invitées à déposer des projets de plans de crois-
sance au ministère de l 'industrie, lesquels ont fait l ' objet de négo-
ciations. Deux contrats de croissance ont ainsi été notifiés et de
nombreuses demandes d 'aide ont été orientées vers les procédures
appropriées à chaque cas particulier ; enfin certaines négociations
se poursuivent . Les aides accordées par le ministère de l ' industrie
ont atteint un montant annuel d 'environ 30 millions de francs en
1978 et 1979, financées aux titres des crédits de politique indus-
trielle de l' aide au développement et à l' innovation et du soutien
à l ' exportation . Ces sommes ne comprennent pas les actions spéci-
fiques à la recherche qui sont de la responsabilité du secrétariat
d' Etat à la recherche ainsi que les prêts à taux préférentiels qui
ont pu être accordés à certaines entreprises au titre du fonds de
développement économique et social . La croissance en volume de
la production des entreprises des secteurs de l ' instrumentation de
mesure, de contrôle et de régulation et de l ' instrumentation médi-
cale qui avait été supérieure à 4 p. 100 en 1978 s'est sensiblement
ralentie en 1979 pour se situer aux alentours de 2,5 p. 1110 . Ce
ralentissement de la croissance constaté en 1979 provient de la
stagnation des marchés de l 'instrumentation médicale, phénomène
sensible dans les principaux pays occidentaux . Cette situation crée
des conditions nouvelles au développement de l 'activité des entre-
prises de l 'équipement de santé qui avait connu ces dernières années
un fort taux de croissance . D ' une manière générale, les entreprises
du secteur de l 'instrumentation scientifique et médicale daivent
mener un effo rt important d ' investissement, notamment en recher-
che et développement, entraîné par l ' évolution technologique. Cer-
taines restr ucturations interv enues dans le secteur montrent qu 'elles
s'y emploient fermement . Les pouvoirs publics, pour leur part, pour-
suivent le soutien engagé et portent un intérêt particulier à ce
domaine comme le montrent les récentes décisions prises eut
matière d'animation ode l ' industrie de l 'équipement de santé.

Métaux (entreprises).

26476. — 25 février 1980 . — M. Antoine Porcu attire l' attention
de M . le ministre de l 'industrie sur certaines informations concer-
nant un éventuel marché passé par la société Usinor avec la
République populaire de Chine. La société Usinor, dans laquelle
l' Etat détient une participation majoritaire, serait en passe de
conclure dive rs contrats de vente concernant les immobilisations
suivantes : le haut fourneau ode Thionville, considéré comme l 'une
des installations les plus moder nes d 'Europe ; le train à billette et
agglomération de Thionville doté d ' un des meilleurs systèmes de
dépollution connu ; le train à files d ' Euzain (Nord) ; le train à
files de la Chiers à Longwy ; le train à feuillards de la Chiers
à Longwy, ainsi que le système à coulée continue de l ' aciérie de
cette usine . Il s ' agirait clone du démantèlement de diverses capa-
cités de production non usées et dont la preuve de la compéti-
tivité ne serait plus à faire, puisqu ' une économie étrangère risque
de s 'en porter acquéreur. Alors que tous les experts s ' accordent
aujourd ' hui à dire qu ' à l 'horizon 1985 le monde risque de connaître
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une pénurie d'acier, alors que les grandes sociétés sidérurgiques
ouest-allemandes et belge-luxembourgeoises modernisent leur capa-
cité de production, continuent d 'augmenter leur production et voient
leur chiffre d ' affaires croitre, le gouvernement français prendrait-il
l 'immense responsabilité de laisser une sidérurgie clans laquelle
l'Etat est majoritaire, dilapider ce qui constitue un élément de
notre patrimoine national . Il lui demande donc ce qu'il compte
faire pour empêcher toute tractation de ce type et les mesures
qu'il compte prendre pour permettre une pleine utilisation de ces
capacités de production.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire.

Pétrole et produits raffinés .carburants et fuel domestique).

26835 . — 3 mars 1980 . — M. Gilbert Millet attire l'attention do
M . le ministre de l'industrie sur le handicap supplémentaire quo
représente, pour les départements de montagne, le coût plus
élevé des carburants. Ainsi en Lozère, département très défavorisé,
les carburants content en moyenne 5 centimes le litre de plus
que dans le reste du pays. Cette injustice a fait l 'objet d 'une
action populaire à l ' initiative de la fédération lozèrienne du parti
communiste français. Le succès de cette action s 'est traduit le
6 novembre 1979 par le vote, à l ' unanimité du conseil général de
ce département, du voeu suivant : considérant, d ' une part, les
hausses consécutives constatées sur le prix des carburants et des
combustibles et le surcoût, en Lozère, du fait de l 'éloignement
des raffineries, qui pénalise l 'économie du département, tant en
ce qui concerne les ent reprises que les ménages ; considérant,
d'autre part, l ' importance des taxes prélevées par l 'Etat sur les
produits pétroliers, et notamment sur les carburants (de l ' ordre
des cleu,: tiers du prix de ces derniers), demande que le prix
des produits pétroliers soit ramené en Lozère au même niveau
que dans les zones les plus défavorisées, grâce à un prélèvement
correspondant sur la taxe intérieure afférente aux produits pétroliers
équivalant au surcoût entrainé par l'isolement du département.
1,a compensation financière peut être également trouvée par un
léger prélèvement sur les bénéfices fabuleux que réalisent les
compagnies pétrolières. Une péréquation des frais de transport
des carburants au profit des départements de montagne corres-
pondrait à l ' orientation que prétend retenir le projet de loi-cadre
agricole lorsque, dans son article 1", il évoque la nécessité d 'assurer
n le développement plus rapide des régions défavorisées ou en
difficulté en vue de leur permettr e de combler leur retard sur
le plan technique, économique et social . En conséquence, il lui
demande les dispositions qu ' il compte prendre pour permettre la
distr ibution des carburants dans ces zones à un coût identique
au reste du territoire.

Réponse. — Pour la fixation des prix officiels des produits
pétroliers, les pouvoirs publics ont eu le souci de se rapprocher
de la réalité économique en adoptant un régime de prix diffé-
renciés fondés sur le coût réel de mise en place . C 'est ainsi que
pour chaque canton une cote est calculée représentant les frais
d'amenée chiffrés selon le circuit moins onéreux, à partir de la
raffinerie ou du dépôt relais le plus proche . Ces cotes sont regrou-
pées à l' intérieur des fourchettes désignées par des lettres et
celles-ci déterminent les zones de prix . L'avantage d 'un système
de prix différenciés, -tel qu ' il existe actuellement, est d'incitée
les sociétés pétrolières à organiser de manière rationnelle la mise
en place des produits et à éviter des transports anti-économiques.
L ' établissement d' un régime de prix unique pour toute la France
évoqué par l ' honorable parlementaire appelle les observations sui-
vantes : ce régime, qui a existé autrefois en France, a été précisé-
ment abandonné car il aboutissait finalement après péréquation,
à des frais de mise en place excessifs . D 'autre part, l 'alignement
du prix sur un coût moyen quel que soit l 'éloignement des
points de livraison pourrait inciter les distributeurs à se désin-
téresser des zones éloignées et difficiles d 'accès et à ne porter
leur effort commercial que sur les régions proches des raffineries
pour lesquelles la mise en place du produit est la moins onéreuse
A l 'évidence une telle attitude pourrait étre particulièrement préju-
diciable aux consommateurs des régions les plus éloignées des
sources d 'approvisionnement . Enfin, le recours à une caisse de
péréquation, particulièrement lourde à gérer, alors que certaines
entreprises ne distribuent que sur une partie du territoire et que
les moyens logistiques dont elles disposent sont de performances
variées, conduirait sans doute à retenir un prix moyen constituant
globalement pour les consommateurs une charge plus lourde que
celle de la carte des prix telle qu ' elle est conçue. Il semble donc,
dans ces conditions, que le régime actuel demeure encore celui
qui permet au consommateur de supporter au minimum l 'incidence
des frais de mise en place, encore que ceux-ci, depuis les hausses
intervenues ces derniers mois au niveau du prix du pétrole brut, ne
représentent plus qu' une faible part dans la structure des prix.

Propriété industrielle

(institut national de la propriété industrielle : Rhône-Alpes).

26985 . — 10 mars 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur l'activité de l ' institut national
de la propriété industrielle sur la région Rhône- Alpes . 1l lui
demande : 1" le bilan de cette activité au cours de l 'année 1979,
notamment en ce qui concerne les citoyens et sociétés des départe-
ments du Rhône, de l'Ain, de la Loire, de la Savoie, de la Haute-
Savoie et de l 'Isère ; 2" le montant des taxes perçues en 1979 dans
la région Rhône-Alpes par rapport au total de ces taxes.

Réponse . — L ' institut national de la propriété industrielle exerce
une action dans la région Rhône-Alpes par l' intermédiaire de son
centre de documentation de Lyot .43, rue RaulinI créé en 1967
qui, avec ceux de Bordeaux, Marseille et Strasbourg et des centres
ouverts dans neuf autres villes de province en association avec
les chambres de commerce et d ' industrie, archives départementales,
unive:silés ou agences régionales d 'information scientifique et
technique du ministère de l'industrie (A . R . I . S.T .) 1nettent à la
disposition du public une importante documentation en matière de
propriété industrielle . En outre, le centre de Lyon, corme celui
de Marseille el, depuis le 14 avril dernier, ceux de Bordeaux et
Strasbourg, assure la réception tien demandes de brevet européen
et des demandes internationales P .C .T. .traité de coopération en
matière de brevets) . Cette faculté offerte aux déposants de pro-
vince pourra être étendue aux demandes de brevets français, qui
peuvent déjà être déposées auprès des préfectures . En 1979, le
centre de Lyon a reçu 71 dépôts de demandes de brevets euro-
péens et 4 dépôts tic demandes internationales P . C .T . sur les
117G demandes européennes et 133 demandes internationales dépo-
sées en France. Son activité en matière de documentation pour
l ' année 1979 est en augmentation croissante : 1 421 consultants pour
les brevets, 1981 pour les marques . Chaque consultant se présen-
tant en moyenne trois fois, c'est environ 10000 visites qui ont
été reçues par le centre . Plus de 50 000 copies de documents ont
été fournies, dont 140(10 ont été transmises par l'I . N .P.I. de
Paris, auxquelles doivent s 'ajouter les commandes de plus de 4000
fascicules de brevets d'invention . Comme les autres centres régio-
naux de l ' I . N . P. 1 ., celui de Lyon a aussi une mission d 'information.
Il a poursuivi en 1979 son action, tant à Lyon même où plus
de trente réunions ont été tenues, que dans toute la région Rhône-
Alpes, notamment à Grenoble A . L . P., 15 janvier et
22 février), Saint-Etienne .inventeurs de la Luire, 22 mai) . Ecully
(jeune chambre économique, 30 mai, et G . R . A . P, I ., 14 novembre),
Auxerre (chambre de commerce . 2 juillet ( . Le centre de Lyon a
également organisé dans ses locaux une exposition d ' inventions du
26 mars au 7 avril 1979 et a aussi participé à l 'exposition Uninnove
à Saint-Etienne du 21 septembre au 1 octobre 1979. L'exposition
d 'inventions a été organisée avec le soutien de la chambre de
commerce et d ' indust rie du Rhune, de la municipalité, de la
délégation régionale de l' A . N . V. A . R ., du groupement interpro-
fessionnel lyonnais G . I . L.) de l' automobile-club du Rhône et de
la société lyonnaise des inventeurs . Elle a connu un grand :succès;
1 500 dossiers ont été présentés et 108 inventions ont été exposées
comportant un prototype et faisant apparaitre une possibilité
d' exploitation, L'exposition, qui a reçu Plus d ' un millier de visi-
teurs, fut l'occasion d'une journée d ' infor mation le 29 mars sur le
thème « l'inventeur, l 'invention et l'industrie n à laquelle parti-
cipèrent 150 personnes. Lecture y fut donnée du palmarès des
inventions récompensées . Uuirunove est l ' exposition triennale des
inventeurs de la Loire. Elle se tient clans l 'enceinte de la foire
économique annuelle de Saint-Etienne ou l 'I. N. P.I. a son stand . La
foire de Saint-Etienne a été inaugurée le 22 septembre 1979 par
le directeur de l 'l . N.P.I . Ces manifestations for ent largement
annoncées et commentées clans la presse régionale. Le nombre des
demandes de brevets d 'invention déposées en 1979 par des personnes
physiques et des sociétés résidant dans la région Ithôme-Alpes se
décompose ainsi qu ' il suit : Rhône (1811 , , Isère 1236), Loire .139),
Haute-Savoie (137), Ain 1551 et Savoie (41b, pour un total de 1102,
sait environ 10 p . 100 des 11303 demandes de brevets d ' origine
française . Les greffes 'des tribunaux de commerce, ainsi que les
conseils de prud 'hommes de la région Rhône-Alpes reçoivent, pour
les transmettre ensuite à l ' I.N .P.I . à Paris, un nombre relativement
important de dépôts de marques de fabrique (70(1 au greffe du
tribunal de commerce de Lyon) et de dessins et modèles industriels.
Les statistiques disponibles ne permettent pas d 'apporter une
réponse à la seconde question posée par l 'honorable parlementaire.
En effet, la comptabilisation des taxes perçues par Pl . N . P- 1- au
niveau national ne comporte pas une ventilation d 'après le domicile
de la partie versante, ventilation qui ne pourrait d 'ailleurs répondre
do façon satisfaisante à la question posée du fait que les mandataires
spécialisés de la région Rhône-Alpes effectuent également des
versements pour des droits de propriété industrielle d ' origine
étrangère .
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Ainsi le procédé de ramassage C . L. B ., dit de première génération,
mis au point depuis plusieurs années par le Cnexo, est-il totalement
sacrifié au profit d ' une technologie dite de troisième génération,
le P . L. A ., fondée sur la réalisation de navettes autonomes per-
mettant une exploitation par chantiers sous-marins . Il parait certes
indispensable d 'aborder dès aujourd' hui les études nécessaires à
la conception et à ta mise au point à terme de ces matériels
extrêmement sophistiqués mais cet effort scientifique et technique
de longue haleine ne devrait pas s 'effectuer au détriment d'une
filière plus rapidement o p érationnelle sur laquelle la France se
trouve aujourd ' hui en position de force . Par ailleurs, le choix du
commissariat à l'énergie atonique comme maitre d 'u•uvre du
projet P .L .A . ne parait pas a priori justifié par l 'expérience et
les compétences de cet organisme dans le domaine de la reche r che
et de l'exploitation des ressources océaniques qui ont en revanche
suscité la création de structures publiques spécialisées . Il lui
demande donc de lui préciser quel sort sera fait dans le cadre du
nouveau programme d ' exploitation des océans aux travaux déjà
réalisés dans ce domaine par le Cnexo et s 'il n'entend pas associer
cet or ganisme à la conduite des études et des essais nécessaires à
la mise au point du procédé P .L .A.

Réponse . — Le Gouvernement a fixé lors du conseil des ministres
du 9 janvier 1980 les orientations de la politique française en
matièro d 'exploitation des nodules polymétalliques . Ces orienta-
tions ont cté reprises et complétées dans les instructions données
aux organismes chargés de l'exécution de celle politique, qui se
voient ainsi confier, comme objectif prioritaire, l ' établissement d 'un
dossier de faisabilté d ' une exploitation de nodules polymétalliques.
La connaissance actuelle de la géométr ie et de la topographie des
gisements de notlules reconnus conduit à penser que les systèmes
de collecte dirc :tement reliés à des navires de surface (par câble
ou tuyau) manqueront de la souplesse néce ssaire pour assurer une
exlrl . :itation optimale de ces gisements. En conséquence, durant
la première étape des travaux, l ' effort sera porté sur l 'étude de
la filière chantier sous-marin conduisant en particulier à la réali-
sation d 'un préleveur libre autonome 1P . L . A .) figurant à échelle
réduite l' une des navettes du chantier . Au sein de l ' association
française pour l' étude et la recherche de nodules polymétalliques
(A . F. E . R . N . O. D.) qui mène depuis 1974 des travaux de recherche
et de développement dans ce domaine, le C .E.A. est chargé de la
construction de ce prototype en collaboration av : c les chantiers
France-Dunkerque et le C . N . E. X . O. I.es essais seront réalisés dans
les bassins ou à partir des navires du C. N. E. X . O. L' ensemble
du programme sera soumis à l ' avis du comité consultatif pour
l' approvisionnement en matériaux et minerais extr aits en mer qui
proposera au ministre do l 'industrie l 'octroi des crédits spécialement
affectés aux ressources minérales des océans à partir de 1981 . Le
choix définitif de la filière de ramassage prise en compte dans
l'étude de faisabilité ne sera fait qu ' à l ' issue des essais à la mer
de ce préleveur libre autonome et en fonction des résultats
comparatifs de cet engin avec les autres voies de ramassage, notam-
ment les voles hydrauliques dont certains consortiums étrangers
poursuivent le développement . En ce qui concerne le procédé
C . L . B ., l 'A . F. E . R . N . O. D . poursuit toujours des négociations avec
des sociétés étrangères en vue de réunir les conditions de la réali-
sation d ' un essai à la mer. Toutefois, son faible rendement prévisible
limitera sans nul doute son emploi pour le ramassage industriel
des nodules.

Postes et télécommunications (télé-informatique).

27835 . — 24 mars 1980 . — Après l ' approbation du dossier sur la
télématique par les chefs d ' Etat de la C . E. E . lors du Conseil euro-
p .tten de Dublin et les diverses réunions qui ont eu lieu fin févrie r ,
M. Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre de l 'industrie de
faire le point des applications concrètes de la télématique envisagées
pour : les télécommunications ; les P . M. E . ; cer taines applications
de la s conception assistée par ordinateur s, en particulier dans
le domaine de la construction ; les microprocesseurs . Il souhaiterait
que lui soit-précisé où en sont les études engagées dans ces diffé-
rents domaines, et clans quel délai elles aboutiront à un résultat
pratique.

Réponse . — L 'apparition et le développement de technologies
nouvelles dans le domaine de l'électronique et de l'informatique
entrainent de profondes transformations, tant dans les industries
de ce secteur que clans l ' ensemble du .tissu industriel . L' évolution
des techniques et des produits, marquée notamment par la généra-
lisation de l ' utilisation de la microélectr onique et de la micro-
informatique, modifie les frontières entre les différents secteurs
de l'électronique et introduit dans les autres activités indust r ielles
des concepts et des outils nouveaux. Le Gouvernement, conscient
de l ' importance majeure que revêt pour l 'économie du pays une
luge diffusion des techniques de l'électronique et de l'informatique,
a décidé lors d 'un conseil restr eint tenu en décembre 1978 la mise

Recherche scientifique . et technique (énergie).

27462. — 17 mars 1930 . — M . Joseph Vidai attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les graves conséquences qui
pourraient résulter, à plus ou moins long terne, de la réduction
des crédits nais en 1979 à la disposition des organismes destinés
à favoriser en France la recherche et le développement des énergies
nouvelles . Au moment où, plus que jamais, il parait indispensable
de che"cher à exploiter toutes les sources d ' energle et où les
Etats-Unis consacrent 550 millions de dollars au développement de
l'utilisation de l'éner gie solaire sous diverses formes : capteurs
simples, satellites, cellules photovoltaïques, photolyse, etc ., il lui
demande quelles mesures administratives et financidncs il compte
prendre pour accélérer la reche : remet permettre la disersification
rapide des sources d'énergie, et favoriser otre indépendance
énergétique.

Réponse . — Le Gouvernement n 'a jamais cessé de soutenir la
recherche et le développement des énergies nouvelles, parallèle-
ment à l'effort fait pour en mieux connaître les ulilisalio s et
en multiplier les démonstrations. Le budget du commissariat à
l ' énergie soiaire est ainsi passé de 49 millions en 1978, année de
sa création, à 99 millions en 1979 et à 140 millions en 1920 . L ' enve-
loppe recherche consacrée à l'énergie solaire est passée de 33,3 mil-
lions en 1978 à 67,2 millions en 1979, soit une augmentation de
prés du double . Tous les organismes traitant de ce domaine ont
vu leur activité augmenter : le centre national de la recherche scien-
tifique n vu ses budgets réservés au solaire augmenter de 20 p . 100,
compte non tenu des crédits dégagés pour la construction d ' un
laboratoire sur la conversion photovoltaïque à Valbonne et un
autre sur la thermique solaire en Corse. De même, l'effort de
recherche s 'est considérablement accru au centre scientifique et
technique du batiment, qui a restructuré ses équipes traitant
l ' énergie solaire en vue de les regrouper également à Valbonne
dans une construction qui a été financée en 1979 . Ii convient aussi
de rappeler que c 'est en 1979 que le Gouvernement a décidé la
construction du centre de thermodynamique solaire de Tanga ;orne
et de la boucle thermique s Thémis >t . Cet outil de recherche
représente un engagement de 105 millions de francs . partagé entre
E.D.P. et le commissariat à l ' énergie solaire . Ont été également
engagées en totalité en 19 ;9 les dépenses afférentes à une centrale
expérimentale de plus faible puissance à Ajaccio . représentant une
dépense d ' une quinzaine de millions de francs . S 'agissant des
utilisations énergétiques de la biomasse, l'année 1979 a été une
période de réflexion et de mise au point par le c .;mmissarial à
l ' énergie solaire d 'un programme ambitieux sur l ' énergie verte.
Les crédits affectés en 1980 à la recherche fondamentale et appli-
quée dans ce domaine ont triplé . Les grands instituts nationaux,
tels l 'institut national de la recherche agronomique tl . N. R . A .) et
le centre national d 'études et d 'expérimentation du machinisme
agricole C . N E . E. 51 . A.) font un effort considérable pou r renforcer
leurs équipes ; c ' est ainsi que 15 p. 100 des postes n :uvellement
créés en 1930 à sont affectés à la biomasse . Ce bilan
du développement des activités des grands organismes de recherche
traitant des énergies renouvelables montre que . loin de se rest rein-
dre. leurs programmes ont subi une accélération considérable
depuis un an.

Matériels électriques et électroniques (entreprises : Sovie).

27522 . — 17 mars 1980 . — M. Jean-Pierre Cot attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie eus la situation des employés de la
C . I. T. Alcatel Ce Saint-Rémy-de-Maurienne qui viennent à nou v eau
d ' être frappés par la suppression d ' une partie des indemnités de
chômage partiel tut leur étaient attribuées depuis qu ' une réduction
d ' horaires de huit heures avait été décidée par la direction . Il lui
demande, suite à son courrier du 5 novembre 1979, si ce l a signifie
l'abandon de l'effort de reconversion » qui devait être poursuivi
et mené à son ternie ,>.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

}Ii t--nis Modules polymétalliques).

27696 . — 17 mars 1980 . — M . Jean-Yves Le Drian s 'inquiète auprès
de M. le ministre de l'industrie des orientations de la politique
française d'exploitation des océans qui ont été récemment rendues
publiques. En effet, alors même que la ' mise en valeur des gise-
ments de nodules polymétalliques est présentée comme mn objectif
stratégique pour la France du point de rue de nos approvision-
nements en matières premières essentielles, les :hoix technologiques
opérés dans le cadre du programme 1980-1990 consacrent un aban-
don des procédés dont l 'étude est actuellement la plus avancée.
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en oeuvre d ' un plan informatique et société visant, en outre, d 'une
part, au lancement de nombreux et importants programmes d ' appli-
cations nouvelles, notamment dans le domaine des télécommunica-
tions, et au soutien actif, d 'autre part, de la pénétr ation dans
l'indust rie des moyens nouveaux offerts par l 'électronique et l'infor-
matique . Parmi les principaux produits nouveaux des télécommunica-
tions dont le développement est le plus avancé, on peut citer
notamment : les postés à clavier qui remplaceront pro ressirennent
les postes existants à partir de 1982 le télécopieur de grande diffa .
:don dont le développement industriel est engagé ; l 'annuaire élee .
tropique destiné à remplacer à terme l 'annuaire papier. Une Pre
sidère expérience d 'utilisation à grande échelle de cc dispositif
est décidée et sera effectuée en 111e-et-Vilaine . Les résultats en
sont attendus avent la fin de 1981 ; le vidéotex, terniinal d'accès à
de nouveaux services d ' informations, soit diffusées 'système Antiope',
soit transmises par ligne téléphonique 'système Teletel! . Une expé
rience de ces ,yst'mes est également décidée et sera lancée dans
la ville de Vélizy à la fin de 1920 . D'autres applications concrètes
de la c télématique • sont en cours d'étude et tic développement,
portent notamment sur les moyens tic paiement électroniques, les
machines de télétraitement de texte, les banques de données, etc.
Les actions concrètes lancées dans le domaine de la conception
assistée par ordinateu r s comportent notamment : le soutien à des
organismes spécialisés en vue de la promotion et de la diffusion
de ce concept dan ., l 'ensemble du tissu indust r iel, spécialement en
province et auprès des petites et moyennes industries, et pour
la fournittue de prestations concrètes 'démonst rations de matériels,
études de faisabilité, formation die personnel, etc.» ; une expérience
de formation pratique dans l'enseignement supérieur : avec l 'école
supérieure d ' électricité clans le domaine des automatismes ; avec
le laboratoire d' eutomatisrae de Montpellier dans le domaine des
circuits intégrés ; avec l ' institut national des sciences appliquées
de Lyon dans le domaine de la mécanique et de l ' architecture ;
la négociation, avec certaines entreprises, tic contrats visant en
particulier au développement d'une gamme com p lète et com patible
de systèmes de base de conception assistée par ordinateurs ; le
lancement d'expériences pilotes avec ce rtains milieux professionnels
ayant pour but le développement de réalkkations exem p laires qui
seront opérationnelles en 1981 : dans le domaine de la chaussure,
den; le secteur de la construction de meubles en bois massif, avec
le centre national d ' étude technique des géomètres experts fon-
ciers, avec des sociétés d 'ingénierie . Par ailleurs, d ' autres projets
de ce type sont en cours d 'étude à l 'agence de l ' infor matique au
bénéfice de plusieurs secteurs et notamment : l ' outillage de presse;
l 'informatisation des plans de voierie des collectivités locales ; la
cartographie egropédologidue 'études des sols et de leurs aptitudes
culturales , . En fin, devant l'importance de l ' enjeu que présente pour
les entre p rises le développement de la microélectr onique, le Gou-
vernement, lors du mérite conseil, a décidé de lancer une action
spécifique auprès des P . M. 1 . Cette dernière compo r te quatre
aspects complémentaires une sensibilisation des diricants de
P . M . I, à l ' importance de la microélectronique . Cette action, menée
à ce jour d ns onze régions, a touché près de 1 000 P . M . 1 . : la
mise en place de formations complémentaires pour cadres techni-
ques et commerciaux à dominante économique dont l'objectif est
de doter les P . M . 1, des compétences et aptitudes nécessaires au
dialogue avec les entreprises spécialisées en électronique fourni.,-
seurs de composants, organismes de services et conseil, etc) . Douze
organismes dispensent ce type de formation et le ministère de
l 'industrie accor de aux entreprises une aide financière de 25 francs
par ],eure-stagiaire ; la mise en place de formati o ns s'mécifidues en
microélectronique pour techniciens pe rmettant aux P. M. 1 . de
maîtrise' par elles-m@mes le recours à des solutions de microélectro-
nique . Cinq organismes de formation dispensent cet enseignement.
L'aide du ministère de l 'indust rie s'applique également à ce type
de formation ; un soutien à des organismes spécialises ayant la
capacité technique nécessaire pour effectuer en sous-trattance les
développements de produits nouveaux en y incorporant de la micro-
électronique . 1l s 'agit, d ' une part, de doter ces organismes ale
moyens suffisants pour qu ' ils puisent répondre à la demande des
P. M. 1 ., d'autre part, de faciliter leur mise en place régionale
dans des localisations adaptées à la configuration géographique des
implantation, industrielles, enfin, d 'aider ainsi au développement
d 'un nouveau secteur industriel, celui du service el. du conseil en
microélectronique.

Pétrole et produits raffinés 'carburants et fuel domestique).

27912 . — 2-I mars 1980 . — M . Jean-Pierre Betcher appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur l'injustice de plus en plus
choq uante que eonstitue t' surcc(tt des produits pétr olier clans
une région comme le Massif cent ral, région qui pourtant contribue
largement, et de lit façon la plus positive, à la fois par -a production
d 'énergie hydro-rlectrique et ses gisements uranifères, à l 'obtention
d'un meilleur équilibre et d ' une relative indépendance énergétique

au plan national . Le résultat en est que le prix des produits pétro-
liers a désormais atteint la limite du supportable du point de vue
économique et fait peser une grave menace sur l ' activité de celte
région . Il lui demande clone s' il n ' eetin e pas impératif et urgent
qu ' une enveloppe supplémentaire soit att r ibuée dès 19811 au plan
Massif central pour permettre, dans l 'attente d'une réforme défi-
nitive de la taxation, de ramener le prix tics produits pétroliers au
mémo niveau que cet iii pratiqué clans les régions les plus injustement
favorisées.

Réponse . — Pour la fixation des prix officiels 'les produits
pétroliers, les pouvoirs publies ont eu le souci de se rapprocher de
réalité économique en adoptant un régime ale prix différenciés
fondés sur le coût réel de mise en place. C' est ainsi que pour
chaque canton une cote est calculée représentant les frais d ' amenée
chiffres selon le circuit moins onéreux, à partir de la raffinerie ou
du dépôt relaie le plus proche . Ces cotes sont regroupées à ruilé-
rieur des fourchettes désignées par des lettres, et celles-ci déter-
minent les zones de prix . L:avantage d'un système dle prix diffé-
renciés, tel qu'il existe actuellement, est d'inciter les sociétés pétro-
lières à organiser de niauifre rationnelle la mise en place des
produits et à f-viler des transports anti-économiques . L'établissement
d ' un régime de prix unique pour toute la France évoqué par l'hono-
rable parlementaire appelle les observations suivantes : ce regime,
qui a existé autrefois en France, a été précisément abandonné car
il aboutissait finalement, après péréquation, à des frais de mise
en place excessifs. D ' auto part, l'alignement du prix sur un coût
moyen, quel que soit l ' éloignement des points oie livraison, pour rait
inciter les distributeurs à se désintéresse r des zones éloignées et
difficiles d 'accès et à ne porter leur effort commercial que sur les
régions proche, des raffineries pour lesquel!ee la mise en place
du produit est la moins onéreuse . A l 'évidence, une telle attitude
pourrait fit re particulièrement préjudiciable aux consommateurs des
régions les plus éloignées des sources d'approvisionnement . Enfin,
le recours à une caisse de péréquation, particulièrement lourde à
gérer, alors que certaines entreprises ne distribuent que sur
une partie du territoire et que les moyens logistiques dont elles
disposent sont de performances variées, conduirait sans doute à
retenir un prix moyen constituant globalement pou les consom-
mateurs une charge plus lou rde que celle de la carte des prix telle
qu'elles est conçue . II me semble clone, dans ces conditions, que
le régime actuel demeure encore celui qui permet au consom-
mateur de supporter au niinimu n l ' incidence des frais de mise
en place, encore que ceux-ci, depuis les hausses intervenues ces
der niers mois au niveau du prix du pétrole brut, ne représentent
plus qu'une faible part dans la structure des prix.

Politique ext d ricutre t'Algérie).

28509. — 31 mars 1930 . -- M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' industrie eue ies déclarations du chef d 'État
de l'Algérie venant d'annonce' la publication d 'ici à deux mois
d'un nouveau programme de développement de cet Etat auquel
nous lie tant de souvenirs de fraternité, de souffrances et de
gloire panacées au cours ales deux guerres mondiales, d 'amitié
vécue dans le respect mutuel, de combats l'algiques et fraticides
jusqu'à la reconnaissance de son ac_ession it l'indépendance . Il
lui dernan :le quelles propositions de coopération il va suggérer
au chef d ' Etat et au gouvernement de l'Algérie pour renforcer
clans les oeuvres de paix l'amitié, la solidarité et la coopération
de nos deux Républiques.

Réponse . — Depuis glue l ' Algérie est devenue indépendante les
gouvernements français successifs s'emploient de façon continue à
développer avec le nouvel Etat les liens d'amitié et de coopération
économique et culturelle que justifient le rôle passé de la France
dans ce pays et la proximité géographique de deux Etats que la
Méditerranée unit plus qu'elle ne les sépare . C' est ainsi que la
France a contribué de façon très positive à l' effort de développement
de l ' Algérie . par son aide technique : l ' Algérie a reçut de 1975 à
1978 le quart des crédits accordés à ce titre par le quai d ' Orsay à
l 'ensemble du monde — l'Algérie a compté jusqu 'à 4500 coopé-
rants français . De plus la caisse centrale de coopération économique
a réalisé en Algérie des opérations de formation . axées sur les
instituts de technologie, avec des dotations annuelles variant de
30 à 5't millions de francs ; à travers l ' accord C .E .E .- Algérie qui
donne libre accès au marché communautai re aux matières premières
et produits industriels algériens 'seuls le liège et les produits pétro-
lie rs raffinés restaient soumis jusqu 'à 1980 à des plafonds d 'impor-
tation' et accorde des crédits de financement d ' actions de dévelop-
pement économique et social ; par l ' accueil en Frange de plus de
80D p!111 travailleurs algériens . indiscutabiement utile pour notre pays
ce trani.fert de main-d ' oeuvre l 'est plus encore pour l ' Algérie dont il
Halite le chômage et à laquelle il a s sure de forts tr ansferts de
devises 'plus d ' un milliard par an' . Les ré.suitats de cette politiq''e
sont tris tangibles sur le plan des échanges . La France reste le
premier fournie-mur de l ' Algérie à laquelle elle a fourni jusqu ' à



2748

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

30 Juin 1980

33 p . loi) de ses importations (19751 et encore 23 p . 100 en 1977 (en
dépit de l'attitude du gouvernement algérien) . Nos ventes dépas-
sèrent 8800 millions de francs en 1977 et atteignaient encore
8 240 millions de francs en 1079, faisant de l ' Algérie notre deuxième
client 'très largement avant le Maroc . la Suède, la Côte-d ' Ivoire et

l 'Arabie Saoudite) . Il n'est pas possible de préciser les actions secto-
rielles qui permettront de tirer le meilleur parti du nouveau plan
algérien tant due les détails n 'en sont pas connus . On peut penser
que l 'accent devra être mis sur la relance de l 'agriculture, sur le
logement, sur le développement des P .M .E . industrielles, et que les
réalisations de grands projets industriels seraient limités . Déjà
dans le domaine de l'habitat le ministère de l'industrie s ' est employé
avec celui de l'environnement, à faciliter l 'accès à ce marché d'entre-
prises françaises moyennes (nos entreprises sont d'ailleurs déjà
très bien implantées en Algérie dans ce secteur,. II serait souhai-
table également de favoriser la création de P .M.E . algériennes
en association avec des P .M .E. fr ançaises.

Cons) sections aéronautiques lent reprises).

28632. -- 31 mars 1980. -- M. Michel Debré demande à M. le
ministre de l'industrie s ' il 'et possible de savoir, après la création
de la Société Ariane Espace, comment seront menées ies études
nationales en matière de lanceur s ; est-ce cette société internationale
qui en sera chargée et n ' y aura-t-il pas un risque grave pour la
capacité scientifique française? Est-ce toujours le C . N. E. S.
et, des lors, dans (lucilies conditions.

Réponse. — La société anonyme de droit français « Arianespace
qui vient d'être créée, et dans laquelle le C .N . E. S . est le principal
actionnaire, a pour vocation d 'assurer la production i,.sdustrielle et
la vente du lanceur européen Ariane . Il ne lui appartient clone pas
de mener les études nationales en matière de lanceurs . Ce rôle conti-
nue, comme par le passé, de revenir au centre national d ' études
spatiales . Si « Arianespace e est amenée à exécuter directement,
comme il est normal, certaines recherches d'amélioration du lan-
ceur européen, toutes dispositions ont été prises par contre pour
que la France ne soit pas amenée à aliéner la maîtrise des techno-
logies essentielles dont elle dispose.

Egatipenaent ncénofer (commerce extérieurs.

28830 . — 7 avril 1980 . — M . André Billardon attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur l ' évolution des importations de
vaisselle de grès en provenance de la Corée clic Sud et de Taïwan.
Leur quantité a, en l 'espace de 5 ans, été multipliée par 220 pour
atteindre un volume correspondant à la production d ' une usine de
près de 1 000 salariés . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures urgentes il conspue prendre pour assurer le maintien d ' une
industrie française qui à ce jour redoute de connaître un sort
analogue à celui de l 'industrie textile.

Réponse . — L'industrie de la vaisselle en porcelaine, faïence et
grès est constituée en France par des entreprises de petite et
moyenne dimension, certaines étant encore à l 'état artisanal . Le
chiffre d' affaires total de ce secteur a été en 1979 de 1,2 milliard,
avec un effectif global de 12000 personnes. Mais la taille et la dis-
persion de ces entreprises rendent ce secteur bien fragile comparé
à l ' Allemagne (35 000 emplois(, à l 'Angleterre (55 000 emplois) ou
au .Iàpon (87000 emplois) . De plus, si le haut de gamme est par-
venu, sans trop de difficultés, à maintenir sa position par sa qua-
lité et sa renommée, il n'en est malheureusement pas de même pour
la gamine moyenne (vaisselle pour hôtellerie, collectivités . . ., qui
subit une forte concurren ;ie de la part des pays de la Communauté
économique européenne . lin système de contingentement annuel vis-à-
vis des pays de l'Est et de l ' Asie a été institué depuis plusieurs
années en vie de protéger l 'activité des entre p rises françaises de
ce secteur . Mais ce système ne portait que sur les importations de
porcelaine et de faïence : en effet, il ne semblait pas alors néces-
saire d ' inclure le grés dams ces contingents. Mais exploitant le nou-
vel attrait des consommateurs pour les articles rustiques et tradi-
tionnels, les pays de l'Asie, et notamment la Corée du Sud et Taï-
vvan, ont envahi le marché national de produits vendus par le détail-
lant à des prix bien inférieurs aux prix f rançais . Ainsi, par l'amé-
lio ration de la qualité, le perfectionnement de «l ' habillage» et le
prix, co grès importé concurrence l ' ensemble de la vaisselle fran-
çaise 'grès, faïence, porcelaine, . Cependant, mes services, qui sui-
vent, depuis longtemps, ce problème avec la plus grande attention,
ont demandé aux autorités de la Communauté économique euro-
péenne à Bruxelles, le maintien des contingents existants et étu-
dient les mesures ssuceptibles d 'être prises en ce qui concerne les
importations de grès en provenance de Taiwan et de Corée dut Sud .

Propriété indust rielle (brevets d ' invention).

28959 . — 7 avril 1580. — M . Michel Noir demande à M . le ministre
de l'industrie (le bien vouloir indiquer quel est te bilan des cinq
dernières années concernant l 'importance et l 'évolution du nombre
de dépôts de brevets et des montants de transferts technologiques.

Réponse . — La situation de la France dans le domaine des brevets
et des échanges technologiques au cours de ces dernières années
peut être appréhendée au moyen de deux sortes de statistiques:
celles concernant les dépôts de demandes de brevets et leur origine ;
celles concernant les contrats passés avec l'étranger.

1 . — Statistiques des demandes de brevets d 'invention.

Le tshleau ci-après indique, pour les années 1974 à 1979, le nombre
des brevets qé esàs en France.

Le.; statistiques des
permettent de distinguer d'une part, les dépôts effectués par nos
nationaux et les résidents (demandes dites d 'origine française), d ' av-
lre part, les demandes déposées par les étrangers . Ce sont donc, lue s
demandes d ' origine française qui peuvent apparemment douer
t 'image la plus exacte de l'évolution de l'activité inventive en France.
Ces demandes ne représentent en 1978 qu 'à peine 31 p . 100 du total
des dépôts . En 1979 ces demandes représentent 35 p . 100 du total
des dépôts. Cela ne doit pas être interprété comme une augmenta-
tion du nombre de dépôts nationaux . En réalité cet accroissement
est d0 à une baisse très sensible des demandes d'origine étrangère.
La diminution des demandes globales s 'accélère depuis 1473 (plus
de 21 p . 100 de 1973 à 1978) . Ce sont surtout les demandes en pro-
venance de l 'étranger qui accusent la plus forte décroissance (près
(le 24 p . 100, tances que les demandes des nationaux diminuent de
près (le 15 p. 100 durant la même période . En 1975, 1976 et 1977, le
total des dépôt :, s ' est maintenu autour de 40 000 . En juin 1978, l ' Of-
fice eu ropéen des brevets de Munich commence à enregistrer !es
premiers dépôts de brevets européens et déjà les demandes de bre-
vets en provenance de l ' étranger accusent une baisse très sensible
à l'Institut national de la propriété industrielle '— 2 841 demandes),
alors que les brevets des nationaux se maintiennent sensiblement
au méme niveau que l ' année précédente. En ce qui concerne la
répartition sectorielle (les demandes, on peut indiquer tout d 'abord
que c'est dans le secteur de la chimie que sont déposées le plus de
demandes (15 p. 100 environ des demandes classées) . Viennent ensuite
le secteur des «instruments» 0.2 u . 100 :), puis celui (le e l'électri-
cité » et celui des « tr ansports et manutention e.

II . — Statistiques des transferts technologiques.

Les statistiques établies par le Service de la propriété industrielle
en application du décret n" 70 .441 du 23 mai 1970, donnent les chif-
fres suivants (en milliers de francs( pour les échan ges techniques
avec l'étranger:

Ce tableau appelle les observations suivantes : 1" les statistiques
portent sur l ' ensemble des sommes versées ou reçues pour la four-
niture de « matière grise » (brevets, marquas, dessins et modèles,
licences, savoir-faire, frais d'études et d 'ingénierie, assistance Lech-

ANNÉES DÉPENSES
	 ne.

Francs .

RECETTES

Francs .

D É F I C I T

Francs.

TAUX
de couverture.

Pourcentage.

2 292 471
2 355 4 ,15
3 196 767

3 :367 072
3 734 386

1 88 .1 190
1 965 589
2 527 810

3 078 796
3 465 515

— 408 281 82,2
— 389 856 I 83,4
— 668 957 79,1
— 288 276 ~ 91,4
— 268 871 1 92,8

1974	
1975	
1976	
1977	

1978	
1979	

ANNÉES
TOTAL

	

ORIGINE

riss dépôts.

	

française.

POURCEN-
TAGE

par rappel
au total .

ORIGINE

étrangère.

43 633

40 437
39 800
39 978

37 137
32 174

12 706 29,12

	

30 927 70,88

12 110 29,95

	

28 327 70,05

11 471

	

28,76 28 419 71,24

11 811

	

29,54 28 167 70,46

11 445

	

30,82 25 692 69,18

11 :303

	

35,13 20 871 64,87

demandes déposées en France chaque année

POURCEN-

TAGE
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nique) . Pour les ch•oits de propriété indust rielle et licences seuls, on
note un déficit qui progresse de 7 . 14 millions de francs à 1 131 mil-
lions de francs . Au contraire, la balance pour les études et l ' assis-
tance technique présente un excédent qui s 'accroit de 336 à 988 mil-
lions ; 2" il résulte du tableau ci-dessus que le déficit de la balance
globale des échanges techniques a sensiblement diminué ces deux
dernières années . Cette amélioration est due à l ' accroissement des
recettes pour l' fssistance technique et le.-, études ]surtout contrats
d 'ingénierie avec les pays en voie de développement). Cet essor a
correspondu à une internationalisation accrue de nos ventes de
tectoniques principalement ver s les pays en voie de développement et
notamment l ' Afrique francophone et vers les pays socialistes . La
ventilation tics échanges techniques selon les pays avec lesquels ils
s 'effectuent fait apparaitre une concentration géographique des
dépenses assez forte, 96 n. 100 de celles-ci sont versées à huit pays
industriels occidentaux (Etats-Unis, Suisse, Grande-Bretagne, Pays-
Bas, R . F. A ., Canada, Belgique, Italie) . En revanche, les recettes
proviennent pour 90 p . 100 de quarante-huit pays d'horizons diffé-
rents (Etats-Unis, Brésil, Afrique francophone . ..) . Par ailleurs, les
échanges techniques français offrent des positions très différentes
selon la nature des secteurs d'activité sur lesquels ils portent. L' ana-
lyse des statisti q ues de l'I . N . P . 1 . fait apparaitre que le déficit 1-e
plus important concerne le poste informatique, les secteurs qui ont
entrainé ensuite le plus de dépenses sont la grosse et moyenne méca-
nique ainsi que les industries chimiques et alimentaires. En revanche,
il existe un certain nombre die secteurs qui enregistrent des excédents
souvent t rès importants (sidérurgie, carbur ants, métaux non ferreux .. .)
mais qui ne suffisent pas, à eux seuls, à équilibrer la balance . L'équi-
libre (le la balance est certes un élément appréciable mais il n ' est
pas le seul indicateur de la politique industrielle d ' un pays . D 'autres
pays iR . F. A ., danoise dont le dynamisme industriel est incontesté,
ont aussi une balance chroniquement déficitaire . Il faut noter, en
effet, que l ' importation de brevets et licences a pour contrepartie
l ' accès à des techniques (le pointe qui, non seulement, renforce la
compétitivité de l' économie française, niais encore, permet de fabri-
quer en France des produits qui, en l' absence de licences étrangères,
auraient dù éIre importés.

Propriété industrielle ilép)slulio)).

29015 . — 7 avril 1980 . — M . Henri Ferretti prie M . le ministre de
l'industrie de lui indiquer quelles sont les conclusions qui sont suscep-
tibles d'avoir une influence sur la législation interne française de la
conférence réunie le 4 février dernier a Genève de l 'union inter-
nationale pour la protection de la propriété industrielle.

Réponse . — La conférence diplomatique pour la revision de la
convention de Paris pour la protection de la propriété indust r ielle
n'a pas pu termines les travaux qu'elle a engagés m 4 février der-
nier et a dù s ' ajourner . De difficiles pruslémes liés à l'adoption de
son ré le :oent intérieur et d ' une régie de vote s'écartant de celle cle
l ' unanimité traditi,nunclle peur les conférences de cc :lion précé-
dentes ont, mi effet, retardé le début des travaux sur le fond . Ceux-ci
reprendront lors d 'une session ultérieur e de la conférence qui se
tiendra vraisemblablement en 1931 . Il n 'est pas attendu de cette
revision de la convention d'incidences sur la législation interne fran-
çaise, les modifications envisagées visant princi p alement à satisfaire
des besoins spécifiques des pays en développement, à la demande
de ces derniers .

Politique extérieure iéeergie).

29017 . — 7 avril 1980 . — M . Henri Ferretti prie M . le ministre de
l'industrie de lui indiquer quelles sont les directions qui ont été
retenues par le comité préparatoire de la conférence des Nations
Lnies sur les sources d'enereies nouvelles et renouvelables qui a tenu
sa première session à New York en février dernier.

Réponse . — La première sersion cru comité préparatoire de la
conférence des Nutians Unies sur : sources d'énergies nouvelles et
renoselables s'est tenue à New r' orlc du 4 au li fétriec dernier.
La France y était représentée . Si .elle première réunion a conduit
à cnistater qu un certain retard avait été pris dans le lancement
de la préparation de cette importante conférence iniernalianule, les
décisions prises par le comité devraient permettre au secrétariat cle
la conférence de mener à bien sa tache . C ' est ainsi que relui-ci est
appelé à présenter une série de rapports à ia deu :cième session
du comité préparatoire qui devrait se tenir à Genève du 21 juillet
au I'' ami . II s'agit : d'un rapport général sur l ' utilisation présente,
le potentiel et la rerherche-développement en matière d'énergies
nouvelles et renouvelables . Dans ce rapport figureront notamment
les résultats des rapports intérimaires de groupes techniques
d ' experts convoqués pour la circonstance ; d ' un rapport sur l ' assis .

tance technique à fournir aux pays en développement pour la pré-
paration de la conférence ; et d'un rapport sur la coordination des
actions des organes du système des Nations Unies pour la prépa-
ration de la conférence . Par ailleurs, le comité préparatoire a
demandé au secrétariat de préparer un projet de calendr ier précis
des travaux préparatoires de la conférence qui, je le rappelle, devrait
se tenir à Nairobi, en aoùt 1981 . Enfin, le comité préparatoire a
rappelé à l'attention des pays participants ln résolution de l 'assena•
blée générale des Nations Unies recommandant la création de comi-
tés nationaux pour la préparation (le la conférence . Le secrétariat
est chargé à cet égard de préparer un rapport sur la contribution à
attendre de ces instances nationales pou r les travaux préparatoires.
Pour sa part et conformément aux décisions du comité prépara-
toire, le Gouvernement français a procédé à la création d'un
s comité technique français pour la conférence des Nations Unies
sur les sources u'iner(ics nouvelles et renouvelables ., qui regroupe
l' ensemble des aiministrations et organismes techniques concernés
par la préparation de la conférence . (La présidence (le ce comité a
été confiée à M. Pierre Desprairies, en sa qualité de président de
la commission Energie > du VIII' Plan .) Ce comité aura notamment
pour tache l' élaboration d ' un rapport national sur les perspectives
de développement des énergies nouvelles et renouvelables en France,
ainsi que sur l'expérience et la capacité technique des entreprises
et organismes français à répondre aux besoins des pays en déve-
loppement dans ce domaine.

Matériels électriques et électr oniques (emploi et activité).

29318 . — 14 avril 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre de l'industrie que, depuis quelques années, les postes
et téléconuuunications abandonnent graduellement le système de
commutation électr omécanique et adoptent les systèmes élect r o-
niques afin de pouvoir offrir aux usagers, dans un proche avenir, les
nombreux avantages de la télématique . Toutefois, cette modernisa .
Lion risque d'avoir des conséquences désastreuses pour les tra-
vailleurs des entreprises téléphoniques, la construction des centraux
électroniques demandant en effet beaucoup moins de main-d'oeuvre.
C'est pourquoi il apparaît normal et essentiel que des mesures
soient prises daims ce secteur u ' activité, permettant de préserver
l'emploi des salariés concernés . La logique voudrait que soit mis
au point et appliqué sans tarder un plan de formation et de recon-
version accompagné d'une politique de diversification, notamment
clans le domaine de la télématique. Il lui demande en consèquence
de bien vouloir lui donner l ' assurance que toutes dispositions ont
été étudiées, afin que l ' industrie téléphonique ne soit pas touchée
de plein fouet, à court terme, par le chômage et qu ' une part
importante des travailleurs gualitlés qu ' elle utilise ne vienne grossir
les rangs des demandeurs d'emploi.

Réponse . — Les industries des télécommunications connaissent de
profondes translormations qui résultent . d'une part, du ralentbise-
ment de la croissance de l 'équipement téléphonique du pays après
l 'effort intense de ces dernières années et d'autre part, d ' une muta-
tion technologique qui accroit fortement la productivité du travail.
L'introduction des techniques de commutation électr onique clans les
centraux téléphoniques est une évolution désormais irréversible
qu'accomplissent toutes les entreprises modernes de télécommuni-
cations dans le inonde entier . La compétitivité des entreprises fran-
çaises et le développement de leurs exportations ne peuvent être
assurés que par la maitrise de ces technologies . Or, la France détient
dans ce domaine une position très favo rable . Sur environ cinq mil-
lions de lunes installées clans le inonde fin 1979 en commutation
temporelle, tr ois millions sont de technique française . Cette mutai
fion en ;ram e, clans un premier temps, des difficultés au niveau de
l'emploi clans les entreprises concernées, dues essentiellement It une
transition dans les mèlho :les de fabrication . Mais le caractère (le
modernité et de co:npétitiiité que la mutation technologique confère
aux industries de ce secteur leur assure la capacité de participer
p :eincment au développement des nouveaux produits et des nou-
veaux se r vices de téléco.nmunication et de péritéléphonie sur les.
quels repose, pour l'essentiel, l ' avenir de ce domaine . A cet égard,
le développement eu France de ces nouveaux produits est très
avancé . il s'agit essenliellement des postes à claviers, de l'annuaire
électronique . des tenuili :ute de vidécilex, de la télécopie, etc. Dans
certains cas, la pro'luetion industrielle est engagée . Ainsi des usines
importantes qui se consacraient jusqu'à ces derniers mois à la
fabrication des syslccnes (le commutation élect r omécanique sont
entièrement reconverties à la fabrication de nouveaux produits.
Enfin, si le rythme (le croissance clu parc téléphonique s'est ralenti,
l'effort d 'équipement se poursuit ; le nombre total de lignes princi-
pales, qui était de 14 smillions à la fin de 1979, atteindra 20 millions
en 1982 et 28 millions en 1987. Ainsi, l'industrie française des télé-
communications dispose des atouts nécessaires pour surmonter les
difficultés actuelles .



2750

	

ASSEMLLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

30 Juin, 1980

Energie (énergies nouvelles).

29495 . — 21 avril 1980 . — M . Lucien Pignon attire l' attention de
M . le ministre de l'industrie sur une nouvelle forme d ' énergie, le

gasohol . Le gasohol est un combustible à base d'alcool d'origine
agricole (90 p. 100 d 'essence et 10 p . 100 d ' éthanol), qui pourrait
notamment servir de carburant Automobile en permettant à la fois
d'effectuer des économies et de protéger l'environnement ; les
matières premières de l ' éthanol sont des produits agricoles et des
études eutrepriees prouvent que le gasohol n 'est pas nocif . Il lui
demande si certaines mesures sont envisagées pour développer cette
nouvelle source d'énergie qui ne peut actuellement être exploitée,
sans l'autor isation de I' Etat, seul détenteur d ' un monopole sur les

alcools.

Réponse. — L'alcool-carburant . dans le contexte économique de
l'immédiat après-guerre . a déjà été err,pl .,yé en mclange avec l'essence
et les problèmes techniques d'utilisation sont bien connus : l'emploi
en mélange présente en particulier l'avantage de ne demander
aucune modification des moteurs actuels . d ' éventuels réglages sont
seuls nécessaires . Le Gouvernement a confié au début de l'année 19d)
à un comité biomasse et énergie t . mis en place, auprès du commis .

sentit à l'énergie solaire . la responsabilité des études et recherches
concerna::' l'utilisation énergétique de la biomasse . Les travaux
effectués dans ce cadre portent sur le recensement du potentiel
du territoire, la recherche de cultures adaptées à fort contenu
énergétique et la mise au point des meilleures techniques de
conv ersion . Ces études devraient conduire à la réalisation d 'exploi-
tations prototypes qui pe r mettront de vérifier la validité des soit:
tiens retenues avant leur éventuel développement . Le dépouillement
d ' un premier appel d ' offres lancé en 1979 a montré l'intérêt que
portent tant nos grands établissements de recherche qu ' un certain
nombre d'entr eprises agricoles au développement des utilisations
énergétiques de la biomasse : 75 dossiers ont été retenus à ce
stade, qui bénéficieront de concours d 'un montant total d'environ
20 millions de francs. S' agissant de production d ' alcool, une douzaine
de projets ont été retenus qui couvrent aussi bien des recherches
fondamentales sur de nouveaux procédés d ' hydrolyse de matières
iigno-cellulosiques en vue de leur transformation en alcool que
des études plus appliquées comme l'évaluation du potentiel alcooligène
du topinambour. Dans l'immédiat, les techniques disponibles per-
mettent d 'envisager prioritairement le développement de la produc-
tion de méthanol, celle de l' éthanol n ' étant pas encore compétitive.
L 'éthanol en France est obtenu aujourd'hui en v iron pour 2'3 à
partir de produits de l ' agriculture et pour 1'3 à partir de la synthèse
de l 'éthylène . La production totale est de l'ordre de 3,5 à 4 millions
d ' hectolitres . Les usages traditionnels, consommations de bouche,
pharmacie, vinaigrer ie, sont réservés à l'éthanol agricole, utilisé
également prioritairement pour la parfumerie et les usages ménagers.
Une seule société produit en France l ' éthanol de synthèse qui
satisfait les besoins en alcool r réactionnel t . Les études engagées
ont montré qu'en l'état actuel des techniques l 'alcool d' origine
agricole était d ' un prix plus élevé que l'éthanol de synthèse, en
dépit des coins croissants du naphta et donc de l 'éthylène . Le
développement de l ' éthanol carburant ne peut pas quant à lui
être envisagé dans l ' immédiat, son bilan énergétique étant négatif,
notamment dans le cas de productions faites à partir de betteraves.
11 convient de noter également qu'eau cas oit l ' évolution du contexte
énergétique et des techniques rendrait possible un développement
significatif de la biomasse énergétique, ce développement s ' eccem-
pagnerait d'une modification très profonde de l ' agriculture française.
A titre d 'exemple . la généralisation d 'un carburant comportant
environ IO p . 100 d 'alcool (ce cjui est le meilleur mélange pour
éviter les phénomènes de démixion et le tampon de vapeur (
absorberait aujourd 'hui des quantités d ' alcool supérieures, de l'ordre
de cinq fois, à la production actuelle française d'éthanol et de
méthanol . Une réflexion globale est donc nécessa,re . L'apport de
la biotechnologie peut néanmoins modifier ces premières conclusions,
si les recherches en cours permettent de transformer de manière
économique des produits cellulosiques (déchets de bois, déchets agri-
coles, vieux papiers, etc .) en sucres (du type glucose et non saccha•
rose) eux-mêmes fermentés en alcool . La faible valeur des matières
premières permettrait d' abaisser le coût de l ' éthanol produit ; de
plus, la compétition sur les sols entre les utilisations alimentaires
et énergétiques ne se poserait pas avec la même acuité. Plusieurs
équipes ont engagé des programmes de recherche dans ce sens;
celles de l ' université technologique de Compiègne, du C .N.R.S.
et de l ' université Paul-Sabatier de Toulouse. L'institut Pasteur
mène également des travaux analogues . L'institut français du pétrole
met au point un programme d ' étude et de démonstration sur la
production de carburant par hydrolyse enzymatique de produits
cellulosiques . L 'ensemble de ces travaux sera suivi de manière
concertée dans le cadre du groupe biomasse-énergie du commissariat
à l ' énergie solaire . Le méthanol est obtenu en France à partir
du méthane dans trois usines ; la production est de l'ordre de

350 000 tonnes et donc semblable à la production totale d ' éthanol.
Le méthanol est principalement utilisé comme intermédiaire pour
la chimie . La production de néhanol d'origine agricole est faible
à ce jour mais les études qui ont été menées sur le sujet concluent
à un coût de la production à partir du méthane et à un bilan
énergétique favorable. Afin de confirmer les résultats des études,
les administrations concernées examinent actuellement les modalités
d' un programme qui comporterait notamment la réalisation prochaine
de plusieurs installations pilotes. Dès maintenant, un gazogène de
forte dimension a été commandé ; cette unité préfigurerait ce qui
pourrait être le cas échéant une véritable usine pilote de production
de méthanol au niveau de 50000 tenues par an.

Electricité et gaz (centrales de l'E .D .F.' : Finistère).

29695 . — 21 avril 1980 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie sur les suites qu 'il entend donner
à l'avis émis par la commission d'enquête chargée de l'instruction
du projet d'implantation d'une centrale nucléaire sur le territoire
de la commune de Plogoff . Les commissaires enquêteurs, se basant
entre autres sur les 542 personnes s ' étant déplacées pour consulter
les documents et sur les 212 ayant fait des commentaires (pas
tous favorables), se prononcent en faveu r de l'implantation d 'une
centrale nucléaire à Plogoff. Ainsi la participation à l'enquête
d' utilité publique s ' élève à 2% 1000 à Plogoff et à 12/1000 dans les
quatre autres communes. Tout cela pourrait paraitre dérisoire,
si, à travers cette procédure inadéquate et tronquée, ne se manie
festait une nouvelle fois un mépris profond du pouvoir à l'égard
des Bretons qui ont plusieurs fois eu l'occasion d'exprimer leur
opposition à ce projet . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il entend prendre pour mettre fin à ce simulacre de
démocratie.

Réponse. — La consommation d 'électricité croît en Bretagne
sensiblement plus rapidement que clans le reste de la France en
raison du développement économique de la région, notamment dans
le domaine de l 'agriculture et des industries agro-alimentaires . En
regard, la production des centrales électriques implantées en Bre•
tagne couvre moins de 20 p . 100 des besoins locaux et ce pour-
centage doit encore diminuer dans les prochaines années . C'est
pourquoi, dès 1973, le conseil général du Finistère a manifesté
son intérêt pour un développement des ressources énergétiques de
la Bretagne et pour la création d ' une importante centrale nucléaire.
Ce souhait a été confirmé par le conseil régional et par le comité
économique et social en 1974 à l 'occasion de le concertation menée
à l ' époque par le Gouvernement avec les élus régionaux et locaux,
Dans ces conditions, le Gouvernement, prenant acte du voeu des
instances régionales, a demandé à Electricité de Fiance d ' entre-
prendre des études pour déterminer les différents sites susceptibles
d 'accueillir en Bretagne une centrale nucléaire . Les dossiers da
cinq sites possibles dans la région ont été soumis au comité écono•
unique et social de Bretagne qui a porté son choix sur le site
de Plogoff ; le conseil régional, le comité économique et social
puis le conseil général du Finistère ont, ensuite, confirmé cette
orientation . En soulignant à l'honorable parlementaire que les
Bretons ont ainsi eu plusieurs fois l'occasion d ' exprimer sur ce projet
un avis qui n 'était pas une opposition, le ministre de l'industrie
croit devoir rappeler que la consultation de personnalités élues
localement au suffrage universel constitue dans notre pays une
manifestation essentielle de la démocratie qui ne saurait être traitée
de s simulacre, . A la suite de ces prises de position des élus
régionaux et départementaux, c ' est tout naturellement qu 'a été
déposée par Electricité de France une demande de déclaration
d ' utilité publique, première procédure administrative nécessitée par
la construction d'une centrale . Cette procédure comporte une
enquête publique, qui a duré six semaines dans le cas de Plogoff,
au cours de laquelle tous les citoyens ont la possibilité de consulter,
dans les mairies des communes concernées par le projet, des docte
monts détaillés décrivant les caractéristiques de l' ouvrage et ses
incidences sur l 'environnement . Elle permet à toutes les personnes
intéressées de recueillir toutes informations sur le projet ainsi que
du faire connaitre, sur des registres mis à leur disposition, leurs
observations qui sont de nature à contribuer à l 'amélioration du
projet initial . Il est regrettable que le déroulement de cette pro-
cédure ait été perturbé à Plogoff, alois qu ' elle a été engagée à
la suite de la démarche des élus régionaux et locaux et qu'elle avait
pour objet d 'informer pleinement les populations concernées.

Matériels électriques et électroniques
(entreprises : Pyrénées-Atlaut iq ucs).

.29722. — 21 avril 1980 . — M. Maurice Tissandier exprime à M . le
ministre de l ' industrie son vif étonnement sur les conditions clans
lesquelles tout récemment l'un des plus grands groupes japonais du
secteur électronique vient de s'implanter à Bayonne . Il comprend
certes fort bien les raisons qui ont pu inciter les responsables des
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diverses administrations, organismes publics et collectivités locales
in faciliter an nmaximuut, dans le cadre du plan Grand Sud-Ouest
cl'eide au développement des pays de l 'Adour, cette implantation.
Touctefois, il concevrait mal qu 'une telle décision ait été prise sans
s'assurer au préalable qu ' une entreprise française désireuse de s 'iras•
taller au Japon pourrait bénéficier de la réciprocité et se voir
proposer en partieuiicr par les autorités gouvernementales de ce
pays des avantages financiers comparables . Il aimerait savoir d'autre
part que toutes garanties ont bien été prises pour que cette implaui-
tanion aujourd ' hui circonscrite aux cassettes audio ne constitue pas
l'amorce d ' une pénétration japonaise susceptible de s'étendre missi•
ventent à d 'autres familles de produits et de faire vaciller, comme
la Grande-Bretagne nous en offre le déplorable exemple, des sec-
teurs enliers de l ' indus', e électronique française . Il denuutde à
M. le ministre de l 'industrie de bien vouloir le rassurer en lui
fournissant sur ces deus points toutes précisions utiles.

Réponse. — La très gr:utac majorité de= pays européens . dans
on but de soutien de l 'at(ivi c économique et de l ' entoloi, accordent
diier es facilités et avantages financiers aux entreprises, mène
t' rang res . qui cfieetuett des investissement ., croate tirs d'emplois.
La production à Bayonne de cassettes par l'usine japonaise à
laquelle il est fait allusion est principalement destinée au marché
est :op:en ; ce groupe compte vendre en Europe 36 millions de
cassettes en 1933 dont seulement ,i millions en France, soit environ
10 p. 100 du marché français . Compte tenu de la forte croissance
du marché, les fabricants de cassettes actuellement implantés en
France ne seront pas gérés par la création de cette usine . Par
ailleurs, cette implantation nccessite de la p_rt de l'industriel tut
investisseur vit en machines-outils et otuiiage spécifiques de la
production de cassettes magnétiques . La conversion éventuelle de
l 'usine por' la fabrication d 'autres produits électroniques ne pourrait
se faire qu 'au prix d 'autres investicsemcnis importants, qui seraient
alors soumis à l 'approbation des autorités françaises avant leur
réalisation . L 'implantation en France de cette activité, créatrice
d 'emplois et exportatrice, n 'apparait donc pas en France de nature
à mettre en danger des industries françaises.

Encrgie (énergies nouvelles).

29766 . — 21 avril 19811 . — M . Loïc Bouvard attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les possibilités offertes pair la
production d ' alcool méthylique qui pourrait constituer un carburant
économique pour les automobiles en même temps qu'il ferait faire
à la France d ' appréciables économies de devises . Des expériences
de production d ' alcool méthylique ainsi que des recherches sur le
fonctionnement des moteurs sont faites en France et à l ' étranger,
M . Loïe Bouvard demande à M. le ministre de l'industrie s 'il lui
est possible de faire le point sur l 'ensemble de ces expériences et
recherches et d ' indiquer quelle est la politique suivie en cette
matière par le Gouvernement.

Réponse . — Si les travaux poursuivis depuis six mois au commis•
sariat à , 'énergie solaire ont montré que l 'utilisation d 'alcool
éthylique d ' origine agricole se prêtait mal, dans les conditions
économiques actuelles, ï, une utilisation en tant que carburant,
la situation se présente de manière beaucoup plus favorable pou r
l 'alcool méthylique, appelé encore méthanol, obtenu à partir de la
gazéification du bois ou de la paille . Ce produit est aujourd ' hui
obtenu à partir du méthane et .,a production est de l ' ordre de
353 000 tonnes, principalement utilisée comrne intermédiaire clans
l 'industrie chimique . Les études qui ont été menées sun' ce sujet
conc'uent à un bila, économique voisin pour la filière sylvicole et
la fabrication synthétique . Mais la première filière présente un
bilan éne rgétique t rès nettement favorable . Afin de confirmer le
résultat de ces étude:, le commissariat à l ' énergie solaire a déjà
lancé dans l'industrie l 'étude et la réalisation de gazogènes de forte
taille qui permettront ,non seulement d 'examiner les difficultés
qu ' une exploitation en vraie grandeur risquerait de présenter,
mais aussi de confirmer les bilans économiques qui résultent des
travaux effectués à ce jour . Au cas où cette réalisation serait
couronnée de succès, il est envisagé de passer ensuite art stade
d ' un pilote industriel, d ' une capacité de l ' ordre de 100 tonnes Par jour.
Des déchets agricoles ou sylvicoles, non utilisés aujourd ' hui, trouve-
raient donc une utiiisalion intéressante pour cette production.
L' institut français du pétrole a accumulé depuis de nombreuses
années une très bonne expérience des moteur s fonctionnant au
méthanol ou en mélange méthanol-essence . Bien que le méthanol
soit plais toxique et plus corro=2f que l 'éthanol, les difficultés qui
en résultent ont pu être surmontées. Il est envisagé de compléter
ces essais de laoo'atoire par une expérimentation en vraie gram
leu sur une flotte de véhicules appartenant aux services de ! ' Flat .

Papiers et cartons (emploi et activité).

29805. — 21 avril 1980 . — M . Roland Huguet rappelle à M . le
ministre de l 'industrie que la capacité de production des usines de
pâtes à papier françaises a, en 1979, régressé par rapport à l 'année
précédente . La production n 'a augmenté chie de 0,4 p . 100. Far:nllé•
lement les stocks sont bas, ne représentant que 0,8 mois de consom-
mation . En 1980, les besoins augmenteront sensiblement . Il lut
demande quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour
maintenir en France une industrie papetière . revaloriser la forêt
française, développer l'outil de production „ pilotes

Réponse . — La production française de pale à papier s'est trnn née'
en 1279 dais une conjoncture particulièrement soutenue, et coite
activité parait se maintenir pour 1939 malgré l'arrêt de production
de deux usines landaises à Roquefort et à Bègles . De plus, les
travaux de donbleme•nt de capacité annuelle ide 100069 à 200000
tees( d ' une usine de pâte à papier tiens le Rhône permettent
d'espérer le redémarrage de celle-ci dés le début de l 'année pro-
chaine . Actuellement, aucun autre investissement important n ' est
à l'instruction dans les services de l ' administration, les projets
restant à l ' étude au sein des sociétés concernées, car de délicats
problèmes de rentabilité se posent d ' une part, au niveau de la
structure industrielle même des usines françaises et, d'autre part,
au niveau du coût de l 'approvisionnement en buis . Aussi, devant
ces difficultés, le Gouvernement, sur proposition de M . le ministre
de l 'agriculture, a-t-il décidé la mise en oeuvre d ' une politique
forestière plus orientée vers la production du bois d 'ouvre en se
fixant des objectifs de récolte qui devraient être en augmentation
de 10 millions de mètres cubes d ' ici 1984 . Par ailleurs, aria de
disposer d ' une technologie nouvelle qui soit moine dispendieuse
et qui permette éventuellement une intégration des papeteries fran-
çaises, le ministère de l 'industrie soutient ua iuuapo :lant programme
de recherches sur de nouveaux procédés de fabrication de la pâte
à papier.

INTERIEUR

Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Ardèche).

23638 . — 8 décembre 1979 . — M. Pierre Cornet appelle l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la situation de la commute
de Saint-Priest, dans l 'Ardèche, à la suite d'inondations provoquées
par les pluies diluviennes survenues le., 16 et 17 octobre 1979.
Celles-ci ont causé d ' impor tants dommages à la voirie communale
et aux biens appartenant à des habitants de la commune ; les
finances communales risquent d'être lourdement obérées par le
coût des réparations . L'ampleur du sinistre commande que la soli-
darité nationale s ' exerce 'dans ce cas particulier. Il lui demande
donc si une aide de l 'Etat à la commune et aux sinistrés ne pourrait
pas être envisagée.

Réponse. — Les dégâts causés par les intempéries d ' octobre 1979
ne se sont pas limités à la seule commune de Saint-Priest . D 'autres
communes du département de l '-lydeche ont également été touchées
par ce sinistre . Pour aider l'ensemble des communes concernées
à réparer leur réseau routier endommagé, mue subvention a été
accordée au titre du chapitre 04 du F .S .I .R . Cette subvention,
qui s'élève à 460 000 francs, soit 20 p. 100 du remontant global des
travaux estimés à 2 300 0011 francs, a été notifiée à M . le préfet
de l 'Ardèche par lettre chu 28 niai 1980 et sera déléguée dans les
formes réglementaires à 11 . le préfet (le la région Rhône-Alpes.

Calamités et catastrophe (plaies et iuondulions : Ardèche).

23674 . — 11 décembre 1972 — M . Pierre Cornet apelle l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la situation de la commune
de Saint-Laurent-du-Pape, clans l ' Ardèche, à la suite d ' inondations
prov oquées par les pluies diluviennes survenues les 16 et 17 octo-
bre 1979. Celles-ci ont causé d ' impor tants dommages à la voirie
communale et aux biens appartenant à des habitants de la com-
mune ; les finances communales risquent d ' être lourdement obérées
par le coût des réparations. L'ampleur du sinistre commande que la
solidarité nationale s' exerce dans ce cas particulier, Il lui demande
donc si une aide de l ' Etat à la commune et aux sinistrés ne pour-
rait pas être envisagée.

Réponse . — Les dégâts causés par les intempéries d'octobre 1979
ne se sont pas limités à la seule commune de Saint-Laurent-du-
Pape . D 'autres communes du département de l ' Ardèche ont égale-
ment été touchées par ce sinistre . Pour aider l 'ensemble des
communes concernées à réparez' leur réseau routier endonrnagé,
une subvention a été accordée au litre du chapitre 04 du S.LR.
Cette subvention, qui s'élève à 460 000 francs, soit 20 p . 100 du
montant global des travaux estimés à 2 3o0 0i10 francs, a été notifiée
à M. le préfet de l ' Ardèche par lettre du 28 mai 1980 et sera
déléguée dans les formes réglementaires à M. le préfet de la région
Rhône-Alpes.
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Protection civile (sapeurs-pompiers).

25916 . — 18 février 1980. -- M . Georges Lazzarino attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' intérieur sur la circulaire du préfet
des Bouches-du-Rhône en date du 19 novembre 1979 . Prise en
application de l ' arrêté ministériel du 18 janvier 1977, ce texte
se traduit par une véritable volerie à rencontre des sapeurs-
pompiers communaux non professionnels . Jusqu 'en 1976, un sapeur-
pompier qui avait par exemple quinze années de service et cin-
quante ans d 'àge pouvait se retirer (lu service actif, laissant la
place aux jeunes, et bénéficier néanmoins de l'allocation dite de
«vétéran , . Or, la circulaire en question remet ce principe en
cause : 1" il faut rester au corps de sapeurs-pompiers jusqu ' à
soixante ans au moins pour bénéficier de cette allocation ; 2" si
le sapeur interrompt son activité à cinquante-cinq ans alors qu'il
a œuvré pendant plus de vingt annees. il perd ses droits . Une
telle décision risque (le susciter de graves problèmes quant à l'effi-
cacité de nos corps de sapeurs-pompiers . On peut penser qu ' une
majorité de sapeurs vont se maintenir . .tsqu ' à soixante ans pour
conserver cet avantage, ce qui va remettr e en cause le recrutement
de jeunes volontaires et l ' efficacité d ' intervention au moment
des sinist res . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que les avantages acquis des sapeurs-pompiers volontaires
soient maintenus (le telle sorte que le recrutement ne risque pas
d 'être freiné . et que l 'efficacité des corps communaux demeure
ainsi entière.

Réponse . — L'allocation de vétérance instituée par certains
départements pour récompenser les services rendus par les anciens
sapeurs-pompiers volontaires a été officialisée par circulaire minis-
térielle du 2 mai 1962. Ce texte, qui a uniformisé les conditions
d'attribution, a également fixé le plafond de cette allocation à
750 francs . II a prévu que les anciens sapeurs-pompiers communaux
non professionnels qui percevaient une allocation d'un montant
supérieur à ce plafond pouvaient continuer à en bénéficier à
concurrence du montant atteint au I" janvier 1975 . Depuis le
1 janvier 1980 . le montant maximum annuel de l'allocation de vété-
rance a été porté à 100u francs par arrêté interministériel dit
15 octobre 1 :179. En outre . et pour tenir compte de la modification
récente tic l ' article R . 33-I-14 du code des communes, qui a ramené
la limite d'àge des sapeurs-pompiers volontaires de soixante à
cinquante-cinq ans, un projet d'arrêté est actuellement à l'étude
pour harmoniser dans les mêmes conditions une diminution de
l ' ancienneté exigée pour bénéficier de l 'allocation de vétérance.

Coi nrtruees 'persorntelt,

26530. — 25 février 1930. — M . Roger Duroure attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la dégradation de la carrière
des adjoints techniques des villes de France . N 'ayant connu aucun
relèvement indiciaire depuis 1948, cette profession souffre de pro-
blèmes d ' équité et d ' absence de cohérence, notamment dans l'atti-
tude des préfectures face eue promotions accordées par les maires.
11 lui demande donc s'il se propose d 'intervenir pour assurer une
meilleure cohérence dans le traitement des adjoints techniques et
pour instaurer une grille indiciaire plus adéquate.

Commueca (personnel,.

26556 . — 25 février 1980 . — M. Philippe Madre!!e appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la dégradation constante
de la carrière des adjoints techniques des villes de France du
cadre 13 . Il souligne que, malgré les requêtes successives formulées
par les associations des adjoints techniques des villes de France,
aucune mesure n 'a été prise en vue d 'aménager équitablement
cette fonction . Par exemple, la carrière d ' adjoint technique n'a
reçu aucun relèvement indiciaire depuis 1948, ce qui crée un déca-
lage regrettable entre les responsabilités inhérentes à la fonction
et son statut initial . Il dénonce le rôle arbitraire joué par les pré-
fectures qui accordent ou non, selon les départements, les promo-
tions proposées par les maires . En conséquence, il lui demande
les décisions qu ' il compte prendre d ' urgence pour permettre un
aménagement équitable de la carrure des adjoints techniques et
pour exiger que les nominations accordées par les préfectures
puissent s 'appliquer sans exception soi- l ' ensemble du territoire.

Communes (personnel).

26557. — 25 février 1980. — M . Bernard Madrelle appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la dégradation de la situa-
tion indiciaire des adjoints techniques des villes de France . En
1973, des communes ont nominé leur adjoint technique chef de
section. Ces promotions ont été accordées par certaines préfectures
mais beaucoup d'autres les ont refusées . Il lui demande donc quelles
mesures il entend prendre à l ' équité légitimement revendiquée .

Connnurres (personnel).

29000 . — 7 avril 1930 . — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la situation particulière faite aux
adjoints techniques des villes de France par suite des interpréta-
tions divergentes que les préfets donnent, selon les départements,

, aux arrétés ministériels concernant cette catégorie spécialement
méritante et utile d 'agents communaux, et spécialement les adjoints
techniques seuls responsables des communes de moins de 40000 habi-
tants ou chefs d ' un service dans les villes plus importantes . Les
modifications intervenues en 1973, 1974 (arrêté du 10 janvier) et
en 1978 (arrêtés du 4 septembre s et afférentes à la nomination aux
grades de chef de section, d'adjoint technique chef ou adjoint
technique principal, sont appliquées par certaines préfectures dans
des conditions extrêmement restrictives qui entr aînent en fait
l 'impossibilité de promotion d ' agents parfaitement qualifiés aux
grades précités auxquels ils ont normalement droit . 11 lui demande,
en conséquence : I" les raisons pour lesquelles les indices des
adjoints techniques communaux n ' ont pas été modifiés depuis 1948
et les dispositions qu 'il entend prendre pour remédier à cette situa-
tion dommageable aux intéressés ; Z' les mesures qu ' il envisage
de prendre pour homogénéiser les conditions d 'avancement des
adjoints techniques sur l 'ensemble du territoire national de manière
que tous ces agents bénéficient normalement des mêmes possibi-
lités de carrière.

Réponse . — Les adjoints techniques municipaux ont bénéficié ces
dernières années de plusieurs améliorations de leur déroulement de
carrière ou de leur rémunération : augmentation du nombre des
postes du deuxième niveau de l ' emploi d ' adjoint par arrêté chu
15 février 1977 ; extepion des revalorisations accordées aux agents
de catégorie B de l'Etat par arrété du 14 novembre 1973 ; par
arrêté du 4 septembre ld ;8 : assouplissement des conditions de
création des postes d'avancement, suppression de tout contingent
pour l 'accès au grade d'adjoint technique chef (troisième niveau de
l'emploi d ' adjoint et ouverture directe de ce grade aux agents du
premier niveau de: l 'emploi sans les conditions qui permettaient
antérieureme;t la promotion au deuxième niveau, Toutefois les
échelles des trois niveaux de l ' emploi d'adjoint étant établies par
référence aven les assistants techniques de l ' équipement, il n'est
pas possible de les modifier eutueaentent puisque l'article L . 413-7
du code des communes interdit aux collectivités locales d'accorder
à leurs agents des avantages supérieurs à ceux dont bénéficient
les personnels homologues de l ' Etat . En ce qui concerne la situa-
tion des adjoints techniques seuls de leur grade dans les villes
n 'employant pas d ' ingénieur subdivisionnaire ou chargés de la
gestion d ' un service et qui, de ce fait, peuvent accéder à tr ois
échelons exceptionnels dont le dernier est identique à celui de
l 'emploi d'adjoint technique principal (ancien emploi de chef de
section), il est précisé que cette forme de rémunération exception-
nelle se fonde uniquement sur des considérations (l 'ordre fonc-
tionnel . Elle n 'est pas liée à la prise en compte d 'une qualification
particulière . Il en est autrement des agents promus chefs de section
avant l 'intervention des arrêtés du 4 septembre 1978 . Ceux-ci étaient
en majorité promus, après six ans de fonctions et réussite à un
examen professionnel, selon des modalités qui permettent désormais
d'étui nommé adjoint technique chef . Il était normal qu'ils soient
intégrés dans le nouvel emploi d ' adjoint technique chef puisqu'ils
remplissent les conditions exigées pour accéder à cet emploi . Cela
n 'est pas le cas des adjoints techniques rémunérés sur la base
des échelons fonctionnels . Cependant, il conv ient d'observer qu'un
ar rêté du 4 septembre 1978 a abaissé le seuil de création des
emplois d 'avancement à 5000 habitants et que rien ne s'oppose
à ce qu 'un adjoint technique bénéficiant d'échelons exceptionnels
soit promu adjoint technique chef dans sa propre commune s'il
remplit les conditions de tit res ou d ' examens requises . Enfin, la
question de la nomination à l'emploi d ' adjoint technique chef au
titr e d 'une procédure de promotion sociale Gait actuellement l 'objet
d ' un examen des services du ministère de l ' intérieur.

Police (fonctionnement : Rhône).

26595. -- 25 février 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté, tout en
se réjouissant que depuis le 22 octobre dernier une compagnie
républ icaine de sécurité ait été mise à la disposition du préfet
délégué pour la police dans te département du Rhône afin de
renforcer les corps urbains dans leurs taches de sécurité générale,
et sachant également les efforts du préfet de police pour assurer
un meilleur contrôle notamment la nuit clans un certain nombre
de quartiers de Lyon, attire cependant l 'attention du Gouverne-
ment sur le sentiment d 'inquiétude qui habite un très grand nombre
de citoyens et notamment les personnes àgées . II demande en
conséquence à M . le ministre de l'intérieur pour les dix dernières
années d ' indiquer quelle a été la politique en personnel et en
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moyens notamment automobiles, radio, ou autres mis à la disposi-
tion du préfet de la région lyonnaise.

Réponse . — Au 1 janvier 1970, le département du Rhône, avec
une population contrôlée (le 1 002 424 habitants, disposait d'un
effectif de police n civil, tenue et administ'atit de 2 552 fonction-
naires dont 2 4d7 à Lyon, 32 à Givors, 2 à Tarare et 33 à Ville-
franche-sur-Saine . Au janvier 1980, ce même département, avec
une population qui n ' a pratique nient pas varié n 1026 821 habitants),
disposait d ' un effectif de 2859 fonctionnaires, dont 2 738 à Lyon,
47 à Givo rs, 30 à Tarare et 44 à Villefranche-sur-Saône . En dix années,
les effectifs du Rhône ont augmenté de 307 unités, soit une pro-
gression de l ' ordre de 12 p. 100 . Comparé avec les augmentations
d 'effectifs dans d ' autres circonscriptions, on relève que l 'effort
consenti en faveur de Lyon a été conséquent . Cet effort a encore
été récemment concrétisé par l ' affectation de 109 gardiens de la
paix stagiaires qui viennent de sortir de l ' école . D 'autre part, 96 cadres
administratifs ont été recrutés en 1979 et ont permis de reverser
sur la voie publique un nombre équivalent de gardiens tic la paix
employés jusqu ' ici à des tâches administratives . De nouveaux
renforts interviendront cette année. Au total, les efforts ainsi
réalisés permettront en particulier la mise en oeuvre de trois unités
mobiles de sécurité supplémentaires . Parallèlement i, ces renforts
en personnels . des dotations supplémentaires en matériel ont été
attr ibuées. Le parc automobile qui était en 1973 de 99 véhicules
était à la fin de l'année 1979 de 130 et il sera enrichi de 17 autres
véhicules en 1980 . En conséquence, la circonscription de police
urbaine de Lyon dispo :.era dis cette année de 110 véhicules légers,
39 cars, 44 motocyclettes et 111 cyclomoteurs . Il faut ajouter qu ' au
cours de ces dix derrières années le renouvellement et la moder-
nisation de ces mcveos ont été assurés . C ' est ainsi que 48 p. 100
de véhicules ont été renouvelés en 1979. En ce qui concerne les
transmissions, tous les véhicules de Lyon seront équipés en postes
émetteur-récepteur, alors qu 'en 1970 il n ' y avait que 60 p . 100 des
véhicules qui bénéficiaient de cet équipement . Quant aux postes
portatifs, leur nombre passera de 50 à 194 puisque, pour les seules
années 1979 et 1980, 90 ont été programmés et sont en cours de
livraison .

Cir:ulation routière (sécurité : Sonme n .

27352 . — 17 mars 1980 . — M. Michel Couillet attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le grave accident de la
route survenu le 13 février dernier sur la nationale 936 à Pic-
quigny 080 n . !'rn camion de 22 tonnes, à la suite d ' une rupture
de ses freins, a enfoncé trois habitations, blessé des passants,
écrasé plusieurs voitures . La route à cet endroit connaît une
descente longue et fort inclinée pour déboucher à angle droit
dans la rue du village — semblable accident se produira enco re
en raison de cette forte pente, et l' émotion de la population est
à son comble . C 'est la raison pour laquelle il lui demande de
faire prendre les dispositions nécessaires pour interdire l 'accès
des camions de gros tonnage sur cette portion de route et dans
ce sens.

Réponse . — Dans la mesure où il ne peut être envisagé d'inter-
dire la circulation des poids lourds, de nombreuses obligations
concernant le véhicule (visite technique annuelle n , les règles de
circulation (vitesse limitée, restrictions de circulation et les condi-
tions de travail (chronotachygraphes) sont imposées à ce genre
de t rafic . Ces dispositions sont actuellement suffisantes pour assurer
un maximum de sécurité à condition que les conducteurs les res-
pectent scrupuleusement . En outre, les préfets ont la possibilité
de limiter aux endroits dangereux les vitesses autorisées selon
le type de véhicule et d 'interdire temporairement la circulation
sur certaines portions du réseau routier routes nationales et che-
mins départementaux n à une ou plusieurs catégories de véhicules.
Les maires peuvent également, en vertu des articles L . 131-2 et
suivants du code des communes, interdire la traversée de leur
agglomération aux véhicules poids lourds, s ' il existe un itinéraire
correct de déviation . Pour ce qui concerne la commune de Picqui-
gny, il est env isagé actuellement de renforcer la signalisation par
la mise en place de panneaux supplémentaires indiquant le pour-
centage de la descente, la limitation de la vitesse à quarante kilo-
mètres heure dans la traversés du village et la pose au sol de
« bandes rugueuses appelant l ' attention du conducteur sur la
nécessité de limiter la vitesse.

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions
et rentes viagères).

27662 . — 17 mars 1980. — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l' attention de M . le ministre de l'intérieur sur les conséquences
de la circulaire du 12 novembre 1979 relative à l 'imposition des
sommes versées aux agents communaux par l 'intermédiaire d 'esso-
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ciations ou d 'amicales . il note que la circulaire du 12 novembre 1979
prévoit que les agents des collectivités locales doivent préciser dans
leurs déclarations fiscales le montant des sommes versées annuel-
lement par l ' intermédiaire d ' associations et plus spécialement par
les comités d'oeuvres sociales. L 'instauration de cette procédure
a pour conséquence de pénaliser fortement le personnel comnnutal et
d ' accroître l ' intervention de l 'Etat dans la gestion des ressources
propres aux collectivités . Aussi, il lui demande s ' il envisage de
compléter le projet de loi sur le développement des collectivités
locales par une législation appropriée de la prime de fin d 'année.
Par ailleurs, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour que la rétroactivité n ' intervienne pas pour les primes versées
antérieurement au 12 novembre 1979 et que toutes garanties soient
apportées quant à la non-ingérence des administrations d ' Etat dans
la gestion des comités d 'ceuvres sociales.

Réponse. — Les sommes versées aux agents communaux par
l 'intermédiaire d'associations ou d 'amicales constituent, dans cer-
tains cas, non pas un avantage social mais un complément de
rémunération . Dans de tels cas, ces sommes sont soumises, de par
la loi, à l ' impôt sur le revenu . Les modalités de leur assujettisse-
ment à l 'impôt relèvent de la compétence du ministre du budget
qui a donné toutes les instructions nécessaires pour la mise en
oeuvre de cette disposition . En ce qui concerne le régime des primes
applicables aux personnels communaux, le texte du projet de loi
pour le développement des responsabilités locales, tel qu ' il a été
adopté en première lecture par le Sénat, prévoit, dans son article 124,
un système de rémunération identique à celui des fonctionnaires de
l'Etat . Les agents des communes bénéficieraient donc, selon ce
texte, d 'indemnités de même nature que celles dont bénéficient
les fonctionnaires de l 'Etat.

Procédure pénale (garde it vue).

29345. — 14 avril 1980. — M . Raymond Forni demande à M. le
ministre de l ' intérieur de lui indiquer pour les années judiciaires
1976, 1977, 1978 et 1979 . au regard du nombre total d ' affaires dans
lesquelles la police judiciaire a demandé une prolongation de la
garde à vue au-delà des premières vingt-quatre heures, le nombre
de cas dans lesquels les parquets de Paris, Marseille, Lyon, Bor-
deaux et Lille se sont conformés à l ' obligation qui leur est faite
par l' article 77, 1 . ' alinéa, du code de procédure pénale d 'une pré-
sentation effective de la personne retenue avant qu ' ils n 'autorisent
cette mesure.

Réponse . — Le nombre des mesures de garde à vue de plus
de vingt-quatre heures s 'établit de la façon suivante, pour chacune
des années évoquées : police nationale, 1976 : 16 122 ; 1977 : 17 846;
1978 : 18431 ; 1979 : 20548 ; gendarmerie nationale, 1976 : 8817;
1977 : 10351 ; 1978 : 10 143 ; 1979 : 11 602 ; ensemble des services,
1976 : 24939 ; 1977 : 28 197 ; 1978 : 28 574 ; 1979 : 32 150 . Le minis-
tère de l 'intérieur ne dispose pas de statistiques plus détaillées.

Police (fonc•tionnemeut).

30049 . — 28 avril 1980. — M . Claude Martin appelle l ' attention
de M, le ministre de l ' intérieur sur les contrôles d'identité pra-
tiqués par les gardiens de la paix d ' une manière inopinée . Quoti-
diennement les gardiens de la paix de la police nationale pratiquent
des contrôles d ' identité inopinés sur la voie publique en appli-
cation de l ' alinéa 3 de l ' article 204 du règlement intérieur d 'emploi
des gradés et gardiens de la police nationale (arrété du ministère
de l'intérieur du 7 mai 1974) tout en oubliant le contenu du para-
graphe 7 dudit article qui stipule : s Toute conduite au poste
i, régulière peut engager disciplinairement la responsabilité de
celui qui y a procédé . a Il lui demande, devant le vide juridique
qui découle de cette situation, d 'une part : 1" s'il ne serait pas
pour le moins utile que ces fonctionnaires bénéficient d'un décret
organique, tel que celui du 30 mai 1903, article 165, qui prévoit
la possibilité de contrôle d 'identité, d 'autre part : 2" la classification
à l 'article 20 du code de procédure pénale (exception faite de pou-
voir effectuer des enquêtes préliminaires) pour l ' ensemble des
gardiens de la paix et sous-brigadiers de la police nationale, titu-
laires dans leur grade. De plus, une modification de cet article
où il serait inséré : « Ils peuvent procéder à toutes vérifications
d 'identité . .. « . En effet, les gardiens de la paix doivent être efficaces
non seulement pour agir sur le plan du maintien de l' ordre mais
aussi pour la conservation des éléments de fait à la base de tous
développements judiciaires et qui vont permettr e à la justice de
suivre son cours . Le gardien de la paix n'a pas le pouvoir légal
d' « exiger s d ' un individu se trouvant dans un lieu public la
production de ses « papiers pour contrôler son identité . Il lui
demande dans ces conditions si l 'intérêt de la société est bien
défendu . D ' autre part, s' il entend remplir ce vide juridique par
les voies législative ou réglementaire.



2754

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

30 Juin 1980

Réponse . — ] .'honor able parlementaire pose le problème des
pouvoirs des gardiens de la paix en matière de contrôles préventifs
d 'identité. Cette question, qui s 'inscrit dans un cadre plus large
puisque c ' est l ' ensemble des personnels de la , police nationale qui
se trouve concerné, n'a pas échappé à l ' attention du Gouvernement.
Bien que la jurisprudence de la Cour de cassation ait reconnu la
légalité des vérifications d ' identité effectuées par les fonctionnaires
de la police sur la voie publique en dehors de toute infraction et
lorsque les circonstances particulières l 'exigent (arrêt Friedel du
5 janvier 1973,, le Gouvernement souhaite voir confirmer dans le
droit positif cette faculté admise par le juge . Les opérations de
vérification d ' identité à titre préventif peuvent en effet être un
élément non négligeable de l ' efficacité de la lutte contre la délin-
quance. Un texte est actuellement à l'étude.

Communes (personnel).

30347 . — 5 mai 1980 . — M. Michel Barnier rappelle à M . le ministre
de l'intérieur la réponse faite à sa question écrite n " 15686 (Jonc
nul officiel, A . N . du 4 août 1979, p . 6547) . Il lui demande en ce
domaine des précisions supplémentaires concernant le versement
de la prime de technicité aux dessinateurs et surveillants de
travaux lorsque ceux-ci ont effectivement participé à l 'élaboration
et à l 'exécution des projets communaux. En effet, l 'arrêté du
20 mars 1952 modifié autorise les conseils municipaux à accorder
cette prime aux fonctionnaires ayant pris une part d ' études et de
direction des travaux. Dans la réponse nninistérielle précitée, il
apparait que la fonction de surveillant de travaux se limite uni-
quement à la deuxième partie de l 'opération. Ce point de vue,
certainement valable dans le cas des services fortement struc-
turés, où le travail des dessinateurs et des surveillants de travaux
se limite à la stricte exécution, ne devrait pas être retenu dans
une commune de moyenne importance, où ces agents participent
à la fois aux études et à la direction des tr•,vaux . Dans ce cas,
ceux-ci pourraient donc bénéficier de la prime de technicité dans
les conditions fixées par l' arrêté du 19 mars 1979 . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre sa position en ce (lui concerne
les situations des dessinateurs et surveillants de travaux ayant
le type d'activité qu' il vient de lui exposer.

Réponse. — La prime de technicité, prévue par l'arrêté du
20 mars 1952 modifié, est destinée à permettre au personnel des
services techniques communaux de percevoir un supplément de
rémunération quand il participe à l'élaboration des études de
travaux définis par ledit arrêté, travaux dont l 'exécution est assu-
rée par la collectivité sans recourir à des architectes et techniciens
privés . Pour éviter que clans les missions de travaux neufs l 'inter-
vention conjointe des techniciens privés ou d ' un service technique
de l'Etat et des techniciens communaux ne prive le personnel
communal de la possibilité de bénéficier de la prime, un arrêté
du 19 mars 1979 en a modifié les modalités d ' attribution dans ce
cas . Par ailleurs, un nouvel arrêté du 17 mars 1980 a d ' une part
assoupli la définition des travaux susceptibles d 'ouvrir droit à la
prime et d ' autre part, pour tenir compte des situations évoquées
dans les communes de moyenne et petite imuprtance, a étendu
aux dessinateurs des services techniques municipaux la prime, tout
en assurant à l' ensemble des bénéficiaires, dont l ' effectif sera
ainsi augmenté, une masse de crédits suffisante pour que ceux
qui perçoivent actuellement cet avantage n ' en voient pas diminuer
le montant . Cependant, il n 'est pas envisagé d'accorder le bénéfice
de la prime aux surveillants de travaux, car leur intervention
ne se situe pas au niveau de la conception telle qu'elle est prévue
par l ' arrêté du 20 mars 1952.

Intérieur : ministère (archives).

30442. — 12 mai 1980 . — M. Claude Evin s 'étonne auprès de
M. le ministre de l 'absence de démenti apporté tant par l ' inté-
ressé que par les pouvoirs publics aux propos rapportés dans
divers organes d 'information selon lesquels M . Michel Poniatowski
aurait dit avoir emporté 250 kilogrammes de documents, actuelle-
ment déposés dans an coffre en Suisse, au moment de son départ
du ministère de l'intérieur . Il lui demande de vouloir bien lui indi-
quer : 1" si cette affirmation est exacte ; 2 " quelles sont les dispo-
sitions qui régissent la distinction entre archives officielles et per-
sonnelles pour un membre du Gouvernement qui quitte ses fonctions
et quels contrôles sont effectués en l 'espèce.

Réponse . — La totalité des documents procédant de l 'activité de
l' Etat au titre du ministère de l 'intérieur constituent las archives
publiques définies par la loi n" 79-18 du 3 janvier 1979 sur les
archives et sont soit détenues dans les services du ministère soit
versées aux archives nationales sous le contrôle de la direction

des archives de France. L 'ensemble des archives rassemblées à
titre personnel par un membre du Gouvernement ne sauraient
être considérées comme des archives publiques . Ces documents
demeurent sa propriété en qualité d 'archives privées.

Communes (personnel : (faute-Garonne).

31007. — 19 mai 1980 . — M. Gérard Bapt attire l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur les revendications des employés
municipaux de la commune de l ' Union qui demandent la révision
de la grille indiciaire des salaires : la suppression des groupes 1
et 2 ; la modification de la carrière des administratifs qui font
des travaux au-dessus de leur qualification sans aucun avantage,
un déroulement de carrière en parallèle avec ceux des emplois
techniques . Pour -les éboueurs, les employés de services sportifs,
les fossoyeurs, les égoutiers. Ils souhaitent en outre la démocrati-
sation du fonctionnement de la commission nationale paritaire . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour la satisfac-
tion de ces revendications.

Réponse . — Les emplois communaux d 'exécution et ceux situés
au niveau de la catégorie B sont exactement alignés sur les emplois
homologues ou similaires des catégories B, C et D des services
de l ' Etat. Lorsque des mesures interviennent en faveur de ces
derniers, elles sont systématiquement étendues aux employés con•
munaux . Pour les éboueurs, les égoutiers et les fossoyeurs, compte
tenu de la spécificité de leurs tâches, des mesures exceptionnelles
ont récemment été prises en leur faveur, par des arrêtés en date
du 28 juin 1979; S 'agissant du fonctionnement de la commission
nationale paritaire du personnel communal, un nouveau règlement
intérieur a été établi par arrêté du 28 janvier 1980. Tout en restant
dans lets limites prescrites par la loi, ce texte va dans le sens
d ' une plus grande ouverture du dialogue au sein de la commission.
Les propositions faites par les représentants du personnel et par
l'association des maires de France ont été retenues sur des points
importants, tels que l ' extension des compétences de la commission,
les modalités de fixation de l'ordre du jour et la désignation
irterne des rapporteurs dans les groupes de travail.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Sports (installations sportives : Gard).

24010. — 19 décembre 1979. — M. Bernard Deschamps appelle
l' attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur les conditions d 'utilisation des installations sportives . Ainsi,
la ville de Beaucaire (Gard) se trouve dans l'obligation de remettre
en état la pelouse du stade municipal à la suite de la rencontre
de football du 28 octobre 1979 qui s 'y est déroulée malgré les
pluies qui n 'avaient cessé de tomber depuis plusieurs jours. Il en
coûtera 30 000 francs environ aux contribuables locaux. Il lui
demande les mesures qu'il compte prendre : 1" afin que l'utilisation
des terrains de sports relève de décisions conjointes avec les repré-
sentants des municipalités ; 2" pour aider financièrement la ville
de Beaucaire à remettre en état son stade municipal dont la réali-
sation n'avait bénéficié d'aucune subvention.

Réponse . — En période d'intempéries, il appartient au maire
d ' interdire l 'accès aux installations sportives s 'il estime que le
déroulement de la rencontre prévue risque d 'endommager le terrain
municipal. Si le maire n ' a pas déclaré le terrain inutilisable, l 'arbitre
est alors seul qualifié pour déterminer si la partie peut avoir
lieu . Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs rappelle
que, par la circulaire n" 267, du 31 mars 1964, relative à l 'utili-
sation des terrains de sport en période de dégel, il avait été
précisé les conditions dans lesquelles la décision du maire devrait
intervenir. ((En période de dégel, l 'impossibilité d'utiliser un
terrain de sport municipal doit faire l ' objet d 'une décision du
maire prise sous forme d ' arrêté dans les quarante-huit heures
précédant les rencontres et autant que possible vingt-quatre heures
à l'avance. Cet arrêté doit être affiché à l 'entrée du terrain
interdit et notifié par les voies les plus rapides aux groupements
intéressés (fédération, ligue ou comité régional, district ou comité
départemental ou tout autre suivant le casl.

Education physique et sportive
établissements : Nord - Iras-dc-Calais).

24050. -- 19 décembre 1979 . — M . André Delehedde appelle
l' attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur la diminution des horaires d 'éducation physique dans les
établissements scolaires du premier cycle du second degré de
l ' académie de Lille. Quarante postes d ' éducation physique et spor-
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tire de cette académie ont été transférés à l'académie de Lyon.
Devant les protestations des enseignants des parents d 'élèves, un
certain nombre de transferts ont été annulés mais il existe encore
dans l ' académie des établissements déficitaires . Il lui demande les
mesures qu ' il entend prendre pour permettre aux élèves de
l ' académie de Lille de recevoir dans de bonnes conditions cet
enseignement indispensable qu'est l' éducation physique et sportive.

Réponse . — A la rentrée scolaire 1979, le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs s'était fixé comme objectif de pourvoir
en enseignants les lycées et collèges dont le déficit était égal à
un poste complet . Dans l ' académie de Lille, dix-huit établissements
se trouvaient dans cette situation alors que quarniae-huit établis-
sements étaient excédentaires d ' au moins un poste . C ' est pourquoi,
dans un souci d 'équité, il a été procédé à dix-huit transferts
internes et à trente transferts au bénéfice d 'établissements plus
défavorisés de l'académie de Lyon . A la rentrée de 1980, il sera
possible de résorber des déficits inférieurs à un poste complet.
Dans cette perspective, la dotation à l ' académie de Lille s' élèvera
à cinquante créations d ' emplois et permettra certainement de
satisfaire des établisemenLs connaissant un déficit inférieur à un
poste complet.

Ensc•il/ncrnet secondaire L étabtissements : Val-de-Mariic)

25743 . — Il février 1930 . — M . Maxime Kalinsky a pris connais-
sance de la réponse de M. le ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs à sa question écrite n" 227211 du 21 novembre 1979 concer-
nant le lycée technique Maxkuilien-Perret, à Vincennes (Val-de-Marne).
11 constate qu'il ne répond nullement 'à sa question, l 'essentiel est
éludé et les principaux problèmes restent posés. En conséquence il
lui demande de répondre avec plus de précisions sur les questions :
1" de la rénovation et de l ' extension des locaux que l 'état de
délabrement et l ' inadaptation à l ' enseignement rendent impératifs;
2" de l ' absence de matériel pédagogique qui ne permet pas d 'assurer
normalement les cours d 'enseignement technique ; 3° de l 'insuffi-
sance des crédits de fonctionnement d 'of. résulte un manque impor-
tant de personnel enseignant . Par ailleurs les installations sportives
utilisées sont insuffisantes et inadaptées aux besoins du point de
vue du temps disponible . Compte tenu de cette situation, il lui
demande à nouveau quelles dispositia s il compte prendre pour
remédier à cette situation et permett : le fonctionnement normal
du lycée Maximilien-Perret, à Vincennes.

Réponse . — En réponse à la question n' 25743 de l ' honorable
parlementaire, le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
apporte les éléments de réponse sur les points relevant direc-
tement de son département ministériel : ainsi, concernant les
installations pour la pratique de l 'éducation physique et sportive,
il y a lieu de préciser que pour chaque séance inscrite à l 'emploi
du temps, les élèves du lycée technique Maximilien-Perret dis-
posent d ' un stade (Polygone ou Léo-Lagrange), d 'un gymnase
(Benedetti ou Pompidou ou d ' une piscine Illecto•-Berlioz). Le temps
de transport nécessaire pour aller ou revenir de la piscine ou des
gymnases n ' excède pas dix à vingt minutes. Il est, pat contre,
de trente-cinq à quarante minutes pour les stades . Toutefois, une
notable atténuation de ce dernier inconvénient est obtenu par la durée
donnée aux deux séances hebdomadaires de plein air qui se déroulent
sur 1 h 30 ou 2 heures . II convient d 'ajouter que la situation du
lycée Maximilien-Perret, au centre de Vincennes, permet difficil-
lement d ' envisager la réalisation d ' installations sportives à proxi-
mité immédiate de l ' établissement . En ce qui concerne l ' horaire
d 'enseignement de l ' E . P. S. dans les lycées, il est de deux heures
hebdomadaires . Au lycée Maximilien-Pe r ret à Vincennes, soixante-
seize heures d 'E . P . S . auront été dispensées par quatre enseignants au
cours de l ' année scolaire 1979. 1980 aux 720 élèves regroupés en
trente sections . L'excédent est donc de seize heures dans cet
établissement. Les problèmes relatifs à la rénovation et à l 'extension
des locaux ainsi que celui de l ' absence de matériel pédagogique
relèvent de la compétence du ministère de l ' éducation.

Associations et mouvements (organisation : Alsace).

26917. — 3 mars 1980 . — M . François Grussenmeyer rappelle à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que, dans
le cadre de la discussion budgétaire pour 1980, en réponse aux
intervenants, il avait déclaré, le 29 octobre dernier, qu 'il était
sensible à la richesse et au foisonnement de la vie associative en
Alsace, qu ' il souhaitait aider davantage les centres de vacances,
mais aussi les centres de loisirs sans hébergement, ainsi que
l' organisation et la vie des associations. Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer, en conséquence, s'il a déjà engagé, avec les
ministres de la santé et de la culture, l ' étude d 'ensemble qu 'il
avait évoquée à l' Assemblée nationale sur les associations, leur

organisation, leur fonctionnement, l 'aide aux clubs spor tifs et de
jeunes et la reconnaissance du rôle éminent du bénévolat sur
lequel se fonde encore très souvent la vie des associations, en
particulier en Alsace du Nord,

Réponse. — Le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs
se préoccupe particulièrement de l 'organisation des loisirs des
jeunes sur les lieux de vie et des séjours en centres de vacances.
Des instructions ont ét é récemment données aux directeurs régio-
iaux et départements ux de la jeunesse, dies spo r ts et des loisirs
pour que des s antenacs d'animation J .S .L . » soient créées au
niveau de chaque département clans le but de mettre en place,
avec le concours des administrations concernées, des collectivités
locales et des associations, des programmes d ' animation concertée,
dans lesquels les associations auront un rôle essentiel à jouer.
Parallèlement, au niveau de l 'administration centr ale, la direction
de la jeunesse a été chargée de conduire une réflexion sur les
loisirs quotidiens des enfants et des adolescents en concertation
avec les représentants des ministères également concernés, à savoir :
éducation, culture et communication, santé et sécu rité sociale, agri-
cultur e. Enfin, en ça qui concerne les clubs sportifs, l 'utilisation
des crédits de fonds national du sport a d 'ores et déjà permis
d'augmenter substantiellement l 'aide publique qui leur est accordée.

Edecnliou phàsirpte et sportive tpersanoell.

27247. — 10 mars 1980. — M. Francisque Perrut attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
modalités actuellement en vigueur pour le rembou r sement des frais
de changement de résidence aux professeurs à la suite d ' une nida-
tion . En effet, dans tes conditions actuelles de logement, notam-
ment dans les centres urbains, il arrive que certains professeu rs
nouvellement nommés soient contraints de trouver un logement à
à la périphérie, sur le territoire d'une commune voisine niais non
limitrophe . Et dans un tel cas, ils se voient opposer un refus du
remboursement de tours frais de. déménagement (disposition de
l 'article 17 du décret 66 . 019 dit 10 août 1900 modifié . Tel est le cas
d'un professeur d ' éducation physique titulaire, muté de eireteil dans
sa circonscription, et qui habite à moins de 10 lue de son établis-
sement d'enseigner, t, dans une commune faisant partie d 'un dis -
trict limit rophe . Il lu, demande s 'il n'est pas possible d'assouplir ces
modalités (le remboursement des frais de déménagement en fonc -
tion des conditions de logement et dans la limite d'un nombre de
kilomètres déterminé . .

Réponse . — Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
est tenu d 'appliquer le .s dispositions générales applicables à tous
les fonctionnaires qui se déplacent sur le territoire métropolitain
de la France, en particulier celles des articles 17 à 23 de ce texte
qui traitent du changement de résidence, et de son article 45 qui
fixe les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés
par ces déplacements. Le dernier alinéa de cet article 45 précise
que la résidence familiale doit être située soit dans la résidence
administrative, soit clans une commune limitrophe de la résidence
administrative, ou à l 'intérieur c'•.r district urbain ou de la commu-
nauté urbaine, nu dans la réd de Paris si la résidence admi-
nistrative est située à l ' intérieur de cette région. II s ' avère que
de nombreux agents se voient privés du remboursement de leu rs
frais de changement de résidence du fait que leur nouvelle rési-
dence familiale ne répond pas aux prescriptions rappelées ci-dessus,
cela en raison notamment des difficultés 'rencontrées par les inté-
ressés au niveau local pour se loger au lieu de leur nouvelle rési-
dence administrative ou clans une commune limit rophe. Il apparait
souhaitable, dans ces conditions, d 'assouplir la réglementation en
la matière . Une modification du décret clu 10 août 1960 est actuel-
lement à l 'élude au ministère de l 'éducation.

Educalioa physique et sportive tsport scolaire et universitaire).

28210. — 24 mars 1980. — M. Jean-Marie Daillet expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que les cars
de ramassage scolaire ne peuvent être utilisés au transpor t
lues élèves fréquentant les associations sportives universitaires
(A . S. U .) . En fait, ces cars sont souvent la propriété d ' associa-
tions qui font de taros effo rts pour les acquérir afin d ' assurer
un mode de transport plus confortable et plus régulier des
élèves, mais aussi pour faciliter les déplacements de ceux-ci
en vue des épreuves organisées par l 'A . S . U. Or, il se trouve
que ces véhicules ne peuvent être utilisés pour les déplace-
ments en question que si l ' A . S . U. souscrit une assur ance spé-
ciale polir ces transports . Cela parait aberrant, car il semble que
les épreuves sportives font partie de l 'éducation et de l ' enseigne-
ment et, d ' autre part, de telles assurances sont d ' un coût si élevé
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qu ' il est hors de question que l 'A . S . U . puisse, dans la plupart
des cas, en assurer le règlement . Ainsi, les élèves sont-ils contraints
de renoncer à se déplacer pour les épreuves sportives . Il lui demande
ce qu'il compte faire pour mettre fin à une situation aussi absurde.

Réponse . — Il est exact que les véhicules appartenant aux
établissements scolaires du second degré ne sont généralement
mis à la disposition des associations sportives d 'établissement que
si celles-ci s'engagent à souscrire une police d ' assurance tous risques
(cette condition Lemire sa justification dans le fait que l'Etat est
son propre assurcun et à participer aux frais d ' entretien et de
carburant . Le ministre rie la jeunesse, des sports et des
précise toutefois , que : 1' l ' union nationale du sport scolaire (U . ., .S.S .)
verse des indemnités de déplacement aux équipes participant aux
championnats qu ' elle or ;anise : 2" l ' attention du ministre de l ' édu-
cation a été récemment appelée sur les difficultés sign : :es par
l ' honorable parlementaire et des suggestions lui ont L é faites
pour tenter d ' y – remédier.

Eduvatinn physique et sportive (enseignement supérieur
et postbaccalauréat : Gironde,.

28712 . — 7 avril 1980 . — M. François Autain expose à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs le cas d 'un
étudiant du C . R . E . P. S . de Bordeaux renvoyé de cet établis-
sement sur d^vision de la direction de l 'éducation physique et
sportive, cette dernière ayant estimé que l 'énucléation d 'un oeil
subie par ce jeune homme à la suite d'un accident le rendait
inapte à passer le concours de professeur adjoint d 'E.P.S.
Depuis cette date, l'intéressé a pu entrer à l 'école normale
de Rennes, où il peut suivre des études similaires, les normes
visuelles définies par le ministère de l 'éducation étant plus sou-
ples que celles adoptées par le ministère de la jeunesse, des sports
et des loisirs . Il lui demande clone ce qui justifie une telle dis-
parité et quelles mesures il compte prendre pour y remédier . Il
lui demande per ailleurs, si le décret n" 79-479 du 19 juin 1979
relatif à l ' application de la loi d'orientation n" 75-534 du 30 juin
1975 en faveur des handicapés ne pourrait pas être appliqué au
cas précité, puisque l'article 8 dudit décret institue une commission
nationale compétente pour apprécier l 'aptitude des candidats aveu-
gles, amblyopes ou grands infirmes à la fonction d'enseignant.

Réponse . — La fonction d'enseignant d 'E .P.S . nécessite un état
de santé incompatible avec les handicaps auxquels se réfère l'hono-
rable parlementaire . Elle nécessite même des aptitudes physiques
supérieur es à celles exigées des enseignant en général.

Tourisme et loisirs (politique du tourisme et des loisirs).

29734 . — 21 avril 1980 . — M. Charles Miossec appelle l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
participation de l 'Etat et de la Communauté eur opéenne au grand
financement du tourisme rural . B lui demande à cet égard : 1" si,
compte tenu des catastrophes survenues sur le littoral breton,
l'effort de l ' Etat sera cette année prior itaire dans le financement
des équipements touristiques tels que l ' hôtellerie, la restauration,
les terrains de camping et rie caravaning et les nouvelles formules
d ' hébergement ; 2" quelle est, pour 1930, la dotation du F .D .E .S.
prévue à cet-effet ; 3" s' il est envisagé que la commission de Bruxelles,
par le biais du Fonds eu ropéen de développement régional
F . E . D . E .R .!, consacre une aide échelonnée à la Bretagne, comme
elle le fait pour le Sud-Ouest et le Mezzogiorno italien.

Réponse . — 1" Les équipements touristiques du littoral breton
bénéficient de diverses aides financières de l ' Etat : en plus des
subventions susceptibles d'être attribuées aux collectivités locales
et aux associations polo' la réalisation ou la modernisation de vil-
lages de vacances et de terrains de camping, au titre du cha-
pitre 66-01, l' ensemble des hébergements touristiques, y compris
les hôtels et les terrains de camping du secteur privé, peuvent
bénéficier de primes et de prêts à taux réduits sur le fonds de
développement économique et social . La prime spéciale d 'équi-
pement hôtelier peut être attribuée aux hôtels, hôtels-résidences
et villages de vacances pour toutes les créations et extensions
d 'établissements, conformément à la réglementation en vigueur;
2" aucune dotation spéciale du F.D.E .S . n'a été prévue pour 1980
à destination des hébergements touristiques du littoral breton.
Les demandes de prêts sur F .D.E.S . seraient toutefois étudiées
avec un intérêt particulier du fait des difficultés qu ' ont pu ren-
contrer les demandeurs à la suite de la catastrophe qui a touché
cette région ; 3' la Bretagne ne bénéficie pas actuellement des
aides accordées dans le cadre du fonds européen de développement
régional.

Education physique et sportive (enseignement).

29883 . — 28 avril 1980 . — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des U . E . R . d'E. P . S . et de l'enseignement de l 'éducation
physique . En effet, le nombre de postes nécessaires à l ' enseignement
de l ' E . P . est nettement Insuffisant puisque, par exemple, dans
l ' académie de Grenoble, ce sont 150 postes au moins qui manquent
pour assurer trois heures d 'E . P . S. en premier cycle et deux heures
en second cycle. D'autre part, tant le nombre de postes offerts au
C . A . P . E. P . S, que les mesures de fermeture de section envisagées,
à Nice par exemple, où les perspectives d'instauration de mesures
sélectives à l 'ent rée rte l ' université laissent craindre une aggravation
de la situation de l 'enseignement de l 'E . P . S ., déjà préoccupante
au regard d 'un horaire très nettement insuffisant et de
l' inve .- :_n de la propor tion des postes professeurs et professeurs
adjoints en 1980. Enfin, l' absence de crédits et vie postes pour
la recherche ainsi que l 'absence de maitrise obèrent la possibilité
de débouchés nouveaux dans ce ce secteur. Il lui demande donc
quelles sont les dispositions qu 'il compte prendre : pour permettre
une augmentation des postes au C . A . P. E . P. S . en 1981 afin que
puisse être assuré un nombre suffisant d'heures d 'E . P. S . en
premier et deuxième cycle ; pour garantir le libre accès des étudiants
à l ' université ; pour assurer la création de nouvelles filières per-
mettant, par un développement de la recherche et d ' un troisième
cycle universitaire, l ' émergence de débouchés nouveaux pour ce
secteur.

Réponse . — Dans l'académie de Grenoble où, à la dernière ren-
trée scolaire, le déficit constaté pour assurer es horaires régle-
mentaires correspondait à l ' équivalent de 13 . stes d 'enseignants
— et non de 150 postes comme l 'affirme l ' honorable parlemen-
taire — 35 postes se ront implantés à la rentrée scolaire 1980.
Le déficit sera donc pratiquement résorbé clans l' académie de
Grenoble . En ce qui concerne les créations de postes, celles-ci
seront moins importantes que par ln passé . Comme, par ailleurs,
le renouvellement du corps des professeurs se traduira par un
chiffre très bas, compte tenu de l i tige moyen de ces personnels,
il ne peut être question d'encourager un afflux massif d 'étudiants
dans les U . E . R. d ' E. P. S.

Education physique et sportive (personnel).

30447. — 12 mai 1980 . — M . Charles Hernu attire l' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situation
particulière des professeurs adjoints et des chargés d 'enseignement
d'E .P .S . Dans la réponse du 3 mars 1979, Journal officiel n" 10, à sa
question écrite n" 12409 du 17 février 1979 sur ce problème, il était
mentionné que les «modalités de la formation et du classement
indiciaire des professeurs adjoints font actuellement l ' objet d ' une
étude au sein du Gouvernement» . Il lui demande où en est cette
étude et quand il envisage de dater cette catégorie d ' enseignants
d ' un statut correspondant à leur formation et à l 'enseignement
qu 'ils dispensent.

Réponse . — Le groupe de travail chargé d ' étudier une réforme
de la formation des professeurs-adjoints déposera bientôt ses conc!u-
sii,ns qui seront incessamment soumises aux autres départements
ministériels concernés.

Enseignement secondaire (établissements : Nord).

30508. — 12 ruai 1980. — M . Alain Bocquet attire l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des
loisirs

	

sur

	

les

	

revendications

	

de

	

l'intersyndicale

	

F . E . N.
du collège du Moulin-Blanc, à Saint-Amand-les-Eaux (départe-
ment du Nord, . Sur le plan national, les enseignants du
collège du Moulin-Blanc s 'opposent à toute suppression de postes et à
toute redéfinition de service (comme celle mise en place pour les
professeurs d ' E .P .S .) . Ils réclament, outre la revalorisation de leurs
salaires, des moyens financiers suffisants ainsi que de meilleures
conditions de travail et de formation pour améliorer la qualité de
l ' enseignement, dans l ' intérêt des élèves. Sur le plan local, ils
exigent pour la rentrée 1980 la création de postes nécessaires pour
assurer à chaque élève l 'enseignement auquel il a droit, en parti-
culier en dessin, musique et E .P .S . (en effet, dans certaines classes,
ces matières ne sont pas enseignéesi . Ils demandent aussi un pro-
fesseur technique en employé de collectivités, une infirmière, une
assistante sociale et davantage de surveillants et d 'agents de service
(en effet, il n 'y a que quatre surveillants pour 800 élèves dont
o ; doni.pensionnaires). En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de satisfaire les revendications des
enseignants du collège du Moulin-Blanc, à Saint-Amand-les-Eaux.

Réponse . — Le collège du Moulin-Blanc à Saint-Amand-les-Eaux
accueille depuis la rentrée 1979, 696 élèves répartis ers vingt-huit
sections pour les classes de 6' jusqu 'aux classes de 3' auxquelles
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s'ajoutent trois classes préprofessionnelles de niveau et préparatoires
à l 'apprentissage . Quatre-vingt-treize heures d 'enseignement d 'édu-
cation physique et sportive sont en conséquence nécessaires pour
assurer l ' horaire réglementaire de cette discipline prévu dans
les collèges. Trois professeurs d ' éducation physique et sportive
dispensent cinquante-quatre heures de cours et dix-huit heures
sont effectuées par un maitre auxiliaire. En outre, vingt et une
heures sont assurées par du personnel du ministère de l 'éducation
ce qui porte le nombre total d ' heures à quatre-vingt-treize heures.
La situation actuelle de l ' enseignement de l ' éducation physique et
sportive de cet établissement est donc satisfaisante pour l ' année
scolaire en cours .

Sports (natation).

31124 . — 2G mai 1480 . — M . Marcel Houzl attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des Ica :r, s . .i dévolu-
tion de la profession de maître-nageur-sauveteur et sur les nombreux
problèmes qui leur sont posés . En effet, il existe une très grande
disparité au niveau de cette profession : par rapport, d' une part,
à in formation professionnelle ; et, d'autre part, aux conditions de
travail et de rémunération . II n 'existe pas d ' organisme défini pour
la formation professionnelle, c 'est pourquoi il serait souhaitable que
leur formation soit price en compte et qu 'un stage soit organisé
avant le passage de leur examen de revision professionnelle qui a
lieu toux les cinq ans . Il n ' existe pas non plus d ' uniformité des
conditions de travail et de rémunération . En matière d ' enseigne-
ment de le natation scolaire, entre autre, il y a un transfert de
charges notoire . De plus, leur responsabilité n 'est pas reconnue à sa
juste valete C 'est pourquoi il lui demande : quelles mesures compte
prendre son ministère pour la mise en place d ' une véritable for-
mation professionnelle, prise en charge par l 'Etat, pour l ' uniformi-
sation de cette profession pour que les maitres-nageas-sauveteurs
aient de meilleures conditions de travail ; po.t l ' amélioration de
leur rémunération, en fonction des tâches d'enseignement qui leur
incombent de par l ' évolution de l 'enseignement de la natation à
l ' école primaire . A ce sujet, il serait souhaitable que les communes
soient indemnisées au prorata de leur participation à cet enseigne-
ment spécifique

Réponse . — Les maitres-nageurs-sauveteurs sont très généralement
des agents communaux chargés d 'assurer la surveillance des
piscines et des baignades et de donner des leçons de natation.
Les problèmes relatifs à leurs conditions de travail et à leur
rémunération relèvent donc de la compétence du ministère de
l'intérieur . Quant aux modalités de formation initiale et continue
des maîtres-nageurs-sauveteurs, le ministère de la jeunesse, des sports
et des loisirs envisage d 'étudier ce problème, au cours du second
semestre 1980, avec le ministère de l'intérieur et les organisations
concernées . Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
rappelle à ce sujet que quatre-vingt-deux stages de formation
regroupant plus de 1 700 candidats au diplôme de maitres-nageurs-
sauveteurs ont été organisés en 1979 avec les organisations profes-
sionnelles ; par ailleurs, des stages destinés aux maitres-nageurs-
sauveteurs diplômés qui désirent encadrer des stages de formation
se sont déroulés dans les centres régionaux d ' éducation physique
et sportive de Poitiers et Mâcon . En ce qui concerne le rembourse-
ment des communes au prorata de leur participation à l 'enseigne-
ment de la natation, il y a lieu de rappeler que l ' aide ap p ortée
par les collectivités locales, au demeurant très bénéfique, procède
de leur initiative et ne revêt pas un caractère obligatoire.

Educatiot physique et sportive (personnel ;.

31193 . — 26 mai 1980. — M . Georges Lemoine attire l'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l ' ano-
malie que constitue le classement des professeurs adjoints et des
chargés d'enseignement d ' éduceuon physique et sportive en caté-
gorie B . Il lui demande quand les engagements pris par le Gou-
vernement de donner à cette catégorie d 'enseignants les garanties
de carrière et de salaires correspondant à sa fonction seront tenus.

Educction physique et sportive (personnel,.

31152 . — 26 mai 1930 . — M. André Labarrère attire l ' attention rie
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation particulière des professeurs adjoints et des chargés
d 'enseignement d ' E . P. S. Les uns et les autres sont issue de l 'ancien
corps des maitres d ' éducation ;:hysi;{ue . Jusqu'en 1973, les maitres
d'E . P. S . étaient formés clans les C . Il . E . P . S . (centres régionaux
d' éducation physique et sportives en deux années d 'étu:les avec
exigence du 13. E . P . C . En 1975, cette formation a été totalement
rénovée et adaptée aux besoins des enfants et dos adolescents.
C 'est ainsi qu 'à été créé le nouveau corps des pro jet'+ours adjoints
d 'E . P . S . (décret portant statut du corps des professeu r s adioints du

21 janvier 1975( . Les professeurs adjoints sunt désormais formés
en trois ans dans les C . R . E . P . S. avec exigence du baccalauréat
comme diplôme universitaire . La qualité de cette formation est
reconnue par toutes les personnes compétentes et notamment par
l' inspecteur pédagogique. Pour autant, cette qualification n 'est pas
reconnue au niveau de la rémunération . Les professeurs adjoints
assument des responsabilités identiques à celles des autres
enseignants de l 'enseignement secondaire (professeurs certifiés,
P . E . G . C .) et exercent notamment dans l'enseignement secondaire,
l'enseignement supérieur et les services extérieurs du ministère de
la jeunesse et des sports. II lui demande, en conséquence, si le
Gouvernement envisage de supprimer ces discriminations que les
intéressés considèrent comme particulièrement inéquitables.

E,lncntinn physique et sportive (personnel),

31465. — 2 juin 1930. — M . Georges Fillioud appelle l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des pro c esseurs adjoints et chargés d'enseignement cl ' E. P . S.
qui dispensent cette discipline clans les mêmes établissements que
les professeurs certifiés et restent cependant classes en catégorie 13.
Il demande à M . le ministre quelles mesures il compte prendre pour
qu' un terme soit mis à cette situation chscsimiisatoire et que les
professeurs auxiliaires et chargés d'enseignement d ' E . P . S . soient
classés dans la fonction publique conformément €t la durée de leur
formation et à leurs secteurs cl 'intervention.

Réponse . — Le ministre de la jeunesse. des sports et
(les loisirs porte à la formation et à la situation des professeurs-
adjoints d 'éducation physique et sportive un intérêt particulier.
Un groupe de travail chargé d'étudier une réforme de la forma-
tion a été constitué et a tenu cette année plusieurs réunions :
ce groupe de travail devrait remettre ses conclusions, qui pour-
raient porter sur tin projet de formation étalée sur trois ans.
Au vu de ses propositions, le ministre de la jeunesse, des sports
et des loisirs soumettra aux différents départements ministériels
concernés les modifications qu 'il apparaitra souhaitable d ' apporter
au statut des professeurs adjoints.

Education physique et sportive (personnel),

31198 . — 26 mai 1980. — M. Alex Raymond appelle l 'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
différence de traitement entre les professeurs auxiliaires et
les professeurs titulaires pour leur intégration dans le corps des
inspecteurs de la jeunesse et des sports . Le personnel reclassé
débute directement au quatrième, cinquième ou sixième échelon par
exemple, alors qu'un inspecteur non reclassé, malgré de nom -
breuses années de service public antérieures, devra attendre
longuement d 'éventuels avancements . Par ailleurs, la note attribuée
aux inspecteurs dépendant en grande partie rie leur dehelon, un
inspecteur ayant tue ancienneté impo rtante clans cette fonction
mais non reclassé au départ aura une note inférieure à un inspec-
teur débutant reclassé au sixième échelon . En conséquence il lui
demande s' il envisage de remédier à cette injustice en proposant
la modification de l 'article 7 du statut de, inspecteurs afin de tenir
compte de l 'ensemble des années de service public effectuées
comme professeurs titulair es ou auxiliaires avec effet rétroactif
au 1P' t octobre 1974.

Réponse . — Le ministère du budget et le secrétariat d ' Etat auprès
du Premier ministre examinent actuellement une proposition de
modification de l 'article 7 du statut des inspecteurs de la jeunesse,
des sports et des loisirs présentée par le ministère de la jeunesse,
des sports et des loisirs . Cette modification permettrait que soit
pria en compte au moment de leur intégration dans le corps de
l 'inspection le temps de service effectué par les inspecteurs sta-
giaires dans l ' enseignement que ce soit en quel " de titulaire ou
d'auxiliaire .

Sports (natation).

31498. — 2 juin 1980 . — M . Georges Hage attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les nou-
velles dis,,osition .; impo : anl nue maiu'es-nageu r:: eaurcteure, e .n ;,loyés
communaux, l ' agrément de l 'éducation nationale pour enseigner la
natation aux enfanta . Les maitre .;-naneur,,auveteurs communaux
dans leur ensemble s ' étonnent d 'une telle inter vention dans les muni-
cipalités, intervention qui de plus, remet en cause tes rôles et
mi .,sione ;les maitre,-na_eur ..-sauveteur, tete qu 'île

	

définie dans
le statut du personnel communal agents chargés d 'assur er la
surveiil :unce des piscines et b,lk naacs et de donner des levons
de natation . Le statut Oc, personnels communaux régissant les
différentes catégorie,

	

emploie ne remet nullement en cause les
cou spétenccs périodiquement . Cependant, il semblerait que soient
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remises en cause annuellement, par l' intermédiaire de l 'agrément, les
compétences sanctionnées par des diplômes, ainsi que l ' expérience
de nombreuses années. Devant l'émotion suscitée par la parution
de ce projet, il lui demande de préciser le contenu de l 'agrément
ainsi que la fonction et le devenir des maitres-nageurs-sauveteurs
communaux.

Réponse . — L' enseignement de la natation aux élèves de l 'école
élémentaire au sein d ' une e équipe pédagogique » implique, en
dehors des connaissances exigées pour la délivrance d ' un brevet
d' Etat, le respect des textes réglementaires concernant cet ensei-
gnement, la recherche des objectifs, l 'application des programma-
tions et de la méthode pédagogique arrêtées par cette équipe, un
bon contact avec les jeunes éleves . C 'est pourquoi la présence de
maitres-nageurs-sauveteurs dais l 'égaipe pédagogique a toujours
été subordonnée par le ministère de l ' éducation à une autorisa-
tion des autor ités académiques, autorisation qui permet de plus,
s'agissant de personnels communaux, de dégager la re-sponsabilité
de la commune en la transférant à l 'Etat . Une circulaire intermi-
nist•h'ielle ,éducation, jeunesse, sports et loisirs, en date du 12 juin
1980 m'^ 80-167 B et 80 . 244) précise les modalités de participation
des maitres-nageurs-sauveteurs : en fin d 'année scolaire, lors d ' une
réunion placée sous l'autorité de l'inspecteur départemental de
l ' éducation nationale et à laquelle seront conviées les autorités
municipales concernées, la situation en matière d ' enseignement
de la natation aux élèves de l'école élémentaire sera examinée et
chaque maire présentera la liste des mait r es-nageurs-sauveteurs
qu ' il est prét à faire participer à cet enseignement . Cette liste sera
adressée à l ' inspecteur d 'académie . Après accord de ce dernier, les
maitr es-nageurs-sauveteurs pou rront seconder les instituteurs dans
les conditions arrêtées lors de la réunion. On ne petit dune dire
que cet accord remet en cause la qualification des maitres-nageu's-
sauveteurs.

Enseignement secondaire (établissements : t-fante-Vienne).

31485 . — 2 juin 1980 . — Mme Hélène Constans attire à nouveau
l ' attention de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des
loisirs sur les difficultés que rencontrent les élèves et les pro-
fesseur du collège Bernard-de-Ventadour, de Limoges, pour ia
pratique de l ' éducation physique et sportive . Faute de gymnase
propre à l ' établissement, les élèves doivent se rendre soit au gym-
nasse de l'école normale d ' instituteurs, soit à la plaine de jeux
municipale de Saint-Lazare, ce qui provoque une perte de temps
de vingt à vingt-cinq minutes lorsque les déplacements se font
à pied, ce qui est le cas le plus fréquent, puisque les crédits alloués
pour le transport en car sont de très loin insuffisants. L'organisa-
tion des ho raires d ' E. P. S . devient de plus en plus difficile au fil
des ans en raison de l ' accroissement régulier du nombre d ' élèves
(650 en 1979-1980, 700 à la rentrée 1980,, qui continuera dans
les années à venir, puisque le C .E .S . reçoit des élèves des
quartiers Sud de Limoges et ceux des communes de la banlieue Sud
)Feytiat, Le \ ' igen, Silignac : en outre, ceux de la classe S .E .S.
de Panazoh, qui sont en expansion . Elle lui rappelle que le C .E .S.
Bernard-de-Ventadour est entré en activité il y a six ans . Elle lui
demande s ' il compte inscrire les crédits nécessaires pour la cons-
truction du gymnase du collège Bernard-de-Ventadour au budget
de 1981.

Réponse . — L' équipement de la ville de Limoges en installations
sportives couvertes parait demander un effort complémentaire et
progressif visant à la construction de nouveaux gymnases . L 'un
d 'entre eux devrait être implanté auprès du collège Bernard-de-
Ventadour. Bien que l ' on ne puisse, actuellement, préjuger les déci-
sions qui pourront élre prises en 1931 par l 'autorité préfectorale
au titre des investissements sportifs de catégorie III, il parait
probable que se- a étudiée la possibilité de financer, sur les crédits
d ' Etat, un de ces gymnases . Il appartiendra à la ville de Limoges,
maitresse d'ouvrage, de faire un choix parmi les opérations à
réaliser .

Sports (lutte contre le dopage).

31727. — 2 juin 1980. — M, Maurice Tissandier appelle l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
trop grande importance attribuée à l 'aspect sanction, dans la poli-
tique menée par les fédérations sportives, pour éviter que certains
sportifs ne recourent, lors des compétitions, à l ' utilisation de produits
dopants . Il lui fait remarquer que, certes, il ne conteste pas la
nécessité de dissuader les spor tifs d ' absorber des produits dopants,
en raison des effets nocifs de l ' utilisation de ceux-ci pour la santé
des intéressés. Cependant, il constate que la réglementation actuelle,
susceptible d 'endiguer le recours à de telles pratiques, repose exclu-
sivement sur la mise en oeuvre cie contrôles médicaux effectués à
l 'issue des compétitions et générateurs de sanctions à l ' encontre des

sportifs qui se sont dopés . Trop répressive, de ce fait cette régle-
merttation n 'appareil pas suffisamment préventive . 11 ltti demande
en conséquence (le bien vouloir lui indiquer : 1" si des mesures
d 'information, d 'explication, d ' éducation existent à l ' heure actuelle
en vue de persuader les spor tifs des dangers pour leur santé du
recours au dopage ; 2" si, présentement, des crédits budgétaires sont
prévus pote' satisfaire à l'application de telles mesures.

Réponse . — Ce sont les abus de substances dopantes et les nom-
breux accidents qu ' ils ont engendrés qui ont incité les pouvoirs
publics à promulguer en 1965 une loi contre le dopage, réprimant
l ' usage des stimulants à l 'occasion des compétitions sportives et
condamnant les sportifs qui les utilisent sciemment . Le ministre de
la jeunesse, des sports et des loisirs a demandé aux fédérations
en 1967 d ' inclure dans leurs règlements des dispositions visant la
lutte contre le dopage . Le décret du 27 mai 1977 prévoit également
que les fédérations sont tenues de prendre toutes dispositions néces-
saires pote' empêcher l ' utilisation des substances dopantes . Ce
décret ne s' attache d 'ailleurs pas exclusivement à la répression mais
prévoit également que les fédérations sportives doivent veiller à la
santé physique et morale de leurs athlètes . En effet, le ministère
de la jeunesse, des sports et des loisirs s ' attache à donner la priorité
à la prévention . Les médecins fédéraux ont été incités à mener
une action au sein de leur fédération par une meilleure informa-
tion sur les dangers et les inconvénients de la prise de substances
dopantes . Plusieurs plaquettes relatives à ce problème ont été diffu-
sées . Mais la meilleure préventi •n est conditionnée par le dévelop-
pement de la médecine du sport. C' est la raison pou' laquelle une
convention a été passée entre l 'institut national des spor ts et de
l 'éducation physique (I . N . S . E . P .) et l ' université de Paris-V, et
que le concours des universités a été demandé à toutes les régions.
En liaison avec le mouvement sportif, le ministère prescrit la prise
en charge médicale des athlètes par des examens médicaux et des
bilans biologiques réguliers . Les crédits affectés à cet effet et mis
à la disposition des fédérations, en augmentation régulière depuis
plusieurs années, ont permis une plus étroite collaboration entre
médecins, entraîneurs et sportifs . C 'est cette présence médicale
auprès dess athlètes, l ' évolution des techniques d 'ecstrainement et
éventuellement une normalisation des calendriers de compétition
qui apparaissent finalement comme les meilleurs moyens de lutter
cont re le dopage et qui constituent à plus long terme, le mode de
prévention le plus satisfaisant.

Educatiou physique et sportive (personnel).

31755. — 9 juin 1980. — M. Jean Falala appelle l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l 'inquié-
tude grandissante que ressentent les étudiants en éducation phy-
sique et sportive devant les modifications répétées des conditions
de préparation au diplôme d 'enseignant dans cette discipline. Il
souhaite tout d ' abord connaitre le bien-fondé d ' une mesure assor-
tissant le C . A . P . E . P . S. auquel les candidats se présenteront en
1981 d'une nouvelle épreuve dite a Brevet d ' Etat » que les inté-
ressés devront préparer en six mois : Il lui demande également de
lui faire connaitre les raisons du report, en septembre, des épreuves
du concours d ' entrée dans les C . R . E . P . S. auxquelles devaient étre
soumis, dans la deuxième semaine de mai 1980, les candidats à
l ' emploi de professeur adjoint d 'E. P . S. Il serait désireux de connaî-
tre si cette disposition est provoquée par une éventuelle refonte
des C . R. E. P . S . et les motifs qui seraient invoqués pote la jus-
tifier.

Réponse . — En ce qui concerne le C .A .P .E .P .S ., l ' expérience
a révélé la nécessité de procéder à quelques aménagements qui
font l 'objet d 'un texte ecn cours d ' élaboration et qui prévoient l ' exi-
gence d 'un brevet d'Etat, mais seulement à compter de 1982 . En ce
qui concerne les concours d 'entrée dans les C .R .E .P .S ., le report
des épreuves en septembre a été justifié par la réduction des
effectifs de chaque promotion de première année, qui aurait pu
rendre nécessaire une redistribution de- options entre les C . :R E P .S.
Par ailleurs, conformément à l ' engagement pris par le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs lors de la discussion du
budget de son ministère, une commission a été constituée pour
étudier l 'avenir des C . R . E . P .S . En effet, au cours des prochaines
années le nombre des professeurs adjoints à former sera vraisem-
blablement moins important que par le passé . Deux conclusions
peuvent d 'ores et déjà être tirées : le nombre des élèves doit être
réduit de façon à maintenir une relation avec les débouchés offerts ;
des stages sportifs et socio-éducatifs seront développés dans les
C .:R .E .P .S ., chacun de ces établissements, out re sa vocation régio-
nale polyvalente, ayant, en fonction des possibilités qu ' il offre, une
vocation plus spécialisée de caractère national . Le ministre de la
jeunesse, des sports et des loisirs précise que cette politique de
l' éducation physique et sportive est conduite en liaison avec l 'orga-
nisation syndicale représentative et avec l ' ensemble des fédérations
sportives concernées.



30 Juin 1980

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2759

Sports (i+ntntionl,

31833 . — 9 juin 1980. — M. Alain Hautecceur attire l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le
profond mécontentement des maitres-nageurs-s :nrveteurs . éducateurs
sportifs de natation, chefs de bassin et chefs d ' établissement de
bain face aux dispositions qui régissent ces quatre catégories profes-
sionnelles et face à leurs perspectives de carrière. Il lui signale
que la fédération nationale des maitres-nageurs-sauveteurs, qui
regroupe 80 p. 100 des agents en exercice, vient de publier un
livre noir faisant le point sur celte situation et demandant que
des mesures soient prises le plus rapidement possible . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre à cet effet et s'il compte engager
la concertation comme le souhaite la fédération nationale des mai-
tres-nageurs sauveteurs à ce sujet.

Réponse . — Les quatre premières mesures proposées dans le
livre noir du maitre-nageur-sauveteur par la fédération nationale

des maitres•cnageurs-sauveteurs relèvent de la compétence du
ministère de l ' intérieur . En ce qui concerne les modalités de parti-
cipation des maitres-nageur_-sauiete .ns au sein de l ' équipe pédago-
gique chargée de l ' enseignement de la natation aux élèves de
l 'école élémentaire, les ministères de l 'éducation et de la jeunesse,
des sports et des loisirs e. ont apporté une réponse par circulaire
n" 80 . 167 13 et 80 .244 du 12 juin 1933. La sixième mesure se rappor-
tant aux textes de l ' école de natation française fera l ' objet d ' une
concertation prochaine . Quant aux modalités de formation initiale
et continue des maîtres-nageurs-sauveteurs, le ministère de la jeu-
nesse, des sparts et des loisirs envisage d' étudier ce problème, au
cours du second semestre 1980, avec le ministère de l' intérieur et
les organisations concernéss . Le ministre de la jeunesse, des sports
et des loisirs rappelle à ce sujet que quatre-vingt-deux stages de for-
mation regroupant plus de 1 700 candidats au diplôme de maitre-
nageurs-sauveteurs ont été o rganisés en 1979 avec les organisations
professionnelles ; par ailleurs, des stages destinés aux maîtres-
nageurs-sauveteurs diplômés qui désirent encadrer des stages de
formation se sont déroulés dans les centres régionaux d ' éducation
physique et sportive de Poitiers et Màcon.

JUSTICE

Saisies n saisics-arrêts i.

25004. — 21 janvier 1980 . — M. Pierre de Bénouvilie appelle l ' at-
tention de M . le ministre de la justice sur le décret du 9 février
1967 relatif à la répartition des sommes saisiemarrêtées, qui prévoit
que «la répartition a lieu par le juge d'instance assisté du greffier
après convocation des parties intéressées» . En fait, la plupart des
greffiers en chef des tribunaux d ' instance s ' étant rendu compte que
ces con v ocations faisaient perdre une journée ait débiteur saisi et
au créancier saisissant pour s 'entendre dire le premier que les som-
mes saisies-arrêtées seraient versées à ses créanciers et le second
qu ' il toucherait ultérieurement tout ou partie de sa créance, se
contentent de les en aviser par lettre. Sur ce point, la pratique a
corrigé ce que le texte avait d ' inutilement formaliste . Cotte question
avait été déjà posée par M . Lepage, le 16 février 1974 . Votre prédé-
cesseur avait répondu que les parties n'étaient pas tenues de défé-
rer aux convocations des greffiers et que la réforme des voies d'exé-
cution serait entreprise clans un pro :Me avenir . )lais il y a plus
grave, lorsque des sommes doivent être réparties, le greffier
demande à la caisse des dépôts et consignations où ces sommes se
trouvent déposées de lui retourner le montant à répartir . II s 'écoule
entre le moment où le greffier demande que les fonds lui soient
retournés et le moment ou il les reçoit un délai qui atteint sou-
vent deux mois . II lui demande s 'il peut intervenir auprès de la
caisse des dépôts et consignations pour qu ' elle mette une diligen ::e
plus grande pour restituer les sonnes qu ' elle a en dépôt et les
retourne eue greffiers à première réquisition de ceux-ci,

Réponse. — En ce qui concerne la question relative à la convoca-
tion des parties préalablement à la répartition de ; sommes :saisies-
arrêtées, la chancellerie ne peut que se référer à la réponse concer-
nant le même problème faite à la question écrite posée le 16 février
1974 par M . Lepage et publiée au Journal officiel des débats de
l ' Assemblée nationale du 30 mars 1974, page 1402 . Les lenteurs occa-
sionnées par les opérations de virement des sommes à répartir do
la caisse des dépôts et consignations au secrétariat-greffe du tribu-
nal d'instance ne sont constatées qu ' à Paris, où les comptes des gref-
fiers en chef des tribunaux d ' instance sont ouverts et tenus au siège
même de la caisse . La chancellerie a saiel de ce problème le minis-
tère du budget, qui vient d ' inviter la caisse des dépôts à lui indiquer
les solutions susceptibles de résoudre les difficultés signalées par
l 'honorable parlementaire . Un examen d ' ensemble du régime finan-
cier den greffes est actuellement entrepris per les départements
intéressés et donnera l 'occasion, si cela est toujours nécessaire, de
revenir sur cette question .

Divorce 'pensions alinientoiresl,

28993 . —

	

7

	

avril

	

1980. — M . Jean

	

Fontaine demande à M. le
ministre de

	

la

	

justice de lui faire

	

connailre

	

si,

	

clans

	

le

	

cadre

	

de
l'article 257 du code civil, le juge aux affaires matrimoniales peut,
dis la présentation de lit requête initiale, con ci . nner le défendeur
a verser une pension alimentaire . Dans l 'affin clive, il pose la
question de savoir si une telle condamnation lie violerait pas le
principe du contradictoire.

Réponse. — Les décisions ordonnant lc's mesures prévues par l'ar-
ticle 257 du code civil sont, sur le plan de la procédure, dérogatoire
au droit commun. Prises sur requête unilatérale de l 'époux qui
demande le divorce, elles ne peuvent, en application de l ' article 37
alinéa 3 du décret n" 75-1124 du 5 décembre 1975, faire l ' objet d'au-
cune voie de recours . L 'article 257 du code civil doit donc recevoir
une interpréta lion non extensive et l ' énumération qu ' il contient a
un caractère limitatif. En conséquence, il apparaît, sous réserve
de l ' appréciation souveraine des tribunaux, que le juge aux affai-
res matrimoniales ne peut, dès la présentation de la requête ini-
tiale, condamner mie partie au versement d ' une pension alimentaire.
Il con vient, d'ailleurs:, d 'observer que la tentative de conciliation,
au coins de laquelle une pension alimentaire peul être allouée,
intervient généralement peu de temps après la requête en divorce.

61opistralure (magistrale,.

29062. — 14 avril 1980. — M . Jean-Pierre Bechter expose à M. le
ministre de la justice qu'un magistrat commence généralement sa
carrière au grade de juge ou de substitut (deuxième grade, premier
groupe[ of' il reste obligatoirement sept ans avant d'être inscr it au
tableau d 'avancement pour devenir président ou procurera' d 'un
tribunal à une chambre , deuxième grade, deuxième groupai, puis
conseiller à la cour ou substitut général (premier grade, premier
groupe, . Pour combler le déficit de magistrats du deuxième grade,
Premier groupe, voire du premier grade, premier groupe, est pro-
jetée une loi permettant de nommer directement présidents ou
procureurs de tribunaux à une chambre, ou noème conseillers à la
cour et substituts généraux, des cadres administratifs supérieurs,
figés d 'au moins trente-cinq ou quarante ans et ayant accompli un
simple stage à l ' école nationale de la magistrature . Il lei demande
s 'il ne lui semblerait pas logique que les magistrats actuellement en
fonctions, àgés de plus de trente-cinq ou quarante ans, et dont
l 'ancienneté dans la profession vaut largement un stage d 'école,
puissent être dispensés de la période de sept ans d 'attente avant
de pouvoir être inscrits au tableau d'avancement . Autrement dit,
la loi nouvelle devrait prévoir la possibilité de nommer au deuxiéme
grade, deuxième groupe, voire au premier grade, premier groupe,
outre les recrutés latéraux après stage, les magistrats figés de
plus de trente-cinq ou quarante ans ayant au moins un ait d'ancien-
neté dans la profession.

Réponse . — Aux termes de l 'article 9 du décret n" 58-1277 du
22 décembre 1958 modifié pris pour l'application de l ' ordonnance
n" 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative an sta-
tut de la magistrature, un magistrat ne peut accéder aux fonctions
du second groupe dit second grade que s ' il est inscrit sur une liste
d 'aptitude et justifie de sept ans de services effectifs dans la magis-
trature depuis son installation dans ses premières fonctions judi-
ciaires, la durée des services militaires ou du service national étant
toutefois prise en compte dans la limite de deux anis . L 'article 10
du niénie décret précise que nul magistrat ne peut étre promu au
premier grade s' il ne justifie, dans le second grade, de dix années
d 'ancienneté dont sept de services effectifs en position d 'activité ou
de détachement depuis son installation dans ses première .; fonctions
judiciaires, et .s'il n 'est in .,crit au tableau d 'avancement . Les disposi-
lions clu projet de loi organique auxquelles se réfère l ' honorable
parlementaire ont pour objet de permettre de recruter par voie de
concours exceptionnels en 1980, 1981 et 1982 des candidats titulaires
de diplôme, de l 'enseignement supérieur, nés entre 1930 et 1915 et
qui justifient d ' une certaine durée d ' activité professionnelle. Les
candidats admis à ces concour s auront vocation à être nommés à
des postes du premier groupe du second grade . Un amendement
parlementaire avait par ailleurs introduit dans le projet de loi orga-
nique des dispositions prévoyant des concours exceptionnels donnant
accès au deuxième groupe du deuxième grade nais réservés aux can-
didats titulaires d'un doctorat en droit, nés entre 1930 et 1940 et jus-
tifiant d ' au moins vingt ans d'activité professionnelle . II convient de
noter qu 'en tout état de cause ces derniers concours donneraient
accès à l 'ensemble des fonctions du deuxième grimpe du deuxième
grade et non seulement à celles de président ou de procureur de tri-
bunal de grande instance à une chambre . En revanche, aucune dispo-
rilion du projet de loi organique n ' a prévu des concours exception-
nels donnant accès au premier grade . Le recrutement par voie de
concours exceptionnels eCt de nature à permettre d 'améliorer la
pyramide des âges du corps judiciaire sans remettre en cause les
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perspectives de carrière des jeunes magistrats . Par contre, une
mesure générale d ' abaissement des conditione d 'ancienneté pour l 'ac-
cès aux niveaux hiérarchiques supérieurs conduirait à un engorge-
ment des niveaux hiérarchiques du deuxième groupe du deuxième
grade et du premier groupe du premier gr. de, dont les postes se
verraient ainsi occupés durablement par des magistrats relativement
jeunes, compromettant ainsi pour de longues années les perspecti-
ve, d ' avancement des magistrats issus des importante promotions
de l 'école nationale (le la magistrature depuis 1972.

Police 'fonctionnement).

30267. — 5 mai 1980. — M . Edouard Frédéric-Dupont appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur les faits suivants
quand les assassins et les voleurs multiplient les agressions, certains
m ,irais réservent la répression aux policiers qui commettent
le soi-disant délit de demander leur identité aux personnes qu ' ils
estiment suspectes . En conséquence, depuis le début du mois, les
gardiens de la paix affectés à la sécurité des usagers du métro
de Paris ne demandent plus leur carte d'identité aux rôdeurs.
il lui demande s ' il estime qu 'il soit plus grave pour la dignité
des citoyens d ' êt re contraints de montrer leur carte d ' identité aux
gardiens de l ' ordre que de remettre leur portefeuille aux voleurs.
Il lui demande s ' il com p te déposer de toute urgence un projet
de loi garantissant les gendar mes et gardiens (le la paix contre
les fantaisies de certains juges et facilitant l'interpellation des
truands au risque de demander parfois leur identité à des honnêtes
gens.

Réponse . — Le garde des sceaux ne peut qu ' inviter l ' honorable
parlementaire à se reporter aux explications qu ' il a présentées à

T 'Assemblée nationale, au cours de la séance du 12 mai 1980, en
réponse à une question ovate de M. Claude Martin n J . 0., Débats
A . N ., page 934i . Un groupe de tr avail a étudié la possibilité d ' amé-
nager les textes en matière de vérification d ' identité . Le Gouverne-
ment prendra dès que possible une décision sur l'opportunité d ' une
initiative législative dans ce domaine.

Justice : ministère (personnel).

30330 . — 5 mai 1980 . — M . Maurice Sergheraert expose à M . le
ministre de la justice que le pouvoir d 'achat des fonctionnaires
des cours et tr ibunaux se trouve très sérieusement réduit du fait
de la diminution de 25 p. 100 de l'indemnité complémentaire pour
travaux supplémentaire allouée à ces personnels . Le syndicat auto-
nome des fonctionnaires des cours et tribunaux avait proposé une
réforme tendant à remplacer cette indemnité par une indemnité
de sujétion spéciale calculée en pour centage du traitement ou
à défaut filée fo'faitaiement comme cela vient d 'être fait par le
décret n" 8(1. 115 du 31 janvier 1980 en faveur [les fonctionnaires
des conseils de prud'hommes. q lui demande quelles mesu res
il compte prendre pour l ' année 1980 et pour les années suivantes
pour que les fonctionnaires des cours et tribunaux ne soient pas
les seuls à subir une telle diminution de leur pouvoir d 'achat.

Réponse . — Les personnels des secrétariats-greffes des cours et
tribunaux bénéficient du régime indemnitaire suivant : une indem-
nité principale pour travaux supplémentaires de même nature et
de mème montant que celle perçue par l'ensemble des fonctionnai-
res de l ' Etat . Cette indemnité n'appelle pas d 'observation ; une
indemnité spécifique appelée indemnité complémentaire pour tra-
vaux supplémentaires ou plus couramment u indemnité de copies
de pièces .> . Cette dernière indemnité résulte de la répartition ent re
les membres des personnels des greffes d ' une partie des redevances
perçues à l'occasion de la remise des copies de pieces des dossiers
pénaux demandés par les justiciables . Or, compte tenu de la stabi-
lité du nombre des copies délivrées et du maintien à 2 francs de
la redevance perçue par page, le montant total des sommes recou-
vrées ne varie que faiblement et, en tout état de cause, ne suit
pats la progression des traitements de la fonction p ublique . Par ail-
leurs, l ' augmentation des effectifs des fonctionnaires des cours et
tribunaux accroit le nombre des parties prenantes La chancellerie
s 'efforce, en liaison avec les autres départements ministériels, d 'ap-
porter une solution à ce problème, l'objectif recherché étant la créa-
tion d 'une indemnité de sujétion spéciale dont le montant serait
calculé en pourcentage du traitement. Ceci répondrait aux vœux
exprimés par les organisations professionnelles des fonctionnaires
des services judiciaires . Dans l 'immédiat et pour 1980, la chancelle•
rie a augmenté, par un arrêté du 28 février 1980, la part du fonds
de concours réservé au paiement de l ' indemnité de copies de pièces
qui a été ainsi porté de 77 à 90 p . 100 . Par ailleurs, un décret est
en cours de publication dont l 'objet cet de por ter le taux de la rede-
vance de 2 à 3 francs . Cette mesure sera d ' application immédiate
et rétablira le niveau antérieur de l ' indemnité allouée aux person-
nels des greffes.
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Justice (Jouctioutcnneut).

30532 . — 12 mai 1980 . — M . Pierre Juquin appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les difficultés que rencontrent les
travailleurs et leurs organisations syndicales pour citer leurs
employeurs directement devant les tribunaux en cas d 'atteinte à
la réglementation du travail. Les frais de procédure sont trop élevés.
Pour se constituer partie civile, seule solution permettant de suivre
une affaire et d 'éviter que le parquet ne classe prématurément
des infractions relevées par l'inspection du travail, il en est de
même . Il lui demande quelles mesu r es il compte prendre pour per-
mettre un accès motets onéreux à la justice pour les travailleurs.

Réponse . — Le garde des sceaux tient à souligner que l 'améliora.
tien des voies d 'accès à la justice constitue l ' une de ses préoccu .
pelions essentielles, comme en témoigne la loi n" 77. 1968 (lu
30 décembre 1977 sur la gratuité des actes de justice . R rappelle
par ailleurs que toute personne subissant un préjudice en raison
d'une infraction peut, sans engager de frais, déposer plante entre
les mains du procurera' de la République . Celui-ci l'ait alors procéder
à une enquête et, lorsque les faits dénoncés lui paraissent caracté-
Aser une infraction, ne manque pas de leur réserver une suite
pénale . Si toutefois la victime estime devoir se constituer partie
civile ou citer elle-même le responsable présumé de l'infraction
devant une juridiction pénale, elle peut, sous certaines conditions
de revenus, bénéficier de l 'aide judiciaire qui lui assure l 'exoné•
ration totale des frais entraînés par ces procédures et l 'assistance
gratuite d ' un avocat . En l'état, il n 'est clone pas envisagé de modifier
les règles qui permettent à toute personne de faire valoir ses droits
devant les tribunaux répressifs.

Justice (conseils de prud 'hommes).

30603. — 12 niai 1980. — M . Claude Evin appelle l 'attention de
M. le ministre de la justice sur les ma uvaises conditions dans les-
quelles se déroule l ' installation des c	 ls de prud'hommes nouvel-
lement créés ou réorganisés à la suite de l 'entrée en vigueur de la
loi du 18 janvier 1979 . Il lui fait observer que le 12 décembre 1979,
13000 conseillers prud ' homaux dont 6 870 conseillers salariés ont été
élus. Or, ceux-ci ne peuvent exercer leurs fonctions dans les condi-
tions définies par la loi car, quatorze mois après le vote de la loi,
les décrets d 'application nécessaires ne sont pas enco r e parus. C 'est
ainsi que l 'article L .511-3 dispose que l ' Etat organise, dans des condi•
tiens fixées par décret, la formation des conseillers prud ' homaux et
en assure le financement : en l 'absence du décret susvisé, il est
évident que la formation ne peut être mise en place. De même
l 'article L .51 . 10-2 prévoit que le taux ..es vacations versées aux
conseillers prud' homaux doit être fixé par décret : à l 'heure actuelle,
les conseillers prud 'homaux, pourtant élus depuis trois mois, ne
peuvent donc percevoir les vacations auxquelles ils ont droit . Il lui
fait également remarquer qu 'un certain nombre de conseils manquent
cruellement de moyens pour fonctionner : c ' est ainsi que les locaux
sont souvent insuffisants, que l 'absence de secrétariat empêche toute
activité ndrmale de beaucoup de juridictions . Il lui demande donc:
1" de lui préciser dans les délais les plus brefs à quelle date est
prévue la parution des décrets d ' application concernant la formation
et les vacations versées aux conseillers prud ' homaux ; 2" de lui
indiquer quelles mesures il compte prendre pour remédier aux
carences matérielles des juridictions qui ne peuvent actuellement
fonctionner afin que la justice prud'homale puisse enfin, plus d'un
an après le vote (le la loi, remplir dans des conditions satisfaisantes
la mission qui est la sienne.

Réponse . — En ce qui conce rne les vacations attr ibuées aux
conseillers prud ' hommes, le régime d'indemnisation a été fixé par
le décret n " 80-368 du 21 mai 1980 publié au Journal officiel du
23 mai 1980 . Une circulaire d ' application en date du 3 juin 1980
a été diffusée . Quant au décret réglant les modalités de la forma-
tion des conseillers prud ' hommes, il sera publié dans un très proche
avenir. La chancellerie suit, par ailleurs, avec une particulière
attention les problèmes posés par l' installation des conseils de
prud ' hommes, bien que la charge de celle-ci incombe aux départe-
ments. Après avoir fait l 'inventaire complet des locaux existants
et avoir pris les contacts nécessaires avec les préfets, la chancellerie
use sans restriction des possibilités qui lui sont permises pour
aider les conseils de prud ' hommes à se mieux loger. Enfin, la
chancellerie a pris en charge le premier équipement mobilier des
conseils nouvellement créés ou sous-équipés (soit tune centaine de
ju ridictions) . Les crédits nécessaires au fonctionnement de l ' ensemble
des conseils ont été délégués en janvier 1980 . Une circulaire large-
ment diffusée a précisé qu 'une dotation complémentaire serait, en
cas de besoin, mise en place en septembre. Cette circulaire a défini
les conditions dans lesquelles du matériel technique et du mobilier
complémentaire pourraient être obtenus .
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Administration et régimes pénitentiaires
(établissements : Re-de-France ).

30855. — 19 mai 1980 . — M . Claude Wllquin attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur l'installation de portiques de détec-
lion dans certaines prisons de la région parisienne . Certaines prisons
de la région parisienne ont été dotées de systèmes de détection
auxquels doivent se soumettre les avocats . Cette grave atteinte au
principe de la libre communication entre l'avocat et son client
s'ajoute à l ' interprétation très restrictive des droits de la défense
qui est faite par certains tribunaux. Il lui demande quelle justifica -
tion il peut apporter à cette preuve de suspicion intolérable vis-à-vis
des avocats.

Réponse . — A la suite de plusieurs tentatives d'évasion rendues
possibles par l ' introduction d 'armes en détention, Il est apparu
nécessaire d 'équiper un certain nombre d ' établissements péniten-
tiaires de portiques de détection magnétique. Après avoir doté les
quartiers de plus grande sécurité ainsi que les quartiers de sécu rité
renforcée, la décision a été prise de placer des portiques de détec-
tion à l 'entrée vies grandes maisons d'arrêt parisiennes où sont
incarcérés de nombreux délinquants appartenant au grand bandi-
tisme . L 'implantation de ces portiques n 'a de sens que si toutes les
personnes qui entrent dans l ' établissement sont soumises, sans
distinction de fonction, à la détection magnétique . Actuellement,
c ' est te cas pour toutes personnes étrangères au service ainsi que
pour les magistrats et le personnel pénitentiaire qui pénètrent dans
le centre pénitentiaire de Fleury-Mérogis . En ce qui concerne plus
particulièrement les membres du barreau, on ne peut dire que
l ' installation d 'un portique fasse obstacle à la libre communication
des avocats avec leurs clients . Celle-ci est prévue par les articles D 67
et D 68 du code de procédure pénale . Elle vise la possibilité pour
l ' avocat de correspondre ve rbalement avec son client, hors la pré•
sence d ' un surveillant et dans un parloir spécial . La libre communi-
cation n'exclut pas toutefois les dispositions nécessaires à la sécu rité
de l'établissement prévues par les articles D 206 et D 268 du code
de procédure pénale et la mise en oeuvre en particulier de moyens
techniques modernes pour répondre à ces exigences.

Divorce (pensions alimentaires).

31116 . — 26 mai 1930 . -- Mme Hélène Constans interroge M . le
ministre de la justice sur un problème relatif au versement des
pensions alimentaires. Après un premier divorce, un homme doit
verser une pension alimentaire à son ex-lemme et à un enfant à
charge issu de ce premier mariage. Il se remarie, a un enfant du
second mariage, est à nouveau en instance de divorce et condamné
a verser une pension alimentaire pour l 'enfant. Est-ce que la pension
alimentaire doit être du même montant pour chacun des deux
enfants. Et, s ' il n ' en est pas ainsi, quels sont les critères d 'appré-
ciation qui doivent servir à l'établissement des montants respectifs.
Si la première épouse a trouvé ou repris une activité professionnelle,
est ce que la pension alimentaire qui lui a été allouée peut être
réévaluée en baisse pour que la différence puisse servir à une
augmentation de la pension alimentaire due à l 'enfant du second
mariage, de telle sorte que les enfants issus des deux mariages
successifs bénéficient d 'une pension alimentaire égale. Quelles sont
les procédures à suivre pour obtenir une telle redistribution.

Réponse . — Le montant de la pension alimentaire est fixé par le
tr ibunal en fonction des besoins du créancier et des ressources de
celui qui la doit conformément à l 'article 208 du code civil . Toute
modification de l'un de ces deux éléments depuis la dernière décision
rendue (àge du créancier, exercice d'une activité professionnelle
par ce dernier, perte d'emploi par le débiteur, survenance de
charges nouvelles, etc .) peut ent raîner une révision de la pension
soit en hausse soit en baisse. Les juges ont dans ce domaine un
pouvoir souverain d 'apprc ciation . Ils peuvent notamment estimer,
dans le cas soumis par l'honorable parlementaire, que les besoins
des créanciers en cause sont différents . La procédure à suivre par la
partie intéressée pour obtenir une nouvelle détermination du montant
de la pension est variable selon les cas . Ainsi par exemple, lorsque
la pension a été allouée par une décision de divo rce, toute demande
d ' augmentation ou de diminution peut être portée devant le juge
aux affaires matrimoniales de la résidence de l ' époux qui a la gante
des enfants ou, à défaut, de la résidence du débiteur, conformément
aux i ègles du droit commun . Ce juge peut être saisi . soit par un
avocat, soit par une simple lettre du créancier de la pension.
Lorsque, conformément à la seconde hypothèse envisagée par la
présente question écrite, la pension a été fixée au cours de
l ' instance en divorce, il appartient à la partie intéressée de saisir
le juge aux affaires matrimoniales qui a déjà été appelé à connaitre
de cette question .

Peines (peine de mort).

31412. — 26 niai 1980 . — M. Lucien Pignion attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur une résolution- du Conseil de
l ' Europe relative à la peine de mort . Le 22 avril 1980, l 'assemblée
parlementaire du Conseil de l 'Europe a voté à une énorme majorité
une résolution réclamant l ' abolition de la peine de mor t de la part
des pays membres non abolitionnistes . Un appel solennel a été
adressé par le rapporteur à la France . Aussi, il lui demande s'il
compte laisser la France, pays da la liberté et des droits de
l ' ,tonune, à la remorque des autres pays européens dans ce domaine,
et rester insensible aux appels du Parlement sur ce sujet.

Réponse . — Depuis septembre 1977, il n 'y a eu en France aucune
exécution capitale ni même aucune condamnation à mort confirmée.
A la lumière des dossiers criminels en cours, il apparait que le pro-
blème de la peine de mort, si important suit-il, ne revêt r,as un carac-
tère d ' actualité immédiate . D' ailleurs, dès le printemps 1181, aura lieu
un grand débat nalio nel où tous les problèmes de la nation seront
évoqués . Après cette date, le Parlement pourra en toute sérénité
prendre position sur cette question qui engage la conscience de
chacun . Dans l ' immédiat, le problème le plus important qui se pose
au Parlement est de contribuer à mettre fin à l 'épidémie d ' auto-
défense qui, dans la même période de septembre 1977 à mai 1960, a
entraîné 39 homicides volontaires . C' est dans cette perspective que le
Gouvernement a déposé le projet do loi «sécurité et liberté».

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

Rodiodiffusiou et télévision (éneissiess en provenance de l 'étranger).

19806. — 8 septembre 1979 . — M . Michel Debré demande à M . le
secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffu-
sion s'il estime conforme aux règles internationales, et particulière-
ment aux rapports entre parlementaires de la Communauté euro-
péenne, que le Gouvernement d ' un Etat voisin laisse s ' installer sur
son sol un poste émetteur de radio destiné à émettre en direction
du sol national et s'il estime, au surplus, conforme aux principes du
droit administratif républicain qu 'un Français lié très directement: à
l ' Etat assure la mise en place et l' organisation de ce poste (trans-
mis pour attribution à m . le secrétaire d' Etat aux postes et télé-
communications et à la télédiffusion'.

Réponse . — L'installation des émetteurs de radiodiffusion et de
télévision est soumise à des règles internationales très précises, éta-
blies au cours des conférences internationales périodiques réunies
à l'initiative de l ' union internationale des télécommunications . Les
règlements prévoient notamment qu ' aucune station de radiodiffusion
ou de télévision ne petit fonctionner sans l'accord de l ' Etat sur le
territoire duquel elle est implantée . De plus, aucune émission inten-
tionnelle vers un pays étranger n ' est autorisée par ces réglements,
ù l'exception de celles effectuées dans les bandes de fréquence réser-
vées à la radiodiffusion ondes courtes . Enfin, le choix les fréquences
d'émission doit être coordonné entre les différents pays d ' une même
région afin de minimiser les interférences radioélect riques entre
stations. Depuis quelques années, l'administration italienne n ' est plus
en mesu re de respecter ces règlements, et de nombreux émetteurs
de radiodiffusion et de télévision se sont implantés sur le territoire
italien dans des conditions irrégulières au regard du droit internatio-
nal . Cette situation a pour conséquence un amoindrissement de la
qualité de réception du service public national dans certaines régions
du Sud-Est de la France en raison des brouillages occasionnés par
ces émetteurs . En outre, certaines initiatives ont été prises, notam-
ment pour des motifs commerciaux, en vue de l ' installation de stations
s'adressant à l'auditoire français des régions proches de la frontière
italienne . Cette situation a été portée à plusieurs reprises à la
connaissance de l 'administration italienne afin d 'attirer son attention
sur les conditions irrégulières de fonctionnement de telles stations.
Des interventions d'une nature différente pourront êt re envisagées,
par exemple au plan international, si aucun résultat concret n'était
obtenu à l ' issue de ces démarches. Quant au projet particulier
évoqué par l'honorable parlementaire, il n 'a pas à l'heure actuelle
abouti à une mise en œuvre effective. Au cas où il se concrétise-
rait, le Gouvernement serait naturellement amené à prendre les
mesures appropriées afin d 'empêcher ses promoteurs d ' atteindre
leur objectif.

Postes et télécommunications (téléphone : Val-d ' Oise).

30194. — 5 mai 1980 . — M. André Petit attire l' attention de
M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur certains faits qui ont été portés à sa connaissance
par le commandant du corps des sapeurs-pompiers d ' un centre de
secours principal du Val-d ' Oise . Celui-ci se plaint que son centre
reçoive des appels de secours en nombre important et croissant



émanant, soit de mauvais plaisants, soit de personnes plus ou moins
inconscientes . C 'est ainsi que 84 appels fantaisistes auraient été
enregistrés entre le janvier et le 31 mai 1979, réclamant très
souvent une intervention du corps des sapeurs-pompiers vers des
bâtiments tels que C . E. S., banques, magasins à grande surface,
mairie, sous-préfecture . etc. Afin de remonter jusqu 'aux respon-
sables de ces appels et d ' en éviter le renouvellement, le comman-
dant s ' est adressé aux services des P . T . T. puieque les centraux
téléphoniques ont la possibilité de repérer l ' origine de ces appels.
II s'est heurté à un refus de la part de ces services . Il lui demande
s' il ne pense pas qu ' il serait absolument nécessaire de prendre
toutes dispositions utiles afin que puisse être connue l 'origine de
ces appels inopportuns qui risquent de paralyser l 'activité des
sapeurs-pompiers, susceptibles d ' être appelés, par ailleurs, pour de
véritables sinistres auxquels ils ne pourraient faire face en raison
même des interventions qui leur ont été demandées indûment.

Réponse . — Je n'ignore pas que certains services de sécurité du
Val-d ' Oise reçoivent, comme le corps de sapeurs-pompiers d ' Eaubonne
dont le problème, exposé devant le conseil municipal de cette ville,
semble à l 'origine de la question de l'honor able parlementaire, des
appels malveillants ou fantaisistes annonçant généralement le dépôt
d ' un engin explosif . Dans le cas évoqué, je précise tout d'abord
que mes services n'ont été saisis ni officiellement ni officieusement
par un re p po nsab,e de la protection civile, et en particulier par
le- commandant de ce corps de sapeurs-pompiers, d ' une quelconque
demande d ' intervention technique . En cas de saisine ou de prise
de contact, ils n'auraient pa :, manqué d ' indiquer en réponse la mar-
che à suivre en pareil cas. Je rappelle en effet que leur intervention
ne peut se situer que dans le cadre d'une commission rogatoire déli-
vrée à un officier de police judiciaire par un juge d ' instruction
après dépôt (le plainte . Je suis convaincu que le magistrat saisi d ' une
requête en ce sens aurait . eu égard aux conséquences possibles des
faits signalés, délivré sans retard cette commission . R aurait, ce fai-
sant, délié sur ce point mon administration du secret des corres-
pondances, obligation à laquelle elle est tenue en application des
dispositions de l ' article L 41 du code des postes et télécommuni-
cations. Mes services auraient alors appor té, évidemment, sous les
formes techniquement appropriées, leur contribution à la détection
dos auteurs de ces coupables agissements.

Rndindiffnsion et télévision
achaines de télévision et stations de radio).

30355 . — 5 mai 1980 . — M . Joël Le Tac rappelle à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
que le satellite de télécommunications Télécom I, dont le lance-
ment est prévu à la fin de 1982, consacrera un de ses canaux à
la transmission de programmes atidiovisuels. II souhaiterait savoir,
dans ces conditions : quelle sera la nature des programmes ainsi
transmis et quelle autorité en décidera ; quel sera le coût de trans-
mission de ces programmes et quel organisme en assurera le
financement ; comment ce projet s' articule-t-il avec les dispositions
de la loi du 7 août 1974 relative à la radio-télévision ; s 'il est prévu,
compte tenu de la zone couve°te par ce satellite, de distribuer
ces programmes à des usagers des pays limitrophes de la France.

Réponse . — Une partie de la capacité de transmission du satellite
Télécom 1 est réservée à la vidéotransmission, c 'est-à-dire à la
distribution de produits audiovisuels dans des enceintes privées.
En effet, le système spatial couvrant l ' ensemble du territoire
permet la réception en tous lieux de programmes audiovisuels
spécifiques sur des antennes de dimensions relativement restreintes
et assez peu coûteuses. Le satellite a ainsi vocation à être un vecteur
privilégié du développement de la vidéotransmission, en complément
des moyens de transmission terrestres classiques (faisceaux hert-
ziens) . Le satellite Télécom 1 constitue donc un des moyens que
le groupement d ' intérêt économique vidéotransmission internatio-
nale, constitué entre la société française de production, l'établis .
sement public de diffusion et la société France-Câbles et Radio, filiale
de l ' administration des P .T.T ., pourra utiliser pour la réalisation
des opérations que le marché potentiel de la vidéotransmission per-
met d'envisager. En matière de programmes diffusés, la respon-
sabilité sera exclusivement exercée par les clients 'administrations,
entreprises, associations . . .) de ce groupement d 'intérêt économique.
Ces mêmes organismes devront financer à la fois le coût de fabri-
cation et de production des opérations et le coût des prestations
techniques assurées par le groupement d ' intérêt économique. Dans
la mesure où certaines de ces productions audiovisuelles entreraient
dans le cadre juridique des lois de 1972 et de 1974 sur la radio-
télévision, la procédure prévue par le décret du 20 mars 1978 sur
les déro g ations au monopole qui prévoit l'intervention des autorités
de tutelle des organismes concernés, serait mise en application.
Enfin, la question de l 'extension de ces activités aux pays limitrophes
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Postes et télécommunications (télégraphe).

31085 . — 2(1 mai 1980. — M. François d' Harcourt attire l 'atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications
et à la télédiffusion sur les usagers des télécommunications qui
n' ont pas la possibilité d 'envoyer de télégrammes les samedis
après-midi, les dimanches et les jours de fête . Pour les Français
qui n ' ont pas le téléphone, le télégramme est le seul moyen de
communication rapide, en cas d 'urgence. R lui demande quelles
mesures il compte prendre pour qu'en l ' absence de tout courrier il
y ait un service télégraphique minimum et assurer ainsi une indis-
pensable continuité de ce service public.

Réponse . — Le problème exposé par l ' honorable parlementaire est,
en fait, celui de la distribution des télégrammes, le dépôt pouvant
être effectué par téléphone en dehors des heures d 'ouverture des
guichets. Plus précisément se trouve posée la question du maintien
en service le samedi après-midi et le dimanche d 'effectifs que la
diminution continue du trafic télégraphique ne permet pas d ' em-
ployer de façon raisonnable. En effet le trafic télégraphique diminue
régulièrement chaque année . Cette évolution présente un caractère
irréversible compte tenu de la concurrence des moyens de commu-
nication rapide plus performants, tels que le télex et surtout le
téléphone dont le rapide développement conditionne en grande
partie l'évolution constatée. La faiblesse du trafic télégraphique
s' accentue clans les périodes dites ( creuses n, et notamment en fin
de semaine où le volume des télégrammes transmis devient très
faible et ne justifie plus la mise en oeuvre des moyens coûteux
qui sont utilisés en temps normal . Par ailleurs, dans le cadre de
l'amélioration des conditions de travail du personnel, l 'adminis-
tration des P.T .T . s'efforce de réduire l'amplitude de la journée
d : travail et de limiter au minimum le fonctionnement des ser-
vices les samedis après-midi et les dimanches, afin que la plus
grande partie du personnel bénéficie d 'un repos suffisant en fin
de semaine . Ces différentes considérations ont conduit à modifier,
à compter du 2 janvier 1980, les horaires de fonctionnement du
service télégraphique. L'équilibre a été recherché dans le maintien
de la distribution télégraphique, dimanches et jours Périers compris,
dans les grandes villes où le trafic le justifie, clans la modulation
de son interruption dans les autres, des dispositions particulières
étant alors prises, lorsque des jours fériés tombent le samedi ou
le lundi, et dans les tentatives de téléphonage aux destinataires.
L'ensemble de ces mesures permet, malgré la réduction de l'ampli-
tude du service, d'assurer aux usagers, dans la généralité des cas,
la communication dans des conditions convenables des télégrammes
qui leur sont adressés les fins de semaine et les jours fériés.

Postes et télécommunications ifrotchise postule).

31146 . — 26 niai 1980. — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion qu ' en vertu, d ' une part, du régime concordataire applicable
dans les trois départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-
Rhin et, d 'autre part, d'une ordonnance de l' empereur Guillaume II
d ' Allemagne, les correspondances entre les évêchés et les paroisses
bénéficient de la franchise postale . Toutefois, certains fonctionnaires
des postes et télécommunications ne sont pas au courant du détail
des particularités de la législation applicable en Alsace-Lorraine.
Pour cette raison, il lui demande d ' indiquer s'il ne lui paraît pas
possible de rappeler à tous ses services, par circulaire, les conditions
d' application de la franchise postale dont sont susceptibles de béné-
ficier les représentants des cultes catholique, protestant et israélite
dans les trois départements d'Alsace-Lorraine.

Réponse. — Le régime de la franchise postale par abonnement
a été prévu par la loi allemande du 5 juin 1869 pour les envois
relatifs au service de l 'Etat et appliqué en Alsace-Lorraine . Il y a
été maintenu par l 'arrêté du 29 juin 1919 du commissaire général
de la République . Bien que relevant de la direction des cultes et
recevant un traitement payé par l ' Etat, en vertu ciu concordat
évoqué par l' honorable parlementaire, les évêques et présidents des
consistoires des diverses confessions n ' ont jamais bénéficié de cette
franchise par abonnement pour correspondre avec les ministres des
cultes . Toutefois, ils continuent à bénéficier des dispositions de
l'article 1" t de la loi d 'Empire du 28 octobre 1871 leur conférant la
faculté d ' expédier, sans les affranchir. Ies co rrespondances destinées
aux membres du clergé de leur ressort ; celles-ci ne donnent lieu
à la perception sur le destinataire que de la simple taxe à l ' arrivée.
Les évêques peuvent donc faire usage de cette facilité pour écrire
aux curés et vicaires de leur diocèse.
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n'est pas d ' actualité. Les discussions actuellement en cours avec ces
pays pour l ' utilisation du satellite Télécom 1 portent exclusivement
sur l'opportunité d 'offrir à ces derniers les services du satellite
autres que la vidéotransmission .
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Postes et telerOnl rn rt rrirations , Iirnhresl.

31163 . -- 26 mai 1920 . — M. Maurice Brugnon expose à M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion que son administration doit émettre un timbre pour
commémorer le tricentenaire de la Comédie-Française . Le a premier
jour

	

doit avoir lieu à Paris les 19 et 20 octobre prochain, lieu
et dates s exigés par la Ccntédic-Française . Or, si l'acte officiel de
création do la Comédie Française date bien du 21 octobre 1680,
jour de sa signature par Louis XIV, il est patent que la date réelle
de la fondation est du 18 août 1680 lors du passage de Louis X1V
à Churieville . Il lui demande de bien vouloir décider que le e pre-
ratier jour . d'émission du timbre 119 et 20 octobre 1980) sera
simultanément à Paris et à Charleville-Mézières.

Réponse . — Ainsi qu 'il est de règle en matière de m'entier jour
d ' émission . la vente anticipée avec oblitération spéciale du timbre-
poste destiné à marquer en 1980 le tricentenaire de la Comédie-
Française a été fixé à Paris, localité la plus intéressée par le sujet
du timbre . Cette manifestation se déroulera donc les 18 et 19 octobre,
date retenue par l ' administration générale de la Comédie-Française,
à la demande de qui la figurine en question a été inscrite au pro-
gramme des écuissions.

Handicapés l'accès des locaux).

31166 . — 26 mai 1980. — M. Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les cabines téléphoniques publiques . 11 s'avère que
les différentes cabines téléphoniques mises à la disposition du
_oublie dans différents quartiers des villes ne sent pas accessibles
aux personnes handicapées circulant en fauteuil . Pourtant ces
cabines existent en certains endroits ,ville de Berck-sur-lier dans le
Pas-de-Calais) et permettent aux handicapés en fauteuil d ' entrer
et de sortir normalement d ' une cabine, leur permettant ainsi d ' user
du téléphone comme n ' impor te quel autre citoyen . Il lui demande,
en conséquence, si le Gouvernement entend généraliser ce type
de cabines dans les différentes régions de France et notamment
dans le Pas-de-Calais où le besoin s'en fait sentir dans diverses
villes Boulogne-sur-Mer par exemple) et qui souhaiteraient en être
dotées d 'un certain nombre.

Réponse . — Mon administration est très attentive aux problèmes
que pose aux handicapés moteurs l 'accès aux cabines téléphoniques
publiques . C'est pourquoi, en étroite concertation avec l'association
des handicapés de France . elle développe depuis 1977 la mise en
place . sur l'ensemble du territoire, aie cabines spécialement conçues
pour être accessibles aux huulicapés se déplaçant en fauteuil
roulant . L'exemple de Berck-sur-aller témoigne de son souci de
participer activement et efficacement à l ' action niellée par le
Gouvernement en leu r faveur . Dans le cache du VIII' Plan, mes
services prévoient lors de l 'implantation de cabines publiques en
site dit • protégé 'halls de gare . hôpitaux . centres commerciaux . ..,
la mise en place systématique de cabines compo rtant l'abaissement
de l 'appereil à un niveau commode d'accès pour ces handicapés.
Mais cette sollicitude sa se manifester dès cette année puisqu ' il
est prévu de tripler au cours de l ' année 1980 le nombre de cabines
accessibles en fauteuil roulant, tant clans la zone Nord que sur
l ' ensemble du territoire, et je suis convaincu que la concertation
avec leu' association permettra des implantations répondant aux
Vcrux des handicapés moteurs du Pas-de-Calais.

Postes et téléroo,rntn,oatiens et léléd)Jusiou : secrétariat d ' Etat
(persnnuel,.

31322. — 26 mai 1980 . — M. Jean-Pierre Chevènement attire
l 'attention de M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunica-
fions et à la télédiffusion sur la situation des jeunes gens reçus
depuis plusieurs années déjà au concours de technicien aies télé•
co •ununicatiens et qui attendent encore aujourd 'hui leur nomination.
Il lui demande : 1" combien de jeunes gens se trouvent dans cette
situation ; 2' les prévisions d 'appels à l 'activité envisagées pour les
prochains mois et les deux ancrée, à venir : :, s 'il envisage de
créer des postes supplémentaires de techniciens des téléconunu
nicatious dans le prochain budget.

Répri mse . — L ' administration ries P .T .T . est tenue d'assurer le
continuite du service public en ayant la pernroonce des lauréats
en instance d ' appel à l'activité afin de combler les vacanscs
d 'emplois au fur et à mesure qu ' elles se produisent . .A cet effet,
elle doit procéder à l' organisation anticipée de L'oncnur:s compor-
tant tin nombre de places important pour tenir compte des pré•
visions de mouvements de personnel à moyen terme, des sorties
de fonctions envisagées ainsi que des défections pouvant inter•
venir, notannnent rte la part des candidats reçus à d 'autr .s concours.

Une telle pratique peut certes, compte tenu de la conjoncture
(fluctuations dans les créations d 'emplois), conduire à des inconvé-
nients tels que ceux cités par l 'honorable parlementaire, mais
il est toujours difficile, dans une entreprise à effectifs aussi nom•
brette, d'évaluer ance précision l 'ampleur des mouvements de per-
sonnel qui interviendront à moyen terme, de même que les sorties
définitives de fonctions . Il est donc naturel que les appels à l ' acti-
vité des lauréats des concours s'étalent toujours sur plusieurs
mois et exceptioculellennent sur des périodes p ouvant dépasse'
largement une année . L ' utilisation de techniques électromécaniques,
dans les centraux téléphoniques en particulier, justifiait encore
récemment la présence de nombreux techniciens auprès de ces
installations . L 'appel à' des technologies plus élaborées tant . pote
la modernisation de la poste que celle des télccomnnnnieations
fait que le nombre et la qualification des techniciens nécessaires
pour la bonne marche du service publie ont sensiblement évolué
désormais . 3 000 caundid :cts ont subi avec succès les épreuves du
concours de lerhnirien et postulent un emploi correspondant.
Toutefois, les appels à I'niciivité les concernant devraient reprendre
au cours des prochains mois, sans qu'il soit possible, dès à présent,
d'en préciser le rythme. S'agissant des emplois susceptibles d 'être
créés au titre du budget de 1981, il n ' est pas possible de connaître
en l ' état actuel de la procédure les décisions qui seront en défini-
tive at'rètées.

Postes et téléconnnnn)k-aIions et télédiffusion (télégraphe : Isère).

31334. — 26 litai 1980 . — M . Jacques-Antoine Gau appelle l' attention
de M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur l ' inquiétude légitime des personnels du service
du télégraphe de Grenoble qui n'ont pu obtenir d 'information de
l 'administration concernant une éventuelle restructuration du réseau
télégraphique . Il lui demande quelles sont les intentions de l 'admi-
nistration au sujet de l 'avenir du télégraphe.

Réponse. — Le service télégraphique contait actuellement des
difficultés liées à la décroissance continue du trafic et à la néces-
sité d'assurer cependant, clans des conditions a p propriées, la per-
manence du service mémo pendant les périodes de trafic faible
ou quasi nul sans pouvoir recourir comme clans le passé, du fait
de l ' automatisation, à l ' entrai sic des opératrices du téléphone.
Le plan de restructuration entrepris pour y faire face comporte,
d ' une part, la mise en place à Paris et à Lyon tic deux commu-
tateurs électroniques de messaiges, d'autre part, l' automatisation
du traitement des télégrammes télé p honés, et conduit au rem-
placement des installations actuelles par des consoles de visualisa-
tion . La réorganisation engagée entrai ne une concentration du
trafic, et un schéma directeur définissant l'implantation géogra-
phique des différents services manuels (télégraphe, téléphone,
renseignements) est en cours d'élaboration . En l ' état actuel de
l 'étude, il n ' est pas encor e possible de préciser l ' organisation qui
sera retenue en définitive pour Grenoble-Télégraphe, nais les
personnels c'onco'nés seront bien entendu tenus informés des
perspectives d ' évolution envisagée, clans le cadre de celle réorga-
nisation.

Assurance vieillesse : régime des func•tIot cires civils et 'militaires
teillent des pensrons : Gard(.

31859. — 9 juin 1920. — Mme Adrienne Horvath attire l' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la .,ituatina des retraités P . P .T . dans le dépar-
tement du Gard . Les augmentations successives du coût de la vie,
les différentes atteintes au droit à la santé entrainent chez ces
retraités une dévalorisation importante du pouvoir d ' achat . Elle lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de faciliter Pinté-
gration rapide des six derniers points de l 'indemnité ale résidence
et des diverses primes qui s ' imposent dans le calcul des retraites.

Répn>r .ee . — Les fonctionnaires dc's postes et (Olécarmnwt1,tione
et leurs ayants cause sont, comme tous les autr es fonetionntices
de l'Etat, tributaires du régi 'e général des retraites fixé en der-
nier• lieu par la loi n" 6-1-1339 du 26 décembre 1964 . La question
évoquée présente donc un caractère général et a une Perlée inter-
mninistérfelle. Elle resso rtit dès lors, essentiellement, à ht compé-
tence du ministr e du budget et du secrétaire d ' Eta( auprès du
Premier ministre )Fonction publique(.

Assurrut1 ,1' rieiNcsxc : rc!)tnrc ries Joectioan,rirc' .ç civils et ?Mit( res
• pensions de rércrsi , ,u ).

31860 . — 9 juin 1930 . — Mme Adrienne Horvath attire l' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation générale des retraité ., P .T .T . en France
et plus particulièrement dans le Gard . La pension de réversi.
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versée aux conjoints est, dans la majorité des cas, insuffisante et
l'attribution du fonds national de solidarité n'en permet pas un
réajustement complet . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de porter à 75 p . 100 le taux de
réversion des pensions aux conjoints.

Réponse . — Les retraités des postes et télécommunications, comme
l'ensemble des retraités de la fonction publi q ue, sont régis par
les dispositions du code des pensions civiles et militaires de retraite.
II s 'ensuit que toute modification des rides législatives ou régle-
mentaires qui leur sont applicables sur le plan de la retraite
entraîne une évolution non seulement de leu rs propres droits ovnis
également des droits de tous les retraités de la fonction publique.
Dès lors la question évoquée par l'honoralile parlementaire pré-
sente un caractère général et, comme telle, est de la compétence
du ministère du budget et du secrétariat d'Etat auprès du Premier
ministre )Fonction publique).

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Assurances vieillesse (épouses rte Français d'antre sicrn.

5959. — 9 septembre 1878. — M. André Soury expose à m . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale la situation difficile que
rencontrent, à l ' âge de la retraite, les épouses des travailleurs ayant
exercé leur activité dans les anciennes colonies . Dans le régime
social particulier sous lequel se trouvait ce personnel, il se trouve
que . tout en travaillant à la même activité que le mari, l'épouse
n ' était mas prise en compte par les assurances sociales. Pour illus-
trer cette situation, il cite le cas d'une femme qui a t r availlé aux
côtés de son mari de 1933 à 1937 à Dakar : elle arrive à l 'âge de la
retraite sans aucun droit et ne peut prétendre à une pension que
par un rachat de cotisations se montant à plusieurs millions d'anciens
francs, ce qui est impossible . Il lui demande si la législation sociale
n' offre vraiment aucun recour s, et s'il ne pense pas que cette
question ne doit pas étre rapidement examinée pour aboutir à des
mesures permettant à ces personnes de bénéficier d 'une retraite
comme les autres catégor ies de travailleurs.

Réponse . — D ' une façon générale, dans l ' hypothèse où la personne
visée par l'honorable parlementaire peut justifier avoir exercé son
activité à Dakar en qualité de salariée — que son employeur ait été
celui de son mari ou son mari lui-même — et qu 'elle n ' a cotisé à
aucun régime français de retraite en cette qualité, elle ne peut,
effectivement, acquérir des droits propres à une pension de retraite
qu 'en procédant au rachat des cotisations d'assurance vieillesse dans
les conditions prévues par la loi n" 65.555 du 10 juillet 1965 . Si son
mari était un travailleur indépendant ayant seul la qualité d ' arti-
san, de commerçant ou de membre d ' une profession libérale et
qu 'elle collaborait seulement à l'activité de son mari, sans avoir la
qualité de salariée vie celui-ci, elle ne saur ait prétendre, le cas
échéant, au tit re de la période en cause, qu 'à des droits dérivés de
ceux que son mari a été lui-même susceptible d 'acquérir dans le
cadre de la loi précitée. S 'agissant d ' un cas particulier, des préci-
sions complémentaires ne pourraient être éventuellement données
sur la situation de l'intéressée que si l'ensemble des élérients per-
mettant d 'apprécier celle situation était porté à la connaissance du
ministre de la santé et de la sécur ité sociale )direction de la sécu-
rité sociale), notamment quant à la nature exacte de l 'activité exer-
cée par l 'intéressée, son employeur éventuel, sa situation mat ri-
moniale actuelle et, s ' il y a lieu, le montant de ses ressour ces (ou
de celles de son ménage) afin de permettre d'examiner ses droits
éventuels à des allocations de vieillesse non contributives,

Aides ménagères (,service : fonctionnement),

10096. — 14 décembre 1978. — M. Dominique Taddei appelle
l ' attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
les graves difficultés financières que rencontrent actuellement un
certain nombre de bur eaux d'aide sociale, gestionnaires de services
d'aides ménagères, dans le département de Vaucluse. Il semble
que de façon générale ces difficultés soient de deux ordres : 1" insuf-
fisance des taux de remboursement ; 2" décalages importants (sou-
vent supérieurs à six mois) entre la première intervention et le
remboursement effectif. M. Dominique Taddéi demande donc à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale quelles mesu r es
il entend prendre pour résoudre ces problèmes qui conditionnent
la poursuite de la politique du maintien à domicile des personnes
âgées.

Réponse. — Les taux de remboursement de la prestation d 'aide
ménagère aux associations ont été simplifiés et harmonisés depuis
le 1"' janvier 1979 entre les principaux financeurs (Aide sociale et
C .N .A .V .T .S . qui a, à cette date, adopté, comme l 'Aide sociale,
un taux pour la région parisienne et un taux pour la province au
lieu de trois taux : un pour la région parisienne, un pour les villes
de plus de 200 000 habitants et un pour les villes de moins de

200 000 habitants) . De plus, ces taus ont fortement augmenté.
C 'est ainsi qu' ils sont passés de l 'indice 100 au 1"' janvier 1978 à
l ' indice 143 pour la province et 145 pour la région parisienne au
1 janvier 1980, alors que, pendant cette méme période, l'indice
des salaires des aides ménagères est passé de 100 à 13 .1. Les taux
actuellement en vigueur sont de 211,40 francs pour la province
et de 31,50 francs pour la région parisienne . Les financeur s s 'effor-
cent également de réduire le laps de temps entre l'envoi par les
associations des états de paiement des heures effectuées et leur
remboursement . Cet impératif a été rappelé à plusieu rs reprises
aux préfets et les organismes nationaux l ' ont également signifié
à leurs relais locaux . De plus, le Gouvernement est décidé à
poursuivre les efforts faits pour développer l ' aide ménagère comme
le prouvent les décisions prises lors du conseil des ministres du
5 décembre 1979, aidé en cela par les caisses de retraite . Pour les
personnes âgées pouvant bénéficier de l 'aide ménagère au titre
de l ' aide sociale, le plafond d ' oct roi est passé de 14700 francs à
15500 francs au 1'' décembre 1979, et il sera fixé au 1"'' juillet
1980 à 16 700 francs . Ce plafond évoluant plus vite que les retraites,
chaque relèvement donne à de nouvelles personnes âgées la possi-
bilité de bénéficier de l 'aide ménagère accordée au titre de l'aide
sociale, sans recours aux débiteurs d 'aliments et sans participation
des intéressés . Le Gouvernement a souhaité un renforcement des
moyens financiers des caisses de retraite . Ainsi, le conseil d 'adminis-
tration de la caisse nationale d'assurance vieillesse des travail-
leurs salariés a décidé, le 20 février 1980, de porter les crédits
consacrés à l'aide ménagère à 640,7 millions de francs, soit un
accroissement de 21 p . 100 par rapport aux crédits réellement
consommés en 1979 (528,7 millions de francs, . De plus, 30 millions
de francs ont été inscrits au budget afin de faire face aux deman-
des de dotations complémentaires que peuvent présenter certaines
caisses régionales d 'assurance maladie . En ce qui concerne la
mutualité sociale agricole, une progression d'un ordre de grandeur
comparable pourra être effectuée en 1980 . Les autres caisses de
retraite font également cette année des efforts importants . C 'est
ainsi par exemple que les dépenses de la caisse autonome nationale
de la sécurité sociale dans les mines, évaluées pour l'année 1979
à environ 19,7 millions de francs, devraient atteindre, en 1980,
28,5 millions de francs, soit une augmentation de 44 p. 100 en
un an . La prestation d 'aide ménagère est de plus étendue à de
nouveaux bénéficiaires : 12 millions de francs ont été inscrits
au budget de l 'Etat en 1980 afin de permettre aux fonctionnaires
retraités de bénéficier de l'aide ménagère et, dès à présent, les
fonctionnaires en retraite de neuf départements peuvent effecti-
vement en bénéficier . Par ailleurs, la C .N .A .R .C .L . ,caisse natio-
nale de retraite des agents des collectivités locales) doit assurer
le financement de l ' aide ménagère au profit de ses resso rtissants.
Les modalités de gestion de l ' aide ménagère font l ' objet d ' une
concertation entre les instances ministérielles, les organismes de
financement, en particulier la C .N .A .V .T .S . (caisse nationale
d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés) et les o rganismes
employeurs d 'aides ménagères . Des expériences d 'harmonisation
des conditions d 'octroi de l'aide ménagère sont engagées clans cinq
départements (Aisne, Isère, Gironde, Loire-Atlantique et Val-d'Oise).
Elles concernent tous les financeurs et tous les organismes
employeurs d 'aides ménagères . qui sont de ce fait amenés à se
concerter au niveau de chaque département, niveau qui permet
le mieux d ' appréhender les problèmes locaux spécifiques . Compte
tenu des résultats de ces expériences, il pour ra éventuellement
être envisagée une réforme des modalités juridiques et financières
de la prestation d'aide ménagère, réforme qui, en tout état de
cause, devra préserver l 'indépendance des caisses de retraite en
matière d 'action sociale . L 'ensemble de ces mesur es est de nature
à assurer la poursuite du développement de la prestation d'aide
ménagère, compte tenu, par ailleurs, de la réévaluation régulière
des taux de remboursement et des rémunérations.

Handicapés )allocations).

11044. — 13 janvier 1979 . — M . Joseph Legrand s 'étonne auprès
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' aucune
réponse n ' ait été faite à sa question écrite n" 1016 (Journal
officiel du 10 mai 1978) . 11 lui signalait les difficultés ro :eontr,es
par des familles de travailleurs étrangers qui ne peuvent obtenir
l'allocation « handicapé . pour leurs enfants. Il lui citait. le cas
de Mil D . . . de Courrières (Pas-de-Calais), âgée de dix-huit ans, qui
est reconnue atteinte d ' une invalidité de 90 p . 100, dont la demande
d 'allocation de handicapé a été rejetée du fait qu ' elle est étrangère.
Le père de cette invalide travaille en France depuis vingt ans.
L ' exemple de Mlle D . démontre que la question mérite qu ' une suite
favorable lui soit donnée rapidement, à savoir, étendre les droits de
l 'allocation handicapé aux travailleurs ét rangers et à leurs enfants.

Réponse. — La loi n" 75. 53-1 du 30 juin 1975 d ' orientation en
faveur des personnes handicapées prévoit, en son article 35, l ' octroi
de l'allocation aux adultes handicapés de nationalité française ou
ressortissants d'un pays ayant conclu une convention de réciprocité
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en matière d ' allocation aux adultes handicapés . Actuellement, cette
condition de réciprocité n' est considérée comme remplie que par les
pays appartenant à la Communauté économique européenne. En
revanche, le législateur ayant entendu attribuer à l 'allocation
compensatrice instituée par l 'article 39 de la loi d ' orientation précitée
le caractère d ' aide sociale, il y a lieu de faire application à cette
prestation des règles générales résultant soit de la loi, soit des
conventions internationales qui régissent l 'attribution des allocations
d ' aide sociale aux ressortissants étrangers . Outre les ressortissants
vies quinze pays ayant ratifié la convention européenne d'assistance
du 11 décembre 1953, peuvent donc prétendre au bénéfice de l'allo-
cation compensatrice sans condition de durée de résidence les
seuls ressortissants des pays suivants : Autriche, Algérie, Pologne,
Suisse, Andorre et Espagne . Ont également droit, sans condition de
durée de résidence, à l ' allocation compensatrice, en vertu respec-
tivement de la convention de Genève du 28 juillet 1951 et de la
convention de New-York du 28 septembre 1954, les réfugiés et les
apatrides .

Famille +enfants placés).

16374. — 19 mai 1979 . — M. Henri Darras appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas des
familles d' accueil auxquelles les directions départementales des
affaires familiales et sociales confient des enfants . La rémunération
des services est loin de couvrir le temps passé et les charges
qu 'occasionne la présence d 'enfants chez elles. Par ailleurs, le régime
fiscal qui leur est applicable ne permet pas de corriger cette
situation . Il lui demande en conséquence si elle n 'envisage pas de
réévaluer les rémunérations servies aux familles d ' accueil afin de
mieux répondre à leurs besoins . Cette mesure aurait en outre l'avan-
tage de ne pas inciter les assistantes maternelles concernées à
renoncer à l ' agrément, ce qui semble se produire de plus en plus
fréquemment.

Réponse .— La rémunération des assistantes maternelles employées
par l'aide sociale à l ' enfance a connu une progre s sion notable, de
l 'ordre de 50 p. 100, entre 1977 et 1979. Si les départements s 'en
sont généralement tenus à la rémunération minimale légale fixée
à deux fois le montant horaire du S .M .I .C. par jour et par enfant
prévue par les textes, rien ne s ' oppose à ce que les élus départe-
mentanx votent un chiffre supérieur . Aussi bien, dans une circulaire
du 20 décembre 1979, le ministre de la santé et de la sécurité
sociale a-t-il rappelé que le montant de la rémunération offerte aux
assistantes maternelles peut déterminer le succès ou l ' échec d'une
politique de placement familial . Il convient, par ailleurs, de rappeler
qu 'en plus de leur salaire, les assistantes maternelles perçoivent une
indemnité d ' entretien dont le montant moyen se situe généralement
autour de vingt-cinq francs par jour. A cette indemnité, viennent
s 'ajouter des remboursements de frais (literie, vêtements), diverses
majorations +cadeaux de Noël, primes de vacances . . .1 dont le montant
n 'est pas négligeable . En matière de fiscalité, le Parlement a décidé,
par la loi de finances rectificative pour 1979 et à l ' initiative du Gou-
vernement, que les assistantes maternelles seraient imposées sur tin
montant déterminé par différence entre, d ' une part, le total des
sommes qui leur sont versées, à titre de rémunération et d ' indem-
nités pour l ' entretien et l 'hébergement des enfants, et, d 'autre part,
une somme forfaitaire égale à trois fois le salaire minimum de
croissance soit 38,74 francs au 1"' décembre 1979+ par enfant et
par jour de garde . L'abattement est porté à quatre fois le mon' .nt
du salaire minimum de croissance pour les enfants ouvrant droit à
la major ation pour sujétions exceptionnelles prévue à l ' article
L. 773-10 du code du travail . La déduction forfaitaire de 10 p . 100
pour frais professionnels, puis l ' abattement de 20 p . 100 sont
appliqués à la base ainsi déterminée . Ce régime d ' imposition favo-
rable devrait répondre aux préoccupations exprimées par l'honorable
parlementaire.

Eau +eau potable : production et distribution).

16485 . — 24 mai 1979 . — M. Antoine Porcu attire l' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les condi-
tions d ' alimentation en eau potable des villages d 'Hermeville, Gri-
maucourt et Moranville, dans le canton d'Etain 155) . L'existence
d ' une forte teneur en fluorures décelée il y a plus de trois ans
(douze fois supérieure au seuil de tolérance admis par les services
de santé) a de graves conséquences sur la santé des habitants.
Celles-ci se traduisent notamment par une malformation des dents
et une décalcification des os qui entraînent des frais de soins
dentaires et médicaux absolument insupportables pour les familles.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions elle entend
prendre afin : d ' accorder la gratuité des soins dentaires et médi-
caux à la population de ces trois villages ; de mettre en oeuvre,

à l ' égard de ce problème de l ' eau fluorée, une solution qui satis-
fasse les habitants de ces villages ; d ' assurer le financement intégral
par l 'Etat des travaux d 'amélioration indispensables, et ce afin
d 'éviter à la population d ' avoir à supporter un doublement du
prix de l ' eau.

Eau et assainissement (distribution de l ' eau : Mense).

30044 . — 28 avril 1980. — M. Antoine Porcu attire une nouvelle
fois l'attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité
sociale sur les conditions d ' alimentation en eau potable dans le
secteur d ' Etain (Meuse) où la teneur en fluor est excessive . Déjà,
le 14 février 1976, M . Gilbert Schwartz, alors député de Meurthe-et-
Moselle avait interrogé le mini;tre sur ce grave problème. En
réponse, M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale précisait
que «les services du ministère de la santé étudiaient avec les
autres ministères concernés les modifications à apporter aux instal-
lations de traitement et de distribution de l' eau . .. Pour ce faire,
une étude géologique détaillée de la région est nécessaire, elle
est en cours et permettra de définir, avec l 'aide des résultats
d ' analyses, les captages. . . ceux dont les eaux sont susceptibles
d ' être traitées ; ceux enfin dont les eaux paraissent difficilement
utilisables e. Quant au financement des travaux d ' amélioration
des adductions d 'eau, «ils paraissent relever notamment des minis-
tères de l'intérieur et de l ' agriculture » indiquait la réponse du
ministre. M . Antoine Porcu rappelle également à M . le ministre vie
la santé et de la sécurité sociale sa question écrite du 21 juin 1979,
dans laquelle il lut demandait : d' accorder la gratuité des soins
médicaux et dentaires à la population d ' Hermeville, Grimaucourt
et Moranville ; d 'assurer le financement intégral par l'Etat des tra-
vaux d'amélioration indispensables et ce afin d ' éviter à la popu-
lation d 'avoir à supporter un doublement du prix de l ' eau . Cette
question écrite reste à ce jour sans réponse. Aussi il lui demande,
de bien vouloir lui faire connaitre : les conclusions de l'étude géolo-
gique promise en 1976 pour le secteur d 'Hermeville mais également
de Saint-Jean-les-Buzy et Spincourt . Les dispositions qui seront prises
y compris au niveau financier en vue d ' améliorer la potabilité de
l 'eau dans les villages concernés.

Réponse . — En réponse aux questions écrites posées par l ' hono-
rable parlementaire, il est précisé qu 'il a été procédé à un recen-
sement des différentes techniques disponibles envisageables pour
assurer aux communes concernées une distribution d'eau destinée
à la consommation humaine qui réponde aux normes de potabilité
relatives au fluor . Un examen détaillé des solutions a été effectué
et, en particulier, ont été consultés le conseil départemental
d'hygiène et le conseil supérieur d'hygiène publique de France.
Les solutions mettant en oeuvre le raccordement des réseaux des
communes où la teneur en fluor est élevée à des réseaux voisins
existants et de bonne qualité ont été retenues . Les mesures sont
prises localement pour que les travaux co rrespondants soient réali-
sés dans les meilieurs délais . Par ailleurs, si, du fait de la situation
antérieure, certains habitants des communes concernées ont dû,
ou doivent, recourir à des soins médicaux ou dentaires, les frais
afférents sont remboursables par l ' assurance maladie dans les
conditions habituelles, notamment en ce qui concerne la partici-
pation de l ' assuré . Mais il est rappelé que les caisses ont la possi-
bilité d' aider, sur leurs fonds d'action sanitaire et sociale, les
familles qui, en raison de leur situation sociale, seraient dans
l 'impossibilité d ' assumer cette participation.

Assistantes maternelles (concurrence).

16961 . — 6 juin 1979. — M . Alain Vivien attire l ' attention de M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le non-respect
trop fréquent des . dispositions de la loi n" 77-505 du 17 mai 1977
relative aux assistantes maternelles, ainsi que du décret n" 78 . 473
du 29 mars 1978 portant sur le même objet . En effet, les assistantes
maternelles subissent la concurrence des nourrices non déclarées
qui accueillent des enfants sans contrôle, ne déclarent évidemment
pas le revenu et ne payent ' pas en conséquence les cotisations
sociales nécessaires . Les salaires directs qui leur sont payés peuvent
ainsi être supérieurs à ceux des assistantes agréées . D 'autre part,
les enfants placés sous leur garde le sont aux risques et périls de
leurs parents . lI lui demande quelles mesures il compte prendre:
I" pour développer plus systématiquement le nombre et la fonction
des assistantes maternelles régulières ; 2" pour entreprendre une
campagne de sensibilisation des familles sur les risques encourus
par l ' utilisation des nourrices non agréées.

Réponse . — L' importance de la garde clandestine évoquée par
l' honorable parlementaire n'a pas échappé à l'attention du ministre
de la santé et de la sécurité sociale. C 'est en partie peur remédier
à celte situation qu'a été entreprise., au travers de la loi du
17 mai 1977, une substantielle revalorisation de la profession
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d ' assistante maternelle, dont les points essentiels méritent d 'être
brièvement soulignés : rémunération au minimum égale à deux
fois le montant horaire du salaire minimum de croissance par
jour et par enfant, distincte d ' une indemnité d'entretien destinée
à couvrir les dépenses courantes occasionnées par la garde de
l'enfant ; indemnité d ' absence dans certains cas d'absence de l ' enfant
et indemnité de congé payé : indemnisation du chômage dans les
conditt'ons de droit commun ; délais de préavis avant le retrait
de l 'enfant : exercice du droit syndical, possibilité de négocier des
conventions collectives, compétence de la juridiction prud'homale;
enfin. droit à bénéficier d ' une formation spécifique, au titre de
la protection maternelle et infantile, ainsi que du dispositif de
droit commun de la formation professionnelle continue . Bien
entendu, les assistantes maternelles qui ne respecteraient pas les
obligations que leur impose . par ailleurs, leur statut, notamment
l'obligation d ' agrément . ne sont pas fondées à exiger le bénéfice
de tel ou tel avantage. Ce principe est systématiquement rappelé
par le personnel médico-social des services de l 'action sanitaire
et sociale. Néanmoins, l ' un des freins à l'agrément réside dans
l'attitude de i

	

-g ins parents désireux de ne pas payer les coti-
sations social ei sont à leur charge et estimant qu'ils resteront
inconnus de , . a . S . S . A . F . s'ils recourent à une assistante mater-
nelle non agréée . Afin de lever cet obstacle et dans le cadre l'une
volonté plus générale d 'aide aux familles, le Gouvernement a décidé
d' octroyer aux parents employant une assistante maternelle une
aide financière dont le montant leur permettra de faire face à
leurs obligations vis-à-vis de la sécurité sociale . Les modalités
d'attribution de cette aide, qui sera versée par les caisses d 'allo-
cations familiales, sont présentement en voie d'élaboration . L'annonce
de la mise en place effective de ce régime d'aide sera une
occasion privilégiée de rappeler aux familles les risques qu'elles
cour ent en s'adressant a des assistantes maternelles non agréées.
Il convient enfin de souligner que le régime fiscal des assistantes
maternelles a fait l ' objet d ' une disposition de la loi de finances
rectificative pour 1979, aux termes de laquelle leur revenu impo-
sable est égal à la différence entre, d ' une part, le total des
sommes versées à titre de rémunération et d'indemnités pour
l'entretien et l'hébergement des enfants et, d 'autre part, une somme
égale à trois fois le montant horaire du salaire minimum de
croissance par jour et pour chacun des enfants qui leur sont
confiés . Cette somme est portée à quatre fois le montant horaire
du salaire minimum de croissance par jour et par enfant ouvrant
droit à la majoration prévue à l'article L . 771-10 du code du
travail .

1-louclicapés (allocations).

19797 . — 8 septembre 1979. — M . Pierre Goldberg attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur tin cas
concret mettant en lumiè re certaines conséquences tout à fait anor-
males et injustes de l 'application de la loi d 'orientation n" 75-534
du 30 juin 1975 en faveur des handicapés. L'article 35 de cette loi
stipule dans son premier paragraphe que a toute personne de natio-
nalité trançaise . .. dont l'incapacité permanente est au moins égale
à un pourcentage fixé par déc r et perçoit une allocation aux adultes
handicapés lorsqu ' elle ne perçoit pas au titi d 'un régime de sécu-
rité sociale, ct'un régime de pension de retraite ou d ' une législation
particulière, un avantage de vieillesse ou d ' invalidité d'un montant
égal à ladite allocation . Lorsque cet avantage est d 'un montant
inférieur à celui de l'allocation aux adultes handicapés, celle-ci
s'ajoute à la prestation sans que le total des deux avantages puisse
excéder le montant de l 'allocation aux adultes handicapés » . Le
paragraphe III clu môme article 35 stipule que s l'allocation aux
adultes handicapés peut se cumuler avec les ressources person-
nelles de l 'intéressé et, s ' il y a lieu, de son conjoint dans la limite
d'un plafond fixé par décret, qui varie suivant qu ' il est marié
et a une ou plusieurs personnes à sa charge a . Ce qui, appliqué
dans la réalité, donne le résultat suivant : M . X ..., handicapé (sourd-
muet, est bénéficiaire d ' une carte d 'invalidité à 100 p . 100 . Cependant,
malgré son handicap, il a travaillé durant quarante-quatre ans, per-
cevant une pension d' invalidité d 'aide sociale, et, lorsque la loi du
30 juin 1975 est entrée en vigueur, une allocation handicapé adulte
versée par la caisse d 'allocations familiales (en vertu du para-
graphe III de l' article 35) . En effet, M . X... ayant un petit salaire
(S . .M. I . C.), marié avec deux enfants et une autre personne à charge,
avait des revenus d ' un montant inférieur au plafond prévu et perce-
vait donc l 'allocation handicapé adulte (1 075 francs par mois) . Le
1 avril 1979, M . X ... a fait valoir ses droits à la retraite . Il a reçu
notification du montant de sa retraite sécurité sociale : 4 549,50 francs
par trimestre . Cependant, l 'allocation handicapé adulte a cessé de
lui être versée, en vertu du paragraphe I de l 'article 35 de la loi du
30 juin 1975, qui interdit le cumul de cette allocation avec tout
« avantage vieillesse ou d 'invalidité d'un montant égal à ladite
allocation A . La retraite s' élevant à 1510,50 francs par mois et l 'allo-
cation handicapé adulte à 1 150 francs par mois au 1"' juillet 1979,
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M . X . .. n' a donc plus droit à cette dernière . il lui demande, en cons&
queue : l" s ' il ne trouve pus tout à fait anormal et injuste que
cette allocation attribuée en raison du handicap de M . X . . ., lui soit
supprimée précisément au moment où les ressources de sa famille
diminuent du fait de son passage de la vie active à la retraite ;
2" quelles mesures il envisage de prendre, clans les plus brefs délais,
pour remédier à une telle injustice et mettre fin à de semblables
situations.

Réponse . — L ' exclusion réciproque des avantages d ' invalidité,
d ' une part, de vieillesse, d 'autre part, hormis le cas de la presta-
tion pour aide constante d 'une tierce personne du régime de l ' aide
sociale, qui tient à la nature stciatement affectée à celte aide, est
un principe général des différents régimes de prote lion social . :
en termes de ressources de hase, les avantages vieillesse se substi-
tuent aux avantages invalidité qu 'une personne peut percevoir ,jus-
qu ' à l' àge normal d 'entrée en vigueur des droits à la retraite, cela
étant notamment juatiné par le fait que les charges de ramille
sont, dans la quasi-totalité des cas, censées avoir disparu . Ces prin-
cipes géné raux inspirent les règles d'eliribution de l ' allocation aux
adultes handicapés : prise en compte très favorable de la situation
de famille de la personne handicapée d ' à ;e actif ; mais incompati-
bilité de cette allocation avec tout avantage cie vieillesse d'un mon-
tant équivalent . Il est indéniable, cependant, que ce mécanisme
ne peut pas resoudre les difficultés de certaines situations qu 'il n'a
pas pour objet de prendre en compte : il en va ainsi de la situation
des personnes parvenues à l' àge d ' ouverture des droits à la retraite
tout en conservant d 'importantes charges familiales . Ces situations
conservent néanmoins un caractère exceptionnel qui ne justifie pas
une modification des principes qui inspirent les rapports respectifs
des différents régimes de protection sociale . Par contre, une solution
au cas par cas doit être apportée à ces situations qui, pour être
exceptionnelles, n 'en sont pas moins très difficiles pote' les intéressés.
C 'est précisément la vocation des prestations extra-légales que les
différents régimes de sécurité sociale peuvent consentir . Do plus,
les aides à la famille doivent pouvoir être sollicitées pour atténuer
les difficultés qui peuvent résulter de telles situations pote' l 'éduca-
tion et l ' entr etien normaux des enfants qui restent à charge dans
chaque cas d 'espèce.

Pharmacie (préparateurs en pharmacie).

20761 . — 5 octobre 1979. — M . René Benoit attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les problèmes
posés par la réforme de la formation des préparateurs en pharmacie.
Le décret n" 79-554 du 3 juillet 1979, pris en application de l 'article
L. 583 du code de la santé publique, a institué une formation théo-
rique et pratique d'une durée de deux ans, sanctionnée par un
diplôme d ' exercice en officine. Cette formation est ouv erte aux
titulaires du brevet d ' études professionnelles préparatoires aux
carrières sanitaires et sociales (option sanitaire), aux étudiants ayant
effectué une année d ' études en unité d 'enseignement et de recherche
de pharmacie qui ont échoué à leur examen de première année,
ainsi qu 'aux jeunes ayant effectué un apprentissage pendant trois
ans dans une officine . Cependant, les textes d 'application ne sont
pas encore parus, et aucun régime transitoire n ' a été prévu . Les
pharmaciens ne peuvent donc cette année conclure un contrat
d 'apprentissage avec un jeune désirant recevoir la for mation de
préparateur en pharmacie, et les centres de formation théorique
n'ont pu ouvrir de classe de première année . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre clans les plus brefs délais possible,
afin d 'éviter que soient pénalisés, par l'absence de texte, les
5 000 jeunes qui chaque année commencent leur formation de
préparateur en pharmacie.

Réponse. — Le décret n" 79-554 du 3 juillet 1979 fixe les condi-
tions de délivrance du brevet professionnel de préparateur en
pharmacie . Il y est indiqué que la préparation à ce diplôme est
réservée tout d' abord aux titulaires du brevet d' études profession-
nelles préparatoire aux carrières sanitaires et sociales (option
sanitaire), ce qui constitue la filière principale, et aux étudiants
en pharmacie ayant effectué une année d 'études en unité d 'enseigne-
ment et de recherche de pharmacie et produit une attestation
d 'assiduité aux travaux pratiques. En outre, afin d'ouvrir l ' accès
de cette préparation par la voie de l ' apprentissage et de la promotion
sociale, la création d'un certificat d' aptitude professionnelle
d'employé en pharmacie est intervenue par arrêté du 25 avril 1980
paru au Journal ofjlciel du 9 mai 1980 . Le C .A .P. d 'employé en
pharmacie, complété par une mention complémentaire obtenue après
une année supplémentaire d 'études, figurera sur la liste des diplômes
permettant, au mémo titre que le brevet d 'études professionnelles
préparatoire aux carrières sanitaires et sociales, de prépare' le
nouveau brevet professionnel. En conséquence, les pharmaciens
d ' officine ont toute latitude pote' conclure des contrats d 'appren-
tissage avec les jeunes désirant préparer le C.A .P . d ' employé en
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pharmacie. Il est, par ailleurs, précisé à l ' honorable parlementaire
qu'en attendant la publication de ce texte, les services du ministère
du travail et de la participation ont autorisé les pharmaciens
d'officine à procéder à l'enregistrement de contrats d'apprentissage
pour sa préparation .

Handicapés (allocations).

20765 . — 5 octobre 1979 . — M. Pierre Lagourgue ra p pelle à M . ;e
ministre de la santé et de la sécurité sociale sa question n" 18918
du 28 juillet 1979 et la réponse qui lui a été faite, dans laquelle il
est dit qu ' « il n ' appartient pas en effet au dispositif mis en place
par la lui d 'orientation, qui a pour but de pallier pour une personne
les conséquences découlant d'un handicap constaté, de se substituer
aux autres formes d 'aide que la collectivité consent aux personnes
qui éprouvent des difficultés de tous ordres » . En conséquence, il
lui demande quelles sont les autres formes d 'aide que la collectivité
consent aux adultes handicapés dont l'incapacité permanente n ' at-
teint pas le pourcentage de 80 p . 100. En effet, dans le département
de la Réunion, ces personnes ne peuvent prétendre à aucune aide
d ' aucune sorte, ce qui les place dans une situation de misère
extrême, et leur survie n'est pas assurée.

Réponse . — Dans sa réponse à la précédente question de Phono .
reble parlementaire, le ministre de la santé et de la sécurité sociale
entendait signifier que le bénéfice des différentes prestations pré-
vues par la législation relative aux handicapés est subordonné à
l 'existence d 'un lien manifeste entre les difficultés ou les surcoûts
supportés par la personne handicapée et l ' incapacité permanente
qui lui est reconnue. C 'est aussi bien le cas pour l 'allocation aux
adultes handicapés, susceptible d 'être versée à des personnes attein-
tes d ' une incapacité permanente inférieure à $0 p . 100 mais se
trouvant dans l 'impossibilité d ' exercer un travail en raison de leur
handicap et non par exemple du fait de la situation économique,
que pour l ' allocation compensatrice dont l'octroi est lié à un besoin
établi de tierce personne ou à la compensation de frais profession .
nels supplémentaires que n ' exposerait pas un travailleur valide . En
ce sens, les allocations prévues par la loi d'orientation du 30 juin
1975 en faveur des personnes handicapées ne sauraient se substituer
ni se confondre avec les rides aux travailleurs privés d ' emploi ou
encore les aides aux familles en difficulté.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

20879. — 10 octobre 1979. — M. Roland Renard attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les porteurs
de valves artificielles cardiaques . C'est ainsi que l 'on dénombre
environ 200 de ces porteurs en Picardie . Leur situation toute parti.
culière leur crée de nombreuses préoccupations . Au niveau de
l ' emploi, l' insécurité est grande, aucun reclassement ni aménage-
ment ne sont prévus. Ils ne peuvent prétendre à la carte d 'invalidité
bien qu'ils soient diminués physiquement . Les prêts pour acheter
ou réfectionner leur habitation ne leur so'it octroyés que très
difficilement . Leur état de santé exige une surveillance attentive
et régulière, d 'où de fréquentes visites médicales souvent éloignées
du domicile, occasionnant ainsi des frais de transport onéreux.
Il lui demande donc les dispositions qu 'il compte prendre pour
permettre à ces porteurs de valves artificielles cardiaques de béné-
ficier de mesures susceptibles d 'améliorer leurs conditions de vie.

Réponse . — Toute personne victime d ' une lésion cardiaque qui
a subi une opération du coeur peut actuellement demander à béné-
ficier des dispositions de la loi d'orientation n" 75-534 du 30 juin 1975
en faveur des personnes handicapées . II appartient aux commissions
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel, instituées
dans chaque département par l 'article 14 de la loi précitée, d ' appré-
cier si l ' état de santé des intéressés justifie l 'attribution d ' alloca-
tions, de se prononcer éventuellement sur l ' orientation de ces
personnes et de proposer les mesures propres à faciliter leur inser-
tion sociale et professionnelle. Ces commissions évaluent le taux
d ' incapacité résultant de maladies cardiaques en tenant compte,
outre des indications contenues dans le barème d 'invalidité prévu
par le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de
guerre, de l 'ensemble des é'éments qui affectent les conditions de
vie des intéressés . Les porteurs de valves artificielles cardiaques
dont l'honorable parlementaire évoque la situation parfois difficile
sont ainsi tout i• fait concernés par tout le dispositif mis en place
en faveur des personnes handicapées puisque étant en mesure, du
fait de leur état, d ' en remplir les conditions . II convient au demeu-
rant d ' ajouter que les porteurs de valves artificielles cardiaques
dont l ' incapacité permanente est inférieure à 80 p . 100 peuvent
prétendre, à défaut de la carte d'invalidité, à la carte « station

debout pénible » instituée par un arrêté ministériel pris en date
du 30 juillet 1979 et dont l 'objet est précisément d ' appeler l 'atten -
tion sur les difficultés particulières qu'éprouve son détenteur à
supporter la station debout.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

21008 . — 11 octobre 1979 . — M. Aimé Kerguéris signale à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale l 'anomalie que consti -
tue la non-exonération d 'impôt des dépenses effectuées par les
familles pour les soins que nécessite le maintien à domicile d'une
personne gravement handicapée, c ' est-à-dire présentant un taux
d'invalidité d 'au moins 80 p. 100. Ainsi, une famille dont un des
membres est handicapé à plus de 80 p . 100 et dont les ressources
sunt supérieures au plafond d'attribution d'aide à la tierce per-
sonne doit souvent, pour éviter l ' hospitalisation de l'invalide, recru•
ter une garde-malade. Cela implique, pour un emploi à temps
complet, une d . ..pense minimale de 35 000 francs par an, dont
10000 francs de cotisations sociales . Il serait très équitable que,
dans un cas semblable, les frais engagés pour le paiement de la
garde-malade soient déductibles du revenu imposable . Cette mesure
entraînerait pour les finances publiques, pour chaque cas corres -
pondait à l ' exemple cité ci-dessus, une économie avoisinant
200 000 francs par an . C ' est, en effet, ce que coûterait à la sécurité
sociale l'hospitalisation de la personne handicapée . De plus, celte
mesure favoriserait considérablement le maintien à domicile qui,
du point de vue humain, est certainement la solution idéale, que
d'ailleurs le ministère de la santé encourage . Il lui demande donc
si une telle exonération lui semble souhaitable et quelles démarches
il envisage d'entreprendre auprès du ministère du budget pour
la rendre effective.

Réponse. — En l 'état actuel de la réglementation fiscale, une
personne handicapée majeure, célibataire, divorcée, veuve ou sans
enfants à charge, titulaire de la carte d 'invalidité (c ' est-à-dire
dont le taux d'invalidité est supérieur à 80 p. 100) ou titulaire,
pour une invalidité de 40 p. 100 ou plus, d ' une pension militaire
ou d'une pension d'invalidité pour accident du travail, bénéficie
d ' une demi-part suppléméntaire dans la détermination du quotient
familial pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques. Au-delà de cette mesure favorable; il est apparu cepen-
dant opportun de s'interroger sur la situation des personnes pour
lesquelles le recours à une tierce personne est reconnu nécessaire
mais qui sont exclues du bénéfice de l'allocation compensatrice
parce que leurs ressources dépassent le plafond mis à l 'octroi
de cette allocation . Des réflexions très approfondies sont engagées
à ce sujet entre les services compétents des ministères de la santé
et de la sécurité sociale et du budget dans le double souci d'atté-
nuer les disparités de situation des personnes ayant besoin de
l ' aide d'une terce personne, selon les différents régimes et d ' assou-
plir les seuils au-delà desquels une personne doit supporter le
coût intégral de l 'aide dont elle a besoin.

Etablissements d' hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Nord).

21480. — 23 octobre 1979. — M . Alain Bosquet attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion du centre psychothérapique Duchesnois de Saint-Saulve (unité
faisant partie du centre hospitalier de Valenciennes) . En effet,
dans cet établissement, l 'effectif en personnel est nettement insuffi-
sant pour en assurer la bonne marche . L ' effectif théorique est de
soixante et onze diplômes pour un secteur ; or, dans ce centre,
l' effectif est rie trente-cinq pour deux secteurs, soit 145 000 habi-
tants. Ce n'est pas en comptabilisant les élèves qui y effectuent
des stages dans le nombre d'employés que la réalité peut être
masquée. Malgré sa conscience professionnelle et son dévouement,
le personnel ne peut faire face à toutes les tâches qui lui incombent.
Le 4 octobre 1979, le personnel a observé une journée de grève
pour assurer ses revendications qui sont : la titularisation des
agents contractuels (A .S .H.) ; le renforcement des effectifs de
diplômés ; la mise s hors effectifs » des élèves et leur rémuné-
ration comme le prévoit la loi ; un encadre-ment infirmier correct
pour une formation de qualité ; dans l'immédiat, la deuxième vol-
ture de service et une réévaluation plus juste des besoins sur la
base du travail à effectuer sur le secteur ; que tout le personnel
soignant en service puisse manger gratuitement avec les malades
sans que cela soit considéré comme étant un avantage en nature.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de satisfaire les revendications du personnel du centre Duches-
nois de Saint-Saulve.
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Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Nord).

27116. — 10 mars 1980. — M. Alain Bocquet rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale la 7uestion éc rite
parue au Journal officiel du 23 octobre 1979 sous le numéro 21480.
Il renouvelle sa question concernant les revendications du person-
nel du centre Duchesnois de Saint .Saulve.

Réponse . — Le centre psychothérapique Duchesnois de Saint .
Saulve qui dépend du centre hospitalier de Valenciennes a connu
au cours des dernières années certaines difficultés, du fait de
sa mise en service récente . Il n ' a notamment pas pu recruter la
totalité du personnel qualifié nécessaire malgré l ' inscription de
ces emplois au budget . Mais, grâce à une politique active de for-
mation, tous les emplois d'infirmiers pourront être pourvus dans
un proche avenir, permettant ainsi de répondre aux besoins de
l'établissement et de la mise en place de la sectorisation . De plus,
il est prévu de créer quelques emplois supplémentaires lotis de
la mise en service du nouvel hôpital . Ainsi les agents auxiliaires
recrutés, à titre transitoire, seront progressivement remplacés par
des infirmiers . Ces agents ont été invités à demander leur affec-
tation dans les services d ' hospitalisation générale Pers de l 'ouver-
ture prochaine du nouvel hôpital . Une partie d ' entre eux pourrait
donc, dans les conditions définies par le statut des personnels
hospitaliers, être progressivement titularisés . Ainsi se trouveront
satisfaits à la fois les besoins du centre psychothérapique Miches .
noie de Saint-Saulve et les intérêts des personnels.

Sécurité sociale (caisses : personnel).

21565. — 24 octobre 1979 . — M. André Dure rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que M. Burckel avait
posé une question écrite à son prédécesseur afin d 'appeler son
attention sur une augmentation des rémunérations des agents
enquêteurs de la sécurité sociale . En réponse à cette question
écrite n" 41144 (Journal officiel, débats A . N . n" 112 du 3 décem-
bre 1977, p . 8272), il était dit que le relèvement du montant des
émoluments alloués aux greffiers et aux agents assermentés qui pro-
cèdent à l 'enquête prévue à l ' article L. 474 du code de la sécurité
sociale allait faire l ' objet d ' une revalorisation. Effectivement, celle-ci
est intervenue et les frais d ' enruête ont été augmentés de 33,68 p . 100
et portés de 31 francs à 41,50 francs à compter du 1' 1' mai 1978. Il
était dit en outre dans la réponse précitée que « par ailleurs le
ministre de la santé et de la sécurité sociale ne perd pas de vue
le problème de l ' institution d ' une revalorisation plus régulière
qu ' il étudie en liaison avec ses collègues intéressés » . La promesse
ainsi rappelée n ' a pas été tenue depuis l' intervention de l 'arrêté
précité qui a pris effet au 1 mai 1978 et ceci bien que l ' augmen-
tation du coût de la vie soit de l ' ordre de 10 p . 100 par an . Toutes
les rémunérations des administrations et des entreprises publiques
ou privées ont été réajustées en conséquence . C'est pourquoi
il lui demande que soit tenu l ' engagement pris dans la réponse
précitée et que les frais d 'enquête soient revalorisés tous les ans
à une date précise.

Réponse. — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que le tarif
des divers émoluments et indemnités alloués aux agents assermentés
qui procèdent à l' enquête prévue à l'article L. 474 du code de la
sécurité sociale, avait été relevé par l ' arrêté du 13 février 1978, qui
est entré en vigueur le 2 mars 1978, date de sa publication au
Journal officiel . Dans la réponse à la question écrite n" 41144 posée
par M. Burckel, le ministre alors chargé de la sécurité sociale avait
indiqué qu 'il ne perdait pas de vue le problème de l 'institution d ' une
revalorisation plus régulière de ce tarif . Mais la formule envisagée à
l 'époque s 'est heurtée à plusieurs obstacles tenant, d 'une part, au
fait que les émoluments versés à ces agents constituent, d 'une
manière générale, des rémunérations accessoires, et, d 'autre part,
à la diminution des cas dans lesquels les caisses primaires doivent
recourir à l 'enquête . En effet, les agents assermentés exercent
généralement leur activité à titre occasionnel, en complément de
leur profession habituelle, et la plupart d 'entre eux sont retraités.
En outre, le décret r" 77-1075 du 24 septembre 1977 modifiant
l'article 49 du décret n" 46 . 2959 du 31 décembre 1946 a prévu
qu 'en cas d 'accident de trajet l ' enquête ne doit désormais être
déclenchée par la caisse que si l 'accident entraîne une incapacité
temporaire de travail d 'une durée au moins égale à trente jours,
au lieu de dix antérieurement . Cette modification a provoqué une
diminution de leur activité et un recrutement moins important de
nouveaux agents . Cela dit, le ministre de la santé et de la sécurité
sociale, conscient de l'intérêt qui s'attache, pour les intéressés, à
ce que leurs émoluments soient revalorisés dans des conditions leur
offrant un maximum de garantie, assure l'honorable parlementaire
qu' il s'efforcera de faire en sorte que les arrêtés de revalorisation

soient pris selon une périodicité plus régulière . C ' est ainsi que
les tarifs de ces émoluments fixés en dernier lieu par l' arrêté du
13 février 1978 viennent d 'être relevés par arrêté du 30 janvier 1980
paru au Journal officiel du 11 et 12 février 1980.

Aide sociale (allocations).

21688 . — 26 octobre 1979. — M . Henri Darras demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si des mesures sont
prévues pour un relèvement substantiel des plafonds de ressources
déterminant l'octroi des différentes allocations d'aide sociale.

Réponse . — Les plafonds de ressources déterminant l'octroi des
différentes allocations d'aide sociale sont réévalués en même temps
que les prestations minimales de vieillesse, généralement deux fois
par an . Pour l 'attribution des aides à domicile aux personnes
âgées le plafond est depuis le 1"' décembre 1979 de 15500 francs
par an pour une personne seule . Ce plafond a augmenté de 180 p. 100
en six ans à un rythme nettement plus rapide que le S .M .I .C. qui a
augmenté de 138 p . 100 pendant la même période.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale : Seine-Maritime).

22850 . — 21 novembre 1979. — M. Laurent Fabius appelle l'atten-
tion urgente de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la situation inacceptab .e dans laquelle se trouvent, en particulier,
en Seine-Maritime les élèves de l 'institut régional de formation des
travailleurs sociaux . Chaque année les élèves en formation d 'édu-
cateur ou d'assistant de service social ont droit, d ' après les textes
législatifs, à une bourse permettant de suivre leur formation. Or,
depuis des années, le nombre des, bourses accordées va en dimi-
nution . Cette année, alors que trente-deux dossiers sont déposés, le
Gouvernement a refusé leur prise en considération puis décidé, grâce
à la pression des élèves et de leurs organisations, d ' accorder dix
bourses au plan départemental, ce qui est notoirement insuffisant.
Par ailleurs, les négociations indispensables sur les allocations de
formation ne sont toujours pas ouvertes, la négociation sur les
droits et sur les libertés syndicales n ' a toujours pas eu lieu . Il lui
demande de prendre d ' urgence les mesures nécessaires pour satis-
faire ces légitimes revendications.

Réponse . — L'affectation de dix rémunérations de formation pro-
fessionnelle aux élèves assistants de service social et éducateurs
spécialisés à l 'institut régional de formation de travailleurs sociaux
de haute Normandie à Canteleu représente une augmentation de plus
de 30 p . 100 des rémunérations initialement prévues et 10 p . 100 du
montant total des rémunérations supplémentaires accordées exception-
nellement au ministère de la santé et de la sécurité sociale . L ' effort
important consenti par le ministère de la santé et de la sécurité
sociale avait pour objet de permettre aux élèves dépourvus de
moyens d' existence de poursuivre leurs études. Selon les rensei-
gnements obtenus auprès dus autorités locales, seule une dizaine de
candidats se trouvaient dans cette situation dans l 'institut régional
de formation de travailleurs sociaux de haute Normandie . Il est
en outre signalé à l'honorable parlementaire que l'agrément des
stages ouvrant droit à rémunération est subordonné à des conditions
concernant le nombre maximum des stagiaires susceptibles d 'être
rémunérés chaque année (art . 6 du décret n" 79-249 modifiant les
titres III et IV du livre IX du code du travail) et que les agréments
sont accordés aux stages de formation dans la limite des crédits
prévus à cet effet (art . 9 du décret n" 79-250 du 27 mars 1979 fixant
les montant et les taux de rémunération et indemnité des stagiaires
de formation professionnelle).

Professions et activités sociales
(aides familiales et aides ménagères).

23105 . — 30 novembre 1979 . — M. Pierre Guidoni• attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
l 'intérêt de l ' aide à domicile accordée par les caisses de mutualité
sociale agricole qui concourt au maintien des personnes âgées
dans leur cadre de vie habituel . Outre son aspect psychologique,
cette action évite dans bien des cas l'admission en établissement
de soins. Il en résulte une économie non chiffrable, mais incontes-
table et importante de prestations légales . Il convient par ailleurs
de rappeler que l ' aide à domicile est intégralement supportée par
le budget d'action sociale des caisses de mutualité agricole dont
le financement. est uniquement assuré par les cotisations, et que
le budget non agricole impute aux prestations légales une partie
des dépenses de cette nature, Il lui demande s ' il envisage l 'appli-
cation d ' une mesure identique au profit du régime agricole.

Réponse. — Il est rappelé que la prestation d ' aide ménagère est
financée par l ' aide sociale et par les caisses de retraite sur leur
fonds d'action sanitaire et sociale si toutefois elles en ont un . L' aide
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sociale intervient pour toute personne âgée, dont l'état le nécessite et
dont les ressources annuelles sont inférieures à 15 500 francs (depuis
le 1"' décembre 1979), quelle que soit l'origine de ces ressources.
C'est ainsi que des retraités du régime agricole peuvent en bénéficier
comme ceux du régime général si leurs ressources le leur permettent.
Au-delà de ce plafond, ce sont les caisses de retraite qui peuvent
intervenir sur leur fonds d 'action sanitaire et sociale, fonds alimenté
essentiellement par un prélèvement sur les cotisations et ceci
quelles que soient les caisses . Il n'apparaît donc pas de différences
de principe entre le régime agricole et les autres régimes.

Bourses et allocations d 'études
(bourses d 'enseignement supérieur : Seine .3larttin+e).

23189. — 1 u décembre 1979. — Mme Colette Privat attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
la situation des élèves-éducateurs, des élèves assistants sociaux,
voie directe de l' institut régional de formation des travailleurs
sociaux de HIaute-Normandie . Si l' action conjuguée des élèves et des
formateurs de la section C .G .T . a permis l 'obtention de dix bourses
supplémentaires au plan départemental, il n'en demeure pas moins
que vingt-trois dossiers n 'ont pas été pris en considération . De ce
fait, nombre d ' étudiants risquent d ' être conduits à abandonner lettes
études, alors même que les besoins en travailleurs sociaux sont
croissants . En conséquence, elle lui demande quelles mesures il
entend mettre en teuvre : 1" peur que soient pris en considération
les vingt-trois dossiers en suspens ; 2" pour que s 'ouvrent au plus
vite les négociations indispensables sur les allocations de formation
des travailleurs sociaux pour les années à venir ; 3" pour que soient
débattus dans les meilleurs délais les droits et les libertés syndi-
cales des élèves travailleurs sociaux en formation.

Réponse . — L' affectation de dix rémunérations de fo r mation excep-
tionne le aux élèves assistants de service social et éducateurs spé-
cialisés à l ' institut régional de formation de travailleurs sociaux de
Haute-Normandie à Canteleu représente une augmentation de plus
de 30 p. 100 des rémunérations su p plémentaires accordées excep-
tionnellement au ministère de la santé et de la sécurité sociale.
L' effort important consenti par le ministère de la santé et de la
sécurité sociale avait pour objet de permettre aux élèves dépourvus
de moyens d'existence de poursuivre leurs études . Selon les rensei-
gnements obtenus auprès des autorités locales, seule une dizaine de
candidats se trouvaient dans cette situation dans l'institut régional
de formation de travailleurs sociaux de Haute-Normandie . Il est en
outre signalé à l 'honorable parlementaire que l ' agrément des stages
ouvrant droit à rémunération est subordonné à des conditions
concernant le nombre maximum des stagiaires susceptibles d'être
rémunérés chaque année (art . C. du décret n" 79-249 modifiant les
titres III et IV du livre IX du code du travail, et que les agréments
sont accordés aux stages de formation dans la limite des crédits
prévus à cet effet (art. 9 du décret n" 79-250 du 27 mars 1979 fixant
les montants et les taux rte rémunération et indemnité des stagiaires
de formation professionnelle).

Handicapés (commissions techniques d ' orientation
et de 'eclaesement professionnel : Finistère,.

24087. — 19 décembre 1979. — M. Louis Le Pensec appelle de
nouveau l ' attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité
sociale sur la situation de la Commission technique d ' orientation
et de reclassement professionnel (Cotorepi du Finistère . Il apparaît
en effet que près de 3 000 dossiers sont en instance et certains,
datant de 1978, n ' ont pas encore été examinés . Pour faire face à
cette situation, un dédoublement de la commission et un accroisse-
ment du personnel semblent s'imposer . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation en 1980 dans le département du Finistère.

Réponse . — Les difficultés de fonc'ionnenent auxquelles a été
jusqu'à présent confrontée la commission technique d' orientation et
de reclassement professionnel du Finistère, et qui se sont traduites
notamment par les délais importants nécessaires à l ' instruction des
dossiers soumis à son examen, trouvent leur origine dans le nombre
réduit de médecins et d 'assistantes sociales qui apportaient leur
concours aux travaux de l ' équipe technique . Toutefois, ainsi que
l ' annonçait le ministre de la santé et de la sécurité sociale dans
sa réponse à une précédente intervention de l 'honoraile parlemen-
taire, des mesures propres à renforcer le personnel de ces équipes
pluridisciplinaires ont été recherchées et donnent d ' ores et déjà
lieu à une amélioration certaine des conditions dans lesquelles se
déroule l 'instruction des dossiers . Grâce notamment aux vacations
d ' une vingtaine de médecins supplémentaires ainsi qu 'au renfort
de nouvelles assistantes sociales le nombre de dossiers en état d'être
soumis à l ' avis de la commission a plus que doublé depuis le
début de l'année 1980, laissant augurer, en dépit d'un flux de nou-
velles demandes particulièrement soutenu, une prochaine norma-
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émanant de titulaires des anciennes allocations qui bénéficient des
dispositions prises à titre transitoire afin d'éviter toute interruption
du service de l' avantage qui continue à leur étre reconnu en
l 'absence d' une nouvelle décision de la Cotorcp.

Etrangers (Indochinois).

24145 . — 20 décembre 1979 . — M. Jack Ratite attire l' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sin. la situation
de certains réfugiés d 'Asie du Sul-Est qui sont dans l ' Incapacité
physique de travailler. Leur titre de réfugiés les autorisant a
déposer des demandes d 'allocations aux adultes handicapés, plusieurs
dossiers ont été constitués, en particulier au niveau du service
social de Stains (9J210). En l 'absence de convention de réciprocité
entre la France et leur pays d ' origine, nombre de ces dossiers ont
été rejetés et des allocations qui avaient été accordées ont été
supprimées . Les intéressés se trouvent donc dans la situation sui-
vante : leur statut de réfugié n ' ouvrant pas droit à cette allocation,
elle leur est supprimée ; leur inaptitude au travail étant reconnue,
l'aide publique ne peut leur être accordée ; seule l'attribution d ' une
allocation simple à domicile (530 francs par mois) est possible à
condition d 'avoir plus de soixante ans. Cette situation ne peut se
prolonger plus longtemps. Lés difficultés que connaissent les
familles concernées sont très grandes et demandent d 'urgence une
solution . Présentement en l 'absence de prise en charge de la caisse
d' allocations familiales ce sont les communes qui supportent l 'aide
à apporter aux intéressés . L ' état d'étranglement financier dans lequel
se trouvent lés budgets communaux ne leur permet pas d'assumer
une telle charge . Aussi il lui demande quelles mesures il compte
prendre d'urgence pour que soit rétablie à tous les réfugiés qui
peuvent y prétendre l'attribution de l'allocation aux adultes han-
dicapés.

Réponse. — Aux termes de l ' article 35 de la loi n" 75-534' du
30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées seuls
les ressortissants des pays ayant conclu avec la France une conven-
tion prévoyant la réciprocité des avantages consentis aux handicapés
en matière de sécurité sociale peuvent prétendre à l 'octroi de l'allo-
cation aux adultes handicapés . Ne bénéficiant d' aucune convention
de réciprocité les concernant, les réfugiés et les apatrides n'appa-
raissaient pas remplir les conditions d ' ouverture des droits à cette
prestation . Il a toutefois été récemment décidé en vue d 'apporter
une solution humanitaire aux cas qui sont soumis à l'examen des
caisses d 'allocations familiales d ' étendre aux réfugiés et apatrides le
bénéfice de l 'allocation aux adultes handicapés, sur la base des dis-
positions de l'article 7 de la convention de Genève du 2B juillet 1951
relative au statut des réfugiés, reprises dans la conv ention de
New York du 28 septembre 1934 sur le statut des apatrides . En
conséquence, tous les réfugiés et apatrides qui remplissent les condi-
tiens d ' attribution de l'allocation aux adultes handicapés autres que
celle de la nationalité et qui résident de façon permanente en
France peuvent percevoir cette prestation.

Assurance vieillesse (généralités : retraite anticipée).

24186. — 21 décembre 1979. — M . Pierre Mauger expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu 'en juin 1973,
l'Assemblée nationale votait à l'unanimité une loi accordant le
bénéfice de l' anticipation de la retraite professionnelle aux prison-
niers de guerre. Cette faible compensation aux dures épreuves phy.
niques et morales subies durant leur captivité permettait aux leté•
ressés ayant atteint leur soixantième année de faire valoir leur
droit à la retraite . Mais antérieurement à la date de promulgation,
en novembre 1973, un certain nombre de prisonniers de guerre
s ' étaient vus obligés de solliciter la liquidation de leur retraite
pour des raisons de santé ou d' inaptitude au travail, après soixante
ans, mais avant soixante-cinq ans . Ils ont donc vu leur retraite
liquidée à 20 p . 100, malgré un déplafonnement de cotisation au
régime vieillesse. Avec le vote de la loi de 1973, ces retraités
espéraient une revision de leur dossier et un réajustement de leur
retraite . Or, cela leur a été refusé, pour le motif qu ' aucune loi
ne pouvait être rétroactive . Cette décision, extrêmement injuste,
a été relevée dans son rapport annuel, par le médiateur, qui attirait
l 'attention de M. le Président de la République sur l 'application
abusive du principe de non-rétroactivité des lois lorsqu'il est appli-
qué en matière sociale . Conscient de l 'injustice à laquelle aboutit la
situation actuelle, il lui demande s'il ne pourrait pas être envisagé,
par une disposition soit réglementaire, soit législative, d ' étendre
l 'application de la loi de 1973 relative aux prisonniers de guerre et
anciens combattants à tous ceux d ' entre eux ayant pris leur retraite
entre soixante et soixante-cinq ans.

Réponse. — Il est confirmé à l ' honorable parlementaire que la loi
du 21 novembre 1973 qui permet, sous certaines conditions, aux
anciens combattants et aux anciens prisonniers de guerre d 'obtenir,
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entre soixante et soixante-cinq ans, une pension de vieillesse calculée
sur le taux de 50 p. 100 normalement accordé à soixante-cinq ans,
ne s'applique qu ' aux pensions de vieillesse dont l 'entrée en jouis•
sance est postérieure au 31 décembre 1973. En effet, il n ' est pas
possible, pour des raisons de gestion notamment, de concevoir un
système de reliquidation, dossier par dossier, en faveu r des anciens
combattants et anciens prisonniers de guerre qui ont pris leur
retraite antérieurement à la loi du 21 novembre 1973 précitée, ce
qui alourdirait considérablement les tâches des caisses et entrainerait
un allongement des délais d ' instruction des nouvelles demandes de
pension . Il est d ' ailleurs à noter que, la loi du 21 novembre 1973
ayant permis la liquidation de la pension de vieillesse sur le taux
de 50 p. 100 à un âgs variable en fonction de la durée de la capti-
vité et des services militaires en temps de guerre, les anciens
combattants et prisonniers de guerre ne peuvent tous prétendre à
cette pension anticipée dès l 'âge de soixante ans . De plus, entr e le
l^' janvier 1974 et le 1 janvier 1975, seuls les anciens combattants
âgés d ' au moins soixante-trois ans ont pu bénéficier de cette pen-
sion anticipée . En conséquence, les pensions attribuées aux intéressés
avant le janvier 1974 ne pourraient être systématiquement revi-
sées à compter de cette date mais seulement à compter d ' une date

postérieure (qu ' il appartiendrait à la caisse de déterminer pour
chaque dossier compte tenu de la durée des services) dans les cas
ois les pensionnés n 'ont réuni qu 'après le 1 janvier 1974 les condi-
tions d'âge requises pour bénéficier de l'anticipation . Il est, en outre,
à remarquer que les anciens combattants et prisonniers de guerre
qui, antérieurement à 1974, ont obtenu avant l ' âge de soixante-cinq
ans la liquidation de leur pension de vieillesse sur un taux inférieur
à celui normaie :nent applicable à cet âge ont pu voir cet abattement
compensé par un avaniage de «pré-retraite» ou par l ' avantage spé-
cifique accordé par certains régimes complémentaires de retraite
(tel, par exemple, celui des banques) . La suggestion tendant à faire
bénéficier de la loi du 21 novembre 1973 les anciens combattants et
prisonniers de guerre dont la pension de vieillesse a pris effet anté-
rieurement au 1 , ' janvier 1974 ne parait donc pas susceptible d 'être
adoptée en raison de ces difficultés de gestion ainsi que des charges
supplémentaires qu ' imposerait au régime général de la sécurité
sociale cette application rétroactive de ladite loi, du fait non seule-
ment des incidences financières immédiates résultant d' une telle
mesure, mais aussi de celles qu'entraîneraient des demandes ana•
logues é .nanant d ' autres catégories de retraités n'ayant pu bénficier
des récentes réformes de ce régime . Il est rappelé à cet égard que
les mesures d'anticipation de l' âge de la retraite et de validation des
périodes de guerre (sans condition d 'affiliation préalable aux assu-
rances sociales) prévues par la loi du 21 novembre 1973 en faveur
du groupe des anciens combattants et des anciens prisonniers de
guerre ont été très coûteuses et il convient, en effet, de veiller à ce
que les charges supplémentaires résultant des réformes restent sup-
portables pour le régime général et pour les régimes légaux qui
sont alignés sur lui . Enfin, il est signalé que les intéressés ont pu
demander, si leur état de santé le justifiait, la liquidation de leurs
droits éventuels à pension de vieillesse pour inaptitude au travail.
Pour l'application de ia loi du 31 décembre 1971 qui a considérable-
ment assoupli la notio .t d'inaptitude, des dispositions intéressant
particulitrement les anciens combattants et prisonniers de guerre
ont en effet, été prises ; ainsi, notamment, le dossier produit à
l 'appui de la demande de pension au titre de l 'inaptitude doit être
complété par une déclaration du requérant relative à sa situation
durant la période de guerre afin de permettre au médecin-conseil
de la caisse de prendre en considération les éventuelles séquelles
des blessures de guerre et de la captivité. Les anciens combattants
et prisonniers de guerre qui ont pris leur retraite à soixante ans
avant la loi du 21 novembre 1973 avaient ainsi la possibilité de
faire valoir, dans les meilleures conditions possibles, leurs droits
éventuels à pension anticipée pour inaptitude au travail.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

24494 . — 7 janvier 1980 . — M . Yvon Tendon appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'intérêt que
représente la mise en place, en Meurthe-et-Moselle, de la mensua-
lisation du paiement des pensions, notamment pour les retraités
âgés . II lui demande quelles mesures il compte prendre afin
d'accélérer l 'entrée en vigueur de cette réforme si nécessaire.

Réponse. — La question évoquée par l ' honorable parlementaire
concernant la mensualisation du paiement (les pensions aux person-
nes âgées a retenu l'attention du ministère de la santé et de la
sécurité sociale et fait, d'ores et déjà, l'objet d'une application
expérimentale par la caisse régionale d ' assurance maladie d' Aqui-
taine. Cette expérimentation est limitée aux pensionnés de la
communauté urbaine de Bordeaux qui en font la demande et qui
acceptent que le règlement de leurs arrérages soit effectué par
virement à un compte ouvert à leur nom aux chèques postaux,
dans une banque ou une caisse d'épargne . D'autres expériences

sont en préparation . Mais la généralisation de cette procédure
suppose le rcnfcrcement des équipements informatiques des orga-
nismes gestionnaires et la mise en place des moyens de trésorerie
nécessaires à son démarrage ; cette généralisation ne pourra donc
être que progressive.

Handicapés (allocations et ressources .)

24695 . — 14 janvier 1980 . — M. Jaan•Pierre Delalande appelle
l' attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur le problème des ressources laissées à la disposition des handi-
capés résidant dans des foyers. Les personnes hébergées au titre
de l'aide sociale ne se voient laisser que 10 p . 100 de l 'ensemble
de leurs ressources, ce qui représente pour la grande majorité
d ' entre elles une somme bien modeste et insuffisante pour faire
face aux dépenses qui restent à leur charge (habillement, coiffeur,
cigarettes, etc .) . Sans doute, la loi d'orientation en faveur des
personnes handicapées du 30 juin 1975 prévoit-elle que les per-
sonnes hébergées dans des établissements de soins peuvent éga-
lement percevoir, pour faire face à leurs frais personnels, 10 p. 100
du montant de l' allocation compensatrice pour tierce personne
résultant de l 'article 39 de la loi précitée . Il semble cependant que
les C . O. T. O . R . E. P. adoptent à cet égard des positions différentes
selon les départements . Certaines considèrent qu' il s 'agit de res-
sources supplémentaires complétant les 10 p . 100 déjà laissés à leur
disposition, d'autres considérant qu'il n'en est rien . Sans mécon-
naître le fait que de lourdes charges sont épargnées aux résidants
compte tenu du prix de journée versé par l'aide sociale, il lui
demande d 'envisager la possibilité d 'augmenter le montant des
ressources laissées à la disposition des personnes handicapées héber-
gées dans un foyer d 'accueil . Il souhaiterait en particulier que des
dispositions d ' ordre général soient prises en ce qui concerne la
libre disposition des 10 p . 100 de l' allocation compensatrice pour
tierce personne.

Réponse . — Les personnes handicapées dont l'état nécessite de
façon plus ou moins constante le recours à une tierce personne
pour réaliser un ou plusieurs actes de l ' existence peuvent pré-
tendre au bénéfice de l ' allocation compensatrice instituée par
l 'article 39 de la loi d 'orientation du 30 juin 1975 et dont les
modalités d'attribution ont été précisées par le décret n° 77 . 1549
du 31 décembre 1977 . Le montant de cette prestation varie en
fonction d'une appréciation qui porte à la fois sur la nécessité
pour le handicapé, compte tenu de son infirmité, d 'avoir recours
à l' aide d ' un tiers, et le cas échéant sur l'importance des sujétions
qu 'il fait peser sur son entourage . Il convient en particulier de
distinguer pour les personnes séjournant en établissement d 'héber-
gement les sujétions qui pèsent normalement, de par la vocation
même de l 'institution, sur le personnel de l ' établissement de celles
pour lesquelles l' intéressé fait appel à des tiers extérieurs, recrutés
â cet effet : il est ainsi tenu compte, comme il est spécifié dans la
circulaire n" 61 AS du 18 décembre 1978 relative à l'allocation
compensatrice, des frais que peut entraîner pour les handicapés
la présence d ' un accompagnateur dans toutes les activités exté-
rieures à l'établissement . Il reste néanmoins que le montant des
ressources dont peuvent continuer à disposer les , ersonnes bondi•
capées accueillies à la charge de l ' aide sociale ressort de l'appré-
ciation des commissions d'admission à l' aide sociale auxquelles il
revient de déterminer, au moment de la prise en charge et en
fonction de la situation particulière de chacun des intéressés, le
niveau de la participation des pensionnaires aux frais de leur
hébergement et de leur entretien . Les seuils fixés par le décret
n " 77-1548 du 31 décembre 1977 n ' ont dans ces conditions d ' autre
visée que de déterminer le montant maximum de la contribution
exigée ; l ' application des dispositions relatives au minimum de
ressources ne saurait, par voie de conséquence, être systématique.
Les personnes handicapées en établissement conservent en tout
état de cause une fraction plus ou moins importante, selon leurs
besoins propres, de l ' allocation compensatrice qui leur est versée,
sans que toutefois ce minimum puisse être inférieur à 10 p . 100 du
montant de cette prestation.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

24711 . — 14 janvier 1930. — M . Jean-Louis Beaumont fait remar-
quer à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que, à
l' heure où l ' on parle de la médecine interne et de la médecine génie
raie, Il y a, dans les services de médecine interne et de médecine
générale, une infirmière pour vingt malades, alors qu 'il y en a
beaucoup plus dans les services de spécialité . Que, en outre, lors-
qu 'on interroge l'administration, elle répond que pour les services
de médecine interne, Il n 'y a pas de norme. Que, enfin, on constate.
en regardant les statistiques générales, qu 'il n ' y a pas de corré-
lation entre le nombre total d' infirmières dans les hôpitaux et
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le niveau d 'enendr rotent dans les services de médecine interne
qui est très inférieur au niveau d ' encadrement général . En consé-
quence, il lui demande ce qu'il compte faire pour donner aux
services de médecine interne les moyens correspondant aux res-
ponsabilités qu'on veut leur donner.

Réponse . — Il est confirmé qu' il n ' existe pas de normes régle-
mentaires permettant de déterminer le nombre d ' infirmiers et
infirmières par disciplines, par services et par catégories d ' hôpitaux.
D 'autre part, il napperait pas que les servie' . de médecine interne
soient généralement défavorisés par rapport aux services de spécia .
lités, compte tenu des techniques médicales utilisées et de la
charge réelle de soins nécessau'es pour assurer dans chaque cas
la mise en oeuvre des moyens diagnostiques et thérapeutiques
adaptés aux disciplines et spécialités considérées . Il appartient au
directeur de chaque établissement, le cas échéant, en liaison avec
l ' infirmière générale, d'étudier les effectifs de personnel soignant
nécessaires, ainsi que leur répartition entre les services, compte
tenu des besoins constatés, puis ait conseil d 'administration, après
avis de la commission médicale consultative et du comité technique
paritaire, de fixer les effectifs, sous rée,.rve de l' accord tic la
tutelle, conformément aux dispositions de l ' article 22 de la loi du
31 décembre 1970 portant réforme hospitalière.

Professions et activités sociales aides familiales
et aides ménagères,.

25625 . — 4 février IC80. -- M. Philippe Séguin rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les objectifs fixés
par M . le Président de la République lors des assises du troisième
âge tenues à Lyon, le 9 octobre 19,7, lorsqu' il déclarait qu ' il fallait
e doubler en quatre ans le nombre de personnes âgées bénéficiant
de ce service irremplaçable, l ' aide ménagère à domicile n. Ces
objectifs ont été visés par les dispositions arrêtées en conseil des
ministres, le 5 décembre 1979, qui étendent l ' aide ménagère à
domicile aux catégories de retraités jusqu'alors exclues de son champ
d ' application ,fonctionnaires, agents des collectivités locales, . Cepen-
dant il constate que ces mesures n 'ont pas été assorties de crédits
budgétaires permettant de les mettre en oeuvre, notamment pour
faire face à la profession des heures d'aide ménagère et à l'évo-
lution des charges de persr.,nnel . Il le prie, en conséquence, de
bien vouloir lui indiquer quelles actions et initiatives il compte
prendre pour mettre un terme à la précarité qui caractérise la
prestation d ' aide ménagère.

Professions et activités sociales ladies familiales et aides ménagères).

25901 . — Il février 1980. — M . Yves Le Cabellec attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
que rencontrent les associations de soins et services à domicile en
raison de l 'insuffisance des crédits qui leur sont accor dés . Malgré
l 'augmentation prévue pour 1980, les associations estiment qu ' elles
ne pourront faire face, ni à la progression des heures d ' aide ména-
gère, compte tenu des besoins réels des personnes âgées, ni à l'évo-
lution des charges de personnels résultant, notamment, de l 'aug-
meetation des salaires et de la mise en œuvre de la convention
collective du 2 novemure 1979 . Lors de ., assises du troisième âge
tenues à Lyon, le 9 octobre 1977, M . le Président de la République
avait fixé comme objectif le doublement en quatre ans du nombre
des personnes figées bénéficiant de l ' aide ménagère à domicile . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour assurer une
réalisation effective de cet objectif, et s 'il ne pense pas qu ' il
conviendrait, ainsi que le souhaitent les associations, d ' entreprendre
une réforme profonde des modalités juridiques et financières de
cette institution, afin de supprimer l ' état de précarité (lui carac-
térise la prestation aide ménagève, et d 'organiser une concertation
entre les instances ministérielles, les organismes financeurs et les
associations employeurs, afin de dégager les moyens nécessaires
pour répondre aux besoins des personnes âgées qui souhaitent
demeurer à leur domicile.

Profcssu,rr .s et activités sociales (aides ménagères).

26013. -- 18 février 1080 . — M. Lucien Richard attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les conditions
dans lesquelles s'effectue l'extension de l 'aide ménagère à domi-
cile à des catégories de retraités jusqu 'alors exclues du champ
d'application de cette prestation . Il constate en effet que l'aug-
mentation des crédits pour l 'année 1980 apparaît comme nettement
insuffisante pour permettre à la fois cette extension, la progression
des heures d 'aide ménagère, et couvrir la hausse des charges
de personnels telle qu 'elle résulte des salaires et de la mise en
rouvre de la convention collective du 2 novembre 1979 . Dans ces
conditions, il craint que les objectifs fixés en octobre 1977 et

qui prévoyaient de doubler en quatre ans le nombre de personnes
âgées bénéficiant de ce service ne puissent être atteints et, qu 'au
contraire, on ne s'achemine vers une diminution globale ou par .
tielle du nombre d ' heures de prestation . Déplorant que l ' aide ména-
gère à domicile soit davantage considérée comme une action
d 'assistance que de prévoyance, il lui demande si le Gouvernement
n 'envisage pas de prendre des dispositions d ' ordre juridique et
financier afin de satisfaire an mieux le désir légimite des retraités
de demeurer le plus longtemps possible à leur domicile.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

26037. -- 18 février 1980. — M. Roland Beix attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les disposi-
tions arrêtées le 5 r.5cembre 1979, par le conseil des ministres,
concernant l 'extension de l 'aide ménagère à domicile. Ces mesures
qui concernent les catégories de retraités jusqu ' alors exclues du
champ d ' application de l ' aide ménagère à domicile ne semblent
pas répandre aux difficultés actuelles . En effet, l' augmentation
annoncée des crédits pour l 'exercice 1980 ne permet pas de faire
face à la progression des heures d'aide ménagère, compte tenu
des besoins réels des personnes âgées, et à l 'évolution des charges
des personnels en application de la convention collective du 2 novem-
bre 1979 . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que l 'aide à domicile ait une fonction de prévoyance
et non d 'assistance, et pour qu ' une réforme profonde soit entreprise
afin de consolider juri bitument et financièrement cette action
indispensable pour les personnes âgées.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

26059 . — 18 février 1980 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
rencontrées par les associations de soins et services à domicile.
L' augmentation annoncée des crédits pour 1930 ne permettra pas
de faire face ni à la progression des heures d ' aide ménagère ni à
l ' évolution des charges de personnel . L'objectif fixé par le
Président de la République le 9 octobre 1977, à Lyon, doubler en
quatre ans le nombre de personnes âgées bénéficiant de ce service
irremplaçable, l 'aide ménagère à domicile . sera loin d ' étre atteint
puisqu 'aujourd ' hui, dans certains départements, les associations
sont contraintes de diminuer le nombre d 'heures accordées . En
conséquence elle lui demande quelles mesures il entend prendre
afin que, grâce à une concertation permanente entre ses services,
les organismes financiers et les associations d ' employeurs, les
moyens nécessaires soient octroyés pour que le service rendu
corresponde réellement aux besoins, soit considéré comme une
action de prévoyance et non d 'assistance dans le cadre de l ' objectif
du maintien des personnes âgées à domicile.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

26539. — 25 février 1980 . — M . Gérard Haesebroeck attire l 'atten -
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés actuelles des services d 'aide ménagère à domicile. L ' aug-
mentation des crédits pour l ' exercice 1980 ne permet pas, en effet,
de faire face à la progression des heures d 'aide ménagère compte
tenu des besoins réels des personnes âgées d ' une part, et à l'évo-
lution des charges de personnels, d'autre part . Cette situation va
à l' encontre des objectifs que s'est fixé le Gouvernement à savoir,
une augmentation des bénéficiaires de ce service car, dans cer-
taines régions, gérer le service se traduira par une diminution du
nombre d 'heures de prestation . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu ' il entend promou-
voir afin que la prestation aide ménagère à domicile s'inscrive
comme une action de prévoyance et non d'assistance ; pour qu'une
réforme profonde des modalités juridiques et financières soit entre-
prise afin de supprimer l'état de précarité qui caractérise cette
prestati'sa ; pour instaurer une concertation permanente entre les
i os ; anges nn in istérielles, les orami .-,urs financeurs et les associations
employeurs afin de dégager les moyens nécessaires et suffisants
pour satisfaire le désir légitime des retraités de demeurer à leur
domicile.

Professions et activités sociales (aides ménagères),

26577 . — 25 février 198(1. — M . Joseph Vidal appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le dort des
personnes à_ es bénéficiant de l 'aide ménagère à domicile . Il
constate que les crédits pour l 'exercice de 1980 ne permettent pas
de répondre à la progression des heu res d 'aide ménagère corres-
pondant aux besoins réels des personnes âgées bénéficiant de cette
prestation . Il lui de,nande quelles mesur es il cr opte prendre afin
que cette aide ne soit plus considérée comme une action d'assis-
tance mais de prévoyance et qu'il soit ainsi pi ssible eue retraités
qui le souhaitent de demeurer à leur domicile .



2772

	

ASSEMLLEE NATIONALE

Professions et activités sociales (aides familiales et aides ménagères).

26663 . — 3 mars 1980. — M. Alain Madelin fait part à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de l'inquiétude des
associations des soins et services à domicile devant l 'état de preea-
rite qui caractérise les prestations des aides ménagères et familiales
et les incertitudes conséquentes pour l'extension envisagée de l'aide
ménagère à domicile en faveur des personnes du troisidme âge.
Elles souhaitent et désirent accomplir ce service irremplaçable pour
nos aisés . 11 lui demande donc de bien vouloir lui préciser s ' il ne
juge pas opportun de créer une concertation permanente entre les
instances ministérielles, les organismes financiers et les associations
afin de dégager les moyens nécessaires et suffisants pour satis-
faire le désir légitime des retr aités à demeurer à domicile, d'har-
moniser aux mieux les réglementations appliquées par les différentes
caisses de retraite, et (le bien vouloir lui préciser les dispositions
prises pour améliorer le service des aides ménagères à domicile
pour les personnes figées.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

27574 . — 17 mars 1980 . — M . Maurice Tissandier appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés actuelles que connaissent les services d 'aide ménagère
à domicile aux personnes figées . Il lui fait remarquer que dans do
nombreux départements de France, et tout particulièrement dans
celui de l'Indre, les crédits alloués aux comités d'aide à domicile
aux personnes âgées , :'ont pas augmenté en 1930 par rapport à
1979 . alors que les salaires des aides ménagères, du personnel
administratif et les frais de gestion des comités p rogressent régu-
lièrement . Il prévoit de ce fait pour 1980 une diminution du nom-
bre d 'heures de prestation qui étaient accordées jusque-là aux
personnes âgées, et s' inquiète des conséquences néfastes de celle
situation qui risque d ' avoir pour effet de contraindre le personnes
âgées à demander leur placement définitif en maison de retr aite ou
en hospice, avec tous les inconvénients que cela comporte pour
ces personnes et pour la collectivité. Il lui demande, en consé-
quence, s ' il entend : 1" dégager les moyens financiers nécessaires
pour satisfaire au bon fonctionnement de l 'aide à domicile aux
personnes âgées ; 2' réformer les modalités ju ridiques et financières
de l 'aide afin de supprimer l'état de précarité qui la caractérise
à l'heure actuelle ; 3" faire en sorte que la prestation d ' aide ména-
gère à domicile . ; 'inscrive comme une action de prévoyance et non
d 'assistance.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

28784. — 7 avri : 1980 . — M . Philippe Marchand appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dis-
positions arrêtées le 5 décembre 1979 par le conseil des ministres
concernant l ' extension de l'aide ménagère à domicile qui ne suffi-
sent pas à résoudre l' ensemble des difficultés présentes et sur l'aug-
mentation at,ae"_ee des crédits pour l ' exercice 1980 qui ne per-
mettra pas de faire face à la progression des heures d 'aide ména-
gère, compte tenu des besoins réels des personnes âgées et de
l 'évolution des charges des personnels en application de la conven-
tion collective du 2 novembre 1979. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre afin que la prestation aide ména-
gère à domicile s 'inscrive comme une action de prévoyance, et non
uniquement d'assistance, et qu ' il soit possible de satisfaire le désir
légitime des retraités de demeurer à leur domicile, en mettant
fin à la précarité qui caractérise la prestation aide ménagère.

Réponse . — L ' aide ménagère a connu un développement considé-
rable puisque son financement global est passé de 300 millions de
francs en 1974 à plus d ' un milliard en 1979 et atteindra en 1980
environ 1 .300 milliard de francs. Le Gouvernement est décidé à
poursuivre les efforts faits en ce domaine, comme le prouvent
les décisions prises lors du conseil des ministres du 5 décem-
bre 1979, aidé en cela par les caisses de retraite . D ' une part, pour
les personnes âgées pouvant bénéficier de l ' aide ménagère au
titre de l ' aide sociale, le plafond d'octroi est passé de 14 700 francs
à 15500 francs au l'' déceminr e 1979 et il sera fixé au juillet
1980 à 16 700 francs . Ce plafond évoluant plus vite que les retraites,
chaque relèvement donne à de nouvelles personnes âgées la possi-
bilité de bénéficier de l 'aide ménagère accordée au titre de l'aide
sociale, sans recours aux débiteurs d 'aliments et sans participation
des Intéressés. D'autre part, le Gouvernement a souhaité un ren-
forcement des moyens financiers des caisses de retraite . Ainsi, à
la caisse nationale d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés,
le conseil d 'administration a décidé le 20 février 1980 de porter
les crédits consacrés à l ' aide ménagère à 040,7 millions de francs,
soit un accroissement de 21 p: 100 par rapport aux crédits réelle-
ment consommés en 1979 (528,7 millions de francs) . De plus, 30 mil-
lions de francs ont été inscrits au budget afin de faire face aux
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demandes de dotations complémentaires que peuvent présenter
certaines èaisses-régionales d'assurance maladie . En ce qui concerne
la mutualité agricole, une progression d ' tin ordre de grandeur
comparable pourra être effectuée en 1980 . Les autres caisses font
également cette année des efforts importants . C'est ainsi par exemple
que les dépenses de la caisse autonome nationale de la sécurité
sociale dans les mines, évaluées pour l' année 1979 à environ
19,7 millions de francs, devraient atteindre 28,5 millions de francs,
soit une augmentation de 44 p. 100 en un an . La prestation d'aide
ménagère sera de plus étendue à de nouveaux bénéficiaires . Les
fonctionnaires retraités des neuf départements des centres de paie•
nient de Bordeaux et de Rennes (Côtes-du-Nord, Dordogne, Gironde,
lile-et-Vilaine, Landes, Lot-et-Garonne, Mayenne, Morbihan et Pyré-
nées-Atlantiques( seront concernés en 1980 . Le budget prévu est de
12 millions de francs, . La C .N . R . A .C . L . (caisse nationale de retraite
des agents des collectivités locales) pour les agents retraités des
collectivités locales, va mettre en place cette prestation dans torrs
les départements. Par ailleurs, des expériences d'harmonisation
des conditions d ' octroi de l'aide ménagère sont engagées dans cinq
départements (Aisne, Isère, Gironde, Loire-Atlantique et Val-d ' Oise).
Elles concernent tous les financeurs et tous les organismes
employeurs d' aide ménagère. L ' ensemble de ces mesures est de
nature à assurer la poursuite du développement de la prestation
d 'aide ménagère, i 'opte tenu par ailleurs de la réévaluation régu-
lière des taux de remboursement et des rémunérations.

Assurance ricillesse ' généralités (retraite aolicipée).

25775. — 11 février 1980. — M . François d'Aubert expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que l 'article L . 332
du code de la sécu rité sociale offre aux anciens combattants la
possibilité d'anticiper la retraite au taux plein à un âge variable
selon la durée des services de guerre ou de la captivité qu'ils ont
accomplis. Il lui demande s'il ne lui semble pas équitable de sup-
primer cette condition pour ceux d 'entre eux qui ont été réformés
par suite de blessures de guerre.

Réponse . — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que par
lettre ministérielle du :30 avril 1975, il a été admis que les anciens
combattants qui ont été réformés par suite de blessure ont de maladie
avant la fin des hostilités et non pu de ce fait réunir les cinquante•
quatre mois de services militaires en temps de guerre requis Pour
l 'attribution de la pension de vieillesse anticipée dès l ' âge de
soixante ans au titre de la loi du 21 novembre 1973 peuvent, par
assimilation de leur situation à celle des anciens prisonniers de
guerre rapatriés pour maladie, bénéficier, depuis le 1 . 'v janvier 1975,
s' ils sont titulaires de la carte du combattant d ' une pension calculée
au taux de 50 p. 100 dès leur soixantième anniversaire . Les inté-
ressés qui avaient fait liquider leur pension dans les conditions
de droit commun avec effet au 1•' janvier 1974 ou à une date
ultérieure ont pu, à titre exceptionnel, en demander l ' annulation
et le remplacement par la pension anticipée susvisée, avec effet
du 1'' janvier 1975.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

25835. — 11 février 1980. — M. Louis Goasduff rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que, le 9 octobre 1977,
à l ' occasion des assises du t roisième âge qui s'étaient tenues à Lyon,
M . le Président de la République avait inscrit, parmi les objectifs
à atteindre pour améliorer le sort des personnes âgées, «le dou-
blement en quatre ans du nombre de personnes âgées bénéficiant
de ce service irremplaçable, l ' aide ménagère à domicile » . L'exten-
sion de cette aide à certaines catégories de retraités qui en étaient
jusque-là exclus (fonctionnaires, agents des collectivités locales),
telle qu'elle a été envisagée lors du conseil des ministres du
5 décembre 1979, est un élément positif qui va dans le sens du
but à atteindre . Toutefois, les mesures de financement prévues
s' avèrent insuffisantes pour faire face aux difficultés présentes.
L 'augmentation annoncée des crédits pour 1980 ne permett r a pas, en
effet, de réaliser la progression des heures d'aide ménagère, compte
tenu des besoins réels des personnes âgées et de suppo rter révolu-
tion des charges des pesonneis (salaires et mise en oeuvre de la
convention collective dut 2 novembre 1979) . C'est pou rquoi il lui
demande qu'une action soit entreprise, permettant une utilisation
plus rationnelle de cette forme privilégiée de l'aide aux personnes
âgées, et son intensification, par : l ' inscr iption de la prestation
d ' aide ménagère à domicile comme action tic prévoyance et non
d 'assistance ; la réforme profonde des modalités juridiques et finan-
cières, dans le but de supprimer l 'état de précarité caractérisé par
cette prestation ; l 'instauration d ' une concertation per manente entre
les instances ministérielles, les organismes chargés du financement
et les associations employeurs, afin de dégager les moyens néces-
saires et suffisants pour satisfaire au maximum le désir légitime
des retraités de rester à leur domicile.
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Professions et activités sociales (aides ménagères).

26547 . — 25 février 1980 . — M. Pierre Lagorce appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sut' l ' évolu-
tion paradoxale de l 'aide ménagère aux personnes figées, en
contradiction formelle dans les faits avec. les déclarations offi-
cielles . L ' objectif du Gouvernement en l 'espèce a été clairement
défini le 9 octobre 1977, à Lyon, par M. Je Président de la Répu-
blique, lors des assises du troisième fige . Il y a indiqué que le
but du Gouve rnement était des doubler en quatre ans le nombre
de personnes figées bénéficiant de ce service irremplaçable : l' aide
ménagère à domicile . . Or il semble qu 'une équivoque domina .
geable intervienne en ce domaine délicat . En effet, d ' une part,
le Conseil des ministres du 5 décembre écoulé a semblé étendre
le bénéfice tic l ' aide ménagère à domicile à certaines catégories
de ret raités (fonctionnaires et agents des collectivités locales par
exemptes, jusqu 'alors injustement exclues de cet avanta g e social.
Mais, d 'autre part, les crédits affectés pour 1980 à cette prestation
indispensable cont raindront les associations de soins et services à
domicile à une réduction des heures de prestation dans certaines
régions et à une nette insuffisance de leur nécessaire progression
eu égard aux besoins réels dans d 'autres. Les causes de celte
régression du service rendu sont évidemment : l'évolution des
salaires des personnels ; l ' aggravation très sensible des charges
sociales ; l 'application de la convention nationale collective du
2 novembre 1979 à l' ensemble des personnels concernés . 11 semble
anormal que cette forme particulicre de solidarité régresse, sinon
en nombre de bénéficiaires, tout au moins — ce qui est capital —
en nombre d 'heures-'jour par personne concernée . II semblerait
lég i time : 1" que la prestation « aide ménagère à domicile . s 'inscrive
comme une action de prévoyance et non d'assistance ; 2" qu'une
réforme profonde des modalités juridiques et financières soit
entreprise afin de supprimer définitivement le caractère de pré .
carité qui empreint la prestation «aide ménagère» ; 3" qu'une
concertation s 'instaure entre les pouvoirs publics, les organismes
financiers, les associations d 'employeurs, les associations des retraités
et les syndicats de salariés, concertation qui devrait permettre
de dégager les moyens nécessaires et suffisants pour satisfaire le
désir légitime des retraittés à domicile . 11 lui demande s' il peut
lui faire connaitre son avis sur ces suggestions qui paraissent
susceptibles d'aboutir à une solution satisfaisante du problème posé.

Professions et activités sociales raides ménagères).

26568. — 25 février 1980 . — M . Lucien Pignion attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés rencontrées par les aides ménagères à domicile . Les cr édits
prévus à cet effet pour l' année 1980 semblent insuffisants pour faire
face à la progression des heures d'aide ménagère, compte tenu des
besoins réels des personnes âgées, et à l ' évolution des charges de
personnel . Il lui demande s'il compte prendre des mesures pour
qu ' une réforme des modalités juridiques et financières de cette aide
soit entreprise à court ternie afin de supprimer l ' état de précarité
caractérisant aujourd 'hui cette aide.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

27361 . — 17 mars 1980 . — M. Emile Jourdan attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'insuffisance
des crédits pour l'exercice 1080 concernant l' aide ménagère. L'aug-
mentation de ces crédits, en effet, ne permet pas de faire face :
à la progression des heures d'aide ménagère, compte tenta des
besoins réels des personnes âgées; à l 'évolution des charges de
personnel (salaires et mise en œuvre de la convention collective
du 2 novembre 1979) . Elle se traduira, en réalité, pour de nombreuses
régions de France, par une diminution du nombre d ' heures de
prestation. Le conseil d 'administ ration de l'union nationale des
associations de soins et services à domicile, qui m 'a fait part de ces
problèmes et difficultés, demande : que la prestation aide ménagère
à domicile s' inscrive comme une action de prévoyance et non
d ' assistance ; qu'une réforme profonde des modalités juridiques
et financières soit entreprise afin de supprimer l ' état de précarité
qui caractérise la prestation aide ménagère ; qu ' une concertation
per manente s'instaure désormais entre les instances ministérielles,
les organismes financeurs et les associations employeurs, afin de
dégager les moyens nécessaires et suffisants pote' satisfaire le désir
légitime des ret raités de demeurer à leur domicile . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il entend prendre à ce sujet pour
mettr e en oeuvre notamment les promesses et les objectifs fixés
par le Président de la République lors des assises du troisième
âge tenues à Lyon le 9 octobre 1977 : « Doubler en quatre ans
le nombre de personnes figées bénéficiant de ce ser vice irrempla-
çable, l ' aide ménagère à domicile . a

Professions et activités sociules (aides ménagères).

28307 . — 31 mars 1980. — M . Gérard Braun attire l' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'aide
ménagère à domicile . L'aide ménagère est la pierre d' angle du
maintien à leur domicile des personnes âgées . Permettre à ces
dernières de rester le plus longtemps possible clans le cadre
qu'elles ont toujours connu et auquel elles sont attachées est
d ' une grande importance pour leur état . C 'est prévenir l'impres.
sien d ' isolement, de solitude et de déracinement qui souvent les
guette . C 'est en infinie temps le moyen le moins coûteux pour la
collectivité de retarder leur éventuelle hospitalisation . Le Gouver-
nement semble d 'acco rd sur le principe puisqu ' il a ouvert
le bénéfice de l ' aide ménagère à ale nouvelles catégories de béné-
ficiaires. Mais il semble que l ' augmentation des crédits pour 1980
apparaisse comme nettement insuffisante pour permettre à la
fois cette extension, la progression des heures d 'aide ménagère
et couvrir la hausse des charges de personnel telle qu ' elle résulte
des salaires et de la mise en oeuvre de la convention collective
du 2 novembre 1979. II craint clone que les déclarations gouver-
nementales ne débouchent pas sur les réalités attendues . Il déplore
que l' aide ménagère à domicile soit considérée comme une action
d ' assistance et nos de prévoyance . Il lui demande que soient mises
en oeuvre des modalités de financement sures, efficaces et continues,
à la mesure du problème soulevé.

Professions et activités sociales (aides ménagères),

28366 . — 31 mars 1980. — M. Roger Duroure attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
grandissantes rencontrées par les associations de soins et services
à domicile pour gérer le service d'aide ménagère à domicile, diffi-
cultés qui sont loin d ' êtr e résolues par les récentes mesures gou-
vernementales . En effet, l'augmentation annoncée des crédits ne
permettra pas de faire face à l ' inévitable progression des heures
de prestation et à l 'évolution des salaires des personnels, compro-

- mettant gravement l ' extension de ce service annoncée par le Prési-
dent de la République à Lyon en 1977 . En ce (séquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer ce
service et s'il ne juge pas opportun tune concertation entre les
organismes financeras, les associations employeurs, les associations
de retraités et les syndicats de salariés, afin de dégager les moyens
nécessaires à un fonctionnement moins précaire et plus développé
de ce service public.

Profession et activités sociales (aides ménagères).

28882 . — 7 avril 1980 . — M. Jacques Santrot appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa.
tien de l ' aide ménagère aux personnes élidées à domicile . Les condi-
tions actuelles de fonctionnement de celte institution sont loin
d 'êt re satisfaisantes . En effet, on constate depuis plusieurs années
une diminution du nombre des aides ménagères financées par

l ' action sanitaire et sociale par rapport au nombre croissant des
personnes âgées. Par ailleurs, les moyens financiers dont disposent
les associations d'aide ménagère à domicile correspondent de moins
en moins aux besoins à satisfaire . Par conséquent, il lui demande
de bien vouloir reviser les dispositions actuelles et de prendre
toute mesure afin que la prestation aide ménagère à domicile
s ' inscrive comme une action de prévoyance et non d ' assistance,
qu ' une réforme profonde des modalités juridiques et financières
soit entreprise pour supprimer l ' état de précarité qui caractérise
la prestation aide ménagère, qu' une concertation permanente
s'instaure désormais entre les instances ministérielles, les orga-
nisme financeurs et les associations employeurs, afin de dégager
les moyens nécessaires et suffisants pour satisfaire le désir légi -
time des retraités de demeurer à leur domicile.

Réponse . — L'aide ménagère a connu un développement consi-
déeable puisque son financement global est passé de 300 millions
de francs en 197-1 à pies d 'un milliard en 1979 et atteindra en 1980
environ 1,300 milliard vie francs . Le Gouvernement est décidé à
poursuivre les efforts faits en ce domaine, comme le prouvent les
décisions prises lors du conseil des ministres du 5 décembre 1979,
aidé en cela par les caisses vie retr aite. D'une part, pour les per.
sonnes figées pouvant bénéficier de l ' aide ménagère au titre de
l'aide sociale, le plafond d'octroi est passé de 14700 francs à
15 500 fr ancs au 1" décembre 1979 et il sera fixé au 1''' juillet 1980
à 16 700 francs . Ce plafond évoluant plus vile que les retraites,
chaque relèvement donne à de nouvelles personnes âgées la possi-
bilité de bénéficier de l'aide ménagère accordée au tit re de l'aide
sociale, sans recours aux débiteurs d'aliments et sans participation
des intéressés . D ' uu(ro part, le Gouvernement a souhaifé un renfor-
cement des moyens financier s des catisses de retraite . Ainsi, à la
caisse nationale d'asstn'ance vieillesse des travailleurs salariés, le
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conseil d 'administration a décidé le 20 février 1980 de porter les
crédits consacrés à l 'aide ménagère à 640,7 millions de francs, soit
un accroissement de 21 p. 100 par rapport aux crédits réellement
consommés en 1979 (528,7 millions de francs) . De plus, 30 millions
de francs ont été inscrits au budget afin de faire face aux demandes
de dotations complémentaires que peuvent présenter certaines
caisses régionales d 'assurance maladie . En ce qui concerne la mutua-
lité agricole, une progression d 'un ordre de grandeur comparable
pourra être effectuée en 1980 . Les autres caisses font également
cette année des efforts importants . C'est ainsi par exemple que
les dépenses de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale
dans les mines, évaluées pour l 'année 1979 à environ 19,7 millions
(le frunes devraient at .eindre 28 .5 millions de francs, soit une
augmentation de 44 p . 100 en un an . La prestation d'aide ménagère
sera de plus étendue à de nouveaux bénéficiaires . Les fonctionnaires
retraités des neuf départements dépendant des centres de paiement
de Bordeaux et de Rennes tCè:es-du-Nord, Dordogne, Gironde, Ille-
et-Vilaine, Landes, Lot-et-Garonne, Mayenne, Morbihan et Pyrénées-
Atlantiques) seront concernés en 1980 . Le budget prévu est de
12 millions de francs . La C . N .R . A. C . L. (caisse nationale de retraite
des agents des collectivités locales) pour les agents retraités des
collectivités locales, va mettre en place cette prestation dans tous
les départements . Par ailleurs, des expériences d'harmonisation des
conditions d 'octroi de l 'aide ménagère sont engagées dans cinq
départements (Aisne, Isère, Gironde, Loire-Atlantique et Val-d 'Oise).
Elles concernent tous les financeurs et tous les organismes
employeurs d 'aide ménagère . L 'ensemble de ces mesures est de
nature à assurer la poursuite du développement de la prestation
d 'aide ménagère . compte tenu par ailleurs de la réévaluation régu-
lière des taux de remboursement et des rémunération.;.

Enscisnencnt supérieur et postbacca?anréat
(professions et activités sociales).

25921, — 18 février 1930 . — M . Jean-Pierre Delalande rappelle
à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale les termes
de la réponse qui a été apportée à la question écrite n " 10951
(Journal officiel, Débats A.N., du 7 avril 1979, p. 2445) relative au
problème du classement du diplôme d ' Etat de puéricultrice. II lui
demande de bien vouloir lui préciser les ré :'ultats des démarches
entreprises auprès de la commission d' homologation des titres et
diplômes de l 'enseignement technologique.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
rappelle à l ' honorable parlementaire que la profession de puéri-
cultrice est une spécialisation de la profession d 'infirmier infir-
mière ainsi que, de façon beaucoup pies exceptionnelle, de celle
de sage-femme . Le diplôme d 'Etat d ' infirmier, infirmière ayant été
homologué au niveau III par arrété du 25 octobre 1978, il apparaît
inutile de solliciter l ' homologation du diplôme d'Etat de puéri-
cultrice qui, selon une règle d 'appréciation constante de la commis-
sion technique chargée d'examiner les titres et diplômes de l ' ensei-
gnement technologique, ne pourrait être classé qu'au même niveau
que le diplôme d'Etat d'infirmier ou d'infirmière.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

25935. — 18 février 1980 . — M. Louis Besson appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les pen-
sions de sécurité sociale liquidées entre le 1°' janvier 1972 et le
31 décembre 1974, calculées sur tin nombre maximal de trimestres
d 'assurance compris entre 120 et 150 et en fonction des dix der-
nières années de salaires et non des dix meilleures . Au lieu d ' un
taux de 50 p . 100, c 'est un taux compris entre 40 et 50 p . 100 qui
a été retenu . Les majorations forfaitaires qui ont été décidées par
la suite n 'ont pas encore permis à ce jour un rattrapage intégral.
Il lui demande que les pensions liquidées avant le 1"' janvier 1979
soient calculées de la même façon que celles liquidées à partir de
cette date.

Réponse . — Il est rappelé à l 'honorable parlementaire que pour
des raisons essentiellement financières et de gestion (car il faudrait
que les caisses procèdent dossier par dossier à une nouvelle liqui-
dation, ce qui alourdirait considérablement les tâches de ces orga-
nismes et entraînerait un allongement des délais d ' instruction des
nouvelles demandes de pensions), les avantages de vieillesse liquidés
sous l'empire d'une ancienne réglementation ne peuvent pas faire
l ' objet d ' une nouvelle liquidation, compte tenu des textes intervenus
postérieurement . Le Conseil d ' Etat a d ' ailleurs remarqué que lorsque
l'application rétroactive d ' un texte augmenterait son incidence
financière, il appartient au législateur de faire l'arbitrage entre ses
préoccupations de justice sociale en faveur des bénéficiaires et les
considérations d'ordre économique ou social (lui commandent de
limiter la charge des prélèvements fiscaux ou autres que rendra
nécessaires la mesure nouvelle ; par ailleurs, il ne faut pas non plus,

dans le choix de la solution, ignorer les difficultés éventuelles (le
mise en oeuvre pratique. Il conv ient de souligner à cet égard,
qu ' en raison des incidences financières très importantes de la loi
du 31 décembre 1971, il n ' a pas paru possible de lui fai re prendre
son plein effet dès 1972 et qu ' elle n 'a ainsi pu être mise en
application que par étapes échelonnées au cours de la période
transitoire de 1972 à 1975. Le régime général n ' aurait donc pu
supporter la charge supplémentaire qui aurait résulté d ' une
application rétroactive de la loi susvisée, et il ne saurait évidem-
ment être envisagé de lui imposer maintenant une telle charge en
l'état actuel du budget de la sécurité sociale . Cependant la situation
des pensionnés qui n 'ont pu bénéficier ou n ' ont bénéficié que
partiellement de cette loi, a retenu toute l 'attention des pouvoirs
publies. C ' est ainsi que les retraités dont la pension a été liquidée
antérieurement au 1 janvier 1972 sur la base de la durée maximum
d ' assurance applicable à l ' époque ont bénéficié de trois majorations
forfaitaires de 5 p. 100 ; quant à ceux dont la pension a été liquidée
en 1972 et qui totalisaient le maximum de trimestres d ' assurance
afférent à cette année, deux majorations de 5 p . 100 ont été
appliquées à leur prestation. Le forfait accordé a été, en général,
plus élevé que ne l'exigeait la moyenne des durées d ' assurance
des intéressés . S' agissant des retraités dont la date d 'entrée en
jouissance de leur pension est comprise entre le 1 janvier 1973 et le
1'" janvier 1975 et qui, en conséquence, n ' ont pas bénéficié de ces
majorations forfaitaires, il est rappelé qu 'ils ont obtenu, en appli-
cation du décret du 29 décembre 1972, la prise en compte (le leurs
dix meilleures années pour la détermination du salaire annuel moyen
ayant servi de base au calcul de leur pension . Il n 'est pas possible
actuellement de majorer forfaitairement leur pension ni d 'accorder
une nouvelle majoration forfaitaire aux retraités dont la pension
a été liquidée antérieurement au 1'' janvier 1973 en raison, non
seulement, du surcroît de charges immédiat qui en résulterait pour
le régime général de la sécurité sociale, mais aussi de celui
qu' entraîneraient des demandes analogues émanant d ' autres caté-
gories de retraités qui n ' ont pu bénéficier des récentes réformes
intervenues dans ce régime.

Energie (hygiène et sécurité).

26001 . — 18 février 1980. — M, Michel Aurillac expose à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' un colloque
placé sous le patronage de 1' 1, N . S. E . R . M. et organisé par la
Société française d ' énergie nucléaire, l'association française des
techniciens du pétrole, l' association technique du gaz, l 'institut
français de l'énergie et la société des industries minérales, s 'est
tenu récemment à Paris . Les risques sanitaires des différentes
énergies y ont été étudiés qu' il s'agisse du charbon, du pétrole,
du gaz ou de l 'énergie nucléaire . Il aimerait connaitre les ensei-
gnements que son administration en tire et surtout connaître les
actions d ' information qu'il entend développer sur les conclusions
dudit colloque.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
informe l ' honorable parlementaire qu 'il a pris connaissance avec
intérêt des conclusions du colloque organisé à Paris, en janvier
dernier, sur les risques sanitaires des différentes énergies . Les
conclusions de ce colloque font apparaitre que leurs dangers se
situent à un niveau relativement faible par rapport aux risques
imputables à d 'autres activités. Cependant, la difficulté d 'appréhen-
der les risques, depuis la production jusqu 'à l ' utilisation de
l ' énergie, implique que les méthodologies mises au point pour
comparer les dangers des différentes énergies soient en perma-
nence adaptées et affinées à partir d'une analyse systématique (les
incidents et accidents de manière à parvenir à une meilleure
évaluation formelle et objective de ces risques . Le ministre de
la santé et de la sécurité sociale tiendra, dans le cadre de la
politique de prévention, le plus grand compte des conclusions de
ce colloque qui seront, par ailleurs, publiées.

Handicapés (allocations et- ressources).

26034. — 18 février 1980. — M . Maurice Andrieu attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' injustice
commise à l'égard des personnes handicapées bénéficiaires de l'allo-
cation aux adultes handicapés . En effet, ses derniers touchent des
allocations d ' un même montant que les personnes âgées qui ont
bénéficié d'une majoration exceptionnelle de 200 francs du fonds
national de solidarité, majoration refusée aux handicapés, sous pré-
texte qu ' ils ne perçoivent pas ledit fonds national de solidarité.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le
versement de cette prime aux personnes handicapées.

Réponse. — Les personnes handicapées qui perçoivent l'allocation
aux adultes handicapés sont en effet dans une situation financière
comparable à celle des personnes âgées qui ne disposent que du
minimum vieillesse . Aussi, le Gouvernement a-t-il décidé d 'octroyer
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une majoration exceptionnelle de 150 francs à tous les titulaires
des revenus modestes (personnes àgées, handicapées, familles ou
autres . afin de les aider à faire face aux consé quences de l 'aug-
mentation du coût de la vie (décret n " 80-98 du 30 janvier 1980).
Cette majoration exceptionnelle de 150 francs a été versée, dans
chaque cas, avec la mensualité de février de l ' allocation à laquelle
elle s 'ajoute, sans qu 'il soit demandé de remplir aucune formalité
aux différents bénéficiaires .

2775

Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions,.

26044. — 18 février 1.980 . — M . Henri Darras appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que les pensions de sécurité sociale liquidées entre le 1°' janvier
1972 et le 31 décembre 1974 sont calculées sur un nombre maximal
de trimestres d ' assurance, en fonction des dix dernières années
du salaire et non des dix meilleures. Les majorations forfaitaires
intervenues depuis le décret n ' ont pas encore permis le rattrapage
souhaité . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour que :
1" les pensions liquidées avant le 1 , ' janvier 1975 soient calculées
de manière identique à celles établies ultérieurement ; 2" inter-
vienne une revalorisation substantielle de l' ensemble des pensions,
tenant compte de la progression réelle des salaires.

Réponse . — Sur le premier point, il est rappelé que pour des
raisons essentiellement financières et de gestion (car il faudrait que
les caisses procèdent dossier par dossier une nouvelle liquidation,
ce qui alourdirait considérablement les tâche, de ces organismes et
entrainerait un allongement des délais d'inst r uction des nouvelles
demandes de pensions(, les avantages de vieillesse liquidés sous
l ' empire d 'une ancienne réglementation ne peuvent pas faire l 'objet
d ' une nouvelle liquidation, compte tenu des textes intervenus
postérieurement . Le Conseil d ' Etat a d'ailleurs remarqué que lorsque
l 'application rétroactive d'un texte augmenterait son incidence finan-
cière, il appartient au législateur de faire l 'arbitrage entre ses
préoccupations de justice sociale en faveur des bénéficiaires et
les considérations d'or dre économique ou social qui commandent
de limiter la charge des prélèvements fiscaux ou autres que rendra
nécessaires la mesure nouvelle ; par ailleurs, il ne faut pas non
plus, dans le choix de la solution, ignorer les difficultés éventuelles
de mise en oeuvre pratique . Il convient de souligner à cet égard,
qu ' en raison des incidences financières très importantes de la loi
du 31 décembre 1971, il n'a pas paru possible de lui faire prendre
son plein effet dès 1972 et qu ' elle n 'a ainsi pu être mise en appli-
cation que par étapes échelonnées au cours de la période transitoire
de 1972 à 1975 . Le régime général n 'aurait donc pu supporter la
charge supplémentaire qui aurait résulté d 'une application rétroactive
de la loi susvisée, et il ne saurait évidemment être envisagé de lui
imposer maintenant une telle charge en l ' état actuel du budget
de la sécurité sociale, Cependant la situation des pensionnés qui
n ' ont pu bénéficier ou n ' ont bénéficié que partiellement de cette
loi, a retenu toute l 'attention des pouvoirs publics . C ' est ainsi que
les retraités dont la pension a été liquidée antérieurement au
1'' janvier 1972 sur la base de la durée maximum d ' assurance
applicable à l ' époque ont bénéficié de trois majorations forfaitaires
de 5 p . 100 ; quant à ceux dont la pension a été liquidée en 1972
et qui totalisaient le maximum de trimestres d 'assurance afférent
à cette année, deux majorations de 5 p . 100 ont été appliquées à
leur prestation . Le forfait accor dé a été, en général, olus élevé que
ne l'exigeait la moyenne des durées d 'assurance des intéressés.
S ' agissant des retraités dont la date d ' entrée en jouissance de leur
pension est comprise entre le 1"' janvier 1973 et le 1"' janvier 1975
et qui, en conséquence, n'ont pas bénéficié de ces majorations
forfaitaires, il est rappelé qu ' ils ont obtenu, en application du
décret du 29 décembre 1972, la prise en compte de leurs dix mcil .
leures années pour la détermination du salaire annuel moyen ayant
servi de base au calcul de leur pension. Il n 'est pas possible actuel-
lement de majorer forfaitairement leur pension ni d ' accorder une
nouvelle majoration forfaitaire aux retraités dont la pension a été
liquidée antérieurement au 1"' janvier 1973 en raison, non seulement,
du surcroît de charges immédiat qui en résulterait pour le régime
général de la sécurité sociale, mais aussi de celui qu 'entraîneraient les
demandes analogues émanant d'autres catégories de retraités qui
n ' ont pu bénéficier des récentes réformes intervenues dans ce
régime . En ce qui concerne la deuxième suggestion formulée par
l'honorable parlementaire, il est signalé que les pensions et rentes
servies par le régime général de la sécurité sociale, sont, d ' ores et
déjà, revalor isées en fonction de l 'évolution du salaire moyen des
assu rés. Par ailleurs, afin de permettre aux retraités de bénéficier
plus rapidement de la revalorisation de leur pension ou rente, le
décret du 29 décembre 1973 a prévu une procédure en deux temps:
désormais ces prestations sont revalorisée deux fois par an (au
1

	

janvier et au 1'' juillet) alors qu ' auparavant, elles ne l 'étaient
qu 'au 1"' avril . En outre, il est à remarquer que les pensions ou

rentes m t été substantiellement majorées puisque le taux cumulé
a atteint 25,10 p . 100 pour les années 1978 et 1979 et que le taux,
fixé à 4 p . 100 au juillet a été porté à 5,4 p . 100 au 1'' jan-
vier 1980.

Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : aisuel.

26472 . — 25 février 1980 . — M. Daniel Le Meur attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la vive
inquiétude du conseil d'administration et du personnel du centre
hospitalier général de Saint-Quentin . Les prix de journée de 1980
n'ont pu être fixés jusqu'à ce jour par le préfet, le budget primitif
du centre hospitalier pour 1980 ayant fait l ' objet d ' une demande de
dérogation à laquelle votre ministère n ' a pas encore daigné répondre.
Or la circulaire ministérielle n " 2726 du i5 septembre 1979, relative
au calcul et à la fixation des prix de journée polir 1980, précisait
que votre ministère notifierait son avis sur les demandes de déro-
gation aux préfets avant le 15 janvier 1980: Ce retard a de lourdes
incidences sur le bon fonctionnement du centre hospitalier, en
particulier pour le centre de psychothérapie, construit à la demande
de votre ministère . C ' est ainsi que l 'ouverture de 25 lits nouveaux
de psychiatrie, prévue pour le 1"' février 19,0, ne peut être auto-
risée et qu 'une promotion de dix infirmiers de psychiatrie, nouvelle-
ment diplômés, ne peut être assurée de son affectation . Le pro-
gramme d 'ouverture planifié sur cinq ans, mis en place et agréé par
l 'autorité de tutelle, est menacé . Par ailleurs, la position du minis-
tère étant globale sur l 'ensemble du budget, c' est la totalité de l 'acti-
vité de l'établissement qui se trouve compromise par ce retard, notam-
ment la situation de trésorerie qui risque de se tr ouver très grave-
ment obérée si les prix de journée ne sont pas fixés avant la fin du
nions de février . Ces préoccupations se tr ouvent aggravées par le
fait que l'autorité préfectorale entend lier l 'approbation de certaines
délibérations, actuellement en cours, à la fixation des prix de journée.
En conséquence, il lui demande quelle mesure urgente il compte
prendre pour respecter les engagements pris et remédier à cette
situation.

Réponse . — Le budget primitif pour 1980 du cent r e hospitalier
de Saint-Quentin .Aisne+ a éfte soumis, en raison de l ' ouverture de
services nouveaux, à la procédure de dérogation prévue par la circu-
laire n" 2726 du 15 septembre 1979 relative au calcul et à la fixation
des prix de journée pour 1980 des établissements d'hospitalisation,
de soins et de cure . L ' avis de la commission de rationalisation de
la gestion hospitalière a été notifié au préfet le 0 février 1980
et le prix de journée a été arrêté le 3 mars 1980 pour les services
médicaux et le 20 mars pour la psychiatrie. eCs décisions tiennent
compte de la création de dix emplois supplémentaires en vue de
l'ouverture de vingt-cinq lits de psychiatrie . Le délai dans lequel
elles sont intervenues doit être considéré comme nor mal eu égard
au grand nombre de dossiers qui ont fait l 'objet d'une dérogation
et ne doit pas avoir de conséquences graves pour la t r ésorerie
de l 'établissement qui a recouvré tout au ton, du premier t r imestre
de cette année des créances qui étaient nées en 1979 et dont les
titres ont pu être émis jusqu'au 28 février 1980.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

26662 . — 3 mars 1980 . — M . Alain Madelin attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l' équivalence
des diplômes délivrés par le service de santé des armées de terre,
mer, outre-nier et air . Conformément aux dispositions des arrêtés
du 13 novembre 1964 et du 3 février 1975, seuls les brevets d 'infir-
miers (brevets supérieurs, brevets du degré, brevets élémen-
taires) sont pris en compte pour l 'exercice de la profession d'infir-
mier autorisé polyvalent, d ' infirmier auxiliaire ou d ' aide soignant.
Il lui demande s ' il ne compte pas étendre l 'équivalence du certi-
ficat d'infirmier délivré par le service de santé des armées en consi-
dérant l'important effort de formation et de promotion accompli
par l'armée.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécu r ité sociale
précise à l' honorable parlementaire que les diplômes délivrés par
les services de santé des armées font l 'objet d 'équivalence pour
l ' exercice civil des professions d ' infirmier ou d 'aide-soignant en
fonction du niveau de qualification qu 'ils sanctionnent . L'important
effort accompli par le ministère des armées pour la formation de
son personnel infirmier a eu pou' effet de maintenir les titres
donnant l 'autorisation d 'exercer la profession d ' infirmier au niveau
du diplôme d 'Etat d'infirmier dont la durée de préparation est
passée de vingt-quatr e mois à vingt-huit mois en 1973 et à trente-
trais mois en 1979, et il n ' est pas aujourd ' hui envisagé d ' étendre la
liste des titres militaires faisant l' objet de telles équivalences .
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Handicapés (soins à domicile).

26716. — 3 mars 1930 . — M. Gilbert Barbier attire l'attention de

M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'économie
réalisée par la nation du fait de la lutte opiniâtre menée par
certains handicapés afin de se soigner et de vivre au sein de leur
famille . Il souhaiterait voir réaliser une étude visant à chiffrer
l 'économie réalisée grâce à l' absence ou à la diminution dans le
temps de l'hospitalisation.

Réponse . — C'est moins pour des raisons financières que par une
volonté affirmée de promotion de la dignité, de l 'autonomie et de
la liberté de choix des intéressés que s ' explique la politique résolue
des pouvoirs publics de favoriser chaque fois que possible le maintien
à domicile des personnes handicapées, soit dans leur famille, soit
encore à leur propre domicile . II faut en effet se garder de rap-
procher purement et simplement le coût en fonctionnement pour la
collectivité d'établissements d'accueil de celui de mesures propres à
assurer la vie à domicile des personnes handicapées, indépendam-
ment de la situation des personnes en cause. Il est ainsi des caté-
gories de personnes très lourdement handicapées dont l ' état de
dépendance nécessite sans nul doute une prise en charge collective . A
l'inverse, pour certaines autres catégories, l'admission en établis-
sements ne se justifie pas et n' est d'ailleurs pas souhaitée par les
intéressés ; pour ceux-là la mise en oeuvre d 'une série de dispo-
sitions propres à favoriser leur maintien dans une vie aussi proche
que possible de la vie ordinaire, telles que celles qui résultent de
l'ap p lication de la loi d'orientation en faveur des handicapés en
matière d ' insertion professionnelle, d' aides personnelles, d'acces-
sibilité des bâtiments est indubitablement nécessaire . Reste le cas
de toute une frange de personnes assez sévèrement atteintes dans
leur autonomie pour nécessiter une aide plus ou moins intensive mais
qui ne souhaitent pas relever de formules collectives de vie et
d'hébergement . C ' est pour cette catégorie que la comparaison des
formules possibles en termes de coûts respectifs est le plus souvent
faite avec la présomption souvent implicite que le maintien à domi -
cile est nécessairement moins coûteux et que l ' avantage de la collec-
tivité rejoint naturellement le souhait des individus et les consi-
dérations humaines . Il ne semble pas, d'après les études et réflexions
menées par le ministère de la santé et de la sécurité sociale, que
les conclusions à tirer d ' une telle comparaison soient aussi évidentes.
il n 'est en effet pas certain que le développement de services à
domicile au bénéfice de personnes assez dépendantes, soit en mesure
d'assurer — pour un coût d 'ailleurs souvent très élevé — la sécu-
rité ou la satisfaction convenable des besoins de ces personnes . Il
semble que dans nombre le cas ce soit dans la voie d 'une association
des logements individuc,- :s avec un centre collectif assurant soins,
suivi, permanence, dépannage et évelntuellement un certain nombre
de prestations collectives (animation, ménage, courses diverses,
formalités, etc .) qu ' il faille rechercher une solution qui assure la
sécurité des personnes, leur souci d'indépendance mais aussi de
relations, l 'intérêt social et financier de la collectivité . Le secré-
tariat d'Etat auprès du ministre de la santé et de la sécurité sociale
apporte son concours à un certain nombre d'expériences de services
d'aide à domicile — essentiellement conçus pour assurer aux béné-
ficiaires les heures de tierce personne dont ils ont besoin . Les
conventions conclues à cette occasion avec les associations respon-
sables prévoient explicitement qu ' un bilan chiffré sera tiré des
premières années de fonctionnement . De même, sont attendus de
cette expérimentation un certain nombre d ' éléments de réponse à
des questions qui se posent aujourd'hui ; l ' une des principales d'entre
elles — qui rejoint la préoccupation marquée par l ' honorable parle-
mentaire — est de situer le coût exact d ' un tel service, par béné-
ficiaire, compte tenu de l 'état de dépendance et des besoins exprimée,
ainsi que son corollaire : la limite au-delà de laquelle un service
purement individualisé devient excessivement coûteux par rapport
à des formules alternatives pelut-étre plus pertinentes à tous égards.

Handicapés (allocations et ressources) . .

26806. — 3 mars 1980 . — M . Antoine Gissinger attire lattes tien
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la déci tien
du conseil des ministres du 23 août 1979, attribuant aux perso nes
âgées bénéficiaires du fonds national de solidarité une prime un que
de 200 francs. Constatant que l ' allocation aux adultes bandit» ipés
« minimum handicapés b est équivalente au minimum vieih fisse,
il lui demande s'il n ' est pas possible à l ' avenir, en cas d 'attrib .tion
de nouvelles majorations exceptionnelles aux personnes âgées, d 'en
faire bénéficier également les handicapés, sachant bien qu ' ils n' sont
pas bénéficiaires du fonds national de solidarité.

Réponse . — Les personnes handicapées qui perçoivent l 'alloca-
tion aux adultes handicapés sont en effet dans une situation finan-
cière comparable à celle des personnes âgées qui ne disposent que
du minimum vieillesse . Aussi, en janvier 1980, le Gouvernement
a-t-il prévu d 'octroyer une majoration exceptionnelle de 150 francs

à tous les titulaires de revenus modestes (personnes âgées, handi -
capées, familles ou autres, afin de les aider à faire face aux censé•
quences de l ' augmentation du coût de la vie idéeret n" 80.98 (lu
30 janvier 1980 . Cette majoration exceptionnelle de 130 francs a
été versée, dans chaque cas, avec la mensualité de février de l ' allo-
cation à laquelle elle s ' ajoute, sans qu 'il soit demandé de remplir
aucune formalité aux différents bénéficiaires.

Handicapés (carte d 'invalidité).

26920. — 3 mars 1980. — M . Guy Guerme ir fait observer à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la commission
cantonale d 'aide sociale, à laque l le sont soumises les décisions de
rejet des demandes d 'attribution de la carte d 'invalidité, ne peut
porter tin jugement sur la valeur de l'examen médical d ' expertise
ayant servi de base à la décision prise . Cela se conçoit, bien sûr,
mais conduit à faire jouer à la commission le simple rôle de boite
à lettre sans aucun pouvoir de décision . Il semble pourtant opportun
que la commisison cantonale, appelée à engager les crédits du
département pour l 'attribution des avantages attachés à la carte,
puisse se prononcer en toute connaissance de cause sur la valeur
de l ' expertise faite . Il souhaite, dès lors, que cette possibilité soit
donnée à la commission et demande notamment que, dans le cas
de rejet, le système de la double expertise soit prévu automati•
quement.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que
la commission cantonale d 'aide sociale étudie en premier ressort
celles des demandes de cartes d'invalidité qui ne doivent pas être
examinées par les commissions techniques d 'orientation et de reclas-
sement professionnel, aux termes de la circulaire n" 52 AS du
4 octobre 1978 . La commission cantonale fait procéder aux exper-
tises médicales jugées nécessaires. C'est à la commission départe-
mentale d' aide sociale que sont soumis les recours contre les déci-
sions de rejet prises par la com:rnission cantonale. Par ailleurs, il est
indiqué que les avantages fiscaux, attachés sous certaines condi-
tions à la possession de la carte d ' invalidité, ne sont en aucun cas
couverts, même partiellement, épar les crédits départementaux.
Enfin il est souligné que la double expertise médicale reste toujours
possible, à la demande des intéressés.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : calcul des pensions).

27186 . — 10 mars 1980. — M. Jean-Yves Le Drian appelle Pattern
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' ambi-
guïté qui semble exister quant au statut de la retraite des agents des
collectivités locales. Il lui demande si la sécurité sociale est fondée
à refuser à une veuve percevant une retraite en sa qualité d 'agent
des collectivité locales, la réversion de l 'avantage vieillesse de son
conjoint décédé, qui dépendait du régime général, en arguant du
fait que le cumul de deux retraites du régime général est impos-
sible. Une telle attitude prouverait que le régime de retraite des
agents des collectivités locales n 'est pas un régibne spécial, ce qui
est en contradiction avec les textes.

Réponse. — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que pour
bénéficier de la pension de réversion du régime générai de la sécu -
rité sociale, le conjoint survivant ou l 'ex-conjoint divorcé non
remarié d 'un assuré social décédé ou disparu doit satisfaire à cer-
taines conditions. Il doit être âgé d 'au moins cinquante-cinq ans
à la date de la demande de cette pension, son mariage doit avoir
duré au moins deux ans et ses ressources ne doivent pas être
supérieures au montant annuel du salaire minimum de croissance
(soit 27 810 francs au 1"' mars 1980) . Ces ressources sont appré-
ciées à la date de la demande de pension de réversion ou subsi -
diairement à la date du décès. Il est à noter qu ' il n 'est pas tenu
compte des avantages de réversion ni des revenus des biens mobi-
liers et immobiliers acquis du chef du conjoint décédé ou disparu
out en raison de ce décès ou de cette disparition . De même, les
avantages personnels de vieillesse et d ' invalidité du conjoint sur-
vivant ou du conjoint divorcé non remarié ne sont pas pris en
considération dans ses ressources . Toutefois, il est exact que la
pension de réversion du régime général n ' est cumulable avec un
avantage personnel de vieillesse ou d' invalidité, qu'il soit servi par
le régime général ou par un autre régime de retraite (tel celui des
collectivités locales), que dans certaines limites . Un effort impor-
tant a d' ailleurs été entrepris afin de permettre un tel cumul, selon
la for mule la plus avantageuse, soit dans la limite de la moitié
du total de ces avantages personnels et de la pension principale
dont bénéficiait ou eût bénéficié l ' assuré, soit jusqu ' à concurrence
d ' une somme forfaitaire actuellement fixée à 70 p. 100 de la pen-
sion maximum dut régime général liquidée à soixante-cinq ans
(21 042 francs à ce jour).
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Personnes ripées (établissements d'accueil : Gironde).

27326 . — 10 mars 1980 . — M. Philippe Madrelle appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et Je la sécurité sociale sur l'inquié-
tude et le désarroi de l'ensemble des pensionnaires de la maison de
retraite des Coteaux située à Lormont (G ronde) . L' annonce d'une
augmentation de 13 p . 100 du prix de la journée po rterait le tarif
de la pension de 74,93 francs en 1979, à 83,40 francs celle année, si
toutefois ce prix était homologué par la direction régionale des
affaires sanitaires et sociales . Les motifs avancés — à savoir la
modernisation de l'établissement et plus précisément les Iras :tue
exigus par le serv ice sécurité — ne suffisent pas pour justifier une
telle augmentation . Il souligne la nécessité d 'échelonner Pensenible
de ces dépenses sur plusieurs années. puisque de tels investisse-
ments pourront profiter_ aux généraaions futures de retraites . Le
taux des retraites n'augmentant pas à la nabote cadence que celui
du pris journalier cle pension, les pensionnaires tic cette maison
de retraite craignent et refusent à juste titre de devenir peu à peu
des assistés pris en charg e par la société . Il lin demande quelles
mesures ii entend prendre afin de permettre à ces pensionnaires
de vivre décemment leur retraite.

Repense . — L ' honorable parlementaire s ' étonne de la hausse quo
vient de subir le prix de journée de la maison de retraite des
Coteaux, à Lormont (Gironde, . Ce prix est en effet passé de
74,93 frimes en 1979 à 85,40 francs en 1930 . subissant ainsi urne
anaiseniation de 13 p . t(r) . Il a été demandé aux préfets de limi-
ter le ; hausses de nrix de journ_t de 1930 à 11 .8 :1 n. 10 ;) . Le d"•na•:-
sement de ce taux à la maison de retraite des Coteaux a tin carac-
tet, r :,ceptianncl . Ii résulte cle l ' importance des Iretau.n effectués
dans le courant de 1979, pour un montant de 3!,-}659 francs amor-
tis en dix ans . Il s'a _̂it d'une d .`pense qu'il n 'était pas souhaitable
de différer, puisqu'elle répond aux injonctions de la commission
de sécurité . tes pensionnaires aidés qui, malgré l'aide éventuelle de
leurs enfants, ne pourraient supporter la charge financiére de ce
nouveau prix de journée, peuvent demander le b néfiec de l'aide
sociale . Il convient cependant de rappeler que le minimum vieil-
lesse lui-mène a .subi, entre le l it janvier 1979 et le I" décembre
1979 une hau sse de 13,17 p . Iu0 et que les pensions du régime
général ont également été revalorisée, deux fois par an . Ces amé-
liorations des ressources des personnes àgées ont été accompagnées
d ' avantages annexes : extension du droit à l'allocation logement et
aménagements fiscaux.

Professions et activités sociales 'protection maternelle et infantile).

27353 . -- 17 mars 1980 . — M. Roland Beix attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'applica-
tion des lois n" 70 . 633 du 15 juillet 1970 et n" 75-6 (lu 3 jan-
vier 1975 . Selon la loi, le médecin doit remplir la feuille de
premier examen médical du nourrisson et la transmettre aux
directions de l' action sanitaire et sociale . La feuille de rensei-
gnement contient alors des informations à la fois administra-
tives ou sociales et médicales. Par ailleurs, un effort d ' informa-
tisation de ces données est en cours . Il se trouve alors des
parents qui demandent expressément au médecin ou au chef de
service examinant leur enfant de ne pas transmettre la deuxième
partie de la fiche (renseignements iiénéreuxi . La crainte de la
connexion, techniquement possible, des données médicales et des
données sociales, de leur diruigation fortuite ou de -leur utilisation
à d 'autres fins, est a ia base de cette attitude . L' utilisation récente
de fichiers administratifs (cartes grises par eeeanpleI à des fins
commerciales renfo rce cette inquiétude. C'est pourquoi il lui
demande si un médecin petit être obligé de transmett r e contre
la volonté clairement rnanife t.ae pat' les parents les renseigne-
ments demandés sur la feui! l e de premier examen médical du
nourrisson.

Réponse . — La loi n" 70 . 8 .3 :3 du 15 juillet 197f) disp ose que s la
surccillence sanitaire prévue à l'article 1 . . 164 du code de la santé
publique donne lieu obligatoi rement à la délivrance cle certificats
de sauté . . ., le certificat de santé fait menton, le cas échéant, de
toute anomalie mal :rdic ont infirmité .. . ayant ptovo-iué ou suscep-
tible de prorotucr une invalidité de longue durée ou ttn handicap
défi :titif ou non .. . ; cc certificat est adressé par le médecin qui l 'a
n•digi à l 'atttorita sanitaire. . . : Le décret n" 73 .267 du 2 mars 1973
a défini les molatil', d'établissement cl la dcstitiction des certi-
ficats de santé . Il prévoit notamment que ., le médecin remet Pattes.
talion d ' examen au père, à la mère ou à la personne ayant !a garde
de l 'enfant, charge à ceux-ci, lorsqu 'il ; sont bénéficiaires de pres-
tations familiales, d 'adresser ce document à l'organisme ou se r vice
payeur et qu 'il adresse le certificat médical correspondant à l ' àge
de l 'enfant sous pli fermé et confidentiel au médecin responsable
du service de la protection maternelle et infantile de la direc-
tion départementale de l ' action sanitaire et sociale du département

de résidence des parents ou de la personne chargée de la garde
de l 'enfant > .. . La loi a donc apporté, en ce qui concerne les cer-
tificats de santé, connue elle l 'a fait pour certaines maladies à
déclaration obligatolte, une certaine restriction au caractère géné-
ral et absolu du secret médical et cela dans l ' intérbt de la santé
des enfants . Les certificats tic santé ont notamment pour but d 'appor-
ter au médecin resnonsable de la protection maternelle et infan-
tile une meilleure connaissance des enfants non connus de lui
et ayant besoin d ' une prise en charge particulière ; ils pe rmettent
aussi l 'établissement de statistiques donnant des indications en péri-
natologie ainsi que sur l ' état de santé des enfants de neuf mois
et deux ans. Il faut toutefois noter que de. nombreuses prévale
tiens ont été prises pour préserver le caractère confidentiel des
renseignements médicaux ainsi communiqués de médecin al nmécle-
cin : le médecin responsable départemental de la protection mater-
nelle et infantile ett seul destinataire des informations contenues
dans las certifie ;tt : de santé ; il n 'est pua tenu au respect du pou-
voir hiérarchique s l'égard des denlaedes de consultation ou d ' uti-
li : ilion dtt fi,•itier qui pourraient ètre l ' o',uuldes pair ses supérieurs
des lors que le st:; et médical est en jeu ; il en est ainsi si les
rcnseignetaent .s nu d'eaux sont identifiés ou s ' ils sont anonvmes,
triais se rapportent à des catégor ies de population très réduites;
le u:éderio ri', tonsaible de la protection maternelle et infantile
peut, de son propre chef, communiquer certaines indications por-
tée ., sur les cer tificats, sous couvert du secret professionnel, aux
membre ., de son équipe médico-sociale, mais uniquement dans la
ordure oit celle commuuicatiun est nécessaire au fonctionnement
du service .. . lorsque les certificats de santé sont exploités grâce
à l ' informatique, toute interconnexion avec d 'autres fichiers est
in :erlite : enfla, des instructions ont été données pour que les
re• . :eign .ients d ' état-civil portés sur les certificats soient détruits
clans vies délais très brefs ; les fichier: manuels, constitués par les
certificats eus-mémes, doivent (lire cibla nits et non pas ar-atirés, à
l'expiration des délais suivant .; : nec .nier certificat : un an après
son établissement ; deuxième certificat : deux ans après son éta-
blissement ; troisiéme certificat : un tin après son établissement.
Les fichiers informatiques constitués par l'enregistrement sur sup-
port informatique des données portées sur le certificat sont rendus
anonymes avant que les enfants aient atteint six ans . Enfin, la
commission nationale de l' informatique et des libertés sera pro-
chainement saisie d'une demande d 'avis sur le système d' exploita-
tion des certificats de santé.

Etablissernents d 'hespitalisalion, de soies et de cure (budget).

27441 . — 17 mars 1980 . — M. André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
manière dont sont remaniés par les préfets, en application de
la circulaire du 17 septembre 1979, les budgets supplémentaires
votés par les conseils d'administration des centres hospitaliers.
Dans la section de fonctionnement, les virements Je compte à
compte sont faits d 'autorité par le préfet . D' autre part, l'équi.
Piste général du budget est assuré par la suppression d ' une
partie importante du versement au fonds de compensation des
allocations familiales . Ces cotisations resteront dues et les centres
hospitaliers concernés seront en situation d ' endettement illégal.

En tconséquence, Il lui demande s'il entend : 1" donner aux
établi .ements hospitaliers les moyens de leur fonctionnement;
2" permettre attx conseils d'administration d'exercer leur respon-
sabilité ; 3" faire cesser les pratiques de « cavalerie » mises en
place par l es préfets pour les hospitaliers et qui mettent ceux-ci
en situation irrégttiière.

Réponse. — La circulaire du 17 septembre 1979 relative au respect
vies budgets primitifs des établissements sanitaires et so .iaux
reprend les dispositions du décret du Il décembre 1958 et la
loi n" 70-1318 du 31 décembre 1970 'art . 22t . Ces textes stipulent
crie le préfet, dans l'exercice de ses fonctions de tutelle des éta-
blissements d'hospitalisation publics, a le pouvoir « de réduire ou
supprimer les prévis!o,s cle dépenses qui p arai)raient abusives ont
augmenter celles qui sembleraient insuffisantes » et, par voie de
en tséquence, d 'effectuer des virements de compte à etinnpte néces-
saires à la bonne marche des établissements . La situation critique
du régime général d ' assurance maladie a cenduit le Gouvernement
à prendre d'importantes mesures pou' assurer la maîtrise des
dé p enses rte santé en infléchissant le rythme de progression ; ainsi
les dépenses supplémentaires, indispensables, entrainant une augmen-
tation du L•u :leet primitif seront gagées par des réductions de
dépenses sur d 'autres comptes au moyen de virements . Toutefois,
pour tenir compte des situations cxreptiounelles qu'au raient pu
connaitre certains hcpitattx du fait d 'une medt fication importante de
leurs st r uctures ou de leur activité, la commission de rationalisation
de la gestion hospitalière a examiné torts les projets de budgets
supplémentaires qui entraînaient un accroissement de dépenses par
rapport au budget initial et a a p précié pour chaque cas le bien-
fondé des demandes présentées . Ainsi, des budgets supplémentaires
ont-iLs pu ètre accordés chaque fois que les nécessités de la situation
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l'exigeaient pour garantir la continuité du service public et la
qualité des soins délivrés aux malades . S'agissant, par ailleurs, des
sommes dont sont redevables les hôpitaux au titre de l ' apurement
des cotisations et des prestations familiales pour leurs agents pour
l'année 1978, et le premier trimestre 1979, l'arrtté du 15 octobre
1979 (Journal officiel du 28 octobre 19791 a prévu que les établisse-
ments peuvent acquitter à la Caisse des dépôts et consignation les
sommes dues, en trois versements égaux intervenant les Pi février
1980, 1981 et 1982 . Cette mesure réglementaire a été prise pour
permett re aux établissements d'étaler dans le tem p s une charge
dont le paiement en une seule fois aurait pu entraîner des difficultés
de trésorerie.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

27442. — 17 mars 1980. — M. Roger Duroure attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité cociale sur le manque
d'informations que l 'on constate chez les administras sur leurs
droits à pension de réversion . En effet, un nombre croissant de
personnes partent en retraite anticipée à soixante ans, et se retrouvent
avec des ressources égales au quart de leur revenu précédent . Cer-
taines de ces personnes sont veuves et ont dès cette période et
en raison de leurs faibles ressources droit à la pension de réversion.
Or, elles croient généralement à tort que leur droit à pension de
réversion ne prend effet qu ' à soixante-cinq ans, âge normal de
la retraite . Il lui demande, en conséquence, quelle mesure il entend
prendre pour qu ' une meilleure information soit donn_ie et si, par
exemple, il ne pourrait être envisagé de diffuser systématiquement
après un décès une brochure explicative au conjoint survivant.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que depuis
le 1'' janvier 1973, date d 'effet du décret n" 72.1098 du 11 décem -
bre 1972, l'âge d 'ouverture du droit à pension de réversion du
régime général de la sécurité sociale a été ramené à 55 ans . Il
est précisé en outre qu'au décès d'un assuré titulaire d'un avantage
de vieillesse, les caisses régionales d ' assurance maladie chargées du
risque vieillesse envoient systématiquement au conjoint survivant
un imprimé réglementaire de demande de pension de réversion . Par
ailleurs les pou"oins publics se sont efforcés au cours de ces der-
nières années de développer l 'infor mation des assurés. A cet effet,
plusieurs mesures ont été prises tant sur le plan national que sur
le plan régional. C'est ainsi que la caisse nationale d' assurance
vieillesse des travailleurs salariés a mis au point à la disposition du
public dans les locaux des caisses plusieurs dépliants, tels que notanr
ment « La pension de réversion du régime général de la sécurité
sociale .i, lequel contient toutes les indications souhaitables conter
nant l'âge auquel la pension de réversion peut étre demandée, les
autres conditions à remplir pour son attribution, son mode de
calcul, la nécessité d'en faire la demande et le lieu où la déposer . En
vue de diversifier les procédés d ' information du public, la caisse
nationale, en accord avec la direction des services postaux, a fait
mettre des dépliants d ' information dans les principaux bureaux de
poste de Paris et de la province . Il est à noter qu'au cours de
cette année la diffusion de l ' information se fera également grâce aux
caisses d ' épargne et aux établissements bancaires . Quant aux caisses
régionales, elles tint reçu des instructions afin d ' améliorer de plus
en plus l 'information, notamment en spécialisant dans ce domaine
un personnel qualifié. Cette politique d 'information permet donc aux
veufs ou veuves d 'être informés le mieux possible de leurs droits à
pension de réversion du régime général.

Handicapés (allocations et ressources).

27443. — 17 mars 1980. — M. Claude Evin attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' exten-
sion aux personnes handicapées des récentes mesures sociales
en faveur des personnes âgées. En effet, depuis la loi d 'orientation
de 1973, les handicapés reçoivent une allocation ne dépendant
pas du fonds national de solidarité. Ils se sont donc trouvés exclus
du versement de la prime exceptionnelle de 200 francs versée
aux personnes âgées en octobre 1979, alors que leurs revenus
sont alignés sur ceux des personnes âgées . Il lui demande, en
conséquence, ce qu'il compte faire pour remédier à celte situation.

Réponse . — Les personnes handicapées qui pe r çoivent l'allocation
aux adultes handicapés sont en effet dans une situation finencière
comparable à celle des personnes âgées qui ne disposent que du
minimum vieillesse . Aussi, en janvier 1980, le Gouvernement a-t-il
prévu d ' octroyer une major ation exceptionnelle de 150 francs à tous
les titulaires de revenus modestes (personnes âgées, handicapées,
familles ou autres) afin de les aider . à faire face aux conséquences
de l ' augmentation du cofit de la vie (décret n" 80. 98 du 30 janvier
1980). Cette majoration exceptionnelle de 150 francs a été versée,
dans chaque cas, avec la mensualité de février de l 'allocation à
laquelle elle s 'ajoute, sans qu'il soit demandé de remplir aucune
formalité aux différents bénéficiaires .
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Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

27482. — 17 mars 1980 . -- M . Didier Julia appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que la prise en compte d ' un plafond de ressources élimine, clés
cinquante-cinq ans, du droit à la pension de réversion, les femmes
qui ont une activité professionnelle au moment du décès de leur
mari . Le double effort contributif du loyer, par le versement de
cotisations pour la retraite, se trouve de ce fait pénalisé . I1 lui
demande de bien vouloir ' envisager la suppression de la prise en
compte des ressources pour la dctermination des droits à la pension
de réversion des veuves de cinquante-cinq ans à soixante-cinq ans,
en soulignant que celles-ci ne sont d 'ailleurs lias appelées à béné-
ficier de l'assurance veuvage dont l 'institution est prévue, eu
principe, à compter du t'' janvier 1981.

Réponse . — Il est confirmé qu'une condition de ressources person-
nelles est requise pour l' attribution d ' une pension de réversion
dans le régime général de la sécurité sociale. Ce plafond a toutefois
été au cours rte ces derrières années considérablement relevé
puisque antérieurement au décret du 11 février 1971 qui l 'a fixé
par référence au salaire minimum de croissance, il était égal à
3 000 francs . En outre, coniorm'tment au décret du 24 février 1975,
ces ressources sont appréciées a la date de la demande de pension
de réversion, compte tenu du montant annuel du salaire minimum
de croissance en vigueur à cette date ou subsidiairement à la date
du décès . Il n 'est pas tenu compte des avantages de réversion ni
des revenus des biens mobiliers et immobiliers acquis du chef du
conjoint décédé ou disparu ou en raison de ce décès ou de cette
disparition . De même, les avantages personnels de vieillesse et d ' in-
validité du conjoint survivant, cumulables dans certaines limites
avec la pension de réversion, ne sont pas pris en considération clans
ses ressources . Les conjoints survivants dont la demande de pension
de réversion aura déjà été rejetée en raison clu montant de leurs
ressources pourront donc solliciter un nouvel examen de leurs
droits, en cas tic diminution de celles-ci ou d 'augmentation tlu
salaire minimum de croissance . Ces réformes ap portent d 'ores et
déjà une amélioration sensible à la situation des conjoints survi-
vants et il n ' est pas envisagé, actuellement vie modifier ces règles
en faveur de ceux qui exerçant une activité professionnelle après
cinquante-cinq ans, âge minimum d 'ouverture du droit à pension de
réversion, se heurtent sur le plan matériel et social à des difficultés
moindres que celles auxquelles sont confrontées les personnes qui se
trouvent sans activité au décas de leur conjoint.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

27483 . — 17 mars 1980 . — M . Didier Julia rappelle à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la majoration pour conjoint
à charge que le mari, retraité, percevait de son vivant, cesse d 'être
comprise dans les éléments servant à la déte r mination de la pension
de réversion . Cette majoration est pourtant un droit spécifique à
la femme, qui devrait en toute logique être maintenue à la veuve.
Il lui demande en conséquence de bien vouloir envisager le maintien
de la majoration pour conjoint à charge lors du versement de la
pension de réve rsion à la veuve, ce qui apporterait à celle-et une
légère amélioration de ses ressources.

Réponse. — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que la
majoration pour conjoint à charge, qui n 'existe pas dans de nom-
breux régimes de retraite de salariés est attribuée dans le régime
général de la sécurité sociale aux retraités ou aux titulaires vie
l ' allocation aux vieux travailleurs salariés dont le conjoint âgé
d 'au moins soixante-cinq ans (soixante ans en cas d ' inaptitude au
travail, ne dispose pas de ressources personnelles supérieures à
un ce rtain plafond et n ' est pas titulaire d ' un avantage de vieillesse
ou d'invalidité en vertu d ' un droit propre ou du chef d'un pré.
cédent conjoint . Cette majoration ne constitue donc pas un droit
personnel pour le conjoint ; elle n 'est, comme la bonification pour
enfants ou la majoration pour tierce personne, qu'un avantage acces-
soire de la pension de vieillesse accordée à l 'assuré . En conséquence,
le service de cette prestation ne peut se poursuivre au-delà du
décès de son titulaire . Il est à noter d'ailleurs que la protection
sociale des veuves ne passe pas nécessairement par un accrois-
sement des strette de réversion mais plutôt par le développement
des droits propres des femmes . Diverses mesures sont déjà inter-
venues en ce sens, telles l 'attribution de majorations de durée
d ' assurance pour enfant élevé, des amères de famille bénéficiaires du
complément familial et la faculté d'accéder à l'assurance volon-
taire vieillesse. En out r e, des études sont en cours pour la défi
nition d ' un statut social de la mère de famille ; elles s'orientent
dans deux directions : amélior er les ressources des mères de famille
en cas de veuvage, séparation ou divorce ou leur assurer, lors-
qu 'elles sont âgées, un meilleur niveau vie revenu en cas d 'insuffi-
sance de versement de cotisations pendant leur vie professionnelle .
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Assurance vieillesse : généralités

(fonds national de solidarité).

27573. — 17 mars 1980 . — M . Maurice Tissandier appelle l' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale en ce
qui concerne la situation au regard du fonds national de solidarité
des petits retraités pensionnés de guerre pour blessures ou mala-
dies . Il lui fait remarquer que le montant de la pension de guerre
de ces retraités est pris en compte dans la détermination du pla-
fond de ressources qui ne doit pas être dépassé pour lue ceux-ci
puissent prétendre au fonds national de solidarité . Il constate que,
de ce fait, même avec une faible pension, la plupart des victimes
de guerre retraitées dépassent le plafond autorisé et perdent en
conséquence le bénéfice du fonds national de solidarité . Il lui
demande s 'il ne serait pas souhaitable d' aligner les conditions
d'obtention du fonds national de solidarité des petits re . :aités
victimes de guerre sur Belles des veuves de guerre, en faveur
desquelles, très opportunément, d 'ailleurs, le plafond ouvrant droit
au F. N . S . n'inclut pas les pensions qui leur reviennent en tant que
veuves de guerre.

Réponse . — L 'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité financée par le budget de l 'Etat est une prestation non
contributive, c'est-à-dire servie sans contrepartie de cotisations
préalables dont le versement représente une charge très impor -
tante . Elle a pour objet de compléter les avantages de vieillesse
ou d' invalidité des personnes âgées ou infirmes qui en ont le plus
besoin afin de leur procurer un minimum de ressources . De ce
fait, cette prestation est attribuée et servie daces la limite d ' un
plafond de ressources fixé depuis le 1" juin 1980 à 16 500 francs
pour une personne seule et à 31 200 francs pour un ménage . Pour
l'appréciation de ce plafond, il est tenu compte de tout ce que
possède ou reçoit l' intéressé sauf exceptions limitativement prévues
„ar les textes (article 3 du décret n° 64-300 du 1” avril 1963
modifié) . Les pensions militaires d'invalidité ne sont pas exclues
du décompte des ressources prises en considération pour l'attribu-
tion de l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.
Il n'est pas envisagé de modifier la réglementation sur ce point,
ni d 'étendre à cette catégorie de bénéficiaires le plafond de res-
sources prévu par l'article 7 du décret du 1" avril 1984 susvisé
pour les veuves de guerre . Le Gouvernement préfère, en effet,
consacrer l 'effort de la collectivité à une revalorisation régulière
et substantielle des prestations servies aux personnes âgées les
plus défavorisées . C 'est ainsi qu 'au 1'' juin 1980 le minimum global
de vieillesse (allocation de base plus allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité) a été fixé à 15 600 francs par an pour
une personne seule, soit 1300 francs par mois et par personne.
Deux majorations exceptionnelles respectivement de 200 francs et
150 francs ont d' autre part été accordées aux personnes âgées ou
invalides titulaires de l ' allocation supplémentaire du F. N . S ., dans
le cadre des mesures prises par le Gouvernement aux mois de
septembre et de février, en faveur des familles et des personnes
âgées les plus défavorisées.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions : Pas-de-Calais).

27590. =- 17 mars 1980. — M. Jean Oardol attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le grave
préjudice causé par les armées d'occupation allemandes aux citoyens
requis de la zone rouge. Particulièrement, dans la région boulon-

naise, certains travailleurs n 'avaient d 'autre possibilité, pour nourrir
leur famille et ne pas mourir de faim, d ' exercer une activité dans
des entreprises contrôlées par l 'occupant qui ne se souciait guère
des garanties sociales nationales et ne délivrait pas de pièces j isti.
ficatives . De ce fait, à l ' heure de la retraite, un grand nombre
d 'ouvriers se voient refuser par la caisse régionale d ' assurance mala-
die des années entières d 'activité. Leur pension est donc diminuée
et leurs conditions de vie dans le troisième âge gravement dété-
riorées. Ces citoyens ne sont pas responsables de la situation qui
leur a été faite ni du comportement de l 'occupant. Ils se plaignent
à juste titre . Face à ce problème, il lui demande quelles mesures
rapides il compte prendre pour réparer cette injustice.

Réponse. — Il est !'appelé à l 'honorable parlementaire que
l 'arrêté du 9 septembre 19-16 a prévu la validation — sous condi-
tion d 'affiliation préalable aux assurances sociales — des périodes
durant lesquelles les travailleurs français ont été occupés par les
autorités allemandes, et pour lesquelles il ne peut être trouvé trace
de versement de cotisations . Afin d'éviter les difficultés de preuve
qui auraient pu surgir en cas de '•alidation demandée tardivement,
l 'arrêté précité a fixé un délai de forclusion d 'un an à compter
de sa publication pour le dépôt des demandes . Toutefois, il a
été admis, par mesure de bienveillance, que cette forclusion ne
serait pas opposée dans le cas où l'assuré fait également état
d ' une autre période de guerre pour la validation de laquelle aucun
délai n 'est imposé . En outre, des instructions ont été adressées
aux caisses chargées de la gestion du risque vieillesse, afin que
leurs services techniques, chaque fois qu 'ils seront conduits à
opposer la forclusion, invitent les assurés à saisir les commissions
de recours graéieux qui examineront dans chaque cas d ' espèce,
si à titre bienveillant le requérant peut ou non être relevé de
cette forclusion. Ces instructions doivent donc permettre dans la
pratique de régler la quasi-totalité des cas litigieux.

Radiodiffusion et télévision (progrmnines).

27714. — 17 mars 1980. — M . Christian Pierret demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale s 'il a prévu, lors de
la vaste campagne d'information et de sensibilisation sur la loi
d'orientation en faveur des handicapés (qui devait débuter fin
janvier à la télévision) une information particulière sur l 'intégra -
tion individuelle des jeunes handicapés en milieu scolaire ordinaire.
Le récent colloque organisé par le centre technique national
d ' études et de recherches sur les handicaps et les inadaptations
(C. N . T. E . R . H. I.) a, en effet, démontré que la présence des enfants
handicapés dans une classe ordinaire s 'avérait bénéfique pour tous:
pour le handicapé comme pour les autres élèves et pour les ensei-
gnants. Il lui demande s ' il a prévu, lors de la campagne télévisée,
de mettre l'accent sur le bénéfice que chacun pouvait retirer de
l'intégration, celle-ci étant encore bien souvent considérée par les
enseignants comme une charge supp l émentaire à laquelle ils ne sont
pas préparés.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale,
en liaison étroite avec le ministre de l ' education à qui revient la
responsabilité essentielle en ce domaine, considère comme très
importante l'intégration en milieu scolaire ordinaire du plus grand
nombre possible de jeunes handicapés. Le souci constant de la
politique menée en faveur des personnes handicapées s 'est ainsi
traduit, dès 1976, par l'importance attachée — dans l'un des rap-
ports demandés au conseil national consultatif des personnes handi-
capées à propos de l 'information des personnes handicapées, du
grand public et des milieux spécialisés — à l 'information sur les
handicaps et les handicapés du milieu scolaire en général et des
enseignants en particulier à travers notamment une modification
des programmes de formation des formateurs et des programmes
scolaires eux-mêmes . En 1978, en second lieu, la première cam-
pagne de sensibilisation a fait place, p armi les thèmes retenus,
à l 'intégration en milieu scolaire ordinaire . Poursuivant dans cette
ligne la campagne lancée récemment sur le thème

	

Apprenons
à vivre ensemble » souligne, elle aussi, l 'importance d 'une telle
intégration : l'un des scénarios retenus pour illustrer l' enrichisse-
ment mutuel des handicapés et des valides dans les différents
moments de la vie met précisément en scène un groupe d'adoles-
cents à la sortie de leur école, en soulignant la communauté
qu' ils forment et les qualités respectives qu'ils se reconnaissent
par-delà d 'éventuels handicaps physiques ou sensoriels ; la même
approche a été retenue pour traiter la rencontre dans un square
d 'un enfant avec une petite fille déficiente mentale, sous les
yeux de leurs parents respectifs . Ces exemples, parmi de nombreux
autres, illustrent la volonté de principe rappelée ci-dessus, qui
rejoint les préoccupations manifestées par l'honorable parlemen-
taire .

56



2780

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

30 Juin 1980

Assurance vieillesse : régime général Intajorations des pensions).

27788. — 24 mars 1980. — M . Gérard Longuet demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale pourquoi la major ation
pour conjoint versée dans le cadre de la retraite du régime général
n'est pas régulièrement revalorisée.

Réponse . — Ln majoration pour conjoint à charge est attribuée
aux retraités ou aux titulaires de l 'allocation aux vieux travailleurs
salariés don! le conjoint figé d 'au moins soixante-cinq ans soixante
ans en ras d'inaptitude au rra• nits ne dispose pas de ressources
personnelles supérieures à un pl : : .ond fixé depuis le l m décembre
1979 à li 5(10 francs par an et n 'est pas titulaire d' un avantage
de vieilles-c ou d ' invalidité, en vertu d 'un droit p ropre ou du chef
d'un précédent conjoint . L ' apulic :lion de ces dispositions peut
conduire à faire bénéficier de cette preetatinn un ménage di,po e ant
de ressources sutfisammcut élevées pour que le con j oint n ' ait pas
exercé d ' activité professionnelle et soit considéré connue à charge
et à ne pats l ' attribuer à un :aéua ;c de condition modeste lorsque
le conjoint a ilu travaille : pour améliorer la situation économique
de la famille . C ' est la raison pour laquelle le Gouvernement a
décidé de ne plus porte, systématiquement la majoration pour
conjoint à charge au nia eau de l'allocation aux vieux travailleurs
salariés, mais oie tenir compte pour ce faire du ni, eau des ressources
du ménage . C ' est ainsi que les ménages dont les ressources
n 'excèdent pas le pla' o nu pris en considération pour l ' attribution
du minimum vieillesse ,soit 29 200 frimes par an au I" décembre
1979i peuvent voir le montant de leu- nui .iuration porté au taux
minimums des avantages etc vieillesse i7 400 francs par an depuis
le t'' décembre 1979, en application de l'article L . 676 du code
de la sécurité sociale. Le. déselo,penient des droits propres est
la solution qui permet de garan'ii' mue protection vieillesse plus
équitable et plu- stire au profit des femmes àgces n'ayant pas
exercé une activité professionnelle suffisanle . Les pouvoirs publics
se sont engagés clans cette voie. et ont institué au profit des mères
de famil l e la inajor.liun d ' assurance de deux :années par enfant,
la cotisation obligatoire à la charge des caisses d'allocations fami-
liales pour les mères remplissant certaines conditions de ressources
et d enfants à charge ainsi que le droit à l ' assurance volontaire
vieillesse pour les femmes qui se consacrent à l 'éducation d ' au
moins un enfant de moins de vin ,.;t ans.

Pharmacie ,personnel d'officines).

27941 . -- 224 mars 1980 . — M. Jean-Yves Le Drian demande à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de lui indi-
quer si l'obligation du port d 'insigne, distinctifs dan, les pharma-
cies par les différentes catégories de personnels, prévue par la
toi du 8 juillet 1977, eet effectivement satisfaite et, dans l'hypo-
th %ae in-eer-e, quelles mesures il compte prendre pour une bonne
application etc !a loi.

Rép•,nsr . — Cons :ne le souligne l ' honor able parlementaire, le mini,
tre de la santé et de !a sécurité sociale souhaite, après une période
normale d'adaptation, que l'obiiuednn du port d 'un insigne dans
les officines soit pleinement resnertée par les pharmaciens et les
préparateurs et pharmacie, sous la responsabilité c!u pharmacien
titulaire de l 'officine . Des in trustions clans ce sens ont été
adressée, aux pharmaciens inspecteurs de la santé pour qu'ils
vérifient les conditions d'application de la loi . D'ores et déjà des
plainae- ont été déposées et :près du c'nscil national de l'ordre
des pharmaciene pour infraction à l'article L . 593-1 du code de la
santé publique et les 'sactions encourues sont celles prévues par
l'article i. . 257.

A .scnranee vieillesse : généralités (allocutions non contrtbnlire .$).

27959 . — 24 mars 1980. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
montant du minimum vieillesse . Elle lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que le minimum vieillesse soit fixé à
80 p . 100 du S . M . I . C. alors qu ' il n 'en représentait que 54,24 p, 100
au mois de février 1980.

Réponse . — La fixation du minimum vieillesse au taux de
80 p . 100 du S.M.I.C. se traduirait par une dépense suppiémentaire
de 37 milliards de irancs, charge qui ne serait pas supportable pour
l'ensemble des régimes et le budget de l'EIst . Le Gouvernement
n'en continue pas moins de l'aire porter l ' effort de la collectivité
sur une revalorisation réguiièrc et substantielle du minimum global
( allocation de base du type A . V . T . S . plus allocation supplémentaire
du fonds national de so l idarité) . Le minimum a connu, eu effet,
au cours de ces dernières années, lue progression importante,
plus accélérée mémo que celle des pensions et du S .M .I .C.
Fixé à 5 200 francs tsar an au 1"' janvier 1974, il a atteint
14 600 francs au 1°' décembre 1979, soit une augmentation de
180 p . 100 en cinq ans. Par ailleurs, une majoration exceptionnelle

de 200 francs a été attribuée, en application du décret n" 79-811
du 20 septembre 19ï9, à toutes les personnes bénéficiaires à la date
du 1'' se p tembre 1979 de l 'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité en application des articles L . 685 et L . 685. 1
du code do la sécurité sociale, ainsi qu 'aux personnes bénéficiaires
à cette date do l ' allocation lingère aux rapatriés àgée. Une nouvelle
majoration, d ' un montant c!e 150 francs a été attribuée à toutes
les personnes ayant bénéficié, à la date du février 1980, de
l ' allocation supplémentaire du F.N .S . au titre de l'invalidité
et de la vieillesse ainsi qu ' aux bénéficiaires, à cette date, de
l'allocation viagère aux rapatriés 5gés . Enfin, une nouvelle revalo-
risation du minimum vieillesse interviendra le 1" , juin 19110 en
anticipant sur celle Primitivement p révue au 1'd juillet 1 : 180 compte
tenu des circonstances économiques actuelles. Cette revalorisation
portera le minimum vieillesse à 15 600 francs pour une personne
seule et à 312!10 francs par an pour un ménage.

E!ablissenients d'hnspita!isaliot, de anisa et de cure
(c'ertIres hospitaliers : Saônc-et-Loire).

28333 . — :11 mars 1980 . — M. Marce! Floué) attire l'attention
de M. le mini ; re de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation à l'hôpital jean-Bouveri, a Saint. Vallier (Saône-et-Loire).
Le blocage du budget supplémentaire n'a pas permis de créer
les trente emplois indispensables à l ' ouvertur e d ' un V. 120 en
cours de finition qui devait remplacer le vieil hospice . Faute de
crédits, cette construction neuve disque de t'ester fermée alors
que les vieillards sont actuellement logés clans les sous-sols . Le
service de médecine III qui devait ouvrir avec quelques lits de
spécialités (dialvsel est remplacé par un service de malades chro-
niques . Le bloc opératoire ne peut fonctionner par manque
d'anesthésiste . La nouve :le maternité ne dispose pas de couveuse.
Au total, c ' est environ cinquante emplois nouveaux qu ' il faudrait
créer dans cet hôpital . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les réalisations qui ont été
faites puis, ent fonctionner correctement avec les moyens humains
indispensables.

Réponse. — L ' hôpital Jean-Bouveri a ouvert un V 120 le 1" avril
1980. Cet établissement qui bénéficie du régime des unités de long
séjour pour lesquelles la sécurité sociale prend en charge les
dépenses de soins permet d ' accueillir désormais dans des conditions
médicales satisfaisantes des personnes qui ont perdu leur autonomie
de vie et qui né_essiteut des indris constants . Cette ouverture s 'est
accompagnée de la création de vina-cinq emplois, après avis de
la tonnnsission de rationalisation de la gestion hospitalière . Par
ailleurs, dans

1'
cage du programme d ' équipement approuvé de

l ' établissement, le cnaeeil d ' admtinietretion a pris une décision
de principe quant à la création d ' un service ale dialyse itérative ; ce
projet fait actuellement i 'abjca d ' une étude qui doit en déterminer
l ' opportunité et, éventue'lleament, tes conditions techniques et finan-
cières de réalisation . Enfin . pour ce qui concerne la maternité, il
conv i ent de souligner que le bloc opératoire ne peut étre utilisé
crue sorts le coetrrtle de chirurgiens et d'anesthésistes ; l'hôpital
Jean-Bouveri qui ne cnmporie pas, par ailieurs, de se rvice de
chirurgie ne dispose pas de ces personnels et une solution est
actuellement recher, .lu ée qui devrait permettre prochainement la
collaboration d 'une équipe chirurgicale de l ' hôpital dies Houillères,
sans que l ' on ait à multiplier inutilement des moyens qui feraient
double emploi . D ' autre part, l ' hôpital Jean-Rouveri n ' étant pas habilité
à accueillir des prématurés, ceux-ci sont dirigés vers le c• nt re hospi-
talier de Chalon-sur-Saône qui dispose des équipements nécessaires.

.^.asunoce vieillesse : généralités (retraite anticipée).

2é393 . — :il mars 1920 . — M. Serge Charles demande à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de lui faire connaî-
tre la liste des caisses de retraite complémentaire qui ne sont pas
alignées sur les disposition ., de la loi n" 7 :1-1051 du 21 novembre
1973, en faveur des anciens combattants et prisonniers de guerre.

Réponse . — La quasi totalité des régimes de retraite complémen-
taire ont prévu dans leurs rè gne :vents dos dispositions s 'inspirant de
celles qui ont été prises dans le régime général par la loi n" 73-1051
clu 21 novembre 1973 en laveur des anciens combattants et pri-
sonniers de terre . C 'est ainsi qu ' en ce qui concerne les régimes
complémentaires de non cadres, le conseil d 'administration de
l 'association des régi tues de retraites complémentaires (A . R . R . C . O .)
a décidé, dès avril 197.1, que les intéressés pourraient obtenir auprès
des régimes membres de l'A .R .It .C .O ., sans application des coeffi-
cients d 'anticipation prévus par les règlements, la liquidation de
!eues droits dans les conditions d 'ége et de du rée de captivité
ou dia s e rvice actif analogues à celles retenues pour le régime
générai de sécurité sociale . D 'autre part, par avenant n" 157 du
23 avril 1974• l ' article 9 de l 'annexe I à la convention collective
nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947
a été complété en vue de permettre aux anciens combattants et
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prisonniers de guerre, titulaires d'une pension de vieillesse du régime
général de sécurité sociale au taux plein au titre de la loi du
21 novembre 1973, d 'obtenir la liquidation de leur retraite de cadre
sans coefficient d'abattement.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

28484 . — 31 mars 1980. — M. Louis Le Pensec appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l' inquiétude
éprouvée par les personnels des écoles d ' infirmières rattachées aux
établissements d ' hospitalisation, de soins ou de cure publics concer-
nant le décret n" 80-172 du 25 février 1980 . Ils s' inquiètent à juste
titre de ce décret qui autorise la nomination de médecin ou phar-
macien comme directeur. Ils s ' étonnent de constater que ce texte
ne prend en aucun cas en considération l ' évolution de la profession,
puisqu 'il «recopie» à la virgule près ceux de 1938 et 1970. Les
intéressés estiment que leur zone de responsabilité pédagogique et
administrative s ' est accrue considérablement . Il aurait été légitime
que ces fonctions soient redéfinies dans un texte et se traduisent.
par une modification de leur échelle indiciaire . Il lui demande de
bien vouloir préciser ses intentions en ce qui concerne un réexamen
éventuel de ce décret.

Réponse . — Il est indiqué à l ' hono rable parlementaire que l 'inquié-
tude éprouvée par les personnels des écoles d ' infirmiersiières) au
sujet du décret n" 80-172 du 25 février 1980 relatif au recrutement
et à l ' avancement des personnels d ' encadrement et de surveillance
des écoles paramédicales est sans objet ; en effet, il s ' agit d ' un texte
qui ne concerne que la situation statutaire des personn ls considérés
et qui ne touche en rien au fonctionnement et à l 'organisation péda-
gogique de ces écoles ; il ne s ' agit nullement d ' une remise en cause
de la nomination, à la tète des écoles d'infirmiersiières), de direc-
teurs infirmiers et non médecins : le texte en question envisage,
dans une formule générale, tous les cas possibles, y com pris celui
d ' écoles habituellement dirigées par des médecins, telles que les
écc . , d 'aides anesthésistes ou par des pharmaciens, telles que les
écoles de laborantins d 'anaiyses médicales ; ce texte ne remet nulle-
ment en question la réglementation propre aux écoles d'infirmiers et
d ' infirmières.

Professions et activités paramédicales (pédicures).

28540. — 31 mars 1980, — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa.
tien des podologues. Elle lui demande quelles réponses il compte
appo rter à la demande des podologues de voir leur profession régie

des dispositions légales comme l'ensemble des professions para.
n .,. . cales.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale précise
à 1 honorable parlementaire que le terme de podologue ne qualifie
pas une profession et que les praticiens utilisant ce qualificatif
sont soit des médecins, soit des pédicures. Ces deux professions
sont réglementées au livre IV du code de la santé publique.

Assurance vieillesse : généralités (majorations des pensions).

28558. — 31 mars 1980 . — Mine Chantal Leblanc expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale le cas suivant : un
prisonnier de guerre qui perçoit sa retraite à soixante ans au
lieu de soixante-cinq ans ne peut pas pour autant bénéficier de
la majoration pour conjoint à charge tant que sa femme n ' a psi
atteint ses soixante-cinq ans . Aussi, elle lui demande s 'il ne compte
pas remédier à ce fait qui crée une inégalité entre droits Pour les
conjoints et attribuer cette allocation pour la conjointe dès l ' âge
de soixante ans, à charge dans le cas précis exposé, mais aussi
dans toutes les situations similaires.

Réponse . — Il est précisé à l' honorable parlementaire que es sont
des considérations tenant à l ' usure prématurée de l ' organisme qui
inspirent la loi n " 73-1051 du 21 novembre 19 :'3 permettant aux
anciens combattants et anciens prisonniers de guerre de bénéficier,
entre soixante et soixante-cinq ans, sur la base d 'une présomption
d ' inaptitude, d ' une pension calculée sur le tau, normalement aptali .
cahle à : 'àge do soixante-cinq ans. La situation du conjoint à charge
est, dans ce cas, indépendante de celle de l 'assuré et ce sont les
règles de droit commun qui s'appliquent, à savoir ouverture du droit
à la majoration à l'âge de soixante-cinq ans, ou entre soixante et
soixante-cinq ans en cas d ' inaptitude au travail . Il n 'est pas envisagé
de modifier ces règles au profit du conjoint à charge ni du conjoint
qui se serait ouvert des droits au regard du régime général à titre
personnel sans pouvoir bénéficier légalement d'une mesure d'anti-
cipation.

Handicapés (établissements : Moselle).

28709 . — avril 1980. — M. Jean-Louis Masson appelle l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les pro -
blèmes rencontrés par l ' institut national des jeunes sourds de
Metz et qui préoccupent les parents des enfants fréquentant cet
établissement . Il est, tout d ' abord, à noter le non-rempiacement des
professeurs absents, notamment pour cause de congés de maternité,
privant les élèves de tout enseignement pendant plusieurs semaines.
D'autre Part, aucun système ne ramassage scolaire n'a encore été
mis en ,,lace, en dépit des démarches entreprises à ce sujet . Ce
regrettable état de fait engendre de grandes difficultés pour les
familles et entraîne, pour certaines d 'entre elles, de réelles diffi-
cultés financières . Enfin, un problème particulier reste en suspens
depuis plus de deux ans. C 'est celui provoqué par l 'absence, depuis
la rentrée scolaire de 1977, d 'un professeur de l ' institut, mis depuis
cette époque à la disposition de t 'association nationale des parents d ' en-
fants déficients auditifs A . N . P. E. D. A . Si la mesure concernant ce pro-
feseur ne doit pas étre mise en cause car elle présente beaucoup d 'in-
térêt pour l ' association, il apparaît, par cont re, regrettable qu 'elle se
traduise par le « gel n d'un poste dans l'établissement, lequel
continue à assurer la rémunération de l ' enseignant, ce qui ôte la
possibilité de procéder au recrutement d 'un professeur pour ce poste.
Jl lui demande de bien vouloir envisager la mise en oeuvre de
mesures permettant de remédier à la situation qu ' il vient de lui
exposer.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale est
particulièrement attentif au bon fonctionnement des instituts natio-
naux de jeunes sourds, chargés de dispenser un enseignement géné-
ral et d'assurer une première formation professionnelle aux enfants
et adolescents déficients auditifs profonds . Ainsi, en ce qui concerne
les personnels enseignants de l 'institut de Metz, le nombre de pro-
fesseurs et professeurs techniques s ' élève, actuellement, à 25 pour
98 élèves . En outre, des crédits sont prévus au budget de l'établis-
sement pour 1980 en vue de pourvoir au remplacement de profes-
seurs absents ; ils ont, notamment., permis de recruter cieux profes-
seurs vacataires pour assurer, à plein temps, l ' intérim de deux
enseignants actuellement en congé de maternité ; la continuité de
l ' enseignement est donc assur ée . En ce qui concerne le ramassage
scolaire, l' établissement dispose, depuis le début de l' année, de deux
micro-cars permettant le transport des élèves dont cinq seulement
ont demandé à bénéficier de ce service . Enfin, s 'agissant de l ' absence,
depuis la rentrée scolaire 1977, d ' un professeur mis à la disposition
de l'association nationale des parents d'enfants déficients auditifs,
il convient de noter que cette mesure n 'a pas affecté, compte
tenu des mesures prises par ailleurs, le bon fonctionnement de l' éta-
blissement et a permis de fournir un concours précieux à une assis .
ciation reconnue d ' utilité publique qui ouvre en faveur des jeunes
sourds.

Eutblisseinents d 'lu,spkcdisation, de soi us et nie cure
(centres hospitaliers : Meurthe-et-Moseilel.

29241 . — 14 avril 1980. — M. Antoine Perce attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
hospitalière dans la région de Longwy—Louguyon—Villerupt. Cette
situation se caractérise par l 'existence des inégalités au niveau
des catégories socio-professionnelles mais aussi par rapport à la
France. La zone d ' influence des hôpitaux de Longwy s 'étend sur
100 000 habitants dont la vie s'organise autour de la mono-industrie
sidérurgique génératrice de nombreuses altérations de la santé . Face
à la multiplication des besoins liée à la situation socio-économique
particulière du bassin, P y a une sous-médicalisation de fait parti-
culièrement frappan(e en ce qui concerne les spécialistes . En consé-
quence, le recours à l' hôpital est plus fréquent sur tout dans les
couches défavorisées. Or, alors que l ' hôpital de Mont-Saint-Martin
tourne « à plein », 60 p . 100 des hospitalisations se font en dehors
du bassin, témoignant de l ' insuffisance des structures sur place.
Compte tenu de cette situation, il est urgent d 'entreprendre les
mesures suivantes : l 'extension des services de médecine et Penn
banche de personnel ; la création d ' un grand service de traumato-
logie et d'accueil des urgences avec l'embauche de chirurgiens sup-
plémentaires . Ce service devrait être particulièrement apte à traiter
les plaies de la main ; la création des services traitants : les mala-
dies du coeur (cardiologie) ; les maladies du tube digestif (gastro-
entérologie) ; les rhumatismes, maladies des os et des articulations,
fréquents du fait du travail, du logement insalubre, du climat . Ces
services devront avoir à leur tête un médecin qualifié spécialiste
dans la discipline ; la création d ' un centre I . V. G . et contraception ;
une maternité très équipée, avec des médecins plus nombreux, très
orientés vers les problèmes de prévention des problèmes de la
naissance (prénatalité) . Il lui demande de donner une suite favo-
rable à ces revendications justes émanant de la population de
Longwy.
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Réponse . -- Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
fait observer à l ' hurorable parlementaire que la région de Longwy -
Longuyon-Villerupt qui constitue le secteur sanitaire n " 2 de la
région Lorraine, dispose d'un équipement hospitalier qui corres-
pond aux besoins de la population . En effet, malgré l 'affectation
à celle région d ' indices de besoins proches des maximums pré-
vus, la carie sanitaire fait apparaitre d'importants excédents en lits
de médecine, chirurgie et gynécologie-obstétrique ; par ailleurs
l' analyse du fonctionnement des établissements hospitaliers du sec-
teur sanitaire considéré conduit à constater une sous-occu p ation
manifeste de nombreux établissements. Ainsi, si l' hôpital de Mont-
Saint-Martin . que cite l'honorable parlementaire, tonnait effective-
ment une occupation optimale de ces capacités en médecine, il
n' en est pas de mime des services de chirurgie et de gynécologie-
obstétrique dont les taux d 'occupation respectifs n ' étaient en 1979
que de 75 p . 100 et de 55 p . 100 . Par ailleurs, le secteur sanitaire
n" 2 (le la région Lorraine étant géograpliquenient peu étendu, les
autres établissements du secteur peuvent répondre à une demande
de soins qui temporairement pourrait dépasser les capacités d' ac-
cueil de l'hôpital de Mont-Saint-Martin. La nécessaire maitrise des
dépenses de santé impose une adaptation très stricte de l ' offre de
soins à la demande réelle cle la population : clans l ' immédiat cet
impératif est incompatible avec toute création d' équipement hospi-
talier qui resterait sous-employé dans le secteur sanitaire consi-
déré . En ce qui concerne l'individualisaton souhaitée de services
de spécialités (cardiologie, rhumatologie, etc .) il convient de rappe-
ler à l ' honorable parlementaire que de telles unités impliquant un
plateau technique relativement lourd ne sont pas à implanter clans
les hôpitaux généraux et que ces disciplines figurent au centre
hospitalier régional de Meta-Thionville.

Administration (rapports avec les administrés).

29249 . — 14 avril 1980 . — M . Michel Aurillac demande à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale dans quelles conditions
les procès-verbaux de délibérations des conseils d'administration
des hôpitaux publics sont communicables par application des dispo-
sitions (lu titre I" de la loi n" 78-753 du 17 juillet 1978 portant
diverses mesures d ' amélioration des relations entre l'administration
et le public et diverses dispositicns d 'ordre administratif, social et
fiscal.

Réponse. — Il doit être rappelé tout d ' abord qu' en vertu de
l'article 3t) du décret n" 72-3511 du 2 mai 1972 relatif aux conseils
d'administration des établissements d'hospitalisation publics, les
délibérations sont conservées dans un registre spécial confié à
la garde du directeur et tenu à la disposition des administrateurs
qui peuvent le consulter sur place ou obtenir des copies ou extraits.
En ce qui concerne les tiers, il convient de faire application de
la loi n" 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures
d'amélioration des relations entre l ' administration et le public. Le
registre des délibérations constitue un document administratif au
sens de ladite loi . C 'est donc dans les conditions fixées par celle-ci
qu ' il peut cire communiqué aux personnes autres que les adnninis-
trateus, qui en font la demande . A cet égard, si l 'article 2 de la loi
précitée pose la règle que les documents administratifs « sont de
plein droit communicables aux personnes qui en font la demande n,

cette règle reçoit une impo rtante réserve, en vertu de l ' article 6
de la même loi aux termes duquel « les administrations concernées
peuvent refuser de laisser consulter ou de communiquer un docu-
ment administr atif dont la consultation ou la communication porte-
rait atteinte . .. au secret de la vie privée, des dossiers personnels
et médicaux Ce n 'est donc que sur le vu des documents en cause
que doit être prise par l 'administr ation la décision de communiquer
ou de refuser de communiquer aux tiers le registre des délibé-
rations. Lorsque les délibérations contiennent des renseignements
qui constituent des éléments de dossiers personnels couverts par
le secret de la vie privée, l ' administration est en droit de refuser
la communication à des tiers en vertu de l ' article 6 de la loi
du 17 juillet 1978 . L ' article 6 bis de la même loi, qui a été ajoutée
par la loi n" 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la modification des
actes administratifs confirme d'ailleurs cette position . En effet,
cet article dispose que « les personnes qui le demandent ont droit
à la communication, par les administrations concernées, des docu-
ments de caractère nominatif les concernant, sans que des motifs
tirés du secret de la vie privée puissent leur être opposés s . Cette
disposition indique à l 'évidence que le refus de communication des
documents personnels ou nominatifs n 'est pas opposable aux
personnes concernées, mais qu 'il est opposable aux tiers . Par ail-
leurs, les dispositions de la loi du 17 juillet 1978 étant suffisam-
ment explicites, leur application n ' est pas subordonnée à la publi-
cation des arrêtés ministériels visés à l'article 6 — dernier alinéa . Il
suffit en l'occurrence d'apprécier dans chaque cas d'espèce si la
communication à des tiers porterait ou non atteinte au secret des
dossiers personnels .

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Moselle).

29274 . — 14 avril 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' une demande a été
formulée pour la création d' un service de stomatologie de hante
technicité au C . H . R . de Metz-Thionville . De l'avis général de l'action
sanitaire et sociale, ce service correspond effectivement à des
besoins réels . Pour cette raison, il serait donc vivement regret-
table que, au motif d'une restriction Budgétaire, la qualité des soins
soit remise en cause dans les hôpitaux de la Lorraine du Nord
et c 'est pourquoi il lui demande s 'il ne serait pas possible d'accepter
le plus rapidement possible la création du service de stomatologie
susévoqué.

Réponse . — Le centre hospitalier universitaire de Metz-Thionville
dispose actuellement de dix lits de stomatologie à l ' hôpital du
Bon-Secours, à Metz, et de neuf lits de stomatologie à l 'hôpital
Bel-Air, à Thionville . Ces lits de stomatologie répondent effective-
ment à des besoins réels et il n ' est pas question de les remettre
en cause . Par ailleurs, il appartiendra au conseil d ' administration
du centre hospitalier régional de Metz-Thionville, après l ' adoption
de son programme d ' établissement actuellement soumis à l ' examen
du ministre de la santé, d' établir un projet de plan directeur répar-
tissant l' enveloppe globale de lit de chirurgie qui sera retenue
entre les différentes spécialités ainsi que la répartition en services
correspondante.

Assurance vieillesse : généralités (allocations non contributives).

29347 . — 14 avril 1980 . — M . Joseph Franceschi appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
montant du minimum vieillesse actuellement fixé à 14 600 francs
par an et qui représente 54,26 p . 100 du S .M .I .C . En raison des
ressources relativement réduites de très nombreuses personnes
âgées et de l'augmentation considérable du coin de la vie, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures il
compte prendre pour que ce minimum vieillesse soit porté à 80 p . 100
du S .M.I .C.

Réponse . — Le fixation du minimum vieillesse au taux de
80 p. 100 du S .M .I .C . se traduirait par une dépense supplémen-
taire de 37 milliards de francs, charge qui ne serait pas supportable
pour l 'ensemble des régimes et le budget de l ' Etat . Le Gouver-
nement n 'en continue pas moins de faire porter l'effort de la collec-
tivité sur une revalorisation régulière et substantielle du minimum
global (allocation de base du type A . V . T. S . t allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité) . Le minimum vieillesse a
connu en effei, au cours de ces dernières années, une progression
importante, plus accélérée même que celle des pensions et du
S . M . I. C . Fixé à 5200 francs par an au janvier 1974, il a atteint
14600 francs au l"' décembre 1979, soit une augmentation de
180 p . 100 en cinq ans . Par ailleurs une majoration exceptionnelle
de 200 francs a été attribuée, en application du décret n" 79.811
du 20 septembre 1979, à toutes les personnes bénéficiaires à la date
du 1" septembre 1979 de l 'allocation supplémentaire du fonds natio-
nal de solidarité en application des articles L . 685 et L. 685-1 du
code de la sécurité sociale, ainsi qu 'aux personnes bénéficiaires
à cette date de l'allocation viagère aux rapatriés figés . Une nouvelle
majoration d ' un montant de 150 francs a été attribuée à toutes les
Personnes ayant bénéficié, à la ' date du 1"' février 1980, de l'allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité et de la
vieillesse, ainsi qu ' aux bénéficiaires, à cette date, de l ' allocation
viagère aux rapatriés âgés. Enfin une nouvelle revalorisation du
minimum vieillesse interviendra le P' juin 1980 . Le montant ale
l 'A, V. T, S . à cette date a été fixé à 7 900 francs par an et le montant
de l 'allocation supplémentaire à 7 700 francs, soit au total
15600 francs par an pour une personne seule et 31 200 francs
pote- un ménage (+ 6,84 p . 10(1).

Pharmacie (officines : Maine-et-Loire).

29382. — 14 avril 1980. — M . Edmond Alphandery demande à m . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale s'il n 'estime pas néces-
saire de reviser le système légal de création d ' officines pharmaceu-
tiques . En particulier, la politique de revitalisation du milieu rural
peut pâtir de certaines décisions de refus, fondées d 'ailleurs sur la
réglementation en vigueur, comme celle qui a été opposée à la
création d ' une pharmacie à Parçay-les-Pins, commune de 900 habi-
tants où existe un foyer-logement et qui est située à dix :dtomètres
de l'officine la plus proche.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
n 'envisage pas une modification des articles L. 570 à L . 573 du
code de la santé publique fixant les règles de quorum de population
pour la création des officines de pharmacie . En effet, ces règles
qui constituent, comme les systèmes de carte sanitaire auxquels elles
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.s' apparentent, un des éléments du système de santé, présentent
d ' importants avantages. Elles permettent de constitue : des officines
de dimension suffisante pour assurer la permanence de la délivrance
des médicaments, et l 'entretien de stocks adaptés aux besoins de
la population. Elles évitent, en outre, une dispersion des stupéfiants
qui accroîtrait les risques de détournement de ces produits de leur
usage thérapeutique . A l'inverse, la création d'officines dont les
dimensions seraient insuffisantes mettrait en cause la qualité des
soins sans apporter d 'élément positif à la revitalisation éminemment
souhaitable du milieu rural.

Pharmacie (personnel d 'officines).

29449. — 21 avril 1980 . — M . Aimé Kergueris appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la non-
application de l 'article L. 593-1 du code de la santé publique tact. 6
de la loi n" 77-745 du 8 juillet 19771, suivi cle l' arrêté du 19 octo-
bre 1978, publié au Journal officiel, rendant obligatoire le port de
l' insigne pour les pharmaciens et les préparateurs en pharmacie.
Le ministère semble d'ailleurs tout à fait conscient cle ee fait
puisque, pour la seconde lois, par circulaire en date du 6

	

om-
bre 1979, il était demandé aux inspecteurs en [Marin

	

le
s' assurer du respect de cette obligation, précisant que . s obli-
gations constatées feront, dans un premier temps, l'objet d'une
lettre de rappel ; en cas de récidive, des sanctions poile ront être
prises en application de l'article L . 593 . 1 du code de la santé
publique . Cependant, force est de constater que, début avril 1980,
la situation est toujours la même. Les insignes ne sont prati-
quement pas portés, ce qui ne permet pas de différencier les
personnes habilitées à remettre le médicament au public des per-
sonnes non habilitées . Cette situation, deux ans et demi après le
vote de la loi par le Parlement et dix-huit mois après la publi-
cation au Journal. officiel des textes d'application, est contraire aux
intérêts de la santé publique . Il lui demande donc : 1" si le minis-
tère dispose de suffisamment d' inspecteurs en pharmacie pour que
les pharmaciens aient à craindre une double visite qui pourrait
entrainer une sanction ; 2" quelles sont les sanctions encourues
par les contrevenants quand ceux-ci sont : a) pharmaciens ; bi pré-
parateurs en pharmacie et, dans ce dernier cas, qu 'encourt l 'em-
ployeur.

Réponse . — Comme le souligne l ' honorable parlementaire, le
ministre de la santé et de la sécurité sociale souhaite, après une
période normale d 'adaptation, que l'obligation du port d ' un insigne
dans les officines soit pleinement respectée par les pharmaciens
et les préparateurs en pharmacie, sous la responsabilité du pharma-
cien titulaire de l' officine . Des instructions dans ce sens ont été
adressées aux pharmaciens inspecteurs de la santé pour qu'ils véri-
fient les conditions d ' application de la loi . D ' ores et déjà des plaintes
ont été déposées auprès du Conseil national de l 'ordre des phar-
maciens, pour infraction à l ' article L. 593-I du code de la santé
publique et les sanctions encourues sont celles prévues par l 'ar-
ticle L . 527 .

Santé publique (politique rie la santé[.

29624. — 21 avril 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la pro-
gression du budget du comité français d 'éducation pour la santé
dont le budget a progressé de 7G0 p . 100 en cinq ans, passant de
4 millions de francs en 1975 à 28 millions de francs en 1980 . 11 lui
demande : L" combien de personnes — et de ch eik-s formations et
spécialités — sont employées par ce comité ; 2" quelle est la répar-
tition de ses dépenses et qui en décide ; 3" quels contrôles financiers
sont exercés sur l 'emploi des fonds confiés au n„mité ; 4 " quel est
l ' impact des travaux de ce comité sur la santé dans le département
du Rhône, et notamment l ' Ouest lyonnais.

Ré,,onsc . — La priorité accordée aux actions de prévention
par le VII' Plan (P.A .P. lui', renforcée par le volonté du ministre
de la santé et de la sécurité sociale de développer une politique
d 'éducation pour la santé, a donné une impulsion nouvelle à l ' acti-
vité du comité français d 'éducation pour la sauté . L' orientation
ainsi définie repose sur une utilisation prioritaire des m,wcns
modernes d'information pour des campagnes dont les thèmes sont
arrêtés sous l'autorité du ministre, en accord avec les organismes
de sécurité sociale qui cnfinaacent les actions . Les structures et
les moyens financiers du comité sont adoptés à cet objectif : ainsi
un personne( q taiifié, entre autres spécialistes de la communication,
sociologue, statisticien, est venu renforcer l 'équipe médicale
défia en place . Actuellement quarante-trois personnes sont employées
par cette association régie par !a loi du P . juillet 1901 . Les dépens es
de personnel représentent 13 p. 100 du budget total . La réglemen-
tation détaillée concernant te contrtile financier des associations
recevant une aide publique cet strictement appliquée puisque les
statuts du comité français d 'éducation pour la santé prévoient
depuis 1979 le contrôle technique et financier de l'EInt . Out re les
campagnes nationales d'information, le comité réalise une action
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éducative pe'nnarenle par la production de divers matériel éducatif,
l 'édition d ' une revue spécialisée d' éducation pour la santé et d 'un
bulletin mensuel d'information luterromit' n, diffusé à l 'Intention
des relais; indispensables que sont les ligues et associations locales
d 'éducation pour la santé qui, en liaison avec les personnels des
services des affaires sanitaires et sociales, concourent à la pré-
vention et à l ' éducation sanitaire du public. Parmi ces associations
locales, figure notamment le comité régional d 'éducation pour la
santé de la région Rhône-Alpes qui bénéficie ainsi des réalisations
du comité français d ' éducation pour la santé.

Boissons et alcools (aIt'ool .isntel.

29279. — 14 avril 1980. — M. Charles Miossec appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les inci-
(lences financières de l 'alcoolisme pour la collectivité . Il lui demande
à cet égard : 1" quel coût global représente annuellement l 'alcoolisme
pour la collectivité ; 2" quels sont les éléments retenus pour chiffrer
ce coût et. comment. sont-ils comptabilisés ; 3" quel est le rapport, sur
les trois dernières années, entre les recettes budgétaires liées aux
droits et taxes perçus sur les boissons alcoolisées et les dépenses
entrainées par ce fléau qu ' est l 'alcoolisme ; 4" quel est le pourcen-
tage des dépenses de sécurité sociale liées à ce fléau.

Réponse . — 1 " En 1978, le coût de l'alcoolisme, pour la collectivité,
a été approximativement fixé à 15,6 milliards cle francs . En se
fondant sur la stabilité de la consommation d 'alcool et la croissance
rapide des soins médicaux et hospitaliers, on peut évaluer le taux
d 'augmentation à plus 19,8 p . 100, ce qui donne un coût de 18,5 nul-
liards de francs en 1979 pour la collectivité ; 2" à titre purement
indicatif, une étude a conduit à proposer la ventilation suivante:
15 p . 100 de dépenses médicales directes )prestations en nature),
soit 2,8 milliards, 40 p . 100 de Prestations en espèces (rentes
d ' accidents du travail, pensions d ' invalidité, indemnités' jeune.
lières dues à l 'absentéisme), soit 7,4 milliards, 45 p . 100 correspon-
dant à la diminution de la production et aux conséquences diverses
non médicales (répercussions sociales nombreuses et frais qui en
découlent, tels nue dépenses d ' aide aux familles, frais de justice,
cas sociaux, délinquance, criminalité, etc.), soit 8,3 milliards de
francs ; 3" les différents droits indirects Perçus sur les boissons
alcoolisées (droits de circulation sur les vins, cidres, poirés, droits
sur les bières, droits de consommation sur les alcools . droits de
fabrication sur les alcools) ont rapporté à l 'Etat : 6 330 millions de
francs en 1977, 6701 millions de francs en 1978 et 7365 millions
de francs en 1979 . En outre, les alcools sont imposables à la T.V .A.
au taux de 17,6 p . 100 . Mais en la matière les statistiques sont
établies non par produits, mais par secteurs d 'activité. Il n 'est
donc pas possible de connaitre le montant de cette taxe afférente
aux seules boissons alcoolisées ; 4" les dépenses de sécurité sociale
liées à l ' rslconlisme se sont élevées; à 10,2 milliards de francs
en 1979.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

30086. — 28 avril 1980. — M . Jean Boinvilliers rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que, malgré l'action
magnifique et désintéressée des donneurs de sang bénévoles, les
collettes réalisées tout au long de l 'année grâce à ces derniers
s 'avèrent insuffisantes au regard des besoins de plus en plus
accrus en sang humain et en dérivés du sang, besoins motivés
en grande partie par l ' augmentation du nombre des accidentés de
la route. Dans l'organisation de ces collectes régulières, les ami-
cales de donneurs de sang jouent un rôle particulièrement imno'tant.
Celui-ci pourrait toutefois être considérablement facilité et amé-
lioré si les associations en cause pouvaient bénéficier de temps
réguliers d ' antenne à la radio et à la télévision. L lui demande
en conséquence s 'il n'estime pas indispensable d 'envisager, en liai-
son avec son collègue, M . le ministre de la culture et de la com-
munication, des émissions régulières et gratuites sur chacune des
stations de radio et de télévision, émissions destinées à faire
connaître le rôle des associations de donneurs bénévoles de sang,
à souligner l 'importance du geste accompli par les intéressés et à
inciter ceux qui recevront ce message à participer, eux aussi, aux
collectes organisées à cet effet et dont le but et le, moyens leur
seront, de ce fait mieux connus.

kndiotbffnsiot et télévision {programmes).

30130. -- 28 avril Ulul e --- M . Paul Chapel appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé et de le sécurité sociale sur la situation
de l'information concernant le don bénévole de sang . En effet,
malgré les céleste bénévoles et anonymes de nombreuses femmes
et de nombreux honnies, la collecte annuelle, destinée tant aux
soins des malades ou accidentés qu'à la recherche médicale, se
révèle toujours insuffisante . il souhaite donc que, régulièrement,
des communiqués ou des émissions soient consacrés à cette ques-
tion, soit à la radio, soit à la télévision, afin d 'encourager ceux qui
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sont susceptibles de le faire à offrir leur sang en plus grand
nombre, et les inciter ainsi à sauver de nombreuses vies humaines.
Il lui demande si des directives sont déjà envisagées dans ce sens.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

30302 . — 5 niai 1980. — M . Gérard Longuet attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'organisation
à la radio et à la télévision d'émissions régulières d ' information
destinées à encourager le don bénévole du sang . L 'augmentation
du nombre d'accidents ainsi que les besoins de la recherche médicale
occasionnent une demande toujours plus grande de sang humain
et de ses dérivés . Malheureusement, malgré les milliers de donneurs
bénévoles, la collecte est insuffisante . Il importe de sensibiliser
l'opinion sur ce problème et seuls les moyens audiovisuels sont
susceptibles par leur impact d'aider au développement des col-
lectes de sang et à l'augmentation des donneurs de sang. En consé-
quence, il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun de favoriser
la transfusion sanguine au travers d'une propagande radio-télévisée.

Répons . — Les établissements de transfusion sanguine chargés
d 'assurer la préparation du sang et des dérivés sanguins développent
actuellement une activité suffisante pour permettre de satisfaire
l'ensemble des besoins . L'utilisation différenciée des dérivés sanguins
a permis ces dernières années de t raiter plusieurs malades à partir
d'un seul don de sang total et par conséquent de diminuer le nombre
de prélèvements nécessaires . Bien que la quantité totale de sang
collectée soit satisfaisante, les centres de transfusion sanguine sont
cependant amenés à étendre leur appel à de nouveaux donneurs
pour augmenter la possibilité de disposer de sang ayant des caracté-
ristiques particulières (sang riche en anticorps par exemple) . Pour
ce faire, les centres ont déjà recours aux chaînes régionales pour
donner au public des informations sur la transfusion sanguine
dans la voie tracée en accord avec la commission consultative de
la transfusion sanguine et qui consiste à avoir recours aux chaînes
nationales pour la diffusion d'informations d'ordre général dans le
cadre des émissions bien connues du publie telles que « les dossiers
de l' é_ran », « Hebdo-Jeunes s, « A la bonne heure » ou des séquences
scientifiques et médicales . Bien entendu, ceci n ' exclut pas la pos-
sibilité de l'appel exceptionnel qui résulterait de circonstances
entraînant soit une diminution importante des réserves de sang,
sot des besoins brusquement accrus par suite d'une catastrophe;
dans de tels cas, des messages pourraient être diffusés dans les
journaux télévisés, comme cela s ' est déjà produit notamment au
cour de l 'hiver rigoureux de 1978-1979.

Professions et activités paramédicales
(infirmiers et infirmières).

30145 . — 5 niai 1980. — M. Emile Jourdan attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité scciale sur la situation
des infirmières et infirmiers de l ' Etat . La carrière de tous les
Infirmiers et infirmières de France se déroule dans la catégorie B
intégral qui comprend trois grades, à l'exception de celle des
infirmières et infirmiers de l ' Etat, limitée au premier grade sans
possibilité d' accès au deuxième et troisième grade . Pour travailler à
l ' éducation, ce personnel doit subir les épreuves d ' un concours
d 'entrée, par exem ple. Depuis octobre 1976, il a obtenu du minis-
tère de l 'éducation, avec l 'action des organisations syndicales, le
bénéfice de la catégorie B intégral, mais aucune mesure à ce jour
n 'a entériné une telle disposition . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures effectives il entend prendre à l 'égard des infir-
mières et infirmiers de l' Etat, et notamment celles et ceux des
établissements scolaires et universitaires qui assurent avec compé-
tence et dévouement la santé et la sécurité de douze millions de
jeunes et adolescents.

Réponse . — Les corps d 'infirmiers et d 'infirmières de l ' Etat sont
régis par le décret n" 65-693 du 10 aoiut 1965 modifié notamment
par le décret n " 75 . 332 du 5 mai 1975 . Ce texte accorde à ces per-
sonnels •une carrière comprenant le premier grade de la catégorie B
(indices bruts 267. 47.1) . Le minist re de la santé et de la sécurité
sociale est soucieux d'améliorer la situation de ces personnels niais
cela doit être compatible avec la politique générale menée actuelle-
ment qui exclut toute mesure catégorielle.

, Personnes âgées (établissements d'accueil).

30284. — 5 mai 1980. — M . Pascal Clément attire l 'attention de
M . le ministre de la sauté et de la sécurité sociale sur le pour•
centage de lits de cure médicale autorisés pour personnes invalides
dans les établissements accueillant des personnes âgées. Compte
tenu des résultats positifs de la politique actuelle de maintien à
domicile des personnes âgées qui repousse l'âge d'entrée en maison

de retraite et augmente donc la proportion d'invalides, il lui demande
s'il ne serait pas souhaitable de relever le plafond à 35 p . 100 ou
40 p . 100 des lits, pourcentage qui tiendrait mieux compte de
l'évolution de la situation.

Réponse, — L' article 2 du décret n " 77-1289 du 22 novembre 1977
prévoit que la capacité de la section de cure médicale ne peut
dépasser 25 p. 100 de la capacité d' hébergement de l'établissement.
En limitant le nombre de lits de section de cure que peut comporter
une maison de retraite, le législateur s'est attaché à maintenir la
vocation sociale de ce type d'établissement. Pour les maisons de
retraite qui, jusqu 'à présent, ont assuré la garde de pensionnaires
invalides dont l'état de santé relèverait de la section de cure et
dont le nombre est supérieur à 25 p . 100, les préfets ont été
invités par circulaire du 26 octobre 1978 à autoriser la création
de sections de cure comportant plus de 25 p . 100 des lits . H s 'agit
cependant d 'autorisations exceptionnelles . Les directeurs de ces
établi ements devront en effet s' attacher à ramener, dans un délai
compatible avec l ' état de santé des pensionnaires, la capacité de la
section de cure au pourcentage fixé par décret.

Pharmacie (personnel d'officines).

30219. — 5 mai 1980. — M. Jacques-Antoine Gau appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
formation des jeunes qui sont actuellement sous contrat d'appren-
tissage en vue de préparer un C . A. P . d'employé en pharmacie.
Ce C. A. P. a été récemment créé par arrêté ministériel . Les
élèves issus de cette nouvelle formation pourront, après l'obtention
d ' une mention complémentaire, dont la durée sera fixée à un an,
se présenter aux épreuves du brevet professionnel de préparateur
en pharmacie institué par la loi du 8 juillet 1977, au même titre
que les titulaires du B . E. P . sanitaire et social, option sanitaire.
Il est difficile de croire que des jeunes gens recrutés sans diplôme
pourront, après ce C. A . P., préparer en un an, tout en travaillant
quarante heures par semaine, une mention complémentaire équi-
valent du B . E. P. sanitaire et social, option sanitaire, lequel
examen se prépare en cieux ans en lycée d 'enseignement profes-
sionnel (par des jeunes qui, au départ, sont déjà titulaires pour
la plupart du B. E. P. C .) . Il serait certainement souhaitable que
ces jeunes puissent préparer le diplôme dans de bonnes conditions,
par exemple, en prévoyant un temps de formation pris sur le
temps de travail . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que les jeunes actuellement sous contrat d 'apprentissage
puissent obtenir la qualification que l 'on est en droit d 'attendre
de personnels qui délivrent des médicaments et conseillent le public.

Réponse . — La voie principale d 'accus aux cours en vue du brevet
professionnel de préparateur en pharmacie est le brevet d ' études
professionnelles préparatoire aux carrières sanitaires et sociales
(option sanitaire) ainsi que cela est prévu à l 'article 1" du décret
n" 79-354 du 3 juillet 1979 . Cependant, comme l 'indique l' honorable
parlementaire, un arrêté ministériel du 25 mai 1980 a créé un
C .A .P . d 'employé en pharmacie, afin que cette préparation puisse
être également suivie par la voie de l' apprentissage et de la pro-
motion sociale . Les titulaires de ce diplôme, après avoir obtenu une
« mention complémentaire » à la suite d ' une année supplémentaire
d ' études, seront donc habilités à suivre les cours. Le programme de
cette mention complémentaire va être prochainement fixé ; mais,
d 'ores et déjà, il peut être précisé qu'elle sera destinée à appro-
fondir des connaissances théoriques . Compte tenu des difficultés
que peut présenter, pour des jeunes exerçant déjà une activité profes-
sionnelle, la préparation de ce diplôme supplémentaire, une solution
est recherchée en vue d ' un aménagement des horaires de cours.

Pharmacie (personnel d'officines,.

30220. — 5 mai 1930. — M . Jacques•Antoine Gau appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la non-
application de la loi n" 77. 745 votée le 8 juillet 1977 par le Parle-
ment . L'article 6 de ladite loi prévoit le port obligatoire d ' un
insigne par les personnes ayant qualité pour remettre le médicament
au public. Un arrêté du 19 octobre 1978 a défini l 'insigne : un
caducée pour les pharmaciens, un motie' pour les préparateurs
en pharmacie . En 1980, l' insigne n 'est pratiquement pas por té, ce
qui permet le maintien d 'un personnel non qualifié au stade de
la remise du médicament . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les mesures qu ' il a édictées lui-mémo soient
respectées.

	

-
Répoese. — Comme le souligne l'honorable parlementaire, le

ministre de la santé et de la sécurité sociale souhaite, après une
période normale d 'adaptation, que l ' obligation du port d ' un insigne
dans les officines soit pleinement respectée par les pharmaciens et
les préparateurs en pharmacie, sous la responsabilité du pharmacien
titulaire de l ' officine . Des instructions dans ce sens ont été adressées
aux pharmaciens inspecteurs de la santé pour qu'ils vérifient les
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de la loi. D'ores et déjà des plaintes ont la santé et de la sécurité sociale, rendant obligatoire la réduction des
été déposées auprès du conseil national de l 'ordre des pharmaciens, déplacements de 25 p . 100, sous le motif de la diminution des crédits
pour infraction à l 'article L. 593 . 1 du code de la santé publique, et affectés à ces dépenses, alors que le budget pour 1980 ne traduit pas
les sanctions encourues sont celles prévues par l 'article L. 527.

Pharmacie (personnel d'officines).

30272 . — 5 mai 1980. — M . Hector Rolland rappelle à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu 'aux termes de la loi n" 7 - -715
du 8 juillet 1977, « les préparateurs en pharmacie sont seuls auto-
risés à seconder le titulaire de l'officine et les pharmaciens qui
l'assistent dan:, la préparation et la délivrance au public des médi-
caments destinés à la médecine humaine et à la médecine vétéri-
naire » . D' autre part, un arrété du 19 octobre 1918 a défini les
insignes indiquant la qualité des personnes habilitées à délivrer
les médicaments an public, insignes devant être portés par lesdites
personnes . Enfin, ce même arrêté prévoit également que la signifi-
cation de l ' insigne est portée à la connaissance du public par une
inscription apparente dans l ' officine . Ces diverses mesures ont
naturellement pour but de donner au public toute garantie sur
les services devant être assurés par les pharmacies . Encore faut-il
que ces dispositions — obligation du port des insignes et affichage
de leur signification — soient appliquées . Il lui demande de bien
vouloir lui confirmer que les directives ont été données afin que
ces mesures soient effectivement mises eu œuvre dans un souci
du respect de la loi et de la protection légitime des utilisateurs
de médicaments.

Réponse . — Comme le souligne l ' honorable parlementaire, le
ministre de la santé et de la sécurité sociale souhaite, après une
période no rmale d'adaptation, que l'obligation du port d'un insigne
dans les officines soit pleinement respectée par les pharmaciens et
les préparateurs en pharmacie, sous la responsabilité du pharma-
cien titulaire de l ' officine . Des instructions dans ce sens ont été
adressées aux pharmaciens inspecteurs de la santé pour qu ' ils véri-
fient les conditions d'application de la loi . D ' or es et déjà, des plaintes
ont été déposées auprès du conseil national de l 'ordre des pharma-
ciens, pour infraction à l 'article L. 593-1 du code de la santé
publique, et les sanctions encourues sont celles prévues par l ' ar•
fine L . 527.

Elublissements d ' hosp i talisation, de soins el de cure
(centres hospitaliers : Oise).

30386. — 12 mai 1980 . — M . Raymond Maillet attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que
l'hôpital de Senlis (Oise) n ' est plus en mesure d'assurer les interrup-
tions volontaires de grossesse depuis le 15 mars 1980, faute de
moyens. Au moment où le Parlement a confirmé la loi, il importe
que les moyens de son application soient mis en œuvre . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour que l ' hôpital
de Senlis puisse recruter le personnel nécessaire à la poursuite des
interruptions volontaires de grossesse.

Réponse. — D 'après les renseignements fournis par les instances
locales, les interruptions volontaires de grossesse qui avaient cessé
depuis le 15 mars 1980 à l 'hôpital de Senlis (Oise) sont de nou-
veau pratiquées dans cet établissement depuis le mois de ' mai.
Des garanties ont été fournies au chef du service de gynécologie-
obstétrique pour qu ' un personnel suffisant participe à ces inter-
ventions et à leur surveillance. Par ailleurs, la coordination assu-
rée entre le service de gynécologie-obstétrique où sont pratiquées
les interruptions volontaires de grossesse et le centre de planifi-
cation géré par la protection maternelle et infantile et implanté
à l ' hôpital garantit l 'information sur la contraception et un suivi
satisfaisant des interruptions volontaires de grossesse.

Professions et activités sociales (assistants de service social).

30485 . — 12 mai 1980. — M. Emile Bizet appelle l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation, au
regard de leurs frais de déplacement, des assistants sociaux
du ministère de l'éducation et des personnels du service social
et de la santé scolaire du ministère de la santé et de la sécu-
rité sociale. Les intéressés exercent des fonctions essentielle-
ment itinérantes et sont, de ce fait, autorisés à utiliser leur
véhicule personnel . Or, les hausses répétées du coût du carbu-
rant, ainsi que la libération des prix des services de réparation et
d'entretien, ont cessé d'être accompagnées du réajustement des
indemnités kilométriques depuis le lu juin 1979. A cette carence,
viennent s'ajouter un retard important dans les délais de rembour-
sement des frais et le non-paiement de ceux-ci lorsque les déplace•
ments ont lieu à l' intérieur des agglomérations . De plus, des dispo-
sitions sont applicables pour les personnels relevant du ministère de

cet impératif . Il lui signale en conséquence les graves difficultés
rencontrées par les personnels concernés pour accomplir leurs mis-
siens et lui demande que des mesures interviennent d ' urgence pour
permettre une exécution correcte des tàches mises à la charge des
intéressés.

Réponse. — La réglementation des conditions et modalités de
remboursement des frais occasionnés par les déplacements des per-
sonnels civils de l ' Etat est déterminée conjointement, par le ministre
du budget et le secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre
chargé de la fonction publique . Il est cependant précisé que les
taux fixés en vertu de cette réglementation pour le rembou rse-
ment des indemnités kilométrique, aux agents qui utilisent leur
voiture automobile personnelle pour les besoins du service viennent
d' être révisés pour compter du 1' t mai 1980 par un arrêté du 3 avril
1980 publié au Journal officiel du 13 avril 1980 . 11 est confirmé
aussi que la réglementation actuelle n ' autorise pas le rembourse-
ment d ' indemnités kilométriques pour les déplacements effectués
à l 'intérieur des agglomérations. 11 est par ailleurs précise que les
personnels du service social et de santé scolaire des services exté-
rieurs du ministère de la santé et de la sécurité sociale sont
remboursés de leurs frais de déplacement sur les crédits délégués
aux ordonnateurs secondaires dont le montant est fixé pour chaque
direction régionale ou départementale, dans le cadre d 'une procé•
dure de gestion déconcentrée, à partir de dotations régionales
déterminées par l ' administration centrale par répartition et clans
la limite des crédits inscrits à la loi des finances . Il appartient aux
chefs de services régionaux et départementaux d ' en assurer la
gestion, sous leur propre responsabilité et de la façon la plus
adaptée aux besoins de l'ensemble des secteurs de leur action.

Politique extérieure (pays en voie de développement).

30555. — 12 mai 1980 . — M . Henri de Gastines appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sut' le trafic
du sang, dont la presse s ' est fait dernièrement l 'écho, en dénonçant
les conditions scandaleuses dans lesquelles les ressortissants des
pays du tiers Inonde sont appelés à subir des prélèvements de
sang qui sont ensuite commercialisés . Réunis en congrès à Brasilia,
des spécialistes mondiaux de la transfusion sanguine ont lancé un
appel contre un tel trafic . Il apparait en effet nécessaire et urgent
que des mesures soient prises, tendant à faire cesser celte exploi-
tation sans scrupules de la population du tiers monde par la mise
en oeuvre de pratiques qui mettent en péril la vie et la santé des
hommes et des femmes contraints, par les besoins matériels, de
les accepter . Il lui demande s'il n'envisage pas, eu liaison avec son
collègue, M . le ministre des affaires étrangères, de promouvoir,
sur le plan mondial une action destinée à dénoncer ce trafic du
sang et à en arrêter la poursuite.

Réponse . — La loi du 21 juillet 1952 a établi les principes
directeurs de la transfusion sanguine française ; ceux-ci reposent
sur la gratuité et le volontariat du don, l 'exclusivité de la prépa-
ration du sang et de ses dérivés par les établissements de transi
fusion sanguine agréés qui fonctionnent sans but lucratif, le rem•
boursement des produits sanguins à 100 p . 100 par les caisses
d'assurance maladie . Deux organismes intenianui .m .– ne miels la
France participe activement, l 'Organisation mondiale e ` . santé
(O . M. S.) et le Conseil de l 'Europe mènent depu .= p:usieurs
années une campagne efficace pour le développement des pro-
grammes nationaux du sang. C ' est ainsi qu ' en 19/3 le Conseil
de l 'Europe par l 'intermédiaire du comité européen de santé
publique (treizième session, Strasbourg, novembre 1973) appelait
l 'attention des gouvernements membrés sur les conséquences néfastes
de la commercialisation du sang et de ses dérivés notamment en
ce qui concerne les programmes de plasmaphérèses -- recomman-
dait que toute collecte de sang soit entreprise par des organisations
d ' Etat ou à but non lucratif, le don du sang devant de préférence
être bénévole — recommandait, enfin, que les activités de la trans-
fusion sanguine soient soumises à une réglementation officielle
dont les dispositions devraient être fondées sur la non-commer-
cialisation du sang et sur la responsabilité médicale. De même,
l ' O . M. S . s 'est préoccupée de ces problèmes et il a été examiné
au niveau gouvernemental par la vingt-huitième assemblée mondiale
de la santé (Genève, mai 19751 les conséquences du trafic du sang
des pays pauvres vers les pays riches. L 'O. M. S . a notamment
décidé à l' issue de cette étude d ' augmenter l ' assistance fournie
aux Etats mernbres pote' la mise en place de services nationaux
de transfusion sanguine fondés sur le don bénévole, de prendre des
mesures pour l ' élaboration de règles de bonne pratique spécifi-
quement applicable au sang et aux composants sanguins afin de
protéger la santé aussi bien des donneurs que des receveurs . Des
premiers résultats ont été enregistrés puisqu ' à la suite de cette
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résolution certains gouvernements d 'Afrique et d'Amérique ont
pris des mesures pour interdire toutes les opérations commerciales
ayant pour objet le sang et ses dérivés . La France ne peut que
continuer à soutenir dans le cadre de ces deux organismes inter .
nationaux les principes transfusionnels qu 'elle applique chez elle
depuis bientôt trente ans.

Santé et sécurité sociale : ministère (personnel : Corrèze).

31481 . — 2 juin 1980 . — M . Jacques Chaminade attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés rencontrées par les travailleurs sociaux (le la direction dépar .
tementale des affaires sanitaires et sociales de la Corrèze concernant
la couverture insuffisante de leurs frais réels de déplacement au
domicile des usagers, ces déplacements constituant un des moyens
essentiels de leur action . D ' une part, le relèvement des tarifs de
remboursement n 'a pas suivi la hausse (les carburants, des assu-
rances, des réparations et achats de véhicules . D'autre part, des
restrictions sont apportées à l 'indemnisation par des limitations
de kilométrage et par la non-indemnisation à l 'intérieur des villes.
En conséquence, il lui demande s'il n ' entend pas proposer des modi.
fications au décret n" 66 .619 modifié par le décret n" 71 . 850 qui
régit les conditions de remboursement de ces frais . Ces modifications
devraient porter su' : 1" l ' augmentation du quota kilométrique
annuel et la suppression des abattements kiluntétriques (pour les
2000 premiers kilomètres et au-delà de 10(100 kilomètres, cer-
tains travailleurs sociaux spécialisés sur le département étant amenés
à dépasser chaque année cette limite kilomét rique ; c'est, en parti-
culier, le cas de ceux du service de l 'aide sociale à l'enfance) ; 2" la
suppression de le limite de 70 000 habitants pour le remboursement
des frais kilométriques intra-muros ; 3" l 'uniformisation des trois
taux de remboursement prévus dans ces textes.

Réponse . — La réglementation des conditions et modalités de
remboursement des frais occasionnés par les déplacements des
personnels civils de l'Etat est déterminée conjointement par le
ministre du budget et le secrétaire d ' Etat auprès ♦ du Premier
ministre chargé de la fonction publique. Cette réglementation
s'applique également, par extension, aux personnels relevant des
collectivités locales et, en particulier, aux travailleurs sociaux
de statut départemental affectés dans les directions départementales
des affaires sanitaires et sociales. Les décisions de modification de
la réglementation relèvent de la compétence exclusive de ces deux
départements ministériels qui disposent des moyens d ' appréciation
utiles pour en juger l 'opportunité eu égard• à la fois au bien-
fondé et à l ' incidence sur le budget de l ' Etat et sur les budgets
des collectivités publiques.

Edncatian : ministère (personel).

31699 . — 2 juin 1980 . — M. Philippe Madrelle appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le statut
des infirmières et infirmiers de sari scolaire des établissements
publics d 'enseignement . Il souligne l'inégalité existant entre la car-
rière de toutes les infirmières et de tous les infirmiers de France
et la carrière des infirmières et infirmiers de l ' État . Ces derniers
voieni leur carrière limitée au premier grade de la catégorie B, sans
aucune possibilité d ' accès aux deuxième et troisième grades, et ce
malgré l 'accord obtenu en octobre 1976 . Il lui rappelle le rôle
essentiel joué par le personnel auquel sont confiées la santé et la
sécurité ainsi que l 'information de 12 millions de jeunes . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
favo riser dans les meilleurs délais l'élargissement de la carrière
des infirmières et infirmiers des établissements publics d ' ensei-
gnement à l 'ensemble de la catégorie B.

Réponse . — Les corps d 'infirmiers et d ' infirmières de "État sont
régis par le décret n" 65-693 du 10 août 1965 modifié matamment
par le décret n" 75-332 du 5 mai 1975. Ce texte accorde à ces
personnels une carrière comprenant le premier grade de la caté-
gorie B (indices bruts 267-474) . Le ministre de la santé st de la
sécurité sociale est soucieux d'améliorer la situation de ces per-
sonnels mais cela doit être compatible avec la politique générale
menée actuellement qui exclut toute mesure catégorielle.

TRANSPORTS

Transports : ministère (personnel).

21049. — 12 octobre 1979. — M . Christian Pierret s'indigne auprès
de M . le ministre des transports des propos tenus par M . le directeur
régional de l'aviation civile du Sud-Est, dans sa lettre adret :e au
directeur départemental de l'équipement de la Loire . I1 recomman-
dait dans cette lettre à l'administration préfectorale d'adopter sent
consultation du conseil général, le plan d'équipement aéronautique

de la Loire, ceci n ' apparaissant pas «souhaitable ou opportun,
compte tenu des difficultés déjà rencontrées a au p aravant . En consé-
quence, il lui demande s'il a pris des mesures disciplinaires à
l'encontre de son subor donné qui bafoue ainsi tous les élus et met
en cause la démocratie de notre pays.

Transport ; : ministère (personnel).

28793 . — 7 avril 1980. — M . Christian Pierret s' étonne cuprès
de M. le ministre des transports de n ' avoir toujours pas reçu de
réponse à sa question écrite n" 21049 du 12 octobre 1979 dont il
lui rappelle la teneur. « M. Christian Pierret s'indigne auprès de
M . le ministre des transports des propos tenus par M . Jean Chappert,
directeur régional de l ' aviation civile du Sud-Est, dans sa lettre
adressée au directeur départemental de l 'équipement de la Loire.
l recommandait dans cette lettre à l 'administration préfector ale
d 'adopter, sans consultation du conseil général, le plan d 'équipe.
ment aéronautique de la Loire, cela n 'apparaissant pas « souhai-
table out opportun, compte tenu des difficultés déjà rencontrées o
auparavant . En conséquence, il lui demande s'il a pris des mesures
à l'encontre de son subordonné qui bafoue ainsi tous les élus et
met en cause la démocratie de not re pays . s

Réponse. — La lettre mise en cause, et qui a motivé l ' émotion
legithne des parlementaires et élus locaux, était en fait un document
purement interne, entre administrations, et rédigé sous forme de
projet. Cependant, elle était maladroite et désobligeante à l 'égard
des élus locaux . Des observations ont été faites en conséquence à
son auteur afin d ' éviter le renouvellement d ' un tel incident. Le
préfet de la Loire a de plus présenté les excuses de l 'administration
au conseil général qui a finalement examiné le dossier lors de sa
séance du 23 septembre 1979. Toutefois, pour ramener cette affaire
à de plus justes proportions, il convient de préciser que l ' objet de
l 'incident — le projet d'un éventuel tr ansfe r t de l ' aérodrome de
Saint-Etienne-Bouthéon sur le site de l ' Hôpital-le-Grand — n'est pas
une affaire nouvelle. En effet, le conseil général de la Loire avait
déjà été consulté sur le sujet, lors de l'enquête régionale préalable
à la prise en considération du plan d ' équipement aéronautique, et
sa position était connue.

Transports routiers (lignes : Sarthe).

25728. — 11 février 1980. — M . Daniel Boulay attire l 'attention de

M. le ministre des transports sur les difficultés rencontrées par les
travailleurs handicapés du domaine de Pescheray, au Breil-sur-
Mérize, en matière de transport . En effet, ces travailleurs n 'ont pas
à leur disposition un transport assuré et régulier qui peut les
conduire chaque matin à leur travail et les ramener chaque soir.
Ce travail est salutaire et bénéfique pour ces handicapés et tout
doit être fait pour qu' ils paissent s'y rendre sans problème . Actuel-
lement, le transport des travailleurs est assuré matin et soir par un
véhicule de ramassage du centre . Ce car ne peut malheureusement
aller chercher chacun à la porte de sa maison . De ce fait, se pose
le problème d'acheminement à ce point de ramassage . Un certain
nombre de t ravailleurs handicapés dispose depuis la rentrée scolaire
d ' une carte de transport gratuit valable pour les cars de ramassage
scolaire. Malheureusement, elle ne peut servir durant les vacances
scolaires puisque les cars ne circulent pas . II lui demande ce qu 'il
compte faire pour qu 'un ramassage soit assur é chaque jour dans
toutes les communes du département.

Réponse . Certains tr availleurs handicapés du domaine de
Pescheray utilisent en période' scolaire les cars de lignes régu-
lières assurant le ramassage scolaire dans la Sarthe . Par dérogation,
les frais liés à ce transport sont pris en charge, comme pour les
scolaires, pat' le département . En effet, ces travailleurs handicapés
ne remplissent pas les conditions nécessaires pour bénéficier de
la gratuité du .transport : âge et type d ' établissement fréquenté.
La création d ' un service spécial pour transporter les handicapés
du centr e d ' aide par le travail de Pescheray, durant les vacances
scolaires, ne parait pas possible dans le cadre des t ransports
scolaires . Néanmoins, la préfecture de la Sarthe va étudier la
possibilité d ' organiser ce ramassage ou de prendre en charge
une partie des frais qu'entrainerait sa création.

Poissons et produits de la mer (pêche maritime).

26063 . — 18 février 1980 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des transports sur la réduction d ' effectifs
envisagée par les armateurs à la pêche industrielle pour maintenir
la rentabilité de leurs armements face aux difficultés actuelles de
leur exploitation. De telles mesures se t r aduiraient inévitablement
par un alourdissement de la charge de travail des marins reconnue
pourtant excessive par tous . Sans garantir eue aucune façon les
intérêts à moyen terme de notre potentiel de pêche, elles ruineraient
les perspectives d'amélioration des conditions de travail des marins
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pêcheurs. Il lui demande donc si cette réduction d 'effectifs lui
parait constituer un élément de la politique des pèches telle que la
conçoivent aujourd'hui les pouvoirs publics . Il lui demande en outre
si, face à cette décision et aux mesures ponctuelles décidées par
les armements pour faire face à leurs difficultés actuelles, notam-
ment la vente de certains navires, l ' Eta': n 'entend pas prendre enfin
ses responsabilités en concluant avec les armements des contrats
pluriannuels reposant sur des cahiers des charges précis de
nature à garantir à terme le retour à un équilibre d'exploitation
en mène temps qu'une amélioration du régime social des marins.

Réponse . — La pérennité de la flotte française de pêche repose
sur la recherche permahente d 'une réduction des charges d 'exploi-
tation afin de dégager, au niveau des entreprises, une capacité
de financement suffisante pour honorer les charges financières
et pour financer le renouvellement de l'outil de production. La
hausse du coût de l 'énergie, facteur exogène au secteur des pèches
maritimes et qui s ' impose à lui, rend encore plus nécessaire cet
effort de productivité. Les réductions d' effectifs peuvent, dans cer-
tains cas, constituer un élément favorable au rétablissement indis-
pensable de la rentabilité des navires de pêche industrielle, dans la
mesure évidemment où il n'en résulte pas une réduction du chiffre
d'affaires qui irait à l ' encontre de l ' objectif poursuivi . Il appartient
par conséquent aux armateurs de procéder à une étude appro•
fondie de la question, compte tenu notamment des habitudes
commerciales qui sont en général propres à chaque port de débar-
quement . En outre, les innovations technologiques doivent être
systématiquement explorées pour rechercher dans quelle mesure
elles sont de nature à accroitre la productivité sans aggraver les
conditions de travail d ' un équipage moins nombreux à bord des
navires . Pour le proche avenir, les pouvoirs publics entendent
subordonner l ' essentiel de leurs interventions en faveur de la pêche
industrielle à l 'engagement des armements de procéder aux amé-
nagements dans leurs structures et leurs méthodes d ' exploitation
garatissant un retour à l 'équilibre financier sans aide particulière
de l' Etat .

Constructions navales (entreprises).

26361 . — 25 février 1980 . — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l ' attention de M. le ministre des transports sur les difficultés des
chantiers navals . II note que le coût élevé de l 'énergie du pétrole
a eu pour conséquence une reprise partielle de l'industrie du
charbon . De nombreux pays européens sont en mesure de dévelop-
per leur production charbonnière. Cette relance industrielle devrait
permettre aux chantiers navals d'accroitre leur production . La
France connait à ce niveau de graves difficultés . Il propose qu ' une
aide spécifique du Gouvernement soit accordée à l 'industrie des
chantiers navals afin d'augmenter sa compétitivité . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre à cet effet.

_ Réponse . — L 'évolution des prix relatifs du charbon et du
pétrole donne une nouvelle actualité à l 'utilisation du charbon . La
production est ainsi amenée à se développer ds,is les principaux
pays fournisseurs (Afrique-du-Sud, Australie, Extrême-Orient) . Cor-
rélativement se développe une demande de transpoit maritime qui
entraine un renouveau des commandes de navires. Il s 'agit pour
l 'essentiel de navires de grandes tailles, de 40 000 à 140 000 tonnes.
Les grands chantiers français de construction navale sont pour
l'instant mal placés sur ce marché et n'ont d'ailleurs plus construit
de navires vracquiers depuis 1971, en raison de la concurrence
des pays à bas niveaux de salaires . Mais cette situation tient aussi
à des options industrielles propres aux entreprises françaises, qui
ont voulu se spécialiser clans la construction de navires plus com-
plexes, avec pour résultat une perte de compétitivité sur les navires
de vracs. Celle-ci se traduit par des écarts de prix de 1 à 2 avec
les chantiers étrangers les mieux placés . Une circonstance peut
constituer la chance qui permettra aux chantiers français de
reprendre place sur ce créneau dut marché : l'adoption sur ces
navires de la chauffe au charbon, qui s'imposera par l'économie de
combustible qu 'elle permet . Ce mode de propulsion pose, en effet,
des problèmes techniques importants . Il rend nécessaire une adap-
tation du compartiment machines . Les chantiers français devraient
être à même de proposer des solutions innovatrices dans ce domaine.
D' autre part, la réalisation de séries peut permettre la mise en
oeuvre de procédés industriels nouveaux. Les problèmes rencontrés
sont actuellement examinés dans le cadre d ' un concours d ' idées que
j'ai lancé en février, pour de nouvelles conceptions de navires
économes et performants . Les projets les mieux étudiés recevront
un soutien public . Je souhaite que ces efforts permettent aux
chantiers français de reprendre place, dès 1981, sur ce créneau du
marché des navires, en plein développement et qu 'il serait regret-
table qu 'ils négligent plus longtemps. Les aides de l ' Etat à la
construction navale sont, bien entendu, acquises à ce type de
commandes . C' est toutefois d 'abord aux chantiers de faire l ' effort
d'imagination et de productivité nécessaire .

S. N . C . F. (lignes).

26505. — 25 février 1980. — M . Pierre Weisenhorn expose à M. le
ministre des transports que les régions et les départements sont
amenés, dans le cadre des schémas régionaux de transports, à
intervenir pour promouvoir certaines liaisons. C' est ainsi que des
conventions ont été signées avec la S . N. C . F. pour compenser les
insuffisances d'exploitation résultant des conditions de fonctionne•
ment d ' une ligne déterminée. On peut également concevoir qu'une
collectivité locale reprenne à son compte l 'exploitation d 'une voie
ferrée sous forme de concession ou de régie directe, avec des coûts
inférieurs à ceux de la société nationale, Il lui demande quelle
procédure permet à la collectivité locale de s'assurer, dans les meii'
leures conditions, la maitrise de l'infrastructure. Il demande égale-
ment selon quelles modalités peut être établi un statut de chemin
de fer de prolongement.

Réponse . -- Les conditions dans lesquelles la S .N .C .F . pourrait
mettre une ligne dont. elle aurait décidé d ' interrompre l ' exploita-
tion, à la disposition d ' une collectivité désireuse d 'en assurer elle-
même la desserte ferroviaire voyageurs sont les suivantes : la
S.N .C .F ., concessionnaire de la ligne, doit d 'abord renoncer à
cette concession aux .termes d ' une convention conclue avec l 'Etat.
Cette convention, qui doit êt re approuvée par décret en conseil
d ' Etat, prévoit les conditions dans lesquelles la ligne (plate-forme
et installations £ixest est remise par la S .N .C .F. à l'Etat . Ensuite
l'Etat remet la ligne à la collectivité locale intéressée qui en confie
éventuellement l'exploitation à un or ganisme de son choix . L'Etat
peut aussi concéder directement la ligne à un exploitant désigné
par la collectivité locale . Bien entendu, le recours à une telle pro-
cédure suppose qu 'un service public de transpor t ferroviaire conti-
nue à être assuré sur la ligne. Dans tous les autres cas — que
la ligne soit utilisée par un autre service public tel que la voirie
routière ou pour une activité ne constituant pas l 'exécution d ' un
service public, telle que la circulation de' trains touristiques —
l'infrastructure de la ligne est mise à disposition de la collec-
tivité locale intéressée selon une procédure différente . La S .N.C .F.
demande en effet le déclassement de la ligne qui est prononcé par
décret simple et, une fois celui-ci obtenu, elle cède les terrains et
installations à la collectivité locale pour un prix égal à leur valeur ,
vénale fixée par l ' administration des domaines . Pour l ' établissement
d'un chemin de fer d 'embranchement ou de prolongement défini
au sens de l'article 33 du cahier des charges de la S .N .C.F., les
conditions suivantes doivent être réunies : 1" les voies du chemin
de fer concerné doivent se raccorder à celles de la société nationale
et permettre la continuité du t ransport ferroviaire au-delà du
réseau concédé ; 2" un véritable service public à caractère industriel
et commercial de transpor t par voies ferrées doit être assuré sur
le 'réseau de prolongement ; 3 " l'exploitant de ce réseau doit avoir
reçu des pouvoirs publics l'autorisation d 'exploiter un tel service.
Si cette exploitation est confiée à une personne privée, par voie
de concession par exemple, celle-ci doit avoir la qualité de commer-
çant au sens de l ' article du code de commerce . Par suite, s'il
s 'agit d'une personne morale de droit privé, cet exploitant ne peut
être qu'une société commerciale et devra être inscrit au registre
du commer ce . Une fois ces exigences satisfaites, l'exploitant petit
demander à bénéficier des droits ouverts par l'article 33 susvisé
(circulation de son matériel roulant sur les lignes de la S .N .C.F.,
usage commun de ses gares, en particulier au point de jonction
des réseaux, usage du matériel de la société nationale, essentielle-
ment pour le trafic commun) . Cependant, ces droits ne sont pas
des droits absolus et leur exer cice ne doit pas mettre en cause
le bon fonctionnement comme la sécurité de l'exploitation du
réseau de la S .N .C .F. Le droit de circulation du matériel de
l ' exploitant est subordonné à l'observation des règlements de police
et de service fixés par le décret du 22 mars 1942 sur la police
des chemins de fer et par la S .N .C .F . elle-même . Celle-ci est donc
d'embranchement ou de prolongement qui ne répondrait pas aux
fondée à refuser l ' utilisation de ses voies à un chemin de fer
normes définies par ces textes.

S . N . C. F. (équipement).

26586 . — 25 février 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté, à la suite
de la réponse de M . le ministre des transports en date du
3 mars 1979 à la question 5077 qu il lui avait posée le 5 août 1978,
souhaiterait savoir où en est actuellement le projet de tunnel
ferroviaire sous la Manche . Le projet de tunnel à voie unique
est-il maintenu ; ou 1' construction d ' une voie secondaire a-t-elle été
décidée? II souhaiterait savoir si, un an environ après sa première
réponse, M . le ministre des transports peut apporter des précisions
nouvelles sur l'état d'avancement des études et sur le début des
éventuels travaux.

Réponse. — Actuellement, plusieurs projets de liaisons fixes à
travers la Manche sont étudiés par des organismes différents à la
suite d 'initiatives privées. Aucune de ces initiatives ni aucun de
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ces projets, qui en sont d'ailleurs au stade de l'élaboration plus
que du projet définitif, n 'a reçu l'aval de l'un ou l 'autre des deux
gouvernements intéressés au premier chef à une telle liaison . Le
Gouverneient français, pour sa part, avait en 197 .1 donné son
accor d à la c•on,tructiun d 'un tunnel, mais cet accord a été rompu
unilatéralement par le Gouvernement britannique et des indemnités
de dédit ont du ctre versées par le Trésor français aux entreprises
qui avaient déjà engagé des frais pour la construction de ce tunnel.
Dans ces eon :1itions, le Gouvernement français ne peut, pour le
muaient, qu'attendre que ic Gotn'einemuent britanique modifie la
position gril avait adoptée en 1971 et fasse, éventuellement, des
pro,meiIione nouvelles au Goutcelle ment français . C ' est seulement
sur le vu de ces propositions que le Gou,'Ornement français pou r ra
arrdter nue position . Pour l'insiant, la position du Gouvernement
britannique a ete di'tir,ie !tar le ,nintst'e rled transports du Rosa tone•
Ifni à la Cha :ocre des eoimuuaes !e IJ nuire dernier . Le ministre
a nota ;lune tl iodique qu'il attendait avec intérêt toute ; les prupo•
sinon, qui' le Latntas's P.oard dotait lui déposer avant l'été, qu ' il
était riair que le Gouvernement ne pourrait envisager de couvrir
une de )cc ; e si tntporl :nue par des fonds :publics, mais que, si un
projet était coiemetcialemeut sain, il ne voyait aucune rai>un pour
que te recou 5 (les capitaux privés ne soit pas une solution
valable .

Cunsh•ttrtiu,rs uet•ales ienn•eprises),

27812. — 24 mir 1950 . — M . Roger Gouhier appelle l 'attention
de M. le minisiro des transports sur le conflit qui oppose un
armdlelir français, Uel:mas-Vieljeux, aux pouvoirs publics . A la suite
de la signature d'un contr,,t de commende portant sur la cons-
truct i on de quatre navires porte-conteneurs. les chantiers Alsthom-
Allantigee pouvaient c .,pérer trois millions d'heures de travail.
Or, ce c•on :rat est eu petit à la suite du refus des pouvoirs publics
d'ac•corde- les vide ; financières sulfisantes pour maintenir cette
commande eu:-: chaeticrs français . En effet, la subvention promise
s'avive in,uifieante prier rendre le constructeur français compétitif
avec !e, nf :re, raite, par le Japon . En conséquence, il lui demande
quelle, diep usiiions il compte prendre pour garantir le maintien du
contrat en fa ceur du constructeur français.

— L'armement Dclmae-Vicljeux a lancé à l'automne
dernier un appel cl ' offre, International pour la construction de
gttalru natice, pItFte•celltentnrs . 11 a reçu de plusieurs chantiers
japonais. de, ! i'opurition .e P igées )rés intéres .;antes, niais la plus
int •rc -,ante midi limitée ;t della navires seulement, alors que, de
leur cité, te, cïnattiers cle l'Atlantique faisaient une offre pour quatre
native,. La pru,,osition française répenrieit donc lotit à fait aile
exigence :, dr l'armateur ; en out re, et contrairement à ce qui est
avancé den, ia question, elle s ' est avérée finalement compétitive
arec japr•nalee, (o.npte tenu dut soutien financier accordé
par les p ierri.tc publiai, pour cette affaire . La preuve en est que
Jil en n :eanae en définitive, été passée aux chantiers de l 'Atlan-
tique . Le Lima : : .les chantiers de l'Atlantique a d'ailleurs été influencé
par le fuit que c•ee chantiers ont proposé des sondions techniques
originales et efficace; permettant de réaliser des économies de
corntustible . Inès inaenrtantes sur les navires it caractérietiques
conunco'eialt•. éduit atome.;.

Ceiutrertioes envoles

27936 . --

	

user. 1930 . — M. Louis Darinot demande à M. le minis-
tre des transpo r ts ;'il eXi=te actuellement un titre rituonnu d'archi-
tecte lite protège ; dans l'affirmative il lui demande de lui
préciser !a valeu r de c•c lit re, son eontenu sets et et celui qu ' il
pourrait avoir dan .; l'avenir.

T:c pee .ie. -- ,i !'i,rurc actuelle . il n ' existe pas en France de titre
officiel d'iu'i'luis tc navel tout comme il n ' existe pas d'e oie délivrant
un tel dipldntc . Au sein des chantiers de construction' navale il
exile dei bitter t : d ' archilecture natale, cerises d 'ingénieur), de
fo r mations diieree .s, dans lesquels sont élaborés les projets de navires
ou d ' engins flottant ; ou mé.ne d'engin,. sous-marins . La fonction
d'architecte naval est ainsi assurée non par tin individu mais par
une équipe dent la valeur assure le renom du chantier. Pote' ce
qui est de,; arcnitectes navals indépendante élabo rant des plans
de petite ; unité-: de pêche ou des navires de plaisance, un groupe
de prolcs,ionnels réfléchit actuellement à la possibilité de créer
une structure d'enseignement spécialisé. Il convient de noter toute-
fois que l ' administ ration, conformément aux législations et régla .

mentations en viguuer, a mis en place des commissions de sécurité
qui assurent au stade de la conception le contrôle du niveau de
sécurité de tout navire, embarcation et engin flottant et veillent
à ce que les proiets trop hasardeux soient corrigé avant leur
exécution .

Poissons et produits de la Ince tpérite maritime).

27999 . — 24 mars 1930 . — M. Louis Le Pensec appelle l ' attention
de M . le ministre des transports sur l ' impact de l 'augmentation
continuelle du carburant sur la pêche compte tenu, en particulier,
de l 'impossibilité clans cette profession de répercuter cette hausse
sur les prix du poisson . Il constate que l ' aide nationale actuelle
est demeurée inchangée et s ' amoindrit dune en pourcentage du
prix . Bien qu ' indispensable elle est de plus contraire à l ' esprit et
à ta lettre du traité de home . Il s' avère par contre que ce mémo
traité de Rome dans son article 117 prévoit l ' harmonisation sociale,
mais il est loin d'être appliqué actuellement et les charges sociales
payées en France pénalisent nos pêcheurs par rapport à leurs
concurrents européens . En ennségnence, et pour rétablir l ' équilibre
en matière de coûts de revient, il lui demande de lut préciser
1" si la prise en charge par l ' Rtat d 'une partie des chai' c's sociales
a été envisagée, pour venir en aide à la pétille française ;2" les coûts
réels, en équivalent français, du carburant pèche dans les divers
pays de la C . E . E.

Réponse . — 1" A propos de la suggestion qui aboutirait à confier
à l 'Etnt une prise en charge partielle tics charges sociales pour
venir en aide à la pèche française, il convient de rappeler que
l' établissement national des invalides de la marine accorde d 'ores
et déjà une exonération des conlribulions c, arm:heur en faveur
des patrons pêcheurs embarqués. Cette exonération, totale polir
les navires de moins de 10 'l 'jb et dégressive au-delà jusqu 'à
35 Tjb et plus concerne donc l ' ensemble clu secteur de la pêche
artisanale française ; 2" les coûts réels du cerburant utilisé à la pêche
dans les divers Etats membres vie la C . E. E. sont actuellement les
suivants (en francs français par hectolitre : République fédérale
d'Allemagne 'mis 1950) . 121,80 ; Belgique )mai 19üO), 131,03;
Danemark huai 1950), 127,02 ; Irlande mai 198011, 139,20 ; Italie
(avril 1930,, de 107,30 à 146,16 ; Paye-Bas (avril 198Ot, 120,06;
Royaume Uni )mai 1980t, de 110,78 à 165,30 . Si l'on considère que le
prix moyen du carburant livré aux navires de pêche français s'élève
en mai 11130 à 120 .'111 francs, force est de constater due la France
se situe, avec la R .F.A . et les Pays-Bas, parmi les pays qui pratiquent
les prix les moins élevés en la matière.

Voirie (autoroutes,.

28169. — 24 mars 1930. — M. Emmanuel Hamel rappelle à l'atten-
tion de M. le ministre des transports sus récentes déclarations à
Nancy sur la date d'ouverture de l 'autoroute Lo rraine—Bourgogne.
qui permettrait de relier par voie rapide la Lorraine à la région
Rhône-Alpes et contribuerait clone au développement économique
de celle-ci. Il lui demande : s 'il a employé le futur ou le condition-
nel pour annoncer l 'achèvement en 1983 de cette liaison, reconnue
par lui comme prioritaire et irréversible . En effet, selon certains
comptes rendus de ses déclarations de Nancy, le ministre (les trans-
ports a déclaré : c: l'autoroute Lorraine—Bourgogne pourrait être
ouverte en 1953 tandis (eue d 'autres informations rapportent ainsi
ses propos e l 'autoroute A 33 sera terminée en 1983 s.

Réponse . — La distinction entre l ' emploi du futur ou celui du
conditionnel n ' offre qu'un intérêt académique étant donné lcc aléas
toujours susceptibles de peser sur les délais de réalisation d'un
ouvrage de celte impo rtance, que ce soit au niveau de la libération
des terrains (l 'emprise ou à ceitu de l'exécution des travaux propre-
ment dits . Ce qui compte en tai!, c ' est que les dispositions néces-
saires aient été nuises en mnvre en vue d ' une ouverture à la
circulation pour la date indiquée. Or tel est bien le cas en l 'es pèce.
L 'ensemble de la linisun est couvert par une cfcilaration d ' utilité
publique et une convention de concession à la Société des autoroutes
Paris—Rhin—Rhône . Sur les sections concédées à tiu'e ferme (c ' est-à-
dire Toul—Co!ombey-les-Relies et Montiguy-le-(toi—Langres— 'l' il---
Chitel) les travail,: sont aciueltemenl bien avancés . Sur la section
intermédiaire iColotthev-les-)Pelles— .̂,Iontigny-le-Ruiz, le : terra i ns
d ' assiette devraient être libérés prochainement, ce qui permettra
d 'ent'eprendru !a t'onsh'uclton . L'ensemble devrait étre achevé
en 1983 .

S .N .C .F . Niques).

23177. — 24 mars 19110 . — M . Pierre Goldberg cxpn . M . le
ministre des transports l ' opposition que suscite elle, le ; ts,rl :'rs,
les cheminot: et les élus . le, t'io.iets de rein plcacentent des trains
omnibus par des autocars entre Roanne et >:ainl-Gennatu•de -Fossés,
le 1" . juin 1980 . Ces projets s 'inscrivent dans le schéma du rapport.
Guillaumat actualisé par la sigeatutre du contrat d ' entreprise en
mars 1979 entre la S . N .C .F et le Gouveruentent et qui i rise à
supprimer plus de 15 000 kilontiitres de ligne omnibus au trafic
voyageurs dont la ligne Saint-Gemmant-des-Fossés—Miami" . Une telle
décision aurait des conséquences graves pour les usagers, les collet-
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tivités locales, mais aussi pour le maintien de l ' emploi dans la
S .N .C .F ., puisqu 'elle se concrétiserait par le déclassement, voire
ta fermeture des gares de Salit-Germaim•des-Fossés, l ' Espinasse, La
Pacaudière, Arfeuilles—Le Breuil et Saint-Gérand-le-Puy—•Magne), ce
qui entraînerait la suppression d 'une vingtaine d 'agents . La gaie
de Saint-Martin ne recevrait plus de trains de voyageur, le matin
et le soir, d'où déclassement et déqua l ification des agents de celte
gare . Pour toutes ces gares, après la fermeture du service voya-
geurs, il faudrait s 'attendre à celle des dessertes marchandises,
comme c 'est déjà le cas pour Arfeuilles-Le Breuil . C 'est la notion
même de service public de la S .N .C .F . qui est en cause. Par
conséquent il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
maintenir les trains omnibus de la S .N .C .F . entre Roanne et
Sain t-Germain•des-Fossés.

S. N. C . F'. dignes,

30678 . — 12 mai 1980. — M . André Lajoinie expose à M . le ministre
des transports l ' opposition que suscite chez les usagers, les chenni-
nols et les élus, les projets de remplacement des trains omnibus
par des autocars entre Roanne et Saint-Germain-des-Fossés le
1"' juin 1980. Ces projets s ' inscrivent dans le schéma du rapport
Guillaumat, actualisé par la signatu re du contrat d 'entreprise en
mars 1979 entre la S . N . C . F. et le Gouvernement et qui vise à
supprimer plus de 150,10 km de lignes omnibus au trafic de voya-
geurs dont la ligne Saint-Germain-des-Fossés--Roanne . Une telle
décision aurait des conséquences graves pour les usa gers, les col-
lectivités locales, niais aussi pour le maintien de l ' emploi dans la
S . N. C. F ., puisqu 'elle se concrétisait par le déclassement, voire
la fermeture des gares de Saint-Germain-) ' Espinasse, La Pacau-
dière, Arfeuilles-ie-i3reuil et Saint-Gérand-le-Puy—Maguet, ce qui
enlraincrait la suppression d' une vingtaine d 'agents . La gare de
Saint-Martin ne recevrait plus de trains de voyageurs le matin et
le soir, d'où déclassement et déqualification des agents de cette
gare . Pour toutes ces gares, après la fermeture du service voyageu rs,
il faudr ait s 'attendre à celle des dessertes marchandises, comme
c' est déjà le cas pour Arfeuilles-le-Breuil . C ' est la notion même de ce
service public de la S . N . C . F. qui est en cause . Par conséquent,
il lui demande quelle., mesure; il compte prendre pour maintenir les
trains omnibus de la S . N . C . F. entre Roanne et Saint-Germain-des-
Fossés.

Réponse. — Dans le cadre du contrat d'entreprise qui lie l'Etat
à le S . N .C . F., cette dernière, responsable de l'exploitation, peut
prendre toute mesure destinée à assurer une meilleure adaptation
du service aux besoins et à en réduire les coûts de fonctionne-
ment . C ' est ainsi que la société nationale a décidé de transférer
sur route à compter du 1"' juin 1980, les services omnibus ferro-
viaires desservant la ligne Roanne—Saint-Germain-des-Fossés en
raison de leur très faible fréquentation et de l'important déficit
d' exploitation qui en résulte . En effet, le nombre de voyageurs :kilo-
mètres est tombé de 2629,410 en 1973 à 684 000 en 1978, le nombre
moyen de voyageurs par circulation a été de huit la même année
et le rapport dépenses recettes a atteint 9,76 . Par contre, ta
S .N .C .F. n ' envisage en aucune façon de modifier le régime de
fonctionnement des gares situées sur cette relation à l' exception
de celui de la gare d ' Arfeuilles-Le Breuil qui sera transformé en
point d'arrêt non géré . Le service marchandises assuré actuellement
sur cette ligne sera maintenu et il n 'y a pas lieu d'avoir de
craintes sur l'avenir de l ' emploi des agents S .N.C.F . en poste.

	 nt_

Voirie cnictoroute : Rkciuc-Alpcsi.

28227. — 24 mars 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur la gêne causée aux rive -
rains par le bruit de la circulation sur l'autoroute Givors—
Saint-Elienne . 11 lui demande : 1" le bilan financier et maté-
riel des actions déjà menées pour l'isolation phonique des habita-
tions longeant cette autoroute ove des Tuileries, a Givors, par
exemple, ; 2" ses prévisions d ' intensification de cette action de
lutte contre le bruit, à Givors, le long de l ' autoroute notamment.

Réponse. — Une partie des travaux de protection phonique des
riverains dans la trareeée de Givors doit être achevée au début
du anis de juin . Il s 'agit de la construction de l 'écran antibruit
„ Le Gier haut de u métres et long rie 250 mètres, dent le
coût s'élr re à environ 850 000 francs toutes taxes comprises . B
reste à effectuer l ' insono risation des pavillons de la rue des Tuile-
ries et de la cité du Gier ainsi que la réalisation de l ' écran anti-
bruit s ,Jean Cagne > et le traitement de deux façades d'immeubles
proches de celui-ci . Le financement de ces dernières opérations,
dont le coût global s'élèvera à 1,7 million de francs environ, est
sur le point d'ère mis en place . Les travaux pourront donc être
engagés dans un avenir proche et seront, en tout état de cause,
achevés avant la fin de l ' année 1981 .

Transports urbains (R .A .T .P . : réseau express régional).

28275 . — 31 mars 1980 . — Mme Marie Thérèse Goutntann expose
à M. le ministre des transports loti problèmes relatifs à la prolon-
gation de la branche Est de Marne-la-Vallée du R, E, R . du la
station Noisy-Mont-d ' E ::t, à Torcy . Cette liane dessert une zone en
pleine :urbanisation oit se poursuit la réalisation de nombreux loge-
ments, bureaux, enrnmerces, P . M . I ., etc., c 'est dire qu ' elle concerne
une pepuiation nombreuse gent clans le sens Torcy-Paris que dans
le sens Paris-Torcy car, nnail,eureusement, la majorité de la popu-
lation logée à Marne-la-Val!ée est obligée de se déplacer vers la
capi t ale pour aller travailler alors que les ti'misferts de bureaux
et c. ' indu .ilries sur Marne i a-tr aitée ami nent sur la ville nouvelie un
`4' :: de travailleurs non logés sur place . Or, d ' après les informa-
tions officieuses dont disposent les élus, il scnnblerait que l 'ouver-
ture du tronçon ?lois;:-Mont-d ' Est-'Forey s' accompagne d' une recom-
mandation impérative auprès de la direction de la R . A . T. P.
d ' une gestion la plus économique que possible de celte portion de
ligne. De telles informations ne peuvent que nous inquiéter car
elles se traduiraient à coup sûr par des nuisances importantes pour
les usagers (qui payent déjà fort cher ce service pubiim en parti-
culier aux heures de pointe : surcharge des voilures, nécessité
prévisible de changer de train à Noisy-Montel ' Fst, attente pro-
longée, etc . En conséquence, elle lui demande quelles mesures
il compte prendre pour assurer la liaison continue des réseaux
de Chàtelet à To rcy et pour que !es usagers du R. B. R ., lourde-
ment pénalisés par le coût des transports en commun . ne fassent
pas les frais d'une opération d ' austérité et puissent bénéficier d ' un
transport en commun rapide et efficace.

Répssui' . — Le trafic prévisible sur le nouveau trencnn du R . E . R.
Noisy-Hunt-d ' Est—Torcy, évalué à environ 2 000 voyageu rs à l ' heure
de pointe sur la section la phis chargée, ne devrait pas dépasser,
lors de l'ouverture, la moitié de relui enregistré aux deux autres
extrémités de la ligne A . Reporter systémati,;u^ment à Torcy le
terminus des t rains actuellement limités à Mont-d'Est ne pourrait
se (' aire, a parc de matériel donné . qu 'en augmentant les intervalles
pratiqués sur l'ensemble de la ligne et clone au dét riment des
utilisateurs beaucoup plus nombreux des autres sections de la
ligne A . Compte teint des conditions actuelles du dételo ^eurent
de la ville nouvelle de Marne-la-Vallée et des disponi` ,cités en
matériel roulant de la R . A . 'l'. P ., les conditions d ' c .;.toitation
du nouveau tronçon seront donc les suivantes aux 'cures de
pointe des jours ouvrables, des trains de trois voitures assureront,
avec une fréquence de dix minutes identique à celle du tronçon
Val-de•Fontenay—Noisy, tore desserte autonome du prolongement;
les voyageurs en provenance ou à destination des nouvelles gares
devront changer de train à Noisy, mais les horaires de la navette
seront synchronisés avec ceux des trains en provenance ou à
destination de Paris, la correspondance sera donnée sur le même
quai et des voitures leur seront réservées dans les trains au départ
de Noisy. Les inconvénients liés à la rupture de charte seront ainsi
réduits au minimum et l 'augmentation du temps de parcours qui
en résultera n 'excédera pas tete minute. Aue heures creuses des
jour s ouvrables, ainsi que !es samedis, dimanches et jours fériés,
tin train sur deux, composé de trois voitures, poursuivra son trajet
jusqu ' à Torcy- ; les intervalles — vingt minutes en service de jour
et trente minutes en service de nuit — seront du m@nie ordre
que ceux actueliement pratiqués pour des banlieues comparables,
comme la vallée de Chevreu s e, et inférieurs à ceux pratiqués
pour la desserte des villes nnuvelles d ' Evey et de Cergy. En tout
état de cause, l'évolution des eeurant .s de tr afie sera su ` ''ie avec
la plus grande attention et si de nouveaux besoins ale :ruina port
se manifestent, un renforcement de la desserte initialement prévue
sera mis en place .

	

-

Pétrole et produits ru)lircé .s (taire ietrrienre
sur les produits pétroliers,.

28545. — 31 mars 1980 . — M. Jean Bardot attire une nouvelle
fois l 'tdtention de M . le ministre des transports sur les problèmes
que pose aux pèches niaiitiunes, l ' augmentation permanente et
démesurée du prix des carburants . Il se permet de lai rappeler
que l'aide gouvernementale au carburant reste plafonnée depuis
quatre ans et que de ce fait, le coût d 'exploitation des bateaux
de pêches s 'en trouve augmenté et les gains des équipages diminués.
Dans ces conditions, il lui demancle de prendre les mesures qui
permettraient une augmentation sensible de l'aide au carburant et
plus particulièreme,tt de créer un gazole s pêche s commue il existe
un gazole s agriculture u . Dans l 'attente dune décision à ce sujet,
il serait nécessaire de porter l ' aide au litre de carbur ant à 0,30 F.

Réponse. — Le Gouvernement s' est montr é conscient du fait
que les activités de pèche maritime se trouvent actuellement
confrontées à un cumul de difficultés qui engendrent pour cer.
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tains sec ;eurs des situations d ' une exceptionnelle gravité . Certaines
de ces difficultés ont un caractère structurel et irréversible ; elles
nécessitent donc des adaptations en profondeur. Il s ' agit en parti-
culier du renchérissement continu du coût du carburant et des
liens de dépendance qui assujetissent notre production aux droits
de pèche consentis par les Etats côtiers . D ' autres difficultés ont un
caractère plus temporaire, niais elles soumettent l'exploitation
des navires à des incertitudes sur l'avenir qui ne peuvent pas
être surmontées par les seuls moyens des entreprises. C ' est ainsi
que les perspectives de renne à une exploitation rentable grâce
à la régénération des stocks sont conditionnées non seulement
par la possibilité pour les armements de supporter pendant encore
quelques années des niveaux de captures réduits niais encore la
mise au point d ' un véritable système communautaire assurant un
partage satisfaisant des droits d ' accès dus ressources . Conscient du
caractère irremplaçable des activités de pèche pour le maintien de
l' emploi dans les régions maritimes et de la nécessité d ' enrayer
la progression du déficit de la balance extérieure des produits de
la nier, le Gouvernement a donc adopté, lors du conseil des ministres
du 2 avril 1930, un ensemble de mesures en faveur du développe-
ment des pêches maritimes . Certaines des décisions prises concernent
les problèmes généraux de notre flotte de pêche . Les autres se
traduisent par des mesures particulières modulées en fonction
de la nature et du degré d 'impo rtance des difficultés rencontrées
par chacune des composantes de cette flotte, et de l 'ampleur des
efforts d 'adaptation qui doivent être accomplis . Au titre des mesures
génerales, le Gouvernement a décidé que les recherches effec-
tuées par les établissements publics spécialisés dans le domaine
de la pèche devraient avoir pour objectif prioritaire l'amélioration
des connaissances sur certains théines primor diaux pour l'avenir .
gestion rationnelle des stocks, techniques de repérage et de cap-
ture, valorisation clos c a p t u r e s par transfo r mation . En outre,
un concour s est lancé auprès des armements industriels et des
chantiers pour recueillir les meilleur es idées sur la recherche
des économie ., d 'énergie et l 'amélioration des performances dans la
conception des navires . Par ailleurs, sur le plan des relations inter-
nationales, le caractère absolument prioritaire de la mise sur pied
d 'une politique communautaire des pêches a été réaffirmé par le
conseil des ministres . Les mesures particulières prises en faveur
de ia pèche artisanale ont pour objet d 'aider celle-ci à tirer le
meilleur parti de l'amélioration attendue de ses possibilités de cap-
ture, dans les zones les plus éloignées qu ' elle fréquente mais aussi
dans les zone ., le ; plus proche., c 'est-à dire à la fois en nier Celtique,
en mer du Nord et dans le golfe de Gascogne . L 'intervention do
l'Etat porte donc sur l'aide aux investissements qui pou rra bénéficier
à un nombre aceru de navires : cent nar an, au lieu de quatre-vingts
dans les prévisions initiales pour 19-;0 . De plus, l'effet incitatif do
cette aide sera renforcé grâce aux mesures de déconcentration
qui viennent d ' entr er en vigueur et qui vont per mettre d 'accélérer
très sensiblement les procédures d 'attr ibution des subventions . La
pèche industrielle pourra bénéficier, en supplément des ' , des déjà
existantes . de mesures destinées à favoriser l'engagement ou la
poursuite de l ' effort d ' écononie, de diversification de ses acti-
vités et d'assainissement financier . Ces mesures seront mises en
truvre dans le cadre de conventions entre l ' Etat et les armements
qui accepteront de souscrire des engagements précis en fonction
de leur situation propre et de leurs projets poar les trois années 1980,
1981, 1982 . En contrepartie de ces engagements, l 'Etat pourra
consentir pour les gros navires de pèche fraiche une aide finan-
cière dégressive : pour l'ensemble des flottilles, il pourra accorder
des primes d 'équipement jusqu'au taux maximal de 20 p . 10(1, une
aide au redéploiement geographique et des prêts participatifs du
Trésor. Enfin des mesures seront arrêtées par le secrétariat d ' Etat
aux industries agro-alimentaires en vue d ' améliorer la valorisation
des produits de la pêche transformés et d 'assurer une juste répar-
tition de cette valeur ,joutée entre les armateurs et les transfor-
mateurs qui seront incités à passer des cont r ats pe rmettant un
approvisionnement cempétitif en régularité et en prix . L' ensemble
de ces mesures se traduit pour le ministère des transports par
l ' augmenldisn de la dotation budgétaire en faveur des pêches
maritimes de 130 millions de francs à 175 millions de francs. Les
crédits supplémentaires ainsi affectés à ce secteur t r aduisent bien
le caractère prioritaire reconnu aux actions destinées au redresse-
ment et au développement des activités de pèche maritime.

Circulation routière (sécurité).

28976 . — 7 avril 1980. — M. Rémy Montagne appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur les dangers pour les autisme.
bilistes de la conduite en temps de brouillard sur autoroutes . Du
fait des importants accidents provoqués ces derniers temps par le
brouillard, et entrainant de nombreuses victimes, il lui demande
s' il ne serait pas utile de lancer une grande campagne d ' information,
grâce aux médias, sur le danger que crée le brouillard .

Réponse. — Le brouillard est, avec le verglas, un des facteurs
météorologiques que l ' automobiliste appréhende à juste titre pen-
dant ses déplacements. En effet, il se présente sous forme de
nappes d 'ampleurs diverses dont la localisation est soit répétitive,
donc prévisible comme pour certains fonds de vallées, soit aléa-
toire, ce qui rend leur détection délicate. Les nappes de brouil-
lard dont ou cannait à l ' avance les lieux d'apparition sont traitées
par les techniques de signalisation routière : panneaux classiques,
panneaux à in :lieations variables, etc . En outre, l 'usager habitué
à un parcours, ce qui représente une forte proportion des auto-
mobilistes, adapte sa façon de conduire en conséquence . La diffi-
culté réside donc unnnpalencol dais ,a détection et la prévention
contre les nappes de brouillard qui interviennent de manière plus
ou moins hypothétique . Il est certain que, dans ce cas, l 'informa-
tion est une technique bien adaptée. Celle-ci peut intervenir avant
le trajet à effectuer ou pendant celui-ci par l ' utilisation de la
radio de bord des véhicules . Le rôle du centre national d ' informa-
tion routière de Rosny-sous-Bois, de noème que celui des sept centres
régionaux d' information et de coordination routières est, à cet
égard, important puisque ces centres sont en contact avec le public
au travers, directement, du service de réponse téléphonique à l ' usa-
ger et, indirectement, des médias qui sont quotidiennement leurs
interlocuteurs privilégiés. C' est ainsi qu'à l' approche des saisons
propices à la naissance des brouillards, ils développent des cam-
pagnes préventives de sécurité par des communiqués dans la presse
écrite, parlée ou télévisée . De plus, les prévisions météorologiques,
largement diffusées par tous les moyens d 'information, apportent
une aide supplémentaire efficace et très suivie . Pour compléter
l 'action des centres d'information routière, une campagne de pré-
vention par voie d 'affiches sur les aires de repos des autoroutes
a été menée cette année, attirant l ' attention sur les dangers de
la conduite par temps de brouillard . Ce même thème fait, de
plus, partie de ceux traditionnellement abordés à l ' approche de
la mauvaise saison, dans le cadre des conseils donnés sur les
conditions générales de circulation en période hivernale . Il est
d ' ailleurs actuellement envisagé de lui accorder plus d'importance
qu 'aux autres thèmes lors de la campagne d 'info rmation préven -
tive de l 'automne prochain.

7'ransports routiers (tarifs).

29250. — 14 avril 1980 . — M . Michel Aurillac attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur les incidences de la réforme de la
tarification routière obligatoire IT. R . O .I . La tarification routière
obligatoire a été instituée pour appliquer la politique de coordina-
tion des transports terrestres, définie par le décret du 14 novera.
bre 19-19 . Elle a permis aux petits et moyens transporteurs, qui
sont peu à même de calculer leurs coûts et de discuter leurs prix
avec les chargeurs, de développer leur activité. En effet, un calcul
de prix de revient est très complexe et impossible à réaliser par
les artisans qui représentent près de 80 p . 100 du volume des
transports . En engageant une première étape vers la suppression
de la tarification routière obligatoire, en portant le seuil d 'applica-
tien de 150 à 200 kilomètres en 1979. la politique de libéralisation
de la T. R. O . parait avoir provoqué dans un premier temps une
concurrence brutale entre les transports intégrés et les artisans, et
semble devoir aboutir assez rapidement à mie concentration des
transports routiers . Bien que l 'effet sur le coût moyen des trans.
ports soit d'ores et déjà t'ès faible, i1 apparait que la T . R . O.
a comme principal avantage d 'assurer en fait, par la multiplication
des transpor teurs, une concurrence plus efficace . Dans ces condi-
tions, le Gouverneme : t ne devrait-il pas envisager, au lieu et place
de la suppression progressive de la T . R. 0 ., un aménagement
négocié de ce mode de calcul qui permettrait de tenir compte de
la réalité du prix de revient des transports routiers sans provo-
quer, dans cette profession vitale pour l ' économie fr ançaise, des
transformations de st ructure qui paraissent inopportunes.

Réponse. — Le bilan de la tarification routière obligatoire fait
apparaître que si elle a permis de garantir une ce r taine rémuné-
ration aux transporteurs, elle n 'a pas eu les effets escomptés pour
assurer une certaine régulation de la concurrence, garantir le
respect de la réglementation sociale et permettre la formation des
hommes . Elle devait également constituer un guide pour les trans-
porteurs qui sont peu à noème de calculer correctement leurs coûts
et de discuter leurs prix avec les chargeurs en raison de leur
faible taille . Dans ce domaine particulièrement, son rôle a été faible
et elle a méme eu pour effet pervers en incitant les entreprises
à s 'y référer systématiquement sans effort particulier de leur part
en matière de gestion . L'observation du marché ne permet pas de
conclure à une aggravation des conditions de concurrence entre
grandes entreprises de transports et artisans au détr iment de ces
derniers et aucun mouvement général de concent r ation n 'est actuel-
lement prévisible . Par ailleurs, au vu des premiers résultats sta-
tistiques, la réforme opérée, qui n ' a porté que sur les transnorts
effectués entre 150 et 200 kilomètres, n 'a eu que des effets modé-
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rés au niveau des prix . Il n 'est en effet pas dans les intentions
du Gouvernement de supprimer la tarification routière obligatoire
contre le souhait de la profession, niais de réduire son champ
d 'application à une fraction de l 'activité du transport routier . A
titre d 'exemple, le comité national routier ayant proposé de libé-
rer les classes 7 et 8 de l ' actuelle tarification, cette proposition a
été acceptée.

Mer et littoral pollution et nuisances : Bretagne)

29328 . — 14 avril 1990 . — M. Charles Miossec demande à M . le
ministre des transports de lui indiquer les initiatives qu 'il envisage
de prendre afin d ' accélérer l 'instruction du dossier du renie par
le Fonds international d'indemnisation placé sous l' égide de l ' Orga-
nisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime
(O . M . Md.

	

,

Réponse . — Le fonds international d 'indemnisation est saisi depuis
le début et a été étroitement associé aux différentes phases du
déroulement de l' affaire : ses représentants ont notamment parti-
cipé depuis le début aux consultations et travaux divers menés à
l'initiative du président de la mission interministérielle de la mer,
visant à définir la solution susceptible de faire disparaitre défini-
tivement le risque de pollution constitué par l 'épave du Tanin . Le
directeur du fonds a d' ores et déjà donné son accord de principe
sur le caractère raisonnable des opérations engagées, y compris
l' opération de pompage de la cargaison restant clans l 'épave, ce qui
augure bien de la décision officielle de prise en charge qui doit
être notifiée incessamment à la France après réunion du comice
exécutif de ce fonds.

F' rançsn longue (défense et usage).

29411 . — 21 avril 1980 . — M . Marc Lauriol expose à M. le ministre
des transports que . lei m ses informations, la Compagnie nationale
Air-France aurait passé commande de quatorze nouveaux appareil
Boeing 727 dont les planches de bord ne comporteraient pas d ' ins-
criptions rédigées en français, contrairement aux anciens appareils
Boeing 727 précédemment commandés . Il lui demande en consé-
quence : 1 " si l 'information est exacte ; 2" clans l ' affirmative, les
raisons pour lesquelles la traduction en français des planches de
bord qui a jusqu'à présent été jugée possible et même nécessaire
ne l' est plus maintenant : 3" si l 'année du « patrimoine a ne devrait
pas se traduire par la défense du patrimoine culturel de la nation
et, en premier lieu, de la langue française, notamment en ce qui
concerne le droit des professionnels à l ' usage de leur langue dans
l'exercice de leur profession.

Français : langue tdéfcnse et usage).

31144 . — 26 mai 1980. — M. Marc Lauriol rappelle à M. le ministre
des transports sa question écrite du 9 avril 19311 concernant la
commande qu 'aurait passée la compagnie nationale Air France
d'appareils Boeing 727 dont les planches de bord ne comporteraient
que des inscriptions rédigées en anglais. Avant d ' avoir reçu une
réponse à cette question, M . Lauriol a été informé que les avions
fabriqués par Airbus industrie . et spécialement le A 310, seraient
dotés de postes de pilotage dent les inscriptions seraient libellées en
langue anglaise. il lui demande si cette information est exacte . Dans
l ' affirmative, il attire son attention sur le caractère particulièrement
inadmissible de tels errements de la part d ' une société étroitement
liée à la puissance publique française . Il lui demande : 1" les raisons
de ces errements ; 2" si les pays anglo-saxons acceptent de pratiquer
une autre langue que la leur, chez eux ; 3" s ' il mesure la gravité de
l'appui apporté par les pouvoirs publics en cette occasion, et en
tant d'autres, à une consternante entreprise de «défrancisation n de
la France.

Réponse . — La compagnie nationale Air France a effectivement
renoncé à exiger sur ses derniers Boeing 727 des planches de bord
rédigées en français . La traduction de ces indications qui, de toute
façon, sont généralement portées en abrégé aurait conduit sur les
derniers modèles des appareils à une modification des plaquettes
maintenant intégrées dans l ' instrumentation de bord . La compagnie
Boeing, à qui il avait été demandé dans quelles conditions ces modi-
fications pouvaient être éventuellement effectuées, ayant demandé
un prix de transformation de 50 000 dollars minimum par avion,
il a été jugé qu ' une telle dépense, dans le conte :cte de rigueur
de gestion actuel, était difficilement justi fiable . En effet, la rédaction
en anglais des plaquettes incriminées du poste de conduite ne
requiert au_u,)e dér :, .;atton aux conditions réglementaires de déli-
vrance les certificats de navigabilité et la connaissance de ces
indications est langue anglaise ne présente aucune difficulté pour
les équil,n .;es . En c_ ,_i concerne l ' Airbus, il parait utile de rap-

peler que les avions Airbus A 310, ainsi les avions Airbus A 300,
sont fabriqués par Airbus-Industrie qui regroupe l ' Aérospatiale (pour
37,9 p. 100(, Deutsche Airbus (37,9 p . 10W, British Aeraspace
(20 p . 100) et la Casa espagnole (4,2 p . 100i . Les Airbus sont vendus
dans le inonde entier. Ainsi, sur les quatre cent neuf avion; aujour-
d' hui commandés fermes ou en option, seuls cinquante-sept sont
destinés aux compagnies françaises . Ainsi, le programme Airbus
se traduit, puer la France, par une balance exportatrice très impor-
tante . Dans ces conditions, les postes de pilotage, ainsi que les
autres équipements, sont étudiés pour satisfaire l 'ensemble des
compagnies . Mais les constructeurs, dans le souci de contenir au
maximum les coûts de production, s 'efforcent de limiter au mini-
mum les variantes de planches de bord . Celles-ci comportent essen-
tiellement des inscriptions intégrées aux instruments de pilotage,
sous forme de symboles et d'abréviations, le plus souvent, il est
vrai, d ' origine anglo-saxonne, niais qui sont comprises dans tous
les pays et qui satisfont aux réglementations en la matière . Pour
ces raisons, il n' apparait pas opportun d' imposer à Airbus-Industrie,
consortium européen . d 'équiper ses appareils de planches de bord
dont les inscriptions seraient différentes de celles actuellement
utilisées . Toutefois, sur les Airbus d 'Air France et d 'Air Inter,
chaque fois que cela a été possible, les indications hors instruments
ont été rédigées en français . De plus, sur ces avions, toutes les
indications situées dans la cabine à l ' usage du personnel navigant
commercial et des passagers sont rédigées en français, ainsi que
l'exigent les règlements de certification.

Mer et littoral (pollution et nuisances).

29469 . — 21 avril 1980. — M. Louis Darinot attire vivement l'atten-
tion de M. le ministre des transports sur les conséquences désas-
treuses des dégazages effectués par des navires lors de leur passage
sur le rail de la Manche. Ces pratiques intolérables dont les
côtes du Cotentin viennent de subir les effets, particulièrement
dans une période où la catastrophe du Taule justifie les légi-
times inquiétudes des populations côtières de l ' Ouest, ne paraissent
pas être réprimées avec la rapidité et la sévérité que de telles
situations devraient exiger. Il lui demande quelles mesures sont
effectivement prévues pour la prévention de tels comportements
et quelles dispositions nouvelles il compte mettre en oeuvre pour
accroitre la répression de ces atteintes insupportables à l ' environ-
nement.

Réponse . — 1 " Le caractère dissuasif des campagnes de surveil-
lance effectuées au moyen de l'avion équipé d'un appareillage de
détection infrarouge mis en ouvre par la direction générale de la
marine marchande est confirmé par les observations . En effet, depuis
le début de la mise en service de cet équipement, et alors que le
nombre d 'heure de vol consacrées à la surveillance de la Manche
a beaucoup augmenté un constate que le nombre de rejets effectués
chaque année par des navires de commerce déeroit régulièrement ;
2" les rejets ayant généralement lieu en haute mer, la France, liée
par les accords internationaux qu ' elle a signés, n'a aucun moyen légal
pour accroitre la répression, qui dépend dans ce cas de l 'Etat du
pavillon . Le Gouvernement ne manque pas de protester réguliè.
rement auprès de certains Etats centre la modicité ou l ' absence de
sanctions et attirer l'attention de la Communauté maritime interna-
ionale sur les pavillons trop laxistes : c 'est ainsi qu'elle publie régu-
lièrement auprès de l ' organisation intergouvernementale de :a navi-
gation maritime la liste complète des navires sur lesquels pèsent
des présomptions de pollution au large des côtes françaises en
donnant la publicité requise aux suites données à ces affaires par
les Etats intéressés. En outre, le Gouvernement français a proposé
récemment à ses partenaires européens la création d ' un fichier des
navires en infraction — y compris pour fait de pollution — qu i
constituerait mue sorte de « liste noire » destinée à renforcer
la dissuasion et à intensifier et faciliter la répression, quels que
soient les ports européens fréquentés par lesdits navires.

S . N . C . F'. (structures administratives : Paris).

29633 . — 21 avril 1930. — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur la décision prise par la
S .N .C .F . de transférer son service d'approvisionnement situé à
Paris dans la région lyonnaise . Cette décision, qui devrait inter-
venir en octobre 1983, concerne huit cents pereenues. Aucune
assurance ne leur a été donnée pour le maintien du leur emploi.
C 'est pourquoi elle lui demande ce qu ' il compte faire pour
empêcher un pareil transfert.

Réponse. — Le transfert à Lyon du service des approvisionnements
de la S .N .C.F . est effectivement prévu pour 1983, date à laquelle
sera mise en service l ' intégralité de la ligne nouvelle entre Paris
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et Lyon . Ce transfert qui intéresse environ six cent cinquante per-
sonnes n' entraînera aucun licenciement . Depuis le mois de sep-
tembre 1978, le projet en cause a été porté à la connaissance
des différentes instances où siègent des représentants du person-
nel 'tables rondes, (mutité mixte d' étahliseement, comité mixte
professionnel des services de la direction générale, groupe de
travail spécialisé,. Les représentants du personnel sont ainsi tenus
en permanence informés des conditions de ce transfert et peuvent en
suivre les modalités d 'exécution et examiner les disposition ; qui
seront prises à l 'égard des agents directement concerné-.. La
S .N .C .F. veillera comme elle l 'a toujours fait lors d 'opérations
antérieures de réorganisation à préserver tes interéts essentiels
de ses agents .

S . N. C . F . ,tarifs voyageurs).

29730 . — 21 avril 1980 . — M. Claude Labbé appelle l ' attention de
M. le ministre des transports sur les conditions de délivrance de
la carte Vermeil ,: aux usagers de la S .N .C .F . Actuell ement
peuvent bénéficier de cette carte les hommes figés de soixante-
cinq ans au mules et les femmes de soixante ans au moins . Dans
une période où, d ' une part, le chômage oblige de nombreux sala-
riés à prendre une retraite clés soixante ans, et, d 'autre part, pen-
dant laquelbe de nombreux agents économiques étudient la possi-
bilité d'abaisser !'lige de la retraite, il demande s'il ne serait pas
possible de permettre de bénéficier de la carte

	

vermeil» sur
simple présentation de leu r titre de retraite.

Réponse . — La carte „ Vermeil 50 s, contrairement à l ' interpré-
tatien qui en est faite, est une carte d'abonnement à eu•aclore
purement commercial, créée par la S .N .C.F. qui ne reçoit pas de
subvention pour eon application et est seule habilitée à en fixer
les modalités d 'applicatimt . L ' attribution de cette carte n 'est pas
liée à l ' activité du demandeur retraites ou préretraités,, ruais à son
fige i„tixante ans pour les femmes . soixante-cinq ans pour les
hommes , . Sur le pians commercial, la société nationale dispose
d ' une autonomie de gestion accrue lui permettant d 'établir une
politique tarifaire conciliant ses intérêt, propres avec ceux de
sa clientèle. Or, elle n'a pas reconnu possible d ' abaisser l ' âge
limite isoit soixante-cinq :ns, au-dessus duquel les hommes peuvent
demander le bénéfice de ladite carte . En effet, la socété nationale
mime qu 'en dessous de soixante-cinq ans, de nombreuses personnes
exercent encore des activités professionnelles et qu'elles utilise-
raient leur carte pour des voyages d ' affaires, ce qui entraïnerait
une perte de recettes sur le tarit' acquis et fausserait le oilan du
tarif carte Vermeil En revanche, il existe d 'autres tarifs qui
présentent un intérêt non négligeable et qui peuvent être utilisés
dans les nnémes conditions que la carte « Vermeil s, ce sont entre
autres : le tarir r couple s qui accorde une réduction de 50 p . 1(10
à la seconde personne du couple ; le tarif a famille •s accordé in
tout groupe familial d 'an moins trois pe :•sonnes et qui comporte
une réduction de 50 p . 100 à partir de la deuxième personne ; le
tarif o billet de séjour qui remplace l'ancien billet touristique
et qui ofire une réduction de 25 p . 100 sur un trajet aCer-retour ou
circulaire d'au moins 1 000 kilomètres ; sa validité minimale est
de cinq jours et naximale de deux mois.

Ass t 'rnerc rieillcs,se : régimes autonomes et spécieux
, S . N. C .1•'. : cateut des peseinttst.

29755. — 21 avril 1980 . — M. Maurice Nilès attire l' attention de
M. le ministre des trarsports sur la situation des cheminots
anciens combattants. 1.es bonifications de c a ni pagne de
guerre censtit,trnt tut droit à réparation accordé aux fonctionnaires
anciens combattante qu 'ils soient ont non titulaires de la carte de
combattant . Elles ont pour princi p al effet de majorer te taux de la
pension de retraite et ont été étendues aux cheminots anciens
combattants en 19i,-t . Cependant, il s 'avère qu ' un certain nombre
d ' entre eux sont p_naiisés . C ' est notamment le cas des cheminots
anciens combattants en Afrique du Nord qui se voient t'envier
l' attribution de la double campagne . Le principe d ru)' alité des droits
affirmé par la loi du 9 decentbre 197 .1 n ' est clone pas respecté.
Il est urgent de mettre un terme à cette situation . En eonsdgttcnce,
il lui demande de prendre dans les meilleurs délais les mesures
nécessaires afin de rétrâür dans leur droit les cheminots anciens
combattants en Afrique du Nord en leur accordant le bénéfice de
la double campagne.

Réponse . — Ainsi qu 'il a été répondu à une précédente question
écrite sur le mime sujet et qui a fait l'objet d'une réponse parue
au Journal officiel n ” 12 du 24 mars 1980, une telle demande
ne serait susceptible de recevoir satisfaction qu 'à la suite de
mesures d ' ensemble débordant largement la compétence du minis-
tère des transports.

Transports maritimes (politique des transports maritimes).

29958. — 28 avril 1980 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention cle
M. le ministre des transports sur les problèmes de crédit rénovation
rurale qui aurait dù, pour un million de francs au moins, être
affecté au subventionnement de bateaux de 16 mètres au moins.
Des dossiers ont été établis par l' intermédiaire des directions des
affaires maritimes pour obtenir ce type (le subvention ; or à ce
jour aucun n'a reçut satisfaction . II est impossible de savoir pour-
quoi le ; 5 p. 1110 de subventions prévues sont refusés . En consé-
quence, elle lui demande de l'informer précisément de l'affectation
du million de francs affecté au début à l 'aide spéciale rénovation
rurale.

Réponse . — L'enveloppe d ' un million de francs du fonds de la
rénovation ruale, décidée le 22 février 1970 pal- le comité inter-
minietériel d ' aménagement du territoire, était destinée, d ' une part,
à aider les jeunes patrons pêcheurs bretons désireux de construire
un navire de pêche artisanale de plus de 10 mètres et, d ' eut'e part,
à primer les navires goémoniers ayant bénéficié ou devant béné -
ficier en 1978 et 1979 d 'une subvention de la marine marchande.
Pour ce qui concerne le premier point, il a été ainsi possible
d'associer clés novembre 1978 à un programme de construction
en série portant sur des unités de plus de 10 mètres et intéressant
plusieurs ports de la Bretagne-Sud, des jeunes patrons pécheurs
qui, faute d 'un autofinancement suffisant, n 'auraient pas pu norma-
lement construire un navire de plus de 10 métres . Pour ce qui
concerne le second point, le versement des prime; supplémentaires
exceptionnelles de 5 p . 100 en faveur des navires goémoniers déjà
primés en 1978 et 1979 par le ministère des transports et le fonds
interministériel d 'aménagement du territoire au titre de l 'aide
spécifique en faveur de ;; lies du Ponant a été regroupé en une
opération comptable torique qui est actuellement en cours de
réalisation.

Enseignement (transports maritimes : lférattlt).

30315. — 5 mai 1930 . — M. Pierre Guidoni demande à M . le minis•
tre des transports quelles sont les raisons peur lesquelles la section
commerce de l 'école d ' apprentissage maritime de Sète doit être
supprimée à la rentrée scolaire 1980 ' 1981, alors que cette section
fonctionne à la grande satisfaction des professionnels concernés,
dans des locaux neufs, parfaitement équipés. Cette section fonction•
nuit pourtant normalement, avec tin nombre d 'inscriptions suffisant,
y compris pour cette prochaine rentrée. Cette mesure confirme
l ' inquiétude que l'on peut nourrir quant à l 'avenir de la marine
marchande, et provoque une légitime émotion dans l ' ensemble vies
communes littorales du Languedoc-Roussillon . En même temps,
l'administration refuse de donner à l ' école d'apprentissage maritime
les moyens de dispenser un enseignement conchylicole par la création
d 'une section, et refuse également la mise on place d'une formation
initiale d'aquaculture, pourtant justifiée par le développement récent
de cette activité . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre à l'école d 'apprentissage maritime de Site (le remplir
sa mission dans des conditions satisfaisantes, et de développer sot
activité à partir de la rentrée 1980.

Réponse . — Loin île constituer une menace pour l'école de Sète ou,
plus généralement, pour l 'ensemble de l 'appareil de formation mari-
time, le projet de nouvelle répartition des enseignements dispensés
dans les écoles nationales de la marine marchande et les écoles
d 'apprentissage vise, au contraire, it maintenir la qualité qui a fait
la réputation de nos marins et leur a permis, au cours des années
passées, de s' adapter sans difficultés majeures aux progrès de la
technique . Cc projet d 'ensemble, dents lequel s 'inscrit. tout naturel-
lement l 'école de Sète . comporte, d 'une part, une amélior ation du
contenu de certaines formations, d ' autre part, tune redistribution des
divers cours entre les écules existantes, de telle sorte que les 'noyons
disponibles soient utilisés dans les meilleures conditions . Cette
nouvelle organisation permet de maintenir la densité du réseau clos
écules ruais conduit sinndtauénient à toue certaine spécialisation
des établissements, chacun de ceux-ci devant gagner en efficacité du
fait de la concentration des noyau ainsi réalisés, la clisper-ion
des enseignements apparaissant conne peu satisfaisante tant au
regard de la qualité que du coût de la formation . Ce projet a été
sounnis au comité spécialisé de la formation professionnelle maritime
et au conseil d 'administration de l 'asociation pour la gérance des
écoles d' apprentissage maritime, o rganismes art sein desquels sont
représentés tous les '.milieux professionnels concernés . En définitive,
compte tenu du nombre d 'élèves à former pour l 'ensemble de la
flotte, une section de formation de marins du commerce a été
maintenue à l 'école de Sète, sa vocation de centre de formation
pour la pêche et les cultures marines étant par ailleurs confirmée.
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S. N . C . F . (lignes).

30692. — 12 niai 1980 . — M. Antoine Porcu attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur le vote intervenu au conseil
régional de Lorraine à propos du schéma régional des transports
collectifs . Les 11 et 12 février derniers, une large majorité de cette
assemblée s'est refusée à accepter le transfert sur route des lignes
S .N .C.F. ; suppléer l 'Etat pour assurer le financement du service
publie ; accepter votre décret n" 79. 832 du 2-1 septembre 1979 sur
les schémas de transports régionaux ; accepter l ' application de
l'article 7 de contrat d'entreprise entre la S .N .C.F. et l ' Etat . En
effet, il y a place dans notre région pour un développement harmo-
nieux des modes de transports ferroviaires et routiers, si l ' on prend
en compte le développement équilibré de tous les secteurs de la
vie économique, de toutes les richesses sociales et humaines de
la région, et si l ' on prend en compte leur meilleur coût peur la vie
économique, sociale et culturelle, pour l'intérêt énergétique, pour
l'environnement, la sécurité et l 'emploi . Rien d 'essentiel n'oppose
donc les deux techniques de transports ; chacune peut et doit être
améliorée dans tous les domaines et répondre à des besoins spéci-
fiques en concordance avec les autres. Afin qu'il en soit ainsi,
il lui demande quelles mesures il compte prendre avant le i"' juin
1980 pour arrêter les décisions de transfert sur route de la des-
serte ferroviaire omnibus Lunéville—Rambervili ;rs—Bruyères ; empê-
cher la suppression du Métrolor A . 6 Lunéville—Nancy aller et
retour . Il lui demande également quelles dispositions il entend
mettre en oeuvre afin que, dans les meilleurs délais, les élus, les
organisations syndicales, les associations d ' usagers, la S .N.C.F. et
les sociétés de transports routiers puissent procéder à une étude
de problèmes auxquels se trouvent confrontés les transports collec-
tifs de la région . Une étude qui ne manquera pas d'affirmer et
d'améliorer la notion de service public inhérente aux transports
collectifs.

Réponse . — Dans le cadre do contrat d'entreprise qui lie la
S . N . C. F. à l'Etat, cette dernière, responsable de l'exploitation, peut
prendre toute mesure destinée à assurer une meilleure adaptation
du service aux besoins et à en réduire les coùts de fonctionnement.
C 'est ainsi que la S. N. C . F. a transféré sur route à compter du
lm juin 1980, les services omnibus ferroviaires desservant la ligne
Lunéville —Rambervillers—Bruyères en raison de leurs mauvais résul-
tats d'exploitation. En effet le déficit de cette ligne a atteint
2,2 millions de francs en 1978, le coefficient d'exploitation dépenses-
recettes étant de 17,62 la même année. La S . N . C . F. a donc estimé
que la technique ferroviaire était devenue inadaptée à la desserte
de cette ligne, et a mis en place un service routier permettant
d 'améliorer le service rendu à la clientèle . La desserte dite « Métro-
lor assurée depuis le 2 janvier 1970 entre Thionville--Metz—
Nancy et Lunéville a été mise en place par la S . N . C. F . à la
demande des collectivités départementales de Meurthe-et-Moselle
et de Moselle, qui en supportent le déficit d ' exploitation en appli-
cation de la convention du 24 décembre 1971 . Conformément à
l'article 1'' du texte conventionnel, les collectivités locales peuvent
demander à la S . N. C . F . (les aménagements aux différents services
de 4 Métrolor ». Lors de leurs sessions de janvier 1980, les conseils
généraux de Meurthe-et-Moselle et de Moselle estimant la contribu-
tion départementale trop importante ont notamment décidé la sup-
pression du service A6, aller retour complémentaire entre Nancy
et Lunéville . Suite à la décision des élus locaux cette mesure a pris
effet à compter du 1' juin 1980. La concertation souhaitée par
l' honorable parlementaire s' est engagée ces dernières années à l 'ini-
tiative dos pouvoirs publies dont l ' une des principales préoccupations
est d 'améliorer la qualité du service offert art moindre coût pour la
collectivité. C ' est ainsi que les régions et les départements ont
élaboré ou élaborent des schémas de transports collectifs. Ces
schémas permettent la réorganisation et la création de services,
ainsi que la desserte des zones à faible densité. Trois des quatre dé-
partements lor rains : Meurthe-et-Moselle, Moselle et Meuse or.t
approuvé leur schéma de transports collectifs.

Transports fluviaux (entreprises).

30783. — 19 mai 1980. — M. Vincent Forelli attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur le conflit qui oppose les mari-
niers de la société Le Rhône à leur direction . Ce conflit est dû
à l 'obligation d' effectuer des heures supplémentaires eut dehors
du temps légal sans qu 'aucune demande n ' ait été formulée auprès
de l ' inspection du travail . Ainsi, les mariniers, du fait de la direc.
tion, assurent une rartie de leur travail clans l 'illégalité . De même,
ces travailleurs sont soumis à une loi qui date du 28 novembre
1919 qui prévoit seulement vingt-quatre jours par an de repos
hebdomadaire. Devant cette situation, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour faire cesser ce conflit, pour obliger les
patrons à suivre la légalité pour les heures supplémentaires et

pour modifier les textes régissant la profession de batelier afin
de faire bénéficier l'ensemble des mariniers de la semaine de
quarante heures et des repos hebdomadaires.

Réponse . — Le conflit qui a affecté la société Le Rhône a
touché 30 p . 100 des eff'ectif's et s 'est limité au personnel de la
flotte poussée. Un protocole de fin de conflit a été signé le
2 juin 1980 entre la direction de l 'entreprise et le seul syndicat
C . G .T. des ports et docks . Le décret duc 23 novembre 1919 a été
abrogé par le décret du 30 juillet 1917. Ce de-nier texte maintient
l 'attribution de vingt-quatre jours de repos annuel au personnel
navigant de la batellerie, qui est exclu par ailleurs du bénéfice
du repos he ionadaire institué par la loi du 13 juillet 1900 . 1l a
été remédié à l 'absence légale (le repos hebdomadaire par la voie
conventionnelle en ce qui concerne la 'lotte dite 1' classique .> et par
le biais du régime de marche {sept jours à bora suivis de sept jours
à terre) pour ce qui est de la 'lotte dite u poussée » . Ce régime
de marche représente dans l 'année, et compte tenu des congés
payés, 198 jours de repos à terre isoit six mois et demi) pour
167 jours d ' embarquement . Par ailleus, la durée hebdomadaire dut
travail, appréciée sur un cycle complet {travail-repos), ressort à
quarante-deux heures.

Transports maritimes (persouuel),

31032 . — 19 mai 1980. — M . Louis Le Pensec appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur les problèmes posés par
l'application etc l ' article 2 de l ' arrêté n" 21 du 20 juin 1978 relatif
à l 'examen de chef de quart . Celui-ci impose en effet au minimum
trente-quatre mois, soit cinq ans en l'ait, avant d ' avoir la possibilité
d ' accéder au cours de capitaine côtier . Parallèlement à ce qui
existe pour les brevets du commerce, il lui demande donc les
initiatives envisagées pour qu ' il soit tenu compte aussi deus ce
cas, pour avoir le droit de suivre les cours de capitaine côtier,
du temps de navigation •ffectué en qualité d ' officier à la pèche.

Réponse. — Le cotre de capitaine côtier est accessible aux
titulaires soit du brevet d'officier chef de quart, suit du brevet
de chef de quart, qui ont accompli, depuis la délivrance de l ' un
de ces brevets, vingt-quatre mois de navigation. sur tut navire de
commerce . En cas de succès à l ' examen, les candidats se voient
remettre le brevet de capitaine côtier lorsqu ' ils justifient de
soixante mois de navigation au total . Ces dispositions s'appliquent
à tous les candidats, quelle que soit leur provenance . 11 n ' est pas
prévu de dispense sur les vingt-quatre mais de navigation exigés
par la réglementation entre les deux scolarités. En revanche, il
convient de souligner que toute navigation peut être prise en
compte pou' la délivrance du brevet de capitaine côtier, de sorte
que les candidats issus oie la pêche, eu égard au temps de navi-
gation généralement important qu ' ils ont accompli, sont en mesure
lorsqu ' ils ont réussi à l' examen de capitaine côtier d 'entrer immé-
diatement en possession du brevet correspondant.

Assurance rleillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S . N. C . F. : pensions (le réversion).

31217. — 26 mai 1980 . — M . Jean Seitlinger demande à M . le minis-
tre des transports s 'il ne lui parait pas opportun de faire bénéficier
les veuves des retraités de la S . N . C . F . d ' une pension de réversion
correspondant aux deux tiers de la pension de leur mari défunt et
pour le moins . clans un premier stade intermédiaire, de les faire
bénéficier d 'une pension au taux de Ii0 p . 100 au lieu de 50 p. 100
actuellement.

Réponse. — Le taux des pensions de réversion est fixé, à la
S.N .C .F . comme clans la quasi-totalité des régimes de retraites,
à 50 p. 100 de la pension du retraité . Une modification sur ce
point ne peut être envisagée en deho rs d ' une évolution générale
des différents régimes de retraite vers une situation plus favo-
rable. Une telle évolution n ' est pas prévue aetuellcment en raison,
d 'une part, des incidences financières particulièrement lourdes qui
en résulteraient étant donné le nombre très important de personnes
concernées et, d 'autre part, des améliorations qui ont été appor-
tées à la situation des femmes en leu r facilitant l ' acquisition de
droits propres en matière de pension.

François : langue 'défense et usa g e).

31261 . — 26 mai 1980 . — M. Robert Héraud demande à M. le
ministre des transports quelle est la place exacte de la langue
française dans les communications entre les équipes navigantes
à bord (les avions de ligne et les aiguilleurs du ciel ot personnels
des aéroports . Il lui expose qu'un pilote français survolant le terri-
toire français à bord d 'un avion français s 'est récemment vu
rétorquer que l'usage de la langue française dans le cadre de sa
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profession n'était qu 'un luxe , superflu et déplacé . Il lui demande
d'une part quelles sont les règles actuelles — el, le cas échéant,
les utedificalions envisa g ées — relatives à cette affaire, d'autre
part si, à son avis, la possibilité de s 'exprimer dans leur langue
maternelle pour les pilotes frança i s survolant notre pays — sans
chercher à imposer cet usage à leurs collègues étranger; — ne
constitue pas un droit élémentaire s 'inscrivant pleinement dans la
nécessaire politique de défense de la tangue française.

Réponse . — De nombreuses questions parlementaires ont posé le
problème de l'emploi de la langue française clans les communica-
tions entre pilotes et contrôleurs aèriens sur le territoire français.
Le ministre des transports ne peut que confit•nter les réponses
qu' il a laites, notamment aux questions Mn"13881 du 24 mars 1979.
14182 du 17 niai 1919 et 21 ;175 du 18 février 1918) rappelant la règle
selon laquelle l'initiative du choix de la langue de travail revenait
en premier lieu aux pilotes. A cet égard . il convies de rappeler
de nouveau que la réglementation internationale édictée par l ' or-
ganisation de l'aviation civile internationale recommande l'utilisa-
tion de la langue habituellement adoptée par la station au sol,
pour les coin uniration.s radiotéléphoniques, étant entendu que
tourtes le : stations au sol desservant des route, utilisées par les ser-
vices internationaux doivent dire capables d'employer la langue
anglaise -sur demande de toute station d ' aéronef. Sur le terri'oire
national, les contrôleurs de !a navigation aérienne communiquent
avec les pilotes dans la langue utilisée par ces derniers, c ' est-a-dire
en français ou en an lois . Il est nullement question d'imposer
l ' usage d ' une langue attire que le français à un pilote francophone.
L' incident dont il fait état clans cette question ne peut que constituer
un fait isolé, ne reflétai pas la pratique française . Notre réglemen-
tation a par ailleurs servi de neidéle à l'administration canadienne
lors de l'élaboration d'une réglementation reconnaissant le bilin-
guisme dans les communications radiotéli•phoniques air-sol.

Transports routiers (personnel : Pyrénées-Orientales).

31320. — 2iî mai 1980 . — M . Jacques Can solive attire l ' attention
de M . le ministre des transports sur la situation de la Compagnie
des transports perpignanais. En effet, depuis un certain temps, le
climat social se dégrade . La mise en place d'un plan de restructu-
ration de la cotinpagnie, sans qu'aucune concertation n 'ait eu lieu
avec le personnel, a creé une situation de conflit qui s'est soldée
par des mouv ements vie grève . De plus, la direction a fo rmulé
la demande du licenciement de truie délégués du personnel et d 'un
représentant du comité d ' entreprise . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre afin
que les libertés syndicales et le droit de grève des travailleurs
soient sauvegardés et respectés.

Réponse . — Aucuns restructuration du réseau de Perpignan au
sens habituellement donné à ce mot n ' a été envisa g e. Par
contre les services ont été réor ganisés après avis du comité d ' entre-
prise . Depuis le debut de l 'année 1980, le personnel de cette entre-
pri>e a effectué plusieurs mouvements de grève en vue d 'obtenir
une ani lim•ation de ses rémunérations et de s'opposer au régime
d 'organisation de son travail . Au cours de l'arrêt de travail du
18 mars des atteintes à la liberté du travail ont été commises par
quatre délégués du personnel qui ont obligé les conducteurs non
grévistes :u abandonner leur poste de travail et à reconduire leurs
véhicules au dépôt . La direction de l 'entreprise a engagé la procé-
dure de licenciement de ces délégués . Un recours hiérarchique
intr oduit contre l'autor isation sccordée pour le licenciement par le
fonctionnaire compétent . est actuellement en cours d'instruction.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Chômage : indemnisation iindemeité de formation).

13250. — . 10 mars 1979 . — M . Claude Evin attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
rencontrées par certains chômeur s pour bénéficier de l 'indemnité
de foration lorsqu 'ils se trouvent en 3' cycle universitaire. En effet,
la directive Unedic 47-77 précise que s l ' assiduité n ' est pas obliga-
toire pour les stagiaires inscrits en 3' cycle l ' université s et de ce
fait, refuse de prendre en charge ces chômeurs au titre de cette
indemnité . Il lui demanda, en conséquence, Ni cette décision ne va pas
à l' encontre de l 'accord du 9 juillet 1970 qui doit permettre à des
travailleurs privés d'emploi de parfaire leurs connaissances et de
retrouver de ce fait plus facilement tin emploi, et ce qu ' il compte
faire afin que ces chômeurs ne soient pas contraints d'abandonner
les études engagées par manque de ressources.

Réponse . — L'honorable parlementaire évoque la situation des
demandeurs d'emploi inscrits en 3' cycle à l'université qui satisfont
aux conditions générales d 'admission prévues par l 'accord modifié
du 9 juillet 1970 mais dont les travaux n'exigent aucune assiduité à
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des cours obligatoires . La commission paritaire nationale créée en
application de l'article 2 de la convetion du 31 déceunbre 1938, qui
est compétente toutes les fois qu ' un problème d ' interprétation de
Cariicle 14 bis se pose . a considéré que cette forme de travaux per-
sonnels, oit l' intéressé prépare une thèse en liaison avec un profes-
seur de faculté, ne répondait pas aux exigences de l ' article 14 bis.
L'article 14 bis. paragraphe 0 . dispose que los indemnités de forma-
tion sont versées aux travailleur s sur présentation des eertifi-
mils d ' assiduité aux stages, aux cycles et aux sessions . En vertu de
l'tn•ri'lé du 10 avril 1974, les études vin 3' cycle sont organisées
de le façon suivante : le doctorat de 3' cycle est conféré à la suite
d'une soutenance de thèse ; la durée vie préparation est de deux
ans au minimum et de trois ans au maximum, sauf dérogation indi-
viduelle accordée par le président ou le directeur rie l'établisse-
ment ; la première année est sanctionnée par an diplôme d ' études
approfondies . La préparation de ce diplôme comprend des ensei-
gnements théor iques qui donnent lieu à un contrôle des connais-
sances et une initiation aux techniques de recherche sous l'orme•
de séminaires de recherche . Cette première année peut ouvrir
droit au bénéfice des indemnités de formation, à partir de la
deuxième année, les candidats effectuent un travail de recherche
clans les conditions de formation définies par le responsable de
formation et sous le contrôle d ' un directeur de recherche . C 'est cette
formation qui est précisément visée par la commission paritaire
nationale comme ne pouvant ouvrir droit aux indemnités de for-
mation .

Conseils de prud'homies (élections).

18225. — 7 juillet 1979 . — M . Lucien Villa attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur l' intportdnce des
frais que les or ganisations syndicales vont devoir supporter dans le
cadre de la consultation électorale prud ' homale du 12 décembre pro-
chain . Ces sommes en jeu portent sur l'édition du matériel électoral,
les activités de propagande et d'information ainsi que la préfo r ma-
tion des candidats . En conséquence, il lui demande : 1" quels crédits
globaux le Gouvernement prévoit-il de débloquer et quels en seront
les chapitres bénéficiaires ; 2" comment se fera la répartition
entre les centrales syndicales représentatives ; 3" quels crédits
seront affectés : al au remboursement des frais d ' impression et de
diffusion du matériel électoral (bulletins de vote, circulaire, affiches)
et dans quelles cou litions ser ont-ils versés . Des avances seront-elles
faites aux organisations représentatives qui présentent des candi-
dats ; b) à la préformation des caudidaLs et comment seront-ils
répartis entre les centrales syndicales représentatives ; c) aux autres
activités syndicales de propagande et d'information telles que
édition de' matériels audiovisuels, frais de déplacement des candidats
et des militants syndicaux, etc.

Réponse . — Il est rappelé à l honorable parlementaire que la loi
n" 79-44 du 18 janvier 1979 relative aux conseils de prud'homales
a mis à la charge de l ' Etat les frais d'élection et, dans des condi-
tions fixées par décret, certains frais de campagne électorale a.

Le décret n" 79-800 du 17 septembre 1979 a prévu notamment que
l 'Etat prend à sa charge, au titre des frais de campagne électorale,
les dépenses de fonctionnement des commissions de propagande, les
frais d' envois de propagande effectués par ces conmissions ainsi
que le remboursement aux candidats, dans certaines conditions, des
frais d ' impression des circulaires et des bulletins de vote . Les
crédits nécessaires au financement de ces dépenses ont été ouverts
pour partie à la loi de finances rectificative pour 1979 et pour
le reste au budget de 1980 du ministère du travail et de la parti.
cipation . En ce qui concerne plus particulièrement le rembourse-
ment des frais de propagande des candidats (circulaires et bulle-
tins de vote) il a été effectué star la base des tarifs fixés par arrêté
interministériel du 13 novembre 1979 . Pour la préformation des
candidats et les autres activités de propagande et d 'information des
syndicats telles que l'édition de matériels audiovisuels, les frais vie
déplacements des candidats et des militants syndicaux, aucun verse-
ment n' a été p révu à ces différente titres dans le décret précité
dans la mesur e où la loi n ' a pas mis de telles dépenses à la charge
de l' Etat . Il convient de noter, en revanche, que la loi a prévu la
prise en charge par l ' Etat, dans des conditio ._ fixees par décret, de
la formation des conseillers prud 'hommes.

Chômage : indemnisation (bénéficiairest,

18931 . — 28 juillet 1979 . — M . Guy Bêche appelle l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation des
bénéficiaires de la garantie de ressou r ces originaires d ' un dépar-
tement d ' outre-ruer, s'ils retournent s ' installer clans ces départements,
ne peuvent toucher la garantie de ressources, la convention du
31 décembre 1958 instituant le régime national interprofessionnel
d ' allocations spéciales de chômage aux travailleurs sans emploi,
ayant limité son champ d' application au territoire métropolitain .
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Il lui rappelle que la loi n" 79. 32 du Id janvier 1979 relative à
l 'aide aux travailleurs privés d ' emploi impose la partition dans
un délai maximum rte dix m0is, d ' un décret portant les adaptations
nécessaires à l ' application de ses dispoaillons aux départements
d ' outre-n ne r, ce qui devrait permettre aux chômeu rs Indemnisés
relourriis dans lets• dip :u•tement d'origine, outre-mer, de béné-
ficier de la garantie de ressources . Il lui dcnttutde il tienvisagc
pas de prendre le plus rapidement possible les dispositions qui
s ' imposent après consultation des organisations syndicales, afin que
la situation des chéneurs indemni,i s .nit identique sur le territoire
métropolitain et les départements d 'outre-nier.

Réponse . — f-e decret portant adaptation pour les départements
d ' outr e-mer des dispositions législatives relatives à l 'aide aux
tr availleurs privés d ' emploi est intervenu le 27 lévrier 1980 . Il a
été publié au J .nu•nat officiel du 28 février 1980 . Ce décret indique
que les dispositious en vigueur en métropole pour l 'indemnisation
du (qu'image peuvent s'appliquer dans les départements d ' outre-mer
et nutaantent en ce qui concerne la garantie de ressources . Dans
chacun de ces départements, la mise en place du régime d ' assurance
chômage sera assurée par un accord conclu, au plia national, à
l'initiative des représentants locaux et nationaux des employeurs
et des salariés . Ces accord; détermineront les prestations servies,
les conditions d ' ouverture des droits, te +aux et les durées d ' indem-
nisation ainsi que le taux des contributions correspondantes . En
outre, l ' article 8 du décret précité précise que des avenants à
ces accords peuvent prévoir le transfert des droits de la mét ropole
dans les départements d ' outre-mer ainsi que de ces départements
clans la métropole eu d ' un dépa rtement d ' outre-nier à l ' autre . Si dans
un délai de six mois suivant la publication du décret, les accords
ne sont pas intervenue, le Gouvernement prendra, par voie régle-
mentaire, les tnesutes adaptées à la situation économique de chaque
département .

Libertés publiques (e.rerciceI.

20548 . — 3 octobre 1979 . — M. Daniel Boulay attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la violation des
libertés aux établissements Michelin . Un tr availleur a reçu u.
blinis•. et s 'eut vu menacé de sanctions plus graves s'il récidivait,
pou r avoir été signataire d ' une publication diffusée dans l 'entre-
prise qui . selon l i t direction, mettrait en cause un agent de mai-
taise . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour per-
mettre la liberté d 'expression dans les entreprises et en particulier
aux établisaemenis Michelin.

Ru tu Lise . — La question posée mettant en cause une entreprise
nunimi'•ment design' e . il a été répondu par lettre à l'honorable
Parlementaire.

E en :itn i et ai'tirité 'agence natimuii' pour l'emploi).

23771 . — 13 décembre 1979 . — M. Guy Sèche appelle l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les menaces de
licenciement qui pèsent sur certaines catégor ies de personnels de
l'agence nationale pour l'emploi . Alors que sont recrutés des cadres
tenant du secteur privé, chargés des relations avec les entreprises,
le Gouvernement a prévu clans le cadre du budget pour 1980, en
matière d 'emploi à l ' intérieur de l 'agence, la suppression de 250 pos-
tes et la résorption de d-15 amplois de vacatail'ee. De sureroit . aux
invaincues inquiets, qui avec leurs syndicats protestaient contre
ces me=ure ; et demandaient à être reçus par leu' directeu r, ont
été opposée ; les for ce : de police . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que soit respecté l ' engagement Pris par
son prédécesseur et par le directeur de l ' agence nationale pour
l ' emploi, de garantir l 'emploi et d'améliorer les conditions de tra-
vail de tous les pe•sonnata de l ' agence.

Pépouse . — L'honorable parlementaire fait état de menaces de
lirenciennents pouvant peser sur certaines catégories de pe•sounels
de l'agence nationale pour l 'emploi . En réalité, aucun licenciement
n'a eu ' ,eu à la suite des mesures évoquées à propos desquelles
il est ;ailleurs nécessaire d ' apporter les précisions suivantes : s'agis-
sen' de la suppression de 250 postes, il convient (le noter que cette
rédaction de, effectifs budgétaires de l 'A .N .P .E . s 'inscrit dans un
programme échelonné sur deux ans . Cette mesure, étalée dans le
temps correspond : d ' une part, au transfert des charges imposées
par le contrôle des demandeurs d'emploi qui vont êt re progressive•
meut assur ées par les directions départementales du travail et de
l 'emploi, ce qui doit entrainer la suppression des 100 postes d 'a .ssis-
tauts-cnquéteurs créés en 1976 au sein de t ' A . N . P . E . pour assurer
cette mission . Les personnels concernés seront affectés sur des pote
tes d'assistants opérationnels dans les unités de l 'agence au fur et
à mesure de la mise en place du nouveau système de contrôle;
d' autre part, à la disparition progressive d'un certain nombre de
tâches administratives liées à l 'indemnisation et à la garantie
sociale des demandeurs d'emploi, eu égard aux réformes législa-
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tives et réglementaires en cours de mise en application . La recon-
version professionnelle des agents visés par ces mesures permettra
leur maintien en poste pour effectuer d 'autres taches liées ail rap-
prochement (le la demande et de l ' offre d ' emploi . Par ailleurs, en
ce qui concerna la résorption des vae•ataires, il faut signaler qu 'à
la :mite d'un vu•u émis à l ' unanimité par le comité consultatif pari.
taire de l 'A . N . P .F. ., au sein duquel siègent les représentants des
organisations syndicales, l ' agence a élaboré un plan de contrac-
tualisation tic eus agents . Ce plan est en cours de réalisation . L 'effectif
des vacataires, qui était de 769 le 1°' mai 1979, s ' élevait à 504 au
1•" avril 1980 . Des instructions particulières ont été données aux
services des cent res régionaux de l ' A. N . 1' . E, pour que la contrac-
tualisation des agents vacataires soit effectuée en priorité sur les
postes de catégorie 1 iagents de bureau et agents administratifs)
devenus vacants . cnnipic tenu des aptitudes des vacataires éventuel'
lement, po sialads. Cette opération doit s'achever au cours de
l 'année 1981.

lfutériets dlect i ittues et électroniques (entreprises : ilaula-rie Seine).

24954. — 21 janvier 1980 . -- M. François Autain attl ;e l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
du département biomédical de la Compagnie générale de radiologie.
Celui-ci a pour spécialité des matériels de haute technicité destinés
au monitorage et au cathétérisme, pour lesquels il est tue des rares
entreprises françaises à intervenir . En mors 1979, par suite d 'une
resu•ticturation, ses activités ont été transférées de Saint-Cloud à Issy-
les-Moulineaux. Un deuxième déménagement est maintenant prévu
à l ' usine de Stains, où la nature de la production, réservée à de gros
appareils ,'aciiologignes, permet difficilement d 'envisager la poursuite
des fabrications de monitorage . C 'est le sort même du département
biuutédical qui est remis en cause, ce qui aurait pour effet de
lai,sec' le champ libre à la coneurncnce étrangère . Des compressions
de personnel se sont déjà produites lo rs du premier transfert ;
d'autres suivront . sans aucun daine, avec le deuxiène . M . François
Aubin demande à M . le ministre de la santé et de la sécur ité sociale
quelles sont les dispositions qu 'il compte prendre pour éviter la
disparition d ' une technique française de pointe et pour protéger
l 'emploi des personnels de l 'entreprise.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
appelle les obeervations attirantes : la Compagnie générale de
radiologie C .G .II .l, qui est une filiale de la société Thomson-C .S .F .,
est spécialisée dans la fabrication et la vente de matériel médical
et chirurgical . Une partie importante des activités de recherche
était jusqu ' à présent effectuée à l ' étabiis .sement d ' lssy-les-Moulineaux.
Un projet de c'estrnclur-ction tendant à mieux adapter l 'entre-
prise aux besoins du marché a été élaboré par la direction de
la société. Ce projet, tel qu 'Il a été présenté au comité d ' établisse-
ment réuni le 14 mars 1980, doit conduire à créer un départe-
ment d 'études et de recherches avancées, qui serait rattaché à
la société Thomson-C .S .F. Une sépa ration plus nette que celle
existant au .inurd ' hui entre les activités de fabrication et les
activités commerciales doit entrainer. la suppression ' : de quarante
à cinquante postes clans le département biomédical d ' Issy-les-Mou-
lineaux . Une vingtaine de reclassements clans ' des entreprises du
groupe Thomson ont déjà été proposés aux personnes concernées.
D ' aut res propositions de la direction devraient intervenir pro-
chainement . En tout état de cause, les services locaux du ministère
du travail, qui suivent cette opération, s 'assureront, le merdent
venu, s'ils sont saisis, du respect des garanties légales auxquelles
ces salariés ont droit .

	

-

Notariat ( personnel : Nord, Pus-de . Calais t .

25307. — 28 janvier 1980 . — M . Dominique Dupilet appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur les diffI-
culiés rencontrées par les personnels du notariat du ressort de la
cour d'appel de Douai pour amener le conseil régional des notaires
à négocier le projet de convention collective régionale élaboré
par l'union régionale du personnel du notariat. Par lettre en date du
29 févrie r 19711, l 'union régionale du personnel du notariat de la
cour de Douai adressait au directeur régional du travail un projet
de eonventon collective régionale en le priant de convoquer les
parties pour le discuter . Cette démarche s 'est heurtée à un refus du
dialogue de la part du conseil régional cles notaires, lequel se réfé-
rail à la cunvention collective minimale . L 'opposition du conseil
régional fut levée par "obligation légale de réunir la co imi sign
paritaire mixte aux ternies des articles L. 133 .7 et. L . 133-8 du code
du travail des positions qui ont fait l ' objet d ' une controverse : le
directeur régional du travail affirmant que la réunion de la com-
mission paritaire était une possibilité lorsqu ' une seule organisation
syndicale en faisait la demande et qu 'elle était de droit lorsqu ' au
moins deux organisations syndicales la réclamaient . De sen côté,
l'union régionale du personnel du notariat décla rait qu'une telle
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luterpr dation des textes n 'avait qu ' un seul objectif : la possibilité
de idog ter toute négociation . Cependant, l ' union régionale informa
le :l0 juin 1977 le directeur régional du travail qu ' une autre organi-
sation syndicale se joignait à elle pour discuter le projet, ce qui eut
pou : conséquence d ' aboutir à la réunion de la c'onunission paritaire
mixte, laquelle devait conclure à un échec . A la suite de cet échec,
l' union régionale des personnels de notai lai invita le 20 février 1978
le directeur régional du travail t réunir la commission paritaire
rejiona'.e de conciliation coefoemément aux articles 85 et suivants
de la ruavei,tion collective nationale tin notariat . Cette commission
fut réunie sans succès le 21 juin 1978, appel fut fait devant la
commission paritaire nationale de conciliation le 22 septembre 1978
toujours sans succès . L union régionale adressa alors le 4 octobre
1973 au directeur régional du travail une copie du procès-verbal
con-datant l'échec de la commission paritaire nationale de concilia-
tion et lui demandant de réunir la connnis,ion régionale de conci-
nation ; cette demande resta sans réponse . De méme que resta sans
reponse la lettre par laquelle vous avez été saisi de ce problème
(accusé réceptioit le 7 tuai 1979 . Ce n 'est que le li août 1979 que le
directeur régional du travail informa les syndicats de sa volon'é de
réunir à nouveau la conuc.ission paritaire mixte idéjà réunie sans
succès le 26 janvier 1978x . Une telle proposition se heurta à replie-
sillon des syndicats car sa mise en oeuvre aurait pour effet de
faire repartir la procédure au demeurant déjà fort longue à son
point initial. En conséquence, il lui demand e des mesures pour
mettre fin ces artifices de procédure dont le Lit est de f;
obstacle à une véritable négociation de la convention cullec!ise
régionale.

Réponse. — Un différend collectif de travail concernant la conclu-
sion d ' une convention collective régionale oppose, en effet, depuis
plusieurs années le conseil régional des notaires du ressort de la
cour d'appel de Douai eue organisations syndicales de salariés . Dnns
ce litige les représentants des notaires ont eu une position cons-
tante : la négociation d'une convention collective régionale ne leur
a jamais paru justifiée, la convention nationale étant à leurs yeux
complète et suffisamment détaillée . De surcroît cette dernière est
actuellement en cours de révision . Cette argnmention a, à nouveau,
été celle des notaires, le 21 février 1980, à la eonmissioti régionale
de conciliation réunie par le directeur régional du travail et de
l 'emploi à la demande de cieux organisations syndicales . La mise
en oeuvre de la procédure réglementaire de conciliation n 'a donc
pas permis en l'espèce de rapprocher les points de vue des parties.
Celles-ci ont la faculté de demander la mise en co uvre de la procé-
dure de médiation dont les chances de succès sont toutefois des
plus faibles compte tenu de la position adoptée par le conseil
régional des notaires de Douai.

Produits chimiques et parachiniiqnes
(hygiène et sécurité : Puy-de-Dôme t.

25433 . — 4 février 1980 . — M. André Lajoinie ne se satisfait pas
de la réponij, cie M . le ministre du travail et de la participation
publiée au ~irv'niai officiel du 24 novembre 1979 . Dans cette réponse,
i1 est affirmé que les colles utilisées dans une entreprise de la région
de Clermont-Ferrand n'étaient pas toxiques puisqu 'elles ne conte-
naient pas plus de 5 p . 100 de benzène dans le cyclohexane . Or le
décret n" 69-646 du 14 janvier 1969 limite à 1 p . 100 la proportion de
benzène autorisée dans les colles, ce qui suppose clone que les colles en
question n 'aient pas plus de 20 p . 100 de teneur en cyclohexane, ce
qui est prouvé . Il lui demande donc des précisions indispensables
démontrant qu ' effectivement les colles utilisées clans cette entre-
prise sont bien conformes avec la réglementation.

Réponse . — L'article 1 du décret du 14 juin 1969 est ainsi libellé :
a Il est interdit d 'employer des dissolvants ou diluants renfermant,
en volume, plus de 1 p . 100 de benzène . Il est également interdit
d 'employer toutes préparations, notamment des peintures, des ver-
nis, des encres d ' imprimerie, des colles, obtenues au moyen de tels
liquides» . L'entreprise à laquelle il est fait référence utilise pour
sa fabrication des colles produites par la société Auraix, qui se
fournit en cyclohexane auprès de C.D.F. Chimie dont elle est filiale
et qui contrôle ce produit par chromographie en phase gazeuse. Des
analyses effectuées tant par C D. F . Chimie que par la société
Auraix, il ressort que le benzène contenu dans le cyclohexane utilisé
n 'y existe qu ' à l 'état de traces et clans des proportions qui en tout
état de cause, sont inférieures â la limite de 1 p. 100 fixée par tes
textes .

Hôtellerie et restauration (restaurants : Val-d 'Oise).

25729 . — il février 1980. — M. Henry Canacos attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation des
travailleurs du Restop sur l 'autoroute du Nord, géré par la Société
Serna-Vemars, depuis que P . L. M. en assure de fait la gestion . La
direction a fait appel à des hommes de main accompagnés de chiens
pour taire évacuer les locaux qui étaient occupés par les employés

en grève. La lutte a été engagée pour que soit maintenu le ramas-
sage des travailleurs jusqu ' alors à lu charge de la société . L 'inspec-
teur du travail s 'est prononcé pour le maintien de ces prestations.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour contraindre la Société Sema-Vemars à respecter les conclusions
de l 'inspecteur du travail . D'autre part, il lui demande s 'il peut
admettre que la direction se fasse justice elle-méme en employant
une milice privée et quelles mesures il compte prendre immédiate-
ment poli' que cette situation cesse.

Réponse . — Le conflit collectif de travail évoqué par l'honorable
parlementaire, survenu à l'entreprise Resiop, située à Véniels
(Val-d' Oise) a, du 9 janvier au 10 février 1980, pris la l 'urine d 'une
grève à laquelle participaient cinquante-trois personnes sur un
effectif total de einqua,te-huit salariés, La société Restop-Sngerba
qui ex ploitait jusqu 'à la fin de l 'année 1979 cette entreprise de
restauration située sur l 'autoroute cite Nord dont les locaux appar-
tiennent à la société Sera-Vémars, avait organisé un système de
ramassage collectif gratuit au profit de trente-quatre salariés de
l 'entreprise . Or, le bail d 'exploitation dont bénéficiait la société
Restop-Sogerba n 'ayant pas été renouvelé à son expiration, la
société Sera-Vémars décidait de poursuivre elle-méme l'exploitation
du restaurant et informait le personnel de son intention de mettre
fin au système de ramassage organisée par la société Sogerba,
Le conflit a eu pour origine la suppression de cet avantage acquis
dont les salariés réclamaient le maintien . Dès le début du conflit,
les services compétents de :'inspection du travail se sont efforcés
de rapprocher les points de vue des parties et de favoriser la
conclusion d' un accord. A l 'issue de trois réunions de conciliation,
tenues sous l ' égide du directeur départemental du travail et de
l'emploi, la direction de l ' entreprise a proposé d' accorder certains
avantages aux salariés, à savoir une avance remboursable pour
permettre l ' achat de mobylettes, l 'oct roi d'une prime de transport
mensuelle et le maintien ciu ramassage pour cinq salariés . Aucun
compromis n'a pu, cependant être élahli, les représentants des
salariés ayant estimé qae le maintien du système de ramassage,
avec la possibilité de réaménagements, était indispensable . Toute-
fois, Considérant qu'ils avaient engagé lute procédure devant le
conseil des prud ' hommes, les représentants dit personnel décidèrent
la reprise clu travail le 10 février, en attendant le jugement du
conseil des prud'hommes pour prendre une position définitive . En ce
qui concerne plus particulièrement le recours par la direction de
l'entreprise Restop à une société de gardiennage, deux remarques
s ' imposent . Le recours à une société de garclicnnage est licite, dans
des conditions de fonctionnement normal de l 'entreprise. Mais, s'il
apparait que la direction de l 'entreprise fait appel à une société
de gardiennage, lors d'une grève avec occupation des lieux du travail,
dans le seul but de faire expulser les salariés grévistes, un tel
recours devient illicite.

Méritas (entreprises : fIa le-Vienne).

25862 . — 11 février 1980. — M. Jacques Jouve attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation de
l ' entreprise de mécanique de précision Perrier-Dardanne à Limoges,
qui emploie 97 salariés travaillant en sous-traitance pour l'aviation
et l ' automobile notamment . La mise en règlement judiciaire a été
prononcée par le tribunal de commerce le 16 janvier 1980. Les
salariés ont reçu leurs lettres de licenciement, la période de préavis
courant jusqu 'à la fin mars. Il lui demande les moyens financiers
qu ' il entend mettre en oeuvre pour permettre la poursuite, sous
une forme ou sous une autre, de l 'activité de cette entreprise et
maintenir tous les emplois.

Réponse. — La que tien posée par l 'honorable parlementaire
concernant la société t crier-Dardanne, à Limoges, appelle les obser-
vations suivantes : I ntreprise qui occupait quatre-vingt-dix-sept
salariés a rencontr é des difficultés financières qui ont entraîné sa
mise en règlement judiciaire . Ce dernier a été prononcé par le
tribunal de commerce le 10 janvier 1980. Conformément aux dispo.
sitions de l ' article L. 321 .10 du code du t ravail, le syndic a réuni
le comité d ' entreprise le 21 janvier 1980 afin de l 'informer du
calendrier prévisionnel des licenciements collectifs . Aux termes de
l ' article L. 321-7, alinéa 2, le syndic a égaleraient informé les ser-
vices départementaux du travail et de l'emploi avant (l ice voyer les
lettres de licenciement à l 'inlégrclité des salariés. Parmi les quatre-
vingt-dix-sept personnes ayant fait l' objet d 'un licenciemc. et par le
syndic, cinquante-six ont été réembauchées par la société ,nouvelle
Perrier-Dardanne, issue de la reprise par une entreprise de traitement
des métaux des anciens établissements Perrier-Dardanne . Afin de
permettre le reclassement des autres salariés de Perrier-Dardanne,
une convention d 'adaptation professionnelle du fonds national da
l' emploi a été proposée par les services départementaux du travail
et ,le l ' emploi. Pat' ailleurs, des dérogations ont été accordées à
certains salariés qui avaient déjà suivi des stages de formation
professionnelle dans le cadre de l ' A .F .P .A . afin qu 'ils puissent
s'inscrire à de nouveaux stages .
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Commerce et artisanat (métiers ( 'art).

26070, — 18 février 1930 . — M . Christian Pierret demande à
M . le ministre du travail et de la participation de lui adresser le
bilan du pacte pour l'emploi en ce qui concerne l ' entrée des jeunes
dans les professions touchant les métiers d'art.

Répin ..e . — Les résultats du pacte pour l ' emploi ue sont pas
disponibles à un niveau plus fin que la nomenclature officielle
d ' activité et de produit à deux chiffres (code A .P .E . à deux chiffres),
II n ' est donc pas possible de fournir l'information demandée par
l'honorable parlementaire sur les professions touchant les métiers
d' art .

Chômage : inulennaisatien allo niions).

26180. — 18 février 1980 . — M . Philippe Séguin rappelle à
M . le ministre du travail et de la participation que la loi du
lb janvier 1979 et la convention du 27 mars 1979 ont mis en place
un nouveau dispositif d'indemnisation des demandeurs d'emploi.
Ces nouvelles dispositions ont entrainé la suppression de l 'aide
publique dont la date limite de paiement a été fixée au 3 décem-
bre 1979. S 'agissant plus précis ment des agents non titulaires
de l'Etat, des collectivités locales et de leurs établissements
publics, la loi a prévu que les modalités de remplacement de
l' allocation d ' aide publique seraient définies par voie de décret.
Or, à ce jour, ce texte n ' est toujours pas intervenu . Ce retard
risque de créer un vide juridique (lof les conséquences peuvent
être extrêmement graves et suscite, déjà, une profonde inquié-
tude chez les intéressés . Ainsi les ntaitres auxiliaires du dépar-
tement des Vosges qui bénéficiaient de l 'ancien régime se sont-
ils vus informés de sa cessation sans que pour autant, en l 'absence
du décret d ' application suÿmenticnné, leur nouvelle situation ait
pu leur être. précisée . Tout en insistant sur l ' urgence qui s'attache
à la parution du décret, il lui demande quelles mesures il compte
prendre à titre transitoire pour éviter tune solution de continuité
dans le ver..ement des indemnités aux auxiliaires et en particulier
aux ntaitres auxiliaires des Vosges entre le 31 décembre 1979 et
la date de régularisation de la situation.

Réponse . — Il est précisé en réponse à la question posée par
l 'honorable parlementaire que la loi n" 79 .32 du 16 janvier 1979
relative à l ' aide aux travailleurs privés d ' emploi prévint en son
article L . 35146 une indemnisation pour les agents civils non
fonctionnaires de l ' Etat et de ses établissements publies administra-
tifs, ainsi que pour les agents non titulaires des collect cités loca l es.
Les conditions d ' attribution et de calcul sont aualo_,aes à celles
utilisées pour le régi :ne d'assurance chômage . Cette transposition
de la réforme de l'indemnisation du chômage au secteur public
se fera par décret en Conseil d ' Etat . Toutefois, dans l ' attente de la
publication des décrets d'application, les agents publics non titu-
laires employés de manière permanente demeurent, en cas de licen-
ciement, régis par le décret n" 68 . 1130 du 16 décembre 1968 . Quant
aux agents employés de manière non permanente, ils relèvent du
décret n" 75-256 du 16 avril 1975 . En ce qui concerne l 'allocation
d 'aide publique, il convient de noter que la circulaire CDE n" 12 , 80
du 18 février 1980 permet un nt,.intien à titre provisoire du béné-
fice de l'aide publique en faveur tues agents non titulaires de l ' Etat
et des collectivités locales . On observera que l ' allocation jour nalière
forfaitaire d 'aide publique d ' un montant de 18 francs ne peut être
attribuée qu 'aux bénéficiaires de l'allocation pour Perte d ' emploi.

i Cette mesure cessera au plus lard le dernier jour du mois suivant
la parution du décret fixant le nouveau régime de l 'allocation pou'
perte d 'emploi .

Justice (conseils de prud'hommes).

26308, — 25 février 1980 . — M. Jacques Cressard demande à M. le
ministre du travail et de la participation si un employé civil sai-
sonnier contractuel de la défense était en droit de voter lors des
élections prud ' homales du 12 décembre 1979.

Réponse . — Le dernier alinéa de l 'article L . 511-1 du code du
travail, tel qu 'il résulte de la loi n" 79-44 du 18 janvier 1979 relative
à la réforme des conseils de piud - hommes ; Imam le principe que
les personnels des services publics lorsqu ' ils sont employés tétins
des conditions du droit privé relèvent de la compétence des conseils
de prud'hommes . Il convient d 'examiner la situation de chaque
personne à la lumière des textes et de la ju'ispredence en vigueur.
Dès lors, il ne peut ivre répondu à l' honorable parlementaire cle
façon satisfaisante au seul vu des éléments fournis par sa question
écrite. Il serait en conséquence souhaitable qu'il saisisse directemen'-
la direction des relations du travail du ministère du travail et de
la participation de façon plus précise afin qu 'il puisse lui être
directement répondu en toute connaissance de cause.

Chômage : indemnisation iulloratians),

26346 . — 25 février 1980 . — M . Gérard Bapt appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des anciens agents civils non fonctionnaires de l ' Etat et de ses
établissements publics, en matière d 'indemnisation du chômage.
L' article L . 351-10 du code du travail modifié par la loi n" 79 . 32 du
1G janvier 1979 relative à l' aide aux travailleurs privés d'emploi
prévoyait qu ' un décret en Conseil d'Etat déterminerait les condi-
tions d 'attribution (l ' une allocation à cette catégorie de travailleurs.
Or, depuis le 1 janvier 1931), ce décret n ' étant pas intervenu, les
anciens agents civils non fonctionnaires de L ' Etat et de ses établis-
sements publics ne peuvent prétendre à une quelconque indem-
nisation . C 'est la répétition particulièrement choquante à leur
égard d' une situation qui s' était déjà produite après la publication
de l ' ordonnance n " 07. 580 du 13 juillet 1967 relative aux garanties
de ressources des travailleurs privés d ' emploi, et dont les décrets
d ' application n'étaient intervenus sue très tardivement . Il lui
demande en conséquence s'il compte prendre à très court terme
ce décret prévu par la loi du 16 janvier 1979 afin de remédier aux
graves difficultés financières eutrainées par ce retard pour les
salariés concernés.

Réponse . — En réponse à la question posée par l ' honorable parle-
mentaire, il convient de noter :pie l'article L . 351-113 de la loi
n" 79-32 du 16 janvier 1979 relative à l ' aide aux travailleur :; privés
d 'emploi prévoit une indemnisation patte les agents civils non fonc-
tionnaires de I ' Etat et des établissements publics administratifs
ainsi que pour les agents non titulaires des collectivités locales et
des autres établissements publics administratifs . Les conditions
d 'attribution et de calcul sont an: logues à celles qui sont servies
par le régime d ' assurance chômage . : ' ette transposition de la réforme
de l'indemnisation du chômage au secte, r publie se fera par décret
en Conseil d' Etat. Toutefois, dans l ' attente de la publication des
décrets d ' application en préparation à la direction générale de l 'admi-
nistration et de la fonction publique, les dispositions des décrets
n" 68-1130 du 16 décembre 1968 et n" 75 .256 du 16 avril 1975 relatifs
à l 'allocation pour perte d 'emploi et du décret n " 75 .246 du
14 avril 1975 relatif à l'allocation supplémentaire d 'attente sont
maintenues en vigueur.

Produits chimiques et parurhirniques
(entreprises : Isère).

26385 . — 25 février 1980. — M . Jacques-Antoine Gau appelle
l 'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
la situation du personnel du centre de recherche et d 'études plier.
macolegiques (C . R . E. P.) à Grenoble . Le C. R . E . P . est le centre
de recherche du groupe Labaz qui a été racheté en 1973 par la
Sanofi, holding financier de la S . N. E . A . (Société nationale Elf
Aquitaine) . La Sanofi, qui a également absorbé la société Parcor,
a décidé de regrouper toute la recherche dans un seul centre, à
Toulouse. Il a clone été proposé au personnel employé à Grenoble
(quarante-huit personnes) un reclassement à Toulouse. Vingt-huit
personnes 'soit 50, :3 p. 100 du personnel) refusent ce reclassement
(motif familial ou retraite proche) . Les personnels concernés ainsi
que leur s représentants syndicaux s ' étonent de ce que la direction
du C . R. E. P . n 'ait pas essayé de les reclasser conformément à
l ' article 7 de l'accord signé le 3 mars 1970 sur la sécu rité de
l 'emploi dans les industries chimiques . D 'autant plus que la
S . N. E. A. possède dans la région grenobloise deux étaolisse-
ments : Elf, à Saint-Martin-d ' Hures (service de comptabilité d ' Elf
France qui emploie de nombreux intérimaires), et Dubernard-
Hospital, à La Mure (matériel médical) . En conséquence, il lui
demande quelle .; mesures il compte prendre pour que les aine-
huit personnes qui ne veulent pas aller à Toulouse soient reclassées
Jans la région grenobloise.

(r(Jnits rhinairp)c: ; et p 'rachi ',dilues
(entreprises : lsi'ïe).

26536 . — 25 février 1980 . — M . Jacques-Antoine Gau appelle
l 'attention de M. le ministre du travail et de la participation
sur la situation dit personnel du centre de recherche et d 'études
pharmacologiques IC . R . E . P .n à Grenoble. Le C . R . E. P . est le centre
de recherche du groupe Lutiez qui a été racheté en 1973 par la
Sanofi, holding financier de la S .N . E. :1 . (société nationale Elf Aqui-
taine) . La Sanofi, q ui a également absorbé la société Parcor, a
décidé de regrouper toute la recherche dans un seul centr e, à
loulouse . Il a donc été proposé au personnel employé à Grenoble
(quarante-huit pensennes) un reclassement à Toulouse . Vingt-
huit personnes (suit 58,3 p . 100 du personnel) refusent ce reclas-
sement (motif familial eu retraite proche) . Les personnels concer-
nés ainsi que leurs représentants syndicaux s 'étonnent de ce que
la direction du C . R. E . P. n 'ait pas essuyé de les reclasser confe r.
mément à l 'article 7 de l ' accord signé le 3 mars 1970 sur la sécurité
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de l ' emploi dans les industries chimiques . D 'autant plus que la
S . N . E . A . possède dans la région grenobloise cieux établissements:
Elf, à Saint-.Martin-d ' I-Ières iservice de comptabilité d ' Elf France qui
emploie de nombreux intérimaires), et Dubernard-Hospital, à La Mure
(matériel médical), En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les vingt-huit personnes qui ne veulent
pas aller à Toulouse soient reclassées dans la région grenobloise.

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire au
sujet de la situation dit personnel du centre de recherche et
d ' études pharmacologiques (G .R .E.P .1 de Grenoble appelle les obser-
vations suivantes . A ce jour, les services locaux du ministère du
travail et de la participation ne sont pas officiellement saisis de
cette affaire . Celle-ci se déroule au sein de l ' entreprise, où la procé-
dure de consultation du personnel est en cours . Les renseignements
obtenus font état d 'un projet de transfert du centre de recherche
en question, qui dépend de la Sa no fi, à ' ['oululise, où seraient regrou-
pées toutes les activités de recherche de cette société. Dans le
cadre de ce projet, des offres de mutation clans la nouvelle implan-
tation seraient faites aux quaraele-huit personnes de ce centre.
Vingt-huit salariés selon les représentants du person ml et quinze
seulement selon la direction refuseraient ce transfert . Parmi ces
derniers; la plupart seraient de techniciens en biologie, dont le
reclassement dans la région grenoaloise s 'avère des plus difficile.
Tant qu ' ils ne seront pas saisis officiellement de cette affaire dans
le cadre d 'une procédure de licenciement eveutuelle, les services
locaux du ministère du travail et de la participation sont démunis
de moyens — autres que de conseils aux parties qui les sollici-
teraient — pour prendre des mesures afin que les salariés qui
refusent leur mutation à Grenoble soient reclassés dan, cette région.

Congés et vacances 'congés payés,.

27435 . — 17 mars 1980. — M. Jean Seitiinger demande à M. le
ministre du travail et de ta participation s' il ne serait pas équitable
de faire benéficier les jeunes du contingent du confie annuel de
la part de leur employeur lorsqu ' ils sont libérés du service national.
En effet, un jeune qui réintègre son emploi par exemple en niai 1980
ne bénéficie d ' aucun congé méme si, avant son appel sous les
drapeaux, il était au service du méme employeur et il doit attendre
1981 pour son congé paya.

Réponse . — Il est rappelé à l' honorable parlementaire que la
détermination des droits à vengé payé est appréciée, selon la légis-
lation actuelle, sur la base du 'emps de travail effectif accompli par
le salaria au cours de la période de référence . Par ailleurs, l' arti-
cle L . 223-4 du code du travail énumère limitativement les périodes
de suspension de l ' exécution du contrai de travail qui doivent être
assimilées à une durée de travail effectif. Exception faite des
périodes pendant lesquelles un salarié ou un apprenti se trouve
maintenu ou rappelé sous les drapeaux à un titre quelconque, le
temps passé au service national n' est pas compris dans nette énumé-
ration . Du reste, il ne constitue pas, juridiquement, un moment
pendant lequel l' exécution du contrat de travail est suspendue
puisque, selon les a r ticles L. 122 . 18 et suivants du code du travail,
le salarié ne bénéficie, à la date de sa libération, que d'un droit à
la réintégration dans son ancienne entreprise. Si celte réintégration
s ' avère, dan., l'immédiat, impossible, un droit de priorité à l 'embau-
chage doit lui être réservé. II ne peut titre envisagé de modifier la
législation sur le point dont il s'agit. L 'appel au service national
entrainant, ainsi qu ' il est rappelé ci-dessus, la rupture du contrat . de
travail, la période passée à ce service ne peut être juridiquement
considérée comme un temps de suspension de l 'exécution dudit
contrat, et ne peut donc être assimilée à une période de travail
effectif, pour l 'appréciation du congé annuel. En tout état de cause,
une mesure en ce sens, à supposer qu' elle puisse être envisagée,
soulèverait des problèmes dans le cas où le salarié intéressé ne désire
pas, eu ne peut pas, être réintégré dans l ' entreprise qui l 'occupait
avant son appel . Bien entendu, sur ce problème, comme d ' une
manière plus générale, les conventions collectives peuvent comporter
des stipulations plus favorables que les di :.pe 'ions réglementaires
ci-dessus rappelées.

Etrangers ipolitigne à l ' égard des étrangers).

27620 . — 17 mars 1980 . — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . la ministre du travail et de la participation sur les consé-
quences de la réduction des crédits du F.A.S. sur les réseaux
d 'accueil des travailleurs immigrés et les organismes d ' alphabéti-
sation ; du changement de financement des actions de préformation
assurée jusqu ' ici par le fonds de formation professionnelle et main-
tenant par le F .A .S. Il demande quel sera le devenir de ces
réseaux d 'accueil. En effet, il y a contradiction évidente entre
les orientations définies par le Président de la République, à
l ' issue de la semaine dialogue Français-immigrés, sur l ' utilisation
des fonds F .A .S. et le projet de réduction des subventions aux
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réseaux d 'accueil dont les ressources dépendent essentiellement de
ce fonds . La confirmation de ces mesures restrictives ne petit
qu 'obérer à terme le développement de l 'A . D . A. T . E . dans l ' Isère.
Dans ln secteur de l 'alphabétisation, la situation est ex trèmement
grave : l 'A. I. A. P . E . (association interdépartementale pour l'alpha-
bétisation et la promotion des étranges) est dans rote situation
de déficit alarmante, les formateurs n 'ayant pas été augmentés
depuis plus d ' un an et les retards de ve rsement des salaires sunt
très impor ta nts . De surcroit, cet organisme régional aura seulement
3 000 heures financées par le F.A .S., alors qu 'il en faudrait 50 000
pour assurer le plein emploi . L 'A . E . F . T . L, organisme national,
connais également un étranglement financier . Pour ces deux orga-
nismes, la situation est telle lite (les licenciements importants sont
annoncés . Pourtant les besoins en alphabétisation restent énormes,
puisque la commission nationale sur la formation des migrants
chiffrait à un million le nombre d ' analphabètes et senti-analphabètes
il y a seuleme nt cieux ans . En ce qui concerne la préformation,
il souligne due si les crédits du F.A .S . clans ce domaine ont été
amputés, on constate par contre que cette Préformation des travail .
leurs immigrés ne sera pas assurée par le fonds cic la formation
professionnelle . On ignore donc si la rémunération des stagiaires
sera prise en charge, les critères de choix des actions des pré-
fo•mateuts et leur taux, le nombre d ' actions qui seront financées
par le F .A .S . Ces orientations risquent de peser lourdement sun- un
organisme tel que la Il . I'. S. déjà financièrement asphyxiée et dont
les ressources étaient fonction du taux accordé par le fonds de
la formation professionnelle redistribuée par la région . Il demande
à m, le ministre quelles mesures il compte prendre : pour que
les réseaux d 'accueil des travailleurs étrangers aient les moyens
réels de mener leur mission conformément aux déclarations du
Président de la République ; noue que le, actions d'alphabétisation
puissent correspondre aux ho oins et que les o rganismes concernés
soient assurés des moyens nécessaires à leur financement et évitent
donc des licenciements de leur personnel ; pour crue la préforma-
tion soit pleir,enwnt assurée et que son taux horaire soit au g menté
afin de permettre la rémunération des formateurs et le maintien
des missions des organismes clans cc domaine . Il demande donc,
compte tenu de l ' utilisation des fonds du F .A .S . à des actions
qui incombent directement ait Gouve rnement (financement du défi-
cit des foyers Senacotra, accueil des réfugiés du Sud-Est asiatique,
action de for mation), de la diminution des dotations budgétaires
à des organisme, tels que l 'A . D . A . T. E., l 'A. E . F. T. L, l 'A . L P . E .,
la M . P. S ., quelles sont les orientations que compte prendre le
Gouvernement sur l ' utilisation des fonds du b', A. S ., afin que ceux-ci
puissent en prenaier lieu bénéfieicr aux travailleurs immigrés et
que ces derniers puissent en contrôle, l ' utilisation.

Réponse. — L'ensemble des questions pesées par l'honorable parle-
mentaire à propos de la situation des associations exerçant des
activités destinées aux immigrés dans le département de l ' Isère,
mettent en cause la politique d ' action sociale eu faveur des immigrés
menée pat' le Gouvernement par l'intermédiaire du fonts d 'action
sociale pour les travailleurs migrants tF .A .S .) . Le programme dit
fonds d'action sociale pour les travailleurs migrants (F .A .S.) pour
1980, soumis à délibération du conseil d ' administration du F .A .S .,
lors de sa séance du 28 novembre 1979 et approuvé par M . le
ministre du budget a été fixé à 518 000 000 francs et se repartit
comme suit : logement 293 000 000 francs ; équipement et rééquipe-
ment en mobilier des foyers, 15 000 000 francs ; aide à la gestion des
foyers, 273000000 francs . Intevenlions sociales : 295000000 francs;
adaptation linguistique, 05000000 francs ; eneeigneineut en langues
d ' origine, 4 000 000 francs ; préformation et formation profession-
nelle, 35 000 000 francs ; formation-retour, 50 000 000 francs ; divers
(harkis, nomades), 9 000 000 francs ; action socio ducative en cités de
transit et aides aux associations spécialisées clans l 'action sociale,
55 000 000 francs ; action sociale en II . L . M . non spécifique dans le
cadre de la procédure de conventionnement, 3000000 francs ; action
culturelie, information-sensibilisation, 43 000 000 francs ; accueil,
30000000 francs ; études, 1 000 000 francs . Crédits à répartir
10000000 francs. Si on compare les programmes initiaux du F .A .S.
1979 et 1980, on constate une majoration globale des crédits de
68000 000 francs 1+ 12,8 p. 1001, dont 43 000 000 francs consacrés au
secteur logement 1-i- 19,5 p . 100), 10000000 francs au secteur inter-
ventions sociales i -1- 3,5 p . 100) et 111 000 0 00 francs à la rubrique
o Crédit à répartir n . Au sein du secteur interventions sociales, le
programme du F A .S . pour 1980 prévoit la diminution de certaines
dépenses plus spécialement destinées aux primo-arrivants (adaptation
linguistique, action socio-éducative et action sociale) qui ne paraissent
plus prioritaires par suite de l 'arrêt de l ' immigration, le maintien
en francs courants des dépenses du réseau national d ' accueil et des
actions culturelles, d ' information et de sensibilisation et enfin une
majoration sensible des crédits consacrés aux actions de préformation
et formation professionnelle et de formation-retour en vue de
favoriser l 'accès des immigrés à l ' emploi ou à la formation profes-
sionnelle dans le pays d ' accueil ou éventuellement dans leur pays
d ' origine. Le maintien en francs courants en 1980 des crédits
destinés au financement du réseau national d ' accueil a conduit à
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recommander aux associations gestionnaires du réseau de n'entre-
prendre aucune action nouvelle et de ne pas procéder au rempla-
cement des agents quittant ou ayant quitté le service . Ces mesures
auxquelles doivent s 'ajouter des économies sur les frais de fonction-
nement ainsi que la recherche par les associations de sources de
financement autres que le F .A .S . devraient permettre d 'éviter des
licenciements (le personnel . En ce qui concerne les actions de for-
mation générale à dominante linguistique, une circulaire du 27 no-
vembre 1979 adressée par le directeur du F .A .S . aux associations
menant ces actions a eu pour objet de préciser les modalités
d 'attribution des subventions du F .A .S . à ces associations en 1980,
compte tenu, d ' une part, d ' une majoration de 10 p. 100 des taux
maxima de financement des heures groupe et, d ' autre part, d ' une
diminution en 1980 par rapport à 1979, des crédits globaux consa-
crés par le F .A .S. à la formation générale à dominante linguistique
(69000000 francs au lieu de 78000000 francs, . Cette diminution a été
compensée par une majoration de 25000000 francs des crédits qui
seront consacrés par le F .A .S . en 1980 aux actions de préformation
professionnelle et de formation-retour qui correspondent davantage
aux besoins prioritaires des immigrés que les actions d' alphabéti-
sation . Des réflexions sont actuellement menées et des dispositions
ont été prises pour intégrer progressivement les actions de formation
générale à dominante linguistique dans la préformation profession-
nelle et pour favoriser une reconversion des activités des associations
qui se consacraient exclu. ivement ou prioritairement aux actions à
dominante linguistique vers les activités de préformation. Il reste
entendu que les actions de formation générale à dominante linguis-
tique intéressant notamment les femmes immigrées analphabètes,
dont certaines peuvent être arrivées récemment en France dans le
cadre du regroupement familial, continueront à être financées par
le F .A .S. dans la limite des crédits disponibles. Le financement par
le fonds d 'action sociale pour les travailleurs migrants (F .A .S .) des
actions de formation générale à dominante linguistique destinées aux
immigrés s' effectue depuis le 1"' janvier 1970 sur la base de taux
hor aires applicables au total des heures-groupe assurées par les
organismes ou associations subventionnés . Les normes maxima de
financement de ces actions ont été, pour l 'année 1980, revalorisées
par le conseil d'administration du F .A .S. lors de sa séance du
31 octobre 1979 . Les taux ci-après ont été retenus : 128 francs
l 'heure-groupe pour les actions menées par des formateurs salariés;
3 .3 fr ancs l'heure-groupe pour les actions menées par des formateurs
bénévoles ; 64 francs l ' heure-groupe pour les actions menées dans les
entreprises par des formateurs salariés. En matière de préformation
professionnelle, destinée aux immigrés, une circulaire aux préfets,
soumise au préalable à une délibération du conseil d ' administration
du F .A .S ., a fixé pour 1980 les normes maxima de financement du
F .A .S . Cette circulaire prévoit que la participation du F .A .S . aux
dépenses de fonctionnement, ajoutée à celle du fonds de la formation
professionnelle, ne devrait pas dépasser le barème de référence
de la formation professionnelle, soit 10,50 francs par heure-stagiaire
en 1930. Le F .A .S . pourra egalement participer aux dépenses de
suivi et d ' animation spécifique des stages dans la limite d ' une
contribution de 2 francs par heure-stagiaire. L 'adoption par le
F .A .S. de normes de financement a eu pour objectifs de propor-
tionner son effort financier au volume des actions effectivement
menées . Il est signalé par ailleurs que le F .A .S . accorde son
concours aux actions de préformation à temps plein ou à temps
partiel ayant pour objectif de mettre les immigrés à égalité de
chances avec les Français, et de les rendre capables d ' acceder aux
stages de formation professionnelle. Les stages de préformation à
temps plein bénéficient également d 'un financement du fonds de
la formation professionnelle portant sur la rémunération des sta-
giaires et tes frais de fonctionnement . Il est rappelé enfin que le
F .A .S. est un établissement public à caractère administratif, géré
par un conseil d'administration qui comprend des représentants de
différents ministères et des organisations syndicales d 'employeurs et
de salariés les plus représentatives sur le plan national . Son direc-
teur, nommé par le ministère du travail et de la participation est
assisté d ' un agent comptable nommé par le ministre du budget.
Aucun engagement de dépenses ne peut être effectué par le
directeur du F .A .S . sans le visa d'un contrôleur d ' Etat . Le F .A .S.
est également soumis au contrôle régulier de la Cour des comptes.
L'application stricte des règles de la comptabilité publique à l ' exé-
cution des décisions du F .A .S . doit donner toutes garanties sur la
régularité des opérations.

C .,iffure (employés).

27663 . — 17 mars 1980. — M. Jean-Pierre Chevènement appelle
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur le
vide juridique qui concerne désormais les relations entre employeurs
et salariés de la coiffure . Les effets de la précédente convention
collective nationale ayant cessé le 31 décembre 1979, les salariés
de cette profession, dépourvus depuis lors de garanties en matière

de salaire, risquent d'être particulièrement lésés à cet égard . Il lui
demande en conséquence s ' il compte prendre des mesures pour
faire aboutir au plus vite et dans l ' intérêt des travailleurs en
cause les négociations entreprises à propos de la future convention
collective.

Réponse . — Les conséquences pour les salariés de la profession
de la cessation, au 31 décembre 1979, des effets de la convention
collectivité nationale de la coiffure du 16 mai 1972, dénoncée le
16 mai 1978 par certaines des organisations signataires, n 'ont pas
manqué de retenir l ' attention des services compétents . Dès juillet
1978, des négociations ont été entreprises en formation de commis-
sien mixte présidée par un représentant de l ' administration en vue
de l ' élaboration d'un nouveau texte conventionnel, mais celles-ci
n ' ont pu aboutir à un accord dans le délai de prolongation de la
validité de la convention collective précitée . Après une période de
suspension des t ravaux de la commission mixte, des contacts ont
été pris à la demande de cieux des organisations représentatives
des salariés en vue de favoriser la reprise des négociations. Celle-cl
est intervenue le 21 mai 1980.

Matériaux de construction (entreprises : Gord).

27810. — 24 mars 1980 . — M . Bernard Deschamps appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur la déci-
sion prise le 28 février 1980 par la direction de l 'usine de Beaucaire
des Ciments français d 'arrêter la fabrication de clinker, de suspendre
le contrat de travail de vingt-trois salariés de l'entreprise et d 'arrêter
d ' autres services et ateliers i l'action revendicative du personnel,
en cours depuis plusieurs mu . ' est pas interronmpue. Cette décision
fait suite à l ' arrêt des fours 5 et 3 en novembre 1979 . La direction
de l'entreprise prétexte la nécessité d 'assurer la sécurité des per-
sonnels et du matériel, selon elle menacée par les arrêts de
travail. Le syndicat C .G .T . fait valoir, pour sa part, qu'il a for-
mulé des propositions concrètes en vue d ' assurer la sécurité. Il
écrivait notamment à la direction le 21 décembre 1979 : « Suite
à votre note de service en date du 12 novembre 1979 relative
aux mesures de sécurité pour la sauvegarde du matériel . . . nous
vous confirmons que nous mettons à votre disposition le personnel
réclamé par cette note » . Par ailleurs, le syndicat C .G .T . s ' est
toujours déclaré prêt à entamer des négociations pour résoudre
le conflit en cours. Dans ces conditions, il lui demande les mesures
qu'il com p te prendre : afin de faire annuler la décision de la
direction des Ciments français de Beaucaire, qui apparait comme
une mesure de lock-out à l ' encontre des travailleurs eu lutte pour
faire valoir leurs justes revendications ; afin que le personnel, dont
les contrats de travail ont été suspendus, ne soient pas lésés
dans leur traitement, ni au regard de la sécurité sociale ; afin
que s' engagent de véritables négociations entre la direction et les
représentants du personnel pottr la prise en compte des légitimes
revendications du personnel ; afir que soit maintenue en activité
cette entreprise nécessaire à l ' économie de la région.

Réponse . — Le conflit collectif de travail évoqué par l ' honorable
parlementaire survenu à l ' usine des Ciments français de Beau-
caire employant 239 salariés a, du 6 novembre 1979 au 26 mars 1980,
pris la forme d ' arrêts de travail de deux heures par poste et
par semaine auxquels participait une partie du personnel de fabri -
cation (conduite des fours à clinker) posté en 3 X 8. A l 'origine,
les revendications des salariés portaient sur l 'embauchage par la
société du personnel occupé en permanence dans l'usine par des
sous-traitants, sur l 'augmentation des effectifs clans certains ser-
vices, sur la révision des classifications professionnelles et sur le
maintien des indemnités aux travailleurs postés appelés à être
mutés clans d 'autres services. Les services compétents de l 'inspection
du travail, lors de nombreuses entrevues tant avec la direction
qu ' avec les organisations syndicales, se sont efforcés de rapprocher
les points de vue des parties et de favoriser l 'ouverture de négo-
ciations entre les parties qui, en fait, ne se sont pas engagées sur
les revendications formulées à l 'origine . En effet, lo rs du dérou-
lement du conflit, la direction de l 'usine décida de prendre trois
séries de mesures contestées par les salariés et dont la levée fit
l 'objet des négociations engagées. En premier lieu, la direction,
inv oquant la nécessité d ' assurer la sécurité des fours et de mainte-
nir le matériel en bon état pendant les arrêts de travail, décida
de requérir un « cuiseur » ; les syndicats firent savoir qu 'ils
n ' admettraient pas la réquisition . En second lieu, à l ' issue de deux
mois de grève . la direction prit la décision de réduire le programme
de fabrication pour l 'année 1980 et afin d 'occuper néanmoins tout
le personnel posté, envisagea de porter de cinq à six le nombre
d ' équipes appelées à travailler en 3 x 8 ; cette messire devant
entraîner une diminution de certaines indemnités, les salariés
concernés réclamèrent le maintien du roulement en cinq équipes.
De plus, le 28 février 1980, devant le risque de « dommages Irré-
médiables » entraînés par les arrêts de travail, la direction informa
le comité d'entreprise de son intention d'arrêter la fabrication
du clinker, ce qui entraînait la suspension du contrat de travail
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de pallier les défections possibles de candidats inscrits sur la liste
principale . La non-mobilité des cadres âgés explique que le recours
à la liste complémentaire n ' ait pas permis de combler les défections
enregistrées. Par ailleurs, l 'A .N.P.E . a enregistré la démission
de certains chargés de mission et chargés de relation, qui, depuis
leur recrutement, ont vu aboutir positivement certaines recherches
d ' emploi qu ' ils avaient faites Iors de leur période de chômage.
De plus, la période d ' essai n 'est pas toujours concluante et la
direction générale de l ' agence n ' a pas confirmé une dizaine de
contrats . Généralement les motifs invoqués sent les difficultés
personnelles d 'adaptation de l ' intéressé à ses nouvelles fonctions
ou l' incapacité à nouer des relations suivies et confiantes avec
les chefs d 'entr eprises et le :: organisations professionnelles. L'hono-
rable parlementaire aborde enfin la question de l'insertion de ces
nouveaux cadres dans les structures existantes . Cette insertion
s'est faite dans de bonnes conditions et les chefs d 'agence locales
et responsnbies départementaux et régionaux, sensibilisés à ce pro-
blème, sent très vigilants . Avec les chargés de mission entreprises
et chargés de relations entreprises, l ' A. N . P . E . va pouvoir développer
l'action engagée afin d 'accroitr e l 'effort de prospection et multiplier
les contacts qu 'elle entretient déjà avec les organisations profes-
sionnelles d 'employeurs.

Etrangers (trnro!Ilcurs étr angers).

28136 . — 24 mars 1980 . — M . Pierre Mauroy appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation de cer-
tains jeunes travailleurs immigrés de la deuxième génération . Les dif-
ficultés auxquelles se heurtent les travailleurs immigrés qui ont pu
faire venir en France leurs familles sont des plus préoccupantes du
l'ait de l ' absence de conditions d ' accueil favorables . Le problème
de leur insertion et de celle de leur famille clans la société fran-
çaise se pose avec acuité et, le plus souvent, de façon dramatique
du fait des conditions d 'habitat, d 'éducation, d ' emploi et d ' expression
culturelle qui leur sont faites . Outre la grave question des migrants
de la première génération qui souffrent du -choc du déracinement,
se pose celle du statut des migrants de la deuxième génération.
Etna ngee par rapport au pays dont ils ont la nationalité, ils ne
sont pas reconnus en France avec les droits, y compris les plus
élémentaires, qui fondent notre justice . Le cas suivant d'un jeune
travailleur portugais, âgé de vingt ans, dont la famille réside dans
la région Nord est particulièrement significatif . Venu en France
avec ses parents à l 'âge de neuf ans, ayant suivi régulièrement sa
scolarité jusqu 'à l ' âge de seize ans, il trouve alors un emploi dans
lequel il donne toute satisfaction . A la suite d 'une querelle dans
laquelle il se trouve impliqué, il est condamné à dix mois d 'empri-
sonnement . Libéré après sept mois pour bonne conduite, il reprend
son travail cher, le méme employeur. Pourtant, quelques mois plus
tard, la gendarmerie l ' oblige à rendre sa carte de résident privilégié
et ses tit res de travail : il n ' est plus dès lors que résident tem-
poraire . Au retour de vacances au Portugal, il est refoulé à la
frontière, alors mémo que la cômmission d'expulsion de son dépar-
tement saisie en son temps du dossier n 'avait pas émis de procédure
d 'expulsion . Il est à noter que sa carte de résident temporaire était
alors encore valable pour quelques mois . Il lui demande donc d 'in-
tervenir pour que soit mis fin à la situation intolérable faite à ces
jeune; immigrés de la deuxième génération qui se trouvent expulsés
et obligés de quitter le pays où ils ont vécu la plus grande partie
de leur vie . Il lui demande en outre quelles mesures il compte
prendre pour que soit mis un terme à la prolifération des circu-
laires règlent la situation des migrants qui permettent à ce jour
le plus total arbitraire, pour que ne soit plus possible l'interpré-
tation abusive de lois existantes (en particulier l'ordonnance chu
2 novembre 1945), pour que soient révisés les textes réglementaires
qui aboutissent de fait à la suppression des garanties juridiques
les phis ordinaires (en particulier le décret du 21 novembre 1975
sur le régime des cartes de travail), cela pour que le statut des
migrants en France soit rendu conforme avec les exigences formelles
de notre justice.

Réponse . — Les problèmes d'insertion sociale que rencontrent
les immigrés, et plus particulièrement ceux de la deuxième géné-
ration, n'ont pas échappé aux pouvoirs publics, et un effort très
important est consenti pour aider à cette insertion . C 'est ainsi
qu'on matière d 'habitat, une partie de la participation des entre-
prises de plus de dix salariés à la construction (soit actuellement
0,1 p. 100 de I t niasse salariale est affectée au logement des
tr availleurs ét•a .ngers et de leurs familles . En matière d'éducation,
ont été ouvertes des classes d ' initiation tau nombre t ee 900 au
cours de la précédente année scolaires dans le premier degré, et
des classes d 'adaptation clans le second degré, pour préparer l ' inté-
gration des enfants non francophones dans des classes normales.
Depuis 1975 les enfants étr angers peuvent également bénéficier,
soit dans le cadre du tiers temps pédagogique de l 'école élémen-
taire, soit en dehors des heures (le classe, d ' un enseignement (le
leur langue maternelle. Enfin les crédits du F. A . S., dont le budget
de programme devrait atteindre 598 millions de francs en 1980,

d 'une trentaine de salariés ; les organisations syndicales, conside-
rant qu ' il s 'agissait d ' une mesure de „ lock-out s, saisirent les trI-
bunaux. A la suite de négociations engagées entre 'set parties sur
ces mesures litigieuses, les organisations syndicales s ' engagèrent,
le 24 mars, à suspendre les grèves répétées .jusqu ' à ce que les tri-
bunaux se prononcent sur la question du « lock-out De son côté,
la direction, s 'engageant à rétablir les contrats de travail suspendus
et à maintenir temporairement le système de roulement en cinq
équipes, le travail reprit normalement le 26 chars 1980.

Cadres et agents de caoilrise (emp!oit.

27927 . -24 mars 1980 . — M. Philippe Séguin expose à M. le
ministre du travail et de la participation qu ' il avait pris bonne note
de l'annonce par le Gouvernement du recrutement par l ' A. N . P. E.
de mille cadres du secteur prive demandeurs d 'emploi . 11 lui demande
de bien vouloir lui préciser combien de ces cadres ont été effecti-
vement recrutés, de lui indiquer leur répartition par dé p artement
et, au cas où les objectifs chiffrés initiaux n ' auraient pas été
atteints, de lui en donner les r;,isons . 11 lui demande, en attire,
quel est le nombre de ces cadres qui auraient démissionné depuis
leur engagement et, de manière générale, quels sont les problèmes
qu ' a pu sunlever leur insertion.

Réponse . — Lors de la com :nucnication présentée au conseil des
ministres du 10 janvier 1979 au sujet de l ' emploi des cadres, le
ministre du travail et de la participation a annoncé le recrutement
de mille cadres- par l'agence nationale pour l 'emploi . Cependant,
compte tenu notamment du fait que l'A .N .P .E . a été déchargée
du coplrfcle des demandeurs d ' emploi (décret n” 79 . 858 du 1"' octo-
bre 19791, celle-ci a procédé en réalité au recrutement de 500 cadres
(169 chargés de mission ent-e ;'rises et :131 chargés de relation
cnt•epri .ees~ . Le, services ,le l ' A . N . P . E. ont enregistré 14000 dossiers
de candidatures et la conduite de cette opération, en deux phases
(la première de mars à niai 1979, la seconde de septembre à décem-
bre 19'79', a exigé un important effort . Actuellement, 450 postes
sont effectivement pourvue et la situation, région par région, se
présente commue suit .

Situation des postes C . M . E .-C . R. E . au 1"' avril 1980.
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POSTES POSTES
~ pourvus . vacanrs.

Alsace	 14 14 —
Aquitaine	 21 20 1
Auvergne	 12 12
Bourgogne	 16 15 1
Bretagne	 16 16 —
Centre	 20 13 7
Champagne	 15 15 1
Cor_e	 3 2 1
Franche Comté	 13 13 —
Langued'c 12 —
Minous,	 9 9
Lorraine	 24 2 2 2
Midi-Pyrénées	 19 19 --
Nord	 33 32 1
Basse-Xonnandie	 12 9 3
Haute Normandie	 14 14 —
Pays de la Loire	 22 17 5
Picardie	 13 13 —
Poitou	 15 1 2
Provence- Cote

	

d ' Heur	 26 23 3
Rhône-Alpes	 43 40 3
Paris	 41 35 6
Ire-de-France Est	 '35 31 4
IIe-de-France

	

Ouest	 31 21 10
D . O	 3 0
Direction

	

générale	 18 17 1

Total	 500 450 50

Au l' avril 1980, cinquante postes sont vacants . Il faut distin-
guer d 'une part trente postes qui n ' ont pu étre pourvus par les
deux recrutements et d 'autre part vingt postes qui, depuis le
2 janvier 1980, se sont libérés . S 'agissant des postes qui n 'ont put
étre pourvus par les opérations no rmales de sélection, il convient
de signale' que vingt d ' entre eux sont situés en région parisienne
et l ' agence se heurte toujour s à d 'importantes difficultés lorsqu ' il
faut recruter du personnel d 'encadrement pour Paris et la région
parisienne . Les dix autres postes non 1. survus sont disséminés
sur tout le territoire. L ' établissement avait pourtant, dans l 'organi-
sation de la sélection, pris le maximum de précautions pour éviter
ce type de situation en établissant une liste complémentaire afin
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sont intégralement consacrés à financer des actions en faveur des
immigrés, actions qui relèvent des secteurs du logement (aide à
la gestion des foyers, pour t r availleurs isolés notamment), de
l'accueil, de l ' information, de l'action sociale, sache-éducative ou
culturelle et de la formation — l'accent étant actuellement mis
tout particulièrement d 'une part sur la préformation profession-
nelle, d' autre part sur le maicitien de liens avec la culture des
pays d'origine . II convient en outre de souligner que ces inter-
ventions spécifiques sont complémentaires de celles des services
de droit commun, les immigrés ayant actés, dans les mêr,•os condi-
tions que les nationaux, aux logements H .L .M., aux , factures
sodales, et à tout !e dispositif de formation (pacte pour l'emploi,
A.F .P .A ., formation continue, notamment) ouvert à l'ensemble
de la po p ulation . S ' agissant du cas individuel évoqué, il appartient
au ministère de l ' intérieur compétent d ' adresser à l 'honorable par-
lementaire la réponse attendue. Par ailleurs, le décret du 21 novem-
bre 1975 relatif aux autorisations de tr avail délivrées aux étrangers
a été inspiré par un souci de normalisation des règles applicables
en la matière, de simplification administrative et de libéralisation
du statut des étrangers. Il a eu pour effet de consolider progres-
siv ement la situation des étrangers installés en France (en régie
générale les travailleurs étrangers ont obtenu une carte pour toutes
professions salariées valable dix ans après quatre ans de séjour
en France) . Il a notamment déterminé des catégories d'étrangers
auxquels la situation de l 'emploi ne peut étre opposée lors d 'une
demande de délivrance ou de renouvellement de cartes de travail :
il s' agit essentiellement des anciens combattants, des réfugiés, des
parents d ' enfants français . Par ailleurs, conscient des problèmes
que pose la situation des jeunes étrangers de la deuxième géné-
ration, ce décret a créé dans le code du travail un article R . 341-7
prévoyant la délivrance de plein droit d 'une carte C de dix ans
notamment aux jeunes étrangers qui justifient, dans les truie années
précédant leur demande, de deux ans de scolarité en France à
condition que l ' un des parents soit en France en situation régulière
depuis quatre ans . Enfin, le Gouvernement envisa g e de prendre
des dispositions visant à ne plus opposer la situation de l'emploi
aux jeunes étrangers figés de seize à dix-neuf ans entrés en France
dans le cadre de la procédure de regroupement familial et de
permettre ainsi leur libre accès au marché national du travail.

Chômage : indemnisation (allocations).

29428 . — 31 mats 1980. — M. Jean-Claude Pasty appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la rigidité
des réglementations relatives à l ' indemnisation du chômage, qui
a pour effet, dans certains cas, de dissuader des demandeurs
d 'emploi d'accepter les offres qui leur sent faites ; ainsi,
lorsqu ' un demandeur d'empioi indemnisé au titre du chômage se
voit proposer un emploi dont la rémunération est inférieure au
montant des indemnités qu 'il perçoit, notamment pendant une
période d 'essai, il n 'a d'autre choix que de refuser cet emploi
ou d'abandonner complctenient ses droits à indemnité ; il lui
demande s 'il ne pourrait pas être envisagé dans certains cas de
verser une indemnité différentielle qui permettrait de concilier la
reprise d ' un emploi avec la conservation des droits à indemnisation
de l 'intéressé, étant entendu que les rémunérations proposées
devraient être contrôlées pour éviter des abus.

Réponse . — La loi n" 79-32 du 16 janvier 1979, relative à l 'aide aux
travailleurs privés d'emploi, prévoit en son ar ticle L . 351 . 5 que
les bénéficiaires de l'allocation spéciale, allouée à la suite d 'un
licenciement pour cause économique, peuvent percevoir en cas de
reprise d ' emploi une prime d ' incitation au reclassement. Il convient
toutefois de préciser qu'il ne s'agit que d'une possibilité qui a
été introduite par la loi précitée, et qu 'il appartenait aux par-
tenaires sociaux de décider de son application . Ceux-ci ont estimé
préférable d 'assu rer une meilleure indemnisation des travailleuts
privés d 'em p loi et n'ont pas donné suite à cette disposition.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

28468 . — 31 mars 1980 . — M . Pierre Ribes appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation d'un
salarié qui aura soixante ans cette année et qui envisage de
demander à bénéficier de la garantie de ressources. A cet effet il
a fait connaître à l ' Assedic sa situation afin qu ' elle puisse lui
faire savoir les éléments entrant dans le calcul de l ' indemnité men-
suelle qui lui sera attribuée. L 'intéressé a effectué quinze années en
Algérie dans les houillères du Sud oranais . A la suite de l'indépen-
dance de l 'Algérie, la mine a cessé toute activité et son per sonnel
a été licencié sur décision des nouvelles autorités algériennes . Le
salarié en cause a quitté Oran fin juin 1982 à la recherche d ' un
nouvel em p loi. La retraite étant accordée aux mineurs à l ' âge de
cinquante-cinq ans, il perçoit depuis 1975 une retraite proportion-
nelle pour les quinze années d'activité aux mines de Kenadsa . Les

AssedIe viennent de le lui répondre en l ' informant que le montant de
sa retraite sera déduite de la garantie de ressources qui lui sera
allouée, celle-ci représentant 70 p . 100 du montant de son salaire
mensuel . Sans les événements d'Algérie, ce salarié aurait terminé
sa carrière dans les mines et sa ret r aite serait pleine et entière.
Cette interruption de carrière est indépendante de sa volonté
puisqu ' il a été licencié par une décision du Gouvernement algérien.
La retraite qu 'il perçoit a été constitutée hors de France par une
caisse algérienne (la caisse autonome des mines d'Algérie) . S 'il
avait fait carrière en France, il aurait quinze années de présence
de plus dans la société qui l ' em p loie actuellement et :.on salaire
serait au moins égal à celui qu ' il perçoit maintenant plus sa
retraite de mineur . Ainsi l 'allocation, au lieu d ' être de 70 p. 100 du
salaire, sera de 70 p. 100 rte celui-ci moins le montant de la ret raite des
mines algériennes, soit 53 p . 100 environ du salaire . Les dispositions
qui lui sont applicables sont manifestement inéquitables. Il lui
demande de bien vouloir intervenir auprès des partenaires sociaux
signataires de la convention relative à la garantie de ressources
afin d 'en faire modifier les modalités d'attribution, de telle sorte
que celles-ci n ' cntrainent pas les effets injustes q u 'il vient de lui
exposer à partir de ce cas pa rticulier.

liéponse . — Il convient de rappeler en premier lieu que le
régime d 'indent aisatien du chômage est géré par l ' Unedie et les
Assedie qui sont des organismes de droit privé ne relevant pas
de l 'autorité du ministre du travail et de la participation . Sous
le bénéfice de cette remarque, il est indiqué que l 'avenant ü Eb n
au règlement annexé à la convOntion du 27 mars 1979 prévoit
que pour les salariés qui ont fait liquider un avantage de vieillesse
à caractère viager avant la ru p ture de leur contrat de t ravail,
l ' allocation de garantie de ressources est limitée de telle sorte
qu ' ajoutée aux avantages de vieillesse la somme des deux pres-
tations représente au maximum 70 p . 100 du salaire de référence.
Si le résultat ainsi obtenu conduit à une allocation inférieure
à l' allocation de banc, le vet^ :ement du montant de cette dernière
est assuré toutes les fois qu ' ajoutée aux avantages de vieillesse
le total ne représente pas plus de 90 p . 100 du salaire de référence.
J'observe que l 'accord conclu par les partis signataires de la
convention du 27 mars 1979 ne peut apparaître discriminatoire
à l ' égard d 'une catégorie particulière de salariés . Au surplus, il
correspond à la volonté rte l'ensemble des organisations syndicales
d ' employeurs et de salariés qui sont seules compétentes pour décider
d 'une éventuelle modification du règlement du régime d'assurance-
chômage. Par ailleurs, l 'agrément ministériel est donné, conformé-
ment à l 'article L. 352. 2 du catie du travail, lorsque l 'accord ne
comporte aucune stipulation truontnatible avec les dispositions
législative, et réglementaires en vigueur. Tel est le cas en l'espèce.
Les instances dirigeantes du ré g ime précité ont examiné récem-
ment les conséquences de la mise en rouvre des règles de cumul
d 'un avantage de vieillesse avec l'allocation de garantie de ressources
qui sont applicables à compter du li t octobre 1979 pour les nouveaux
bénéficiaires et qui devaient entrer en vigueur à compter du
1 e '' avril 1980 pour les allocalaires en cours d ' indemnisation au

octobre 1979. Il a été décidé pour ces derniers de surseoir à
l 'application de cette mesure jusqu 'au I•' juillet 1980.

Travail (t ravail temporaire , .

28588 . — :31 mars 1980 . — M . Guy Bêche appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le processus de
développement du t ravail temporaire . En dépit de la loi du 3 jan-
vier 1972 destinée à donner un cadre précis à un besoin limité, le
travail temporaire cornait depuis quelques années une extension
spectaculaire : ainsi il ressort des chiffres émanant d 'une note de
ses services que l 'activité de, entreprises intérimaires a augmenté
de quelque 35 p . 100 de 19713 à 1973 . Or il est précisé dans cette
note que, le développement du tras-ai) temporaire paraît se carac-
tériser par l 'accroiesentent du nombre des petites entreprises, sou .
vent à durée d ' existence relativement courte a . Cette affirmation
remet a leur juste place les propos récemment tenus par le pre-
mier ministre conseillant aux chômeurs de créer leur entreprise au
lieu de se borner à toucher les allocations de chômage. 11 lui
demande si le Gouvernement, plutôt que de s 'en tenir à d 'aussi scan-
daleuses déclarations, compte prendre des mesures pour lutter
contre le chômage et la précarisation de l 'emploi, au titre desquelles
devrait figurer l 'interdiction de l' activité clos entreprises de travail
temporaire.

Réponse. — Les préoccupations de l' honorable parlementaire
tendant à assurer une plus grande protection sociale des travail .
leurs temporaires sont aussi celles du Gouvernement . Une régle-
mentation existe ers la matière, celle issue de la loi du 3 janvier
5972 qui a eu pour objet essentiel, outre la définition de l 'entre-
preneur de t ravail temporaire et son contrôle par les autorités
dministratives, d'apporter un statut de protection sociale et syn-

dicale aux travailleurs temporaires. Notamment : en matière de
rémunération, l'entrepreneur de travail temporaire est tenu de se
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temps, l'indice des prix ii la consommation établi par l'I .N .S .E .E.
ayant subi une croissance de 42,1 p . 1(10, le S .M .I .C . a donc vu
son pouvoir d' achat. s'étnélioi'er de 6 p . 100, soit tut taux annuel
de progression de 1,7 p . 100, en moyenne annuelle, en dépit de la
conjoncture économique . Pour ne retenir que la seule année 1979, il
convient de souligner que les relèvements dont le S .M .I .C . a été
l'objet ont permis de faire progresser son pouvoir d'achat de
2,2 p. 100 . Il a ainsi bénéficié d ' une croissance plus rapide que
la moyenne des salaires, conformément à l ' engagement pris par le
Gouvernement. Certes, la notion noème de pouvoir d'achat est
susceptible de recouvrir plusieurs réalités selon qu 'il est mesuré
en ternies de salaire brut ou net cru, encore, si dans le concept
de revenus disponibles se trouvent notamment pris en compte
les transferts sociaux. Ainsi, toujours pour la seule année 1979
au cours de laquelle le Gouvernement a été conduit, pour rétablir
l 'équilibre financier de la sécurité sociale, à procéder à une aug•
mental ion des cotisations sociales salariales, il est apparu, selon
l'1 .N .S .E .E ., que le pouvoir d 'achat des salaires nets augmentés
ales transferts sociaux s ' est néanmoins accru ale 1,8 p . 100 . Enfin,
Il importe de souligner que l 'effort qui a été fait au bénéfice des
titulaires des plus basses rémunérations sera poursuivi et sera
accompagné, en 1980, d 'une action amenée dans le sens d ' une reva-
lorisation de la condition salariale des travailleurs manuels dans.
un certain nombre de brandies prioritaires dont la liste a été
arrôtée en liaison avec les intéressés.

Chômage : indemnisation (allocation de base).

28888 . — 7 avril 1980 . — Mme Jacqueline Chonavel attire l'atten-
tion vie M . le ministre du travail et de la participation stu la régle-
mentation des textes qui exige 1 000 heures rte tr avail dans l ' année
précédant l 'inscription en qualité de demandeur d 'emploi pour
pouvoir bénéficier de l'allocation d ' aide publique. Cette régle-
mentation appelle une modification indispensable pour certaines
catégories de salariés, tel le travail à domicile, et dont un cas
précis lui a été signalé : une personne employée comme ouvrière
à domicile depuis huit ans par une entreprise . Cette dernière,
rencontrant ales difficultés économiques, a commencé par réduire
les horaires de travail, ce qui fait que, au moment du licenciement,
le 27 juillet 1978 — fermeture de l ' entreprise — la salariée ne
pouvait pas justifier des 1 000 heures de tr avail qui ouvrent droit
à l'aide publique. Les services départementaux du travail et de
l ' emploi lui ont refusé les allocations d 'aide publique en applica-
tion des textes concernant les travailleurs à domicile. Son t ravail
étant rét ribué «aux pièces .', le nombre d ' heures de travail annuel
obtenu en divisant le salaire de la dernière année par le taux moyen
du S .M.I .C . donne, d'après ces services, 764 heures, ce qui est
bien inférieur à la réalité et prouve seulement que cette catégorie
de travailleurs n ' est noème pas assurée de la garantie minimum
ale salaire que représente le S .M.I.C . La commission de recours
gracieux a également rejeté le dossier, si bien que Mme P., veuve
et avec un enfant à charge, est toujours sans emploi et sans
resso r ces. En conséquence, elle lui demande la revision de
l ' article R . 351-3, alinéa 2, du code du travail ou un additif à ce
dernier prévoyant des mesures pour ce type de salariés, de façon
qu ' il leur soit assuré un minimum de ressources.

Réponse . — La loi n" 79-32 du 16 janvier 1979, qui a institué le
nouveau régime d 'indemnisation du chômage, a supprimé l 'aide
publique aux travailleurs privés d ' emploi . Dans l ' ancien système,
les t-evailleurs à domicile pouvaient bénéficier de l 'aide publique,
s 'ils ,lu .-tifiaient de 1000 heures de tr avail salarié dans les douze
mois qt i précédaient la rupture du contrat de travail . Dans le
système actuel d 'indemnisation, l ' annexe 5 du rgalement du régime
d 'assu rance-chümage prévoit que les travailleurs à domicile peu-
vent bénéficier des allocations de base, s ' ils justifient de 1 000 heures
de travail effectuées dans tee ou plusieurs entreprises relevant du
régime au cours des douze mois qui ont précédé la cessation d 'acti-
vité . Dans le cas où il s ' agit de leur premün•e activité profes-
sionnelle, lesdits salariés devront justifier de 250 heures vie travail
au corne des trois mois précédant la cessation d ' activité . En
l'absence d 'information sur l'horaire effectué par le travailleur,
la recherche de ia condition de travail (1000 heures ou 250 heures)
est obtenue par le quotient des salaires perçus au cours des
doue mois précédant la cessation d 'activité par le taux horaire
du S .M .I .C . en vigueur le der nier jour travaillé.

Chônutge : indemnisation ((tllocalion rte garantie de ressources),

24001 . — 7 avril 1980. — M. Pierre Lagorce attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
défavorable des retraités militaires qui continuent leur carrière
dans la vie civile et se t rouvent ou vont se trouver sans emploi par
suite d'une mesure de licenciement éctinomigcie à l'àge de soixante
ans . A partir du 1"' avril 1980 et pour certains, à partir du t" octobre
1979, cette catégorie de salariés admis d ' office ou à leur demande

conformer aux règles générales relatives aux salaires, heures supplé•
tuentai'es et condés payés . Par ailleurs, la loi n" 79 . 8 du 2 jan-
vier 1979 a institué l ' obligation pour toute entreprise de travail
temporaire de justifier, à tout moment, d ' une garantie financière
assurant, en cas de defailL•utce de sa part . le paiement des salaires
et des charges sociales des travailleurs temporaires ; en matière
de protection sociale, le salarié lié par tut contrat de travail tee•
pot-aire relève ou continue de relever du régime général de sécu .
rité sociale ; en matière de législation sur l'organisation du travail,
le travailleur temporaire est un cala né de l 'entreprise de travail
temporaire et celle-ci est soumise à la réglementation concernant
le confite d 'entreprise ou la to•malion continue. En tout état de
cause, l'ensemble du dispositif constitue une protection qui peut
faire l'objet d'améliorations . C ' e-1 ainsi que des resures propres à
assurer mue meilleure protection des travailleurs temporaires sont
à l ' etude clan .. le cadre des suites données au rapport présenté
par \l . Pierre-Bernard Cousté, député du Rhône, parlementaire en
mission ; celui-ci vient de déposer une proposition de loi en ce
sens .

Jeunes (emploi :.

285% . — 31 mars 1980 . — M . Dominique Dupilet appelle l'atten•
lion de M . le ministre du travail et de la participation sur la loi
n" 72-1150 du 23 décembre 1972 instituant une prime de mobilité
en faveur des jeunes . L'octroi de cette prime instaurée par la loi
précitée est subordonné à l 'entrée du jeune salarié clans une
entreprise dont le personnel est soumis au régime des conventions
collectives de travail, ceci exclut donc les jeunes qui vont occuper
leur premier emploi clans le secteur publie ou para-public. Il lui
demande en conséquence les mesures qu ' il compte prendre afin
d 'étendre le bénéfice de cette aide eue jeunes entrant dans les
secteurs publies et pare-publics.

Réponse . — La prime de mobilité ales jeunes est attribuée aux
jeunes demandeurs d'emploi qui n ' ont pu trouver un premier
emploi salarié à proximité de leur résidence habituelle, et doivent
transférer leur douie'ile pour occuper leur premier emploi . La
circulaire CD n" 48'77 du 14 novembre 1977 précise le champ
d 'application de la loi n' 72-1150 du 23 décembre 1972, po r tant
création de la prime de mobilité des jeunes . L 'em ploi doit être
occupé dan, une entreprise entrant dan ; le champ d 'application des
articles 1, . 131-1 à L . 131 .3 du code du travail )entreprises soumises
au régime des conventions c•oüeetives de travail), Dans le secteur
public, la prime de mobilité des jeunes n ' est accordée que pour
les emploi, occupés dans les entreprises dont le personnel ne
relève pas d 'un statut législatif ou réglementaire particulier . Ainsi,
sont limitativement exclu, du champ d ' application professionnel
de cette aide du fonds national de l 'emploi clans le se cteur public :
l 'admini.tration proprement dite, les établissements publics à carac-
tère administ ratif et les collectivités locales . En effet, il n 'apparei.
pas nécessaire de stimuler par des aides financières de l ' Etat
l ' intérôt pour les emplois d ' un secteur de l ' économie nationale qui,
quelle que soit la situation conjoncturelle, exerce un certain
attrait sur ics demandeurs d'emploi et se t r ouve amené à refuser
des candidatures dont le nombre est toujours élevé.

Solaires (S . 11 . 1 . C .)

28760 . -- 7 avril 1980. — M. Laurent Fabius appelle l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la dénatura-
tion de la lui n" 70. 7 du 2 janvier 1970 per lant réforme du
salaire minimum de croissance . Cette loi précise que : o Le
salaire minimum de croissance assure aux salariés dont les rému-
nérations sont les plus faibles la garantie de leur pouvoir d 'achat et
une participation au développement économique de la nation. •> Or, la
politique salariale mise en munie depuis août 1970 dénature l 'esprit
de la loi du 2 janvier 1970 . En effet, la comparaison entre ce qu 'a
effectivement perçu tin salarié moyen s payé au S . M . I . C . et ce
qu ' il aurait dû percevoir si le pouvoir d ' achat de son salaire s ' était
au moins maintenu pendant la période montre que le smicard a
perdu, entre août 1976 et février 1980, 1 . :3 p . 100 de pouvoir d 'achat.
Cette situation tient notamment au fait : que l'augmentation du
S .M.I .C. est en retard sur celle des prix et ne permet pas de
rattraper la perte enregistrée pendant ce laps de temps ; que les
cotisations sociales sont en augmentation constante, à quoi s 'ajoute
une dégradation de la protection sociale. En conséquence, il lui
demande s 'il envisage d ' étudier, en liaison avec les organisations
syndicales représentatives, une procédure de fixation du S .M .I .C. qui
permette de corriger une telle distorsion.

Réponse . — Au cours de la période mentionnée par l ' honorable
parlementaire, c ' est-à-dire ent re août 1976 et février 1980, le mon-
tant du S .M .I .C . a été porté de 8,58 francs à 12,93 francs, enre-
gistrant ainsi une progression de plus de 50,7 p . 100. Dans le même
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au régime de la garantie de ressources. perdront le bénéfice de
cette garantie . 10,25 p . 100 de leur salai, uu 42 p . 1110 de leur
retr aite sera égal ou supérieur à celui de cette garantie . Compte
tenu de ce que le, intéressés seront pratiquement les seuls
retraités fr appés, il lui demande s 'il ne convient pas d'examiner
cette conséquente diserintinatoire et d' y porter le remède qui
semble s'imposer dan, le cadre rie l ' interprétation et de l 'appli-
cation de la convention du 27 mars 1979 conclue entre partenaires
sociaux et (le l ' arrêté du 2 ruai 1919 publié au Joun+al officiel
du 20 du »fente mois.

Chnntagc : indien eisaiion
ellecetjtte de garantie ite ress„ttreesl.

29196 . — 14 etr]l -1980. — M . Rodolphe Pesce attire l'an'^ration
de M. le ministre du travail et de la participation sur les consé-
quence .; particulières des dispositions prise, par la commission
paritaire nationale (le l'A .S .S .E .D .I .C . interdisant, en dehors de
certaines conditions, le cumul de la garantie de ressources et d ' un
avantage vieillesse . C'est ainsi qu ' un certain nombre de personnes,
titulaires d'ne première retr aite, ont accepté de quitter leur der-
nier emploi en comptant sur leur pension ajoutée à la garantie
de ressuurces : mais au l m' avril 1980, date d ' application des dis-
positions mentionnées, ils verront leurs revenue diminuer parfois
de manière considérable . Aussi, il lui demande .s ' il ne juge pas
légitime de ne pas taire jouer rét•oactiveunent ces dispositions
en continuant à faire bénéficier de leur situation antérieure les
personnes qui ont pa ris leur retraite dans ries conditions déterminees
et qui peuvent ;estimer spoliées des droits qui leur avaient été
régulièrement aecorciés.

Chôma g e : loden ilss!ion , allnccttoet de goruut s c• de ressut(rcesi.

29260 . — 14 avril 1980 . — M. Jean-Pierre Delalande attire l ' attern
tien de M . le ministre du travail et de la participation sur le cumul
de l 'allocation de garantie de ressources et d 'un avantage de
vieillesse. Il lui rappelle cyme si la liquidation de la pension de vieil-
les, est intervenue avant le licencieraient Du la démission, le deurin-
cleur peut obtenir le bénéfice de la garantie de ressources niais ne
peut en cumuler le montant avec sa pension de vieillesse que dans
la limite (l ' un pla f ond de 70 p . 100 de son salaire de référence.
Néamoins, le montant des prestation ., ne peut être inférieur à
celui des allocation, de base, fous réserve (inc la somn, consti-
tuée par cette allocation et l ' avantage de vieillesse ne dé .,asse pas
90 p . 100 du salaire antérieur. 11• lui demande s ' il n 'eiuioage pas
d 'intervenir attprè, clos partenaires sociaux al in qu ' ils modifient
cette dernière dispoeitinn résultant de l'avenant 13 b •, du 21 impie.-
lire 1979 qui a pour effet de supprimer le bénéfice de la garantie de
ressources à de nombreux retraités, en partacu '.icr aux ret raités
militaires aloi-, que la plupart d ' entre eus mut Iélitissionné de leur
emploi parce qu ' ils étaient assurés de percevoir la préretraite.

Réponse. — Il convient de rappeler en premier lieu que le
régime d'indemnisation du chômage est géré par l'U .N .E .D .I .C.
et les A .S .S qui sont ciel organismes de droit privé ne
relevant pas de l'autorité du ministre clu t ravail et de la participa .
lion . Sons le bénéfice de cette reluirque, il est indiqué que f ' an'e .
trait , L'b au ré ;lement annexé a la convention du 27 mars 1979
prévoit que, pour les salariés qui ont fait liquider un avantage de
vieillesse à caractère viager avant la rupture de leur contrat de
travail, l ' allocation de garantie de ressources est limitée de telle
sorte qu ' ajoutée aux avantages de vieillesse . la somme des deux
prestations représente au maximum 70 p . 100 du salaire de réfé
ronce . Si le résulta, ainsi obtenu conduit à une allocation infé
rieure a l 'allocation de basse, le verseme nt du montant de cette
dernière est assure toutes les fois qu'ajoutée aux avantages de
vieillesse, le total ne représente pas plus de 90 p. 100 du salaire
de référence J ' observe que l'accord conclu par les parties signa-
taires de la convention du 27 mas 1979 ne peut apparaitre discri-
minatoire à l ' égard d ' une catégorie particulière de salariés . Au
surplus, il correspond à la volonté de l'ensemble des organisations
syndicales d ' employeurs et de salariés qui sont seules compétentes
pour décider d ' une éventuelle modification du réclmment du régime
d 'assurance•chôniage . Par ailleurs, l 'agrément ministériel est donné,
conformément à l'article L . 352 .2 du code du travail, lorsque
l' accord ne comporte aucune stipulation incompatible avec les
dispositions législatives et réglementaires en vigueur . Tel est le
cas en l 'espèce . Les instances dirigeantes du régime précité ont
examiné récemment les conséquences de la mise en oeuvre des
règles de cumul d' un avantage de vieillesse avec l 'allocation de
garantie de ressources qui soit applicables à compter du 1' t octo-
bre 1979 pour les nouveaux bénéficiaires et qui devaient ent rer
en vigueur à compter du 1"' avril 1980 pour les allocataires en
cours d 'indemnisation au 1^' octobre 1979 . li a été décidé pour ces
derniers de surseoir à l' application de cette mesure jusqu 'au 1" juil-
let 1980 .

QUESTIONS ET REI'ONSES

	

2803

Emploi et activité (stslistiqucs).

29074. — 11 avril 1980. — M. Pierre-Charles Krieg demande à
M . le ministre du travail et de la participation s' il est possible de
lui l'aire connaitre à la date du P a janvier 1980, la répartition des
demandeurs d'emplois entre : 1" demandeurs d ' emplois d'origine
mettopolitainc ; 2" demandeurs d 'emplois immigrés.

Réposve . —Au janv ier 1980, pour un total de 1468 872 demandes
d ' emploi non satisfaites, 1 '132208 émanaient de personnes de
nationalité française et 136 664 vie ressortissants étrangers.

Eefouts (politique rte l ' enfance).

29905, — 28 avril 1980 . — M. Alain Léger expose à M . le ministre
du travail et de la participation que, dans le cadre de l ' année inter-
nationale de l ' enfant, le bureau pour les questions des travailleurs,
orga ne du Bureau international dut tr avail, vient de publier un rap-
port révélant que 52 millions d 'enfants dans le monde travaillent,
dont un million pour les pays développés. Les entreprises multinatio-
nales françaises multiplient les investissements, lee implantations
industrielles et financières à l ' étranger, à la recherche de la main-
d ' teuvre la moins chère et la moins protégée socialement, justement
dans des - pays où . selon le rapport du B. T. P ., l ' exploitation d ' une
train-c] 'oeuvr'e juvénile est la plus répandue. Il serait intolérable
que des etitrepriee3 françaises puissent sacrifier délibérément des
emplois en France pour recourir à cette pratique criminelle
que constitue le travail, jusqu 'à douze et quatorze heures, d'enfants
dont certains out ia peine cinq ans et qui disqualifie le inonde
capitaliste qui y a recoins sut' tune telle échelle. Cette information
a suscité tune très vive émotion an France,. En conséquence, il lui
demande s'il peut garantir qu ' aucune entreprise française n'utilise
directement ou indirectement en France, clans les T. O . M . et clans
les D, O . M. ou par l ' intermédiaire de leurs filiales implantées
à l ' étranger, par le biais de la sous-traitance ou celui de la loi
sur l 'apprentissage en France, des enfants figés de moins de
seize ans.

Réponse . — Il importe de rappeler in l'honorable parlementaire
que l'emploi des jeunes, s 'il est, bien entendu, soumis à l'ensemble
des dispositions protect rices applicables à tous les salariés, et
prévues par le code du travail, fait l 'objet, dans notre pays, d ' une
réglementation spécifique particulièrement stricte . L ' article L. 211-1
interdit en effet ] ' admission, dans les entreprises, à quelque titre
que ce soit, des enfants, de l ' un ou l' aut re sexe, qui ne seraient
pas régulièrement libérés des obligations scolaires . Seules certaines
exceptions, liinitati'.ement énumérées et sévèrement réglementées,
peuvent être faites au principe général d 'àge d 'admission au travail
posé Par l ' article précité . Elles ne peuvent concerner que les
életes qui, suivant un enseignement alterné, accomplissent des
stages en entreprise pendant les deux dernières années de leur
scolarité obligatoire ; les jeunes àgés d 'au moins quinze ans qui
peuvent, au ternie du premier cycle d'enseignement secondaire,
souscrire ton contrat d'apprentissage ; les adolescente de plus de
quatorze ans, effcetuant des travaux légers pendant la période des
van', ice .s scolaires . En outre, les articles L . 21l-6 et suivants auto-
risent, dans des conditions particulières, l 'emploi de jeunes enfants
de moins de seize ans dans les entreprises de spectacle ou :es pro-
fessions ambulantes. Le rappel fait cr i-dessus des dispositions régle-
mentaires qui régissent l 'emploi des adolescents n 'ayant pas dépassé
l'àge de la fréquentation scolaire obligatoire, montre à l 'évidence
leur caractère tout à fait impératif, et ne permet pas de penser
qu'elles puissent donner lien à des abus en France, et clans les
territoire: soumis au droit français . Le service de l'inspection du
travail lie manque pas, d 'ailleurs, d'apporter tous ses soins à une sur-
veillance aussi efficace que possible de l ' application des textes
susvisés aux personnes dont il s 'agit . ce contrôle ne pouvant, bien
entendu, ;exercer en territoire étr anger.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : IIretnrlrre).

29963. — 28 avril 1980 . — M . Louis Le Pensec appelle l ' attention
de M. le ministri du travail et de la participation sur l 'aggra-
vation prévisible de la situation de l 'emploi au cours du
VIII' Plan . Une récente étude de 1 ' I, N. S . E. E. mont re qu 'en l 'absence
de tout changement au niveau de la politique économique et
soicale, notre pays enregistrera une perte nette de 20000 emplois
par an aveu en perspective un volume de plus de 2 millions
de chômeurs en 1935 . Dans ccrlaines régions l'évolution est
particulièrement inquiétante. En effet, seulement sis régions de
programme verront le nombre de leurs emplois s 'aecroitre légère-
ment tandis qu ' il diminuera dans les seize stases . Ainsi la Bretagne,
déjà spécialement touchée par le chômage entre 19138 et 1975, aura
connu entre 1975 et 1985 une nouvelle diminution d'au moins
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2000 emplois . En conséquence, il lui demande : 1" l'apprécalio', qu 'il
porte sur de telles analyses ; 2" si le VIII' Plan ne devrait pals pren-
dre en compte cette . situation dans ses options, notamment par la
mise en oeuvre d ' un plan vigoureux de création d 'emplois industriels.

Réponse . — Il convient de ne pas donner une importance exces-
sive à des exercices de projection d ' emploi, à moyen terme, alors
que les bases de ces projecliens sont particulièrement fragiles, tant
au niveau des modèles utilisés qu 'au niveau de l 'appréciation de
ce que sera l'évolution économique réelle à un horizon aussi éloigné
que 1985. Ce point de vue prudent est conforté par les évolutions
constatées au cours des dernières années malgré un environ-
nement pourtant favorable, l'économie française a créé 201 000 emplois
supplé :oenteires de 1973 à 1979 '1;47 000 créations nettes d 'emplois
salariés non agricoles) . Le Gouvernement est cependant conscient
des difficultés que provoque pour l'emploi l 'évolution démographique
de notre pays, c ' est-à-dire l'arrivée chaque année de 250000 per-
sonnes supplémentaires sur le marché du travail . Il poursuivra donc
une politique active de l'emploi : soutien de l 'activité économique,
restr uctu ration de certaines branches industrielles, développement
des industries du futur . action systématique en faveur de la formation
professionnelle, renforcement de l 'efficacité de l ' Agence nationale
pour l ' emploi, action en faveur de l' insultait professionnelle des
jeunes par la mise eu oeuvre du pacte pote' l ' emploi, action en
faveur de la création d 'entreprise, notamment par les salaries
privés d ' emploi, poursuite de la politique nationale de solidarité
en faveur des région,' les plus menacées en matière de perte
d'emplois .

Impôts et !n es (Irise d 'apprett!ssagc).

30180. — 5 niai 1980 . — M . Henri Bayard appelle l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sitr la taxe d'appren-
tissage instituée par le Gouvernement pour favnriaer la formation
professionnelle initiale dispensée par des établissements d 'ensei-
gnement professionnel ou technique, publics ou privés . Il constate
que la destination donnée à cette taxe s'éloigne de plus en plus
de sa vocation première et que les établissements d'enseignement
technique sont ainsi placés clans une situation financière antique

qui ne correspond pas a la volonté des instances gouvernementales
soucieuses de formation professionnelle . 1l note que le mottant
de la taxe d'apprentisr:a e était auparavant fixé à 0,6 p . 100 ,:,.s
salaires . La loi sur la formation continue l'a réduit à 0,5 p. 100,
soit une première diminution de 10,06 p . 100 . Puis, un quota a
été institué en faveur de l'apprentissage ; d 'abord fixé à 10 p. 100
de la taxe, il s' est progressivement élevé à 20 p . 100 (ces 20 p. 100
sont d'ailleurs un minimum, car certaines entreprises peuvent
payer à ce titre les salaires de leurs apptentiç) . Enfin 7 p. 100
de la taxe viennent d ' étre attribués à un fends national de
compensation. La généralisation des stages en entreprises, qui
donne à ce, dernières le droit à tale exonération forfaitaire,
actuellement limité à 20 p. 100 de la part soumise au barème
pourra à la limite autoriser les entreprises à ne verser aux éta-
hlissem .rnts scolaires qu ' une part infime de leur taxe . Au total,
actuellement, la part versée au profit des établissements d' ensci-
gnemeat technique ne représente plus aujourd'hui que 44 p. 100
ode celle qui pouvait leur revenir initialement . En outr e, il consi-
dère que plusieurs faits aggravent cette situation . Le nombre
d' établissements susceptibles de recevoir la taxe a sensiblement
augmenté, englobant des établissements qui n'ont que des rapports
lointains avec la formation professionnelle, c 'est le cas par exemple
de collèges qui ouvrent une classe préprofessionnelle de niveau.
La complexité des règles administratives incite beaucoup de compta-
bles à verser la taxe directement au Trésor publie, solution facile
qui non seulement n'exige que la rédaction d'un seul chèque,
mais enco re permet de disposer d' un délai de paiement supplé-
mentaire . Enfin, il remarque que — pour l 'enseignement supérieur
privé — la taxe d'apprentissage constitue la ressource principale
et qu ' au niveau des lycées techniques et des i, E .P . les établis-
sement, privés ne bénéficient pas, comme les établissements publics,
de fonds de dotation et ne pensent — par conséquent — investir
en matériel ; qu ' à l ' aide etc la taxe d ' apprentissage . Estimant qu ' une
nouvelle diminution de cette taxe entrainerait la disparition des
établissements précités, il lui demande quelles mesure: il entend
prendre pour que la taxe d' apprentissage retrouve sa destination
initiale.

Réponse . — Les difficultés signalées par l'honorable parlemen-
taire n ' ont pas échappé à l ' attention du Gouve r nement . Certes le
taux de la taxe d 'apprentissage a été ramené de 0,6 p. 100 à
0,5 p. 100 de la masse salariale depuis la campagne 1973 (taxe due
au titre des salaires versés en 1972) . Mais les exonérations de taxe
d 'apprentissage n ' étant plus accordées, en contrepartie, au titre des
formations ultérieures, les ressources de taxe d ' apprentissage sont,
depuis cette date, réservées au financement des seules premières
formations technologiques et professionnelles . Par ailleurs, le pré-
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lèvement opéré sur la taxe d'apprentLssage pote- alimenter le fonds
national de compcnsatien institué par la loi n" 79 . 575 du 10 juil-
let 1979 est relativement modeste puisqu ' il a été fixé à 7 p. 100
de ta taxe due par les employeurs, pour la campagne 1920. A titre
indicatif, le mottant i rétisible des fonds qui seront ainsi collectés
sera inférieur à la moitié du nconlant des fonds versés au Trésor
en 1979 . En outre, cc dispositif a été mis en place en concertation
étroite avec les représentants des professions et notamment avec
les assemblée ; permanentes des chambres de commerce et d'inclus-
trie et des chambres de métiers et il est vraisemblable que l'effort
ode collecte mené auprès des entreprises sera intensifié et qu 'il
débouchera sur une réduction des versements au Trésor. De mémo,
les sommes consacrées aux activités complémentaires des premières
formations et notamment aux frais de stage en milieu profeseiennel
(y compris les séquences éducatives en entreprises) restent limitées
à 20 p . 100 du montant de la taxe soumise au barème . Enfin lo
projet de loi relatif aux formations professionnelles alternées,
actuellement en cours de discussion devant le Parlement, s'il crée
un nouveau quota de (1,1 p. 1(10 pour assurer le financenuard de
ces formations, porte en contrepartie de 0,5 p. 1110 à 0,6 p . 100 de
la masse salariale, le taux de la taxe d'apprenti mage. Dans ces
conditions, il n ' est pas du tout établi que les ressources des établis-
senietls d'enseignement professionnel et technique soient néceseaire-
me t amputées en raison de ces dispositions.

Commerce et artisanat (gaudes surfaces).

30209 . — 5 niai 1980 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des personnels des grandes surfaces de vente. II note que lc's
employés de ces grandes surfaces ont des conditions de travail
parfaitement inadaptu'es . En effet, les horaires sont basés sur louver.
to re du magasin qui fonctionne en règle générale de douze à
quinze heures par ,fout' et ce jusqu ' à 22 heures. Une catégorie
d'employés (les préposés au serv ice caisse? est liartculièrentent
pénalisée . 1l propose que la fermeture à 20 heures de tous les
magasins soit effective sauf un jour par semaine jusqu'à 22 heures.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Réponse . — Il convient tout d ' abord é 'ohservcr qu ' une distinction
doit étre faite entre la durée d 'ouverture des grandes surfaces
commerciales et 1a durée du ?l'avait du personnel de ces établisse.
attenta . Il s ' a git en effet de deux questions sensiblement différentes,
dont seule la seconde relève de la compétence du ministère du
travail et de la participation . A cet égard, il y a lieu de rappeler
que clans les étabiissetuerts conunerciaux de détail . la réglemen-
tation applicable en malié'ne de durée du travail diffère, selon qu 'il
s 'agit de magasins de denrées alimentaires ou de commerces ratta-
chés au secteur non alimentaire. C 'est ainsi que l 'amplitude de la
journée de travail est sensiblement différente dans l 'un et l ' autre
secteur. On appeiie amplitude de la journée de travail la période
comprise entre l ' heure à laquelle le salarié prend son service, au
début de la journée . et l 'heure à laquelle il le quitte, à la fin do
celle-ci . Cette période englobe donc, à la fois, les loups de travail
effectif, les temps morts éventuels — ou équivalences — et les
temps de repos intermédiaires, que ces dt ailier s soient pris sur les
lieux du travail ou ailleurs. Le décret du 31 mars 11(37 déterminant
les modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine
de .ivarante heures dams les commmeuces de détail ode marchandises
autres que les denrées alimentaires, a fixé à cris heures l'amplitude
individuelle de la journée de travail de chaque salarié. Celte ampli-
tude est fixée à douze heures dans le :meteur alimentaire, en vertu
du décret du 27 avril 1937 portant application dans les commerces
de détail qui s 'y rattachent, de la loi du 21 juin 1036 . Ces dispo-
sitions ont précisément pour objet de protéger les salariés cont r e
les excès les plus gaves qui pourraient être commis en matière
de durée du t ravail . et doivent s ' appliquer quelles que soient les
heures d'ouvertu r e de cette catégorie de négoces . Si certaines (HM-
cuités peuvent néanmoins survenir dans leur application, elles ne
semblent pas, cependant, imputables à une insuffle:,nce ou à une
inadéquation de celle réglementation . Leur solution, relevant du
domaine de la compétence des partenaires sociaux, doit être recher-
chée dans le cad re des conventions collectives . De la muse façon,
il n 'apparait pas opportun d'impose r, comme le enggia'e l 'honorable
parlementaire, une he,tee de fermeture des établismnaents commer-
ciaux cte détail . Une telle mesure n 'aurail pour seul effet que de
récluire les facilités qu'offrent au public ces magasins. Ce prub!ènw,
tout comme celui de l'amplitude de la journée de travail évoqué
ci-dessus, ne pourrait valaoientont t rouver de solution que s 'il faisait
l 'objet de négociations entre les partenaires sociaux des secteurs
d ' activité concernés . 11 est rappelé à l 'honorable parlementaire que,
d'une manière générale, le Gouvernement, clans son souci de donner,
chaque fois que cela est possible, prio rité à la concertation sur la
réglementation, attache la plus grande importance au développement
de la procéclurc conventionnelle dans les diverses branches d ' ac{ivité .
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Emploi et activité (politique de lemploi : Auvergne).

30245 . — 5 mai 1980 . — M. Maurice Pourchon appelle l' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur l 'aggravation
prévisible de la situation de l'emploi au cours du VIII' Plan . Une
récente étude de l'I . N . S . E . E. montre qu 'en l' absence de tout chan-
gement au niveau de la politique économique et sociale, notre pays
continuera de perdre 20000 emplois par an avec en perspective ,un
volume de plus de 2 millions de chômeurs en 1983 . Dans certaines
régions l 'évolution est particulièrement inquiétante . En effet, seu-
lement six régions de programme verront le nombre de leurs
emplois s 'accroitre légèrement tandis qu' il diminuera dans les
seize autres. Ainsi, de 1975 à 1985, l ' Auvergne aura enregistré
une perte nette de 39 000 emplois . En con'.lquence, il lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation
désastreuse.

Réponse. — Il convient de ne pas donner une importance exces-
sive à des exercices de projection d 'emploi à moyen ternie, alors
que les bases (le ces projections sont particulièrement fragiles, tant
au niveau des modèles utilisés qu 'au niveau de l'appréciation de
ce que sera l'évolution économique réelle à un horizon aussi éloigné
que 1985 . Ce point de vue prudent est conforté par les évolutions
constatées au cours des dernières années : malgré un environnement
pourtant peu favorable, l 'économie française a créé 201000 emplois
supplémentaires (te 1973 à 1979 (647 000 créations nettes d 'emplois
salariéa non agricoles) . Le Gouvernement est cependant conscient
des difficultés que provoque pour l' emploi l'évolution démogra-
phique de notre pays, c'est-à-dire l 'arrivée chaque année de 250 000
personnes supplémentaires sur le marché du travail . Il poursuivra
donc une politique active de l 'emploi : soutien de l ' activité écono-
mique, restructuration de certaines branches industrielles, dévelop-
pement des industries du futur, action systématique en faveur de
la formation professionnelle, renforcement de l'efficacité de l'Agence
nationale pour l ' emploi, action en faveur de l 'insertion profession-
nelle des jeunes par la mise en oeuvre du pacte pour l 'emploi
action en faveur de la création d'entreprise notamment par les
salariés privés d 'emploi . poursuite de la politique nationale de
solidarité en faveur des régions les plus menacées en matière de
perte d ' emploi.

Impôts et tares 'taxe d 'apprentissage).

30483. — 12 mai 1900 . — M. Michel Aurillac attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le fait que le
financement des établissements d ' enseignement technique privé
repose sur la fraction de la taxe d'apprentissage qu 'il leur est
octroyée. Ceux-ci, ne bénéficiant pas comme les établissements publics
de fonds de dotation, ne peuvent procéder à des investissements qu ' à
l'aide de ladite taxe . Il lui demande donc quelles mesures il entend
prencire pour que la part de la taxe d'apprentissage à destination de
ces établissements ne soit pas réduite, ce qui les amènerait à une
disparition quasi totale à brève échéance.

Réponse . — Les difficultés signalées par l'honorable parlementaire
n 'ont pas échappé à l 'attention du Gouvernement . Certes, l ' article 9
de la loi n" 79.575 du 10 juillet 1979 portant diverses mesures en
faveur de l 'emploi a institué, pour une durée de trois ans, à
compter du 1" janvier 1980, un fonds national de compensation,
alimenté par une fraction de la taxe d 'apprentissage . Mais le prélè•
veinent ainsi opéré sur cette taxe est relativement modeste puisqu ' il
a été fixé pour la campagne 1980 (taxe assise sur les salaires
verses en 1979) à 7 p. 100 de la taxe due par les employeurs . A
titre indicatif, le montant prévisible des fonds qui seront ainsi
collectés sera inférieur à la moitié du montant des fonds versés
au Trésor en 1979. En coutre, ce dispositif ayant été mis en .ace
en concertation étroite avec les représentants des professions et
notamment avec les assemblées permanentes des chambres de
commerce et d 'industrie et des chambres de métiers, il est vraisem•
blable que l'effort de collecte mené auprès des entreprises sera
intensifié et qu ' il débouchera sur une réduction des versements au
Trésor . Enfin, le projet de loi relatif aux formations professionnelles
alternées, actuellement en cours (le discussion devant le Parlement,
s' il crée un nouveau quota de 0,1 p . 100 pour assurer le financement
de ces fo rmations, por te en contrepartie de 0,5 p . 100 à 0,6 p . 100
de la masse salariale le taux de la taxe d ' apprentissage . Dans ces
conditions, il n ' est pas du tout établi que les ressources des établis
sements d'enseignement technique privé soient nécessairement
amputées en raison de ces nouvelles dispositions.

Salaires (montent).

30593 . — 12 niai 1980 . — M. Guy Bêche appelle l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le manque à gagner
subi par les salariés mensualisés qui, en année bissextile, travaillent
un jour de plus sans ètre payés davantage . En effet, l 'horaire mensuel,

fixé généralement pour le personnel mensualisé à 173 h 33, atteint
174 h 66 en année bissextile, La moyenne mensuelle réelle serait donc
plus proche des 174 heures. Il lui demande en conséquence s'il
n'estimerait pas souhaitable, d ' une part, de modifier la hase de
l'horaire moyen mensuel et, d 'autre part, de corriger les effets des
années bissextiles, par l' attribution de congés ou d'heures payées
supplémentaires.

Réponse . — Il convient de rappeler à l 'honorable parlementaire
que le caractère forfaitaire de la rémunération mensuelle Oct men-
sualisée des salariés soumis aux dispositions du code du travail a,
notamment, pour objet d 'uniformiser la rétribution des travailleurs,
sans qu 'il soit tenu compte des accidents calendaires et, plus parti-
culièrement, du « retour v périodique, tous les quatre ans, d ' un
vingt-neuvième jour au mois de février . Il apparait du reste que les
salariés traditionnellement rémunérés au mois n ' ont jamais b "né-
fic•ié d'un avantage spécial lorsque cet événement se produit . Rien
ne s 'oppose à ce que certaines mesures de compensation — pouvant
consister, par exemple, soit dans l 'octroi d ' une journée supplémen-
taire, sait dans le paiement d 'une journée en sus — soient prises
par voie de négociations conventionnelles ou d'accords d 'entreprise,
mais il ne semble pas opportun . au plan réglementaire, d' innover
en ce domaine . L'horaire forfaitaire de 173,33 heures a été retenu
par les partenaires sociaux dans l 'accord national interprofessionnel
du 10 décembre 1977 sur la mensualisation, et par le Parlement,
qui a donné, par la loi du 19 janvier 1978, valeur législative aux
droits nouveaux ouverts par cet accord. Si la durée mensuelle
moyenne de travail, correspondant à quarante heures par semaine,
est généralement fixée à 173,333 heures pour le personnel mensua-
lisé, cette base est parfois arrondie à 174 heures, notamment pour
tenir compte du fait qu 'il convient d 'ajouter aux cinquante-deux
semaines un jour pour l 'année o rdinaire, et deux pour l 'année
bissextile. Le choix de cette dernière méthode de calcul, retenue
d ' ailleurs par un certain nonnhre d 'accords de mensualisation, relève
du domaine de la négociation entre les parties contractantes, en
application de la loi du 11 février 1950 qui a rétabli la libre discus -
son des conditions de rémunération.

Métaux (entreprises).

30680. — 12 niai 1980 . — M. Daniel Le Meur attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur une revendication
des travailleurs de la métallurgie . En 1970 intervenait un accord de
mensualisation dans la métallurgie . Suite à cet accord, des contro-
verses s ' établissaient au niveau des organisations et du patronat,
controverses portant notamment sur le fait que l'accord prenait
comme référence moyenne de la durée du travail mensuelle la base
de 173 h 33 . Cette durée ne correspondait pas à la moyenne réelle, à
savoir 174 heures, aussi avait-il été décidé une augmentation des
salaires (le 1,0033 p . 100 pour régulariser le manque à gagner. Or
pour 1980, si l 'on tient compte de celte régularisation intervenue en
1971, un manque à gagner de 8 heures reste à régler . En conséquence
il lui demande, comme le réclament les travailleurs de la métal-
lurgie, de leur accorder pour 1980 une journée de congés payés
supplémentaire.

Réponse. — Il convient de rappeler à l 'honorable parlementaire
que le caractère forfaitaire de la rémunération mensuelle ou men-
sualisée des salariés soumis aux dispositions du code du travail a
notamment pour objet d ' uniformiser la rétribution des travailleurs
sans qu'il soit tenu compte des accidents calendaires et, plus parti-
culièrement, de la survenue périodique . tous les quatre ans, d ' un
vingt-neuvième jour au mois de février . Il apparait du reste que les
salariés traditionnellement rému .télés au mois n 'ont jamais béné-
ficié d ' un avantage spécial lorsque cet événement se produit . Rien
ne s' oppose à ce que certaines mesures de compensation — pouvant
consister, par exemple, soit dans l'octroi d ' une journée supplémen-
taire de congé, soit dans le paiement d 'une journée en sus — soient
prises par voie de négociations conventionnelles ou d ' accords d'entre-
prise, mais il ne semble pas opportun, au plan réglementaire,
d'innover en ce domaine. Ce n'est donc que dans le cadre contractuel
que la solution aux problèmes particuliers qui pourraient se poser
cette année, clans certaines entreprises, petit titre recherchée.

Emploi et activité (politique de l ' emploi).

30743. — 12 mai 1980 . — M. Paul Quilès attire l'attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur la déclaration du Pre-
mier ministre selon laquelle « les chômeurs pourraient essayer da
créer leur entreprise au lieu de se borner à toucher les allocations
de chômage c . II aimerait savoir s'il s'agissait simplement d 'un « bon
mot », ce qui serait particulièrement injurieux à l'égard de ceux
qui sont victimes de la politique économique du Gouvernement, ou
s' il s ' agit de l 'annonce de néuvelles mesures de lutte cont re le
chômage . II lui rappelle qu'en janvier 1930 la moitié des 1 485000 chi•
meurs ne sont pas du tout indemnisés, que 80 000 touchent 22 francs
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par jour, que 78000 touchent entre 22 et 43 francs par jour et
que 447 000 touchent moins de 50 p . 100 de leur salaire antérieur.
II lui demande dans ces conditions de lui indiquer de façon précise
de quelle manière il envisage de permettre aux chômeurs de ercer
leur entreprise.

Réponse . — Le ministre du travail et de la participation informe
l ' honorable parlementaire que la lui n" 79-10 du 3 janvier 197(1,
portant diverses mesure, en faveur des salariés privés (l 'emploi
gtti créent une entreprise, permet aux demandeur; (l'emploi de
bénéficier d ' une prime égale à six mois d'allocations forfaitaires
et de la couverture sociale gratuite pendant cette même période,
lors de la création de leur entreprise . Pendant l ' année 1979,
920(1 demandeurs d'emploi ont pu bénéficier de cette aide . Ces
résultats encourageants conduisent à envisager une reconduction
du système adopté au départ pour une période limitée (jusqu ' au
31 décembre 198W. Une enquéto actuellement menée par les
services extérieurs du travail et de l'em p loi permettra de recueillir
des informations sur les conditions précises d ' application du présent
texte et de proposer au Parlement à l ' automne de ,nouvelles dispo-
sitions tenant compte des renseignements ainsi collectés.

Pain, périsse rie et confiserie (personnel).

30873 . — 19 mai 1980 . — M. Alain Richard demande à M . le
ministre du travail et de la participation de bien vouloir lui indiquer
la législation applicable en matière de durée du travail aux bote
langeriee-pàtisseries artisanales pour le personnel de production et
le personnel de vente.

Réponse . — Les boulangeries sont réglementairement soumises,
au regard de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de 40 heures,
à un régime spécial résultant de trois décrets distincts : le
premier. du 27 octobre 1938, modifié le 17 novembre de la môme
année, concerne les boulangeries des anciens départements de la
Seine et de la Seine-et-Oise, ainsi que le département de la Seine et-
Marne : le second, du 13 mars 1937. intéresse les boulangeries du
département de la Gironde ; le troisième enfin, du 19 mai 1937,
vise les boulangeries des départements autres que ceux énumérés
ci-dessus . Ces divers textes prévoient tous, en matière de durée
du travail, un régime différent, selon qu'il s 'agit du personnel
affecté à la vente ou à la fabrication . L'horaire hebdomadaire
de travail est, selon lesdits textes, fixé à 40 heures pour le personnel
de fabrication, et peut faire l 'objet de différents modes de répar-
tition sur les jours ouvrables de la semaine . Par ailleurs, en raison
du caractère intermittent de leur travail, les salariés affectés à la
vente, relèvent, en vertu des décrets précités, d 'un régime de
répartition hebdomadaire ale la durée des services, essentiellement
basé sur l ' amplitude de la journée de travail . Mais il convient de
préciser que ce régime est actuellement tombé en désuétude ; en
effet, l'usage lui a substitué la mémo formule d ' équivalence que
celle qui concerne les commerces de détail alimentaires, conformé-
ment aux dispositions du décret du 27 avril 1937 qui détermine les
modalités d 'application, clans ce secteur, de la loi du 21 juin 1936.
C ' est ainsi qu'en l' état actuel des textes, le personnel des boulan-
geries-pàtisseries qui est affecté à la vente . peut être astreint à
une équivalence réglementaire selon laquelle 44 heures de présence
sont réputées correspondre à 41) heures de travail effectif . Toutefois,
il doit être signalé qu'une convention collective nationale du
19 mai !970, étendue par arrété du 21 juin 1978 'Journal officiel du
28 juillet', prévoit le paiement de ces heures d ' équivalence art
tarif des heures normales.

Participation des travailleurs
(participation cles salariés sur fruits de l ' expansion des entreprises).

31204. — 26 niai 1980 . — M . Michel Sainte-Marie appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le mode
de calcul de la réserve de participation allouée au per sonnel du
secteur des spiritueux . La réserve de participation se calcule en
appliquant à une base 'S,J p. 100 du bénéfice net moins 5 p . 100
des capitaux propres) le rapport existant ordre les salaires et la
valeur ajoutée . L 'article R . 142-2, 3", du code du travail définissant
la notion de valeur ajoutée précise que les itnp Gus et ta : :c .; compris
dans cette valeur s 'entendent à l ' exclusion des taxe .; sur le chiffre
d ' affaires et il est indiqué que les droits de consommation ne
pouvant être considérés conne de., taxes sur' le chiffre d ' affaires
doivent être inclus dans la valeur ajoutée . Ces droits auxquels
sont venus s' ajouter les droits de fabriration sent por- les sociétés
du secteur des spiritueux d ' un montant très élevé égal approxima-
tivement au montant de la valeur ajoutée . droits exclus, ce qui
évidemment a pour conséquence de diminuer de moitié la réserve
de participation allouée au per,omunel . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte envisa_,er pour remédier à cette situation.

Réponse . — Aux termes du 3" de l'article R . 442-2 du code clu
travail, la valeur ajoutée de l 'entreprise, qui intervient, en application
de l ' article L. 442-2 dudit code, clans le calcul du montant de la

réserve spéciale de participation, est déterminée en faisant inter-
venir, entre autres, le total des impôts et taxes, à l'exclusion des
taxes sur le chiffre (l'affaires . Or, les droits ale fabrication et do
eonsarnnialion sur les alcools, ne pouvant eu aucune meulière être
assimilés à des taxes sur le chiffre d' affaires, constituent indénia-
blement l ' un des éléments à prendre en compte dans le calcul
de la valeur ajoutée. Toutefois, la diminution de la réserve spéciale
de participation qui découle de la prise en compte de ces droits
de fabrication et de ,•r,s pnunation sur les alcools pourrait être
compensée par une modification adéquate de la formule de calcul
de ladite réserve telle que la suppression ou la minoration du
coefficient un demi ou du rapport salaire a valeur ajoutée) réalisée
dans le cadre d ' un accord dérogatoire négocié au sein de l ' entreprise.

Travail (durée du travail).

31661 . — 2 juin 1930 . — M . Claude Michel appelle l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation des
salariés de certains établissements ou services . Il lui demande de
lui préciser, d ' une part, les textes, décrets ou arrêtés, visant les
établissements ou services qui, selon l 'article 222 .7 du code du
travail, en raison de la nature de leur activité, ne peuvent inter-
rompre le travail le 1•" mai et, d'autre part, quelle mesures il
compte prendre pour tue ces établissements et services soient
clairement répertoriés, au cas où aucun texte ne les concernerait
précisément.

Réponse . — il a toujours été considéré que peuvent se prévaloir
de l'exemption prévue par l 'article L. 222-7 du code du travail les
établissements bé néfic!ant du droit d ' accorder le repos hebdomadaire
par roulement en vertu des articles L .221-9 et R . 221-4, ainsi que des
arrêtés préfectoraux pris en application de l 'article L. 221-6 dudit
code . C ' est, en effel, sur la base . des mêmes critères que peut être
appréciée la nécessité, pour un établissement, de fonctionner soit
tous les jours de 1a semaine et plus particulièrement le dimanche,
soit le 1"' mai . La pratique ayant sanctionné sans difficulté cette
maunicre de voir, il ne parait pas utile de la consacrer par un texte
spécial .

UNIVERSITES

Enseignement supérieur et postbaccnlattrésl (personrtell.

28352. — 31 mars 1980. — M. André Labarrére attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur le I :roeléme des enseignants
vacataires de français langue ét rangère de l ' enseignement supérieur,
sur lesquels repose la qualité d ' un enseignement qui participe au
rayonnement et au dynamisme de l ' Université. Il lui demande de
prendre en considération leurs revendications clans les plus brefs
délais, et de mettre en place un plan d ' intégration et de titulari-
sation de tous les enseignants vacataire ; à titre principal menacés
d 'élimination par le décret du 20 septembre 1978.

Réponse . — Le décret do 21) septembre 1078 concerne les versotn-
nels recrutés sur des emplois d 'Etat d'assistants non titulaires à
temps plein et, d ' autre part, des personnels vacataires . Conformé.
ment aux articles 29 et :i0 de la loi d 'orientation des enseignements
supérieurs, ces derniers ne peuvent être que des chercheurs, des
personnalités extérieures ayant une activité profe-sionnelle principale
extérieure à l' établissement, ou des étudiants qualifiés . Au cours des
dernicres années, certaines universités ont recruté, à leur seule
initiative, sur leurs crédits de cours complémentaires, des vacataires
n'ayant aucune activité . Le décret du 20 septembre a prévu des
dispositions transitoires maintenant les intéressés dans leur situation
pendant une durée de cinq années . La qualité du service public
des enseignements supérieurs exige (lue les enseignants chercheurs
permanents des établissements publies à caractère scientifique et
culturel soient recrutés selon les dispositions réglementaires natio-
nales, ce qui n ' a été, en aucune façon, le cas des enseignants t'ace.
taires. Ceux-ci pour ront, dans le délai de cinq ans, se porter candidats
sur des emplois qui se révéleraient vacants dans les universités,
s'ils siossédenl les litres requis .

	

-

Enseignement supérieur el posibarcalaeréat 'personnel.).

29361 . — 14 avril 1980 . — M. Louis Mexandeau appelle l 'attention
de Mme le ministre des universités ,ur lui rémunération des chargés
de cou rs Mina (ce tenus réeienruix du l'on-erratuire national (tes
arts et métiers . lie, iniates de cours sont rémunérées au tarif de
l ' heure complémentaire de l 'enseignement supérieur . Celle-ci n'a
subi qu ' un très faible réaju :denent depuis on, :e ans (en 19771 . Elle
devient une référence ,le plus en plus formelle élans la nmesnno
où les heures ce api 1 ccentsires de l 'enseignement supérieur sont
en voie de di,pa tien . il lui demande s'il compte revalori,er la
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réntuneration des cours du C. N . A . M . à un rythme analogue à
l'augmentation du coût de la vie . D'autre part, il lui exuose que
les cours du C . N . A . M . ne sont pas assimilés aux cours des instituts
de promotion supérieure (lu travail, lesquels, en compensation
d'horaires particuliers, bénéficient de majorations de rémunération.

é par le decret 7715 :39 du 31 décembre 1977 relatif aux
indemnités pour enseignements complémentaires institués dans les
universités, écoles, instituts et établissements d'enseignement supé-
rieur. D'après ces textes, la rémunération est liée au gliale de l ' en-
seigeant et s'effectue par référence aux tau, de chacune des caté-
gories prévues, à ce jour fixées à quatre . Les taux correspondants
ont été réévalués à plusieurs reprises et, en dernier heu, en 1979
(décret n" 79-325 du 13 avril 1979i . Le décret du 31 décembre 1977
avait préalablement réévalué de près de 20 p. 100 les taux précé-
dents. Par ailleurs, le ministère des universités s ' attache à mettre
en place uae réglementation propre à la rémunération des inter-
venants en formation continue dans l ' enseignement supérieur qui
harmoniserait les modalités de rémunération dans ce domaine tout
en tenant compte de la spécificité des enseignements en formation
continue.

ment prévu que les candidats justifiant d'un diplôme professionnel
dans le secteur du travail social et

	

de cinq années d ' activité

	

gro-
fessionnelle dans ce méme secteur peuvent être admis à s ' inscrire
en vue de la licence

	

de sciences sociales

	

appliquées

	

au

	

travail.

	

Il
n 'existe pas de liste limitative de ces diplômes professionnels . Enfin,

QUESTIONS ECRITES

pour lesquelles les ministres demandent
un délai supplémentaire

pour rassembler les éléments de leur réponse.

Il s'étonne de cette non-reconnaissance alors mime que le C . N . A . M.

	

d ' une manière générale, en application de l ' article t0 de l ' arrêté
peul i'tre considéré comme l' ancêtre et le modèle de la promotion

	

du 16 janvier 1976 . les présidents d ' université peuvent admettre à
du travail .

	

s'inscrire en vue d'une licence les candidats justifiant d ' une qualifi-
cation jugée suffisante pour dispenser du D . E .U .G . La décision

Réponse . — La rémunération des enseignants dispensant des cours

	

est prise à titre individuel sur proposition d ' une commission péda'
clans les centres régionaux associés au Conservatoire nationai des

	

gogique statuant sur dossier et après contrôle complémentaire des
arts et métiers est régie par le décret n" 64-937 du 18 se ; tembre 1964

	

aptitudes et des connaissances du candidat.
modi "

PREMIER MINISTRE

Ensei g nement supérieur et postbaccalunréat (personnel).

30259 . — 5 mai 1980 . — M . Yvon Tendon attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur les primes de recherche qui
sont accordées à certains enseignants de l 'enseignement supdrieur.
D'une part, ces primes de recherche ne sont iras revalorisées depuis
plusieurs années Elles sont doue, en francs constants, inférieures
chaque année . D ' autre part, elle, sont supprimées en ces d 'accident,
de maladie ni . de congés de maternité . Elles ne devraient pas être
suspendues, c.0 fait, notamment, que de telles situations ne signifient
pas obligatoirement cessation de toute activité de recherche ni de
toute spéculation intellectuelle. II lui demande si elle ne croit pas
nécessaire d 'aicédar aux revendications relatives aux primes de
recherche que sont la revalorisation et la continuité par leur inté-
gration au salaire.

Réponse . — L 'attribution de la prime de recherche scientifique
instituée eu faveur des membres de l 'enseignement supérieur par
décret n" 57-759 du 6 juillet 1975 est liée à une participation effec-
tive à une activité de recherche . En raison de son caractère spéci-
fique, cette prime ne peut être considérée comme une indemnité
complémentaire de traitement principal et, dès lors, con attribution
ne peut être maintenue Vendant la durée des interruptions de ser-
vice inhérentes à des prescriptions médicales . En out re, le droit
à la prime n'étant pas ouvert systématiquement, son bénéfice relève
d'un examen annuel de chaque situation individuelle . Dans ces condi-
tions, il est exclu que cette prime soit intégrée dans le traitement
principal des enseignants.

Euseigneinent supérieur et pns'bnecalenréat (e .ramueus,
concours et diplôniesi.

31841 . — 9 juin 1980 . — M . Rodolphe Pesce attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur une anomalie dans les condi-
tions d 'accus aux formations préparant à des diplômes d 'enseigne-
ment supérieur . En effet, alors qu'il est permis aux titulaires de
diplômes ou de certificats qualifiant .gour l'exercice d'éducateur s ;)é-
cielisé, d'assistant de service social, de conseiller en E . S. ;'., d'édu-
cateur de jeunes enfants, d'animateur social et socio-éducatif, cet
accès est refusé aux titulaires du diplôme d 'Etat de puéricultrice,
qui n ' est pourtant obtenu qu 'après quatre années d'études complé-
tées par une expérience professionnelle . Aussi, il lui demande s 'il
ne lui parait pas judicieux d' accor der à ces puéricultrices l ' accès
à la formation susnommée pour remédier à cette inégalité en matière
de formation.

Réponse . — Le diplôme supérieur de travail social est un diplôme
dépendant du ministère de la santé, qui a prévu lui-môme les condi-
tions d'accès et l'organisation des enseignements . Les conditions
d ' accès de plein droit au deuxième cycle de sciences sociales appli-
quées au travail sont prévues à l'article 3 de l'arrêté du 7 juil-
let 1977 portant dénomination nationale des licences et mait-ises de
sciences sociales appliquées au t r avail B . O . E .N . n" 23 du 28 juil-
let 1971) . Par ailleurs, des arrêtés particuliers ont posé des règles
spéciales pour ces formations dans les universités de Caen, Saint-
Etienne, Strasbourg II, Toulouse II et Paris XII . Ces textes ont notam-

N°° 31444 Michel Noir ; 31477 Henry Canacos ; 31530 Main Mayoud ;
31553 Henri Darras .

AGRICULTURE

N^' 31087 Charles Miilon ; 31091 Rémy Montagne ; 31125 Main
Léger ; 31126 Alain Léger ; 31127 Alain Léger ; 31139 Pierre
Gudefroy ; 31157 Daniel Benoist ; 31158 Louis Besson ; 31159 Jean-
llichel Boucheron ; 31167 Claude Evin ; 31189 Jean Laurain ;
31101 Georges Lemoine ; 31209 Loïc Bouvard ; 31219 Jean-Pierre
Bechtcr ; 31246 Louis Darinot ; 31275 André Lajoinie ; 31292 Xavier
Deniau ; 31306 Henri Moufle ; 31323 Louis Darinot ; 31326 Dominique
Dupilet ; 31338 Alain Hautecoeur ; 31349 Maurice Masquère ; 31358
Michel Rocard ; 31369 Francis Geng ; 31381 Antoine Gissenger;
31420 René Feit .

EDUCATION

N^° 31143 ,Jean-Louis Masson ; 31254 Robert Fabre ; 31279 François
Leieour ; 31287 Jean Bonhomme ; 31310 Maurice Andrieu,

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

N"' 31077 Pierre-Bernard Cousté ; 31078 Jean Foyer ; 31092 Rémy
Montagne ; 31100 Marcel Bigeard ; 31106 Alain Bocquet ; 31221 Jean .
Pierre Bechtcr ; 31238 Gérard Longuet ; 31239 Gérard Longuet;
31250 .Joseph Franceschi ; 31264 Jean Fontaine ; 31278 Chantal
Leblanc ; 31301 Claude Labbé ; 31 :324 André Deiehedde ; 31333 Jacques-
Antoine Gall ; 31396 Jean-.Michel Boucheron ; 314.24 Arthur Paccht,

INTERIEUR

N" 31613 Nicolas About ; 31822 Slichel Debré ; 3191.4 1' bort
Poujade.

JUSTICE

N^' 30766 Gabriel Péronnet ; 31072 Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset ; 31188 Pierre Lago•ce ; 31434 Joseph Con-Mi ; 31561 Pierre
Lagorce.

POSTES, TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

Ni ." 311 :311 Michel Aurillac ; 31148 Michel Noir ; 31174 Alain
Hautecceur ; 31448 Michel Noir.

TRANSPORTS

N"' 31185 Pierre ,Iao'et ; 31271 Jacques Chaminade ; 31371 Henri
Ferretti.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N• 29850 Philippe Seguin ; 29912 Jean-Pierre Bechter ; 29957 Paul
Duralfou- ; 30081 Aimé Kergueris ; 30089 Jean Foyer.

AFFAIRES ETRANGERES

N"' 31229 Michel Debré ; 31234 René Paillet : 31235 Bernard Fons:
31237 Gérard Longuet ; 31244 Jean-Claude Gaudin ; 31302 Marc
Lauriol ; 31377 Michel Debré ; 31378 André Dun ; 31400 Bernard
Derosier.

BUDGET

N^ 31079 Claude Coulais ; 31135 Vincent Ansquer : 31140 Pierre
Godefroy ; 31187 Pierre Lagorce ; 31195 Louis Mermaz ; 31199 Michel
Rocard ; 31203 Michel Sainte-Marie ; 31211 Jean Desanlis ; 31212 Main
MMayoud ; 31220 Jean-Pierre Bechter ; 31231 Michel Debré ;
31232 Henri de Castines ; 31288 Arthur Dehaine ; 31293 Claude
Dhinnin ; 31317 Roland Beix ; 31328 Georges Fillioud ; 31302 René
Feit ; 31366 François Léotard ; 31370 Jean Brocard ; 31387 Jacques
Godfrain ; 31389 Claude Labbé ; 31395 Roland Bcix : 131 710 Michel
Manet ; 31-1.13 Alain Savary ; 31417 Georges Delfosse ; :31 .118 Georges
Delfosse.

COMMERCE ET ARTISANAT

N°" 31088 orles Millon ; 31183 Pierre Jagoret ; 31192 Georges
Lemoine ; 3131, Gérard Bapt ; 31368 Claude Coulais ; 31415 Hubert
Bassot.

CULTURE ET COMMUNICATION

N" 31207 Gilbert Sénès ; 31285 Jean Bonhomme ; 31297 Jacques
GGodfrain ; 31401 Bernard Derosier.

DEFENSE

!N

	

31170 Joseph Franceschi ; 31309 Pierre Weisenhorn ;
31331 Joseph Franceschi ; 31315 Raoul Bayou.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N° 31086 Pierre Lagourgue.

ECONOMIE

N" 31076 Pierre Bas ; 31089 Charles Millon ; 31090 Charles
Millon ; 31169 Laurent Fabius ; 31197 Maurice Pourchon ; 31282 André
Soury ; 31325 Dominique Dupilet ; 31336 Alain Hauteeceur ; 31342
Pierre Jagoret ; 31346 Christian Laurissergues ; 31348 Bernerd
Madrelle ; 31375 Michel Debré ; 31394 Gérard Bapt ; 31416 René de
Branche.

EDUCATION

N"' 29907 Raymond Maillet ; 29990 Edmond Garcin ; 30007 Henri
Gluaux ; 31080 Claude Coulais ; 31081 Claude Coudais ; 31097 Jean
Fontaine ; 31111 Irénée Bourgois ; 31113 Hélène Constans ; 31114
Hélène Constans ; 31115 Hélène Constans ; 31130 François Leizour ;
31150 Hector Rolland ; 31153 Edwige Avice ; 31168 Claude Evin;
31171 René Gaillard ; 31173 Alain Hautecceur ; 31176 Roland Huguet ;
31177 Roland lluguet ; 31178 Roland Huguet ; 31179 Roland Huguet;
31180 Roland Huguet ; 31201 Michel Rocard ; 31205 André Saint-
Paul ; 31213 Alain Mayoud ; 31214 Alain Mayoud ; 31247 Gilbert
Faure ; 31248 Gilbert Faure ; 31260 Charles Deprez ; 31286 Jean
Bonhomme ; 31289 Jacques Delhalle ; 31308 Jean Fontaine ; 31311
François Autain ; 31313 Edwige Avice ; 31351 Pierre Mauroy;
31361 Joseph Vidal ; 31364 René Feït ; 31385 Louis Goasduff ;
31388 Charles Haby ; 31402 Bernard .Derosier ; 31411 Rodolphe
Pesce.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

N"' 29843 Claude Martin ; 29892 André Chazalon ; 29928 Edouird
Frédéric-Dupont ; 29943 Dominique Dupilet ; 29955 Pierre Guidoni;
29984 Pierre Weisenhorn ; 30014 Alain Madelin ; 30068 Gérard
Chasseguet ; 30072 Pierre Lataillade ; 30074 Claude Martin ; 30075
Claude Martin.

FAMILLE
N" 31363 René Feït .

INDUSTRIE

N" 31128 Alain Léger ; 31147 Michel Noir ; 31190 Jean Laurain ;
31215 Alain Mayoud ; 31223 Gérard Chasseguet ; 31259 Jean Briane ;
31265 Pierre-P.ernard Cousté ; 31280 Fernand Marin ; 31281 Vincent
Porelli ; 31298 Jacques Godfrain ; 31337 Main Hautecceur ; 31344 Jean
Laurain ; 31354 Christian Pierret ; 31403 Bernard Derosier.

INTERIEUR

N"' 29906 Raymcnd Maillet ; 31099 Yvon Tondon ; 31143 Pierre-
Charles Krieg ; 31105 Hubert Dubedout ; 31181 Roland Huguet;
31184 Pierre Jagoret ; 31240 Gérard Longuet ; 31241 Gérard Longuet ;
31242 Gérard Longuet ; 31249 Gilbert Faure ; 31340 Gérard
Houteer ; 31407 Jean-Yves Le Drian ; 31408 Jean-Yves Le Drian.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

N" 31182 Roland Huguet .

JUSTICE

30010 Emile Muller ; 31082 Claude Coulais ; 31110 Gérard
Bo-du ; 31251 Pierre Jo :Le ; 31329 Raymond Forni.

: :ELATIONS AVEC LE PARLEMENT

N " 31224 Pierre-Bernard Cousté.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N" 30001 Jean-Pierre Abelin ; 30893 Arnaud Lepercq ; 30114 René
Gaillard ; 31083 Claude Coulais ; 31084 Claude Coulais ; 31101 Gustave
Ansart ; 31108 Alain Becquet ; 31 .117 Bernard Deschamps;
31118 Bernard Deschamps ; 31119 Guy Ducoloné ; 31123 Maxime
Gremetz ; 31129 Joseph Legrand ; 31137 Serge Charles ; 31142 Gabriel
Kaspereit ; 31149 Michel Noir ; 31154 Edwige Avice ; 31.155 Edwige
Avice ; 31156 Edwige Avice ; 31160 Jean-Michel Boucheron ; 31161 Jean.
Michel Boucheron ; 31164 Alain Chenard ; 31175 Alain Hauteceeur ;
31222 Jean-Pierre Bechter ; 31225 Pierre-Bernard Cousté ; 31226 Pierre-
Bernard Cousté ; 31227 Pierre-Bernard Cousté ; 31228 Jacques
Cressard ; 31245 Jean-Claude Gaudin ; 31262 Henri Torre ; 31274 Marie-
Thérèse Goutmann ; 31276 André Lajoinie ; 31290 Maurice Tissandier ;
31299 Jacques Godfrain ; 31304 Arnaud Lepercq ; 31307 Michel
Péricard ; 31318 Louis Besson ; 31319 André Billardon ; 31332 René
Gaillard ; 31341 Marie Jacq ; 31345 Jean Laurain ; 31353 Jacques
Mellick ; 31355 Lucien Pignion : 31359 Michel Rocard ; 31365 René
Feït ; 31374 Serge Charles ; 31380 André Durr ; 31382 Antoine
Gissici .ger ; 31386 Louis Goasduff ; 31393 Arnaud Lepercq ; 31398 Alain
Chénard .

TRANSPORTS

N^" 29858 Pierre Girardot ; 29901 Roger Conibrisson ; 29976 Jean-
Charles Cavaille ; 29994 Pierre Girardot ; 29996 Roger Gouhier ;
31094 Guy de la Verpillière ; 31103 Jean Bardol ; 31132 François
Leizour ; 31134 Robert Vizet ; 31233 Jean-Louis Masson ; 31269 Robert
Ballanger ; 31296 Henri de Castines ; 31317 Jean-Yves Le Drian
31:367 Claude Coulais ; 31379 Michel Debré ; 31392 Marc Lauriol ;
31409 .Jean-Yves Le Drian ; 31414 Alain Vivien.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

N°" 31102 Robert Ballanger ; 31162 Jean-Michel Boucheron ; 31186
Pierre Jagoret ; 31194 Georges Lemoine ; 31286 André Saint-Paul
31210 René de Branche ; 31216 Jean-Pierre Pierre-Bloch ; 31257
Nicolas About : 31270 Daniel Goulet ; 31277 André Lajoinie ; 31291
Jean-Pierre Delalande ; 31305 Claude Martin : 31327 Claude Evin
31335 Gérard Iiaesebroeck ; 31330 Raymond Forni ; 31360 Michel
Rocard ; 31 :372 Aimé Kerguéris ; 31373 .Jacques Marelle ; 31383
Antoine Gissinger ; 31399 Alain Chénard ; 31404 Bernard Derosier
31405 Alain Ilautecoeur.

UNIVERSITES

N^" 31357 Jean Poperen ; 31384 Antoine Gissinger ; 31397 Alain
Chénard.
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Rectificatifs.

1 . — Au Journal officie r (Assemblée nationale, Questions écrites),
n" 18 . .1 . N . (Q.t, de 5 mai 1980.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

F be 1811, 2' colonne, 12' ligne de la réponse à ' T question
écrite n " 25(102, de M . Alexandre Belo à M. le ministre de l ' envi-
ronnement et du cadre de vie, au lieu de : Il en est de même, . . x•,
lire : « II n'en est pas de mime. . .».

II. -- Au Journal officiel (Assemblée naliartaie, Questions écrites),
n" 24, A . N . (Q.l, des 1d juin 1980.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 2469 . 2' colonne, réponse à la question n" 25080 de M. Charles
Pistre à M . le m i nistre de l 'environnement et du cadre de vie :

al Cinquième ligne, au lieu de : «dans certains à 1,30 mètre .. . » ,
lire : , dans certains cas à 1 .50 mètre . .. : .

bi Dernle"e ligie, au lieu de : «domaine publie. . . e, lire
e domaine privé ... n .

III. — Au Journal officiel (Assemblée nationale, Questions écrites),
te ' 25 A . N . (Q .1, de 23 .juin 1980.

A . — QUESTIONS ÉCRITES

Page 2524, 2' colonne, à la 3' ligne et à l'antépénultième ligne
de la question n" 32247 de M . Jacques Jouve à M . le ministre de
l'intérieur, au lieu de : « protection civile . . . e, lire : u gentille-
merle . Alouette 2 . . . s.

B . — RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 2562, eelonne, les questions n" 28200 de M . Michel
Péricard et n" 23751 de M. Bernard Derosier sont posées à M . le
Premier ministre IGonr't,on publique(.

2" Pegu 2573, 2' colonne, la question n" 20037 de M . Roland Bcix
est posée à M . le ministre du budget.

3" Page 25.s t, l ." colonne, la question ri" 32.1 :1 de M . Gérard
Haesebroeelc est posée à M . le ministre de l ' industrie.

4" Page '2538, 1" colonne, ta question n" 19641 est posée par
M . Henri Ferrelli.

5" Page 2818, 1'' colonie. la question n" 25864 de M . Louis
Maisonnat est posée à M. le ministre de la santé et de la sécurité
socle te.

ABONNEMENTS

ÉDITIONS

_
FRANCE

ÉTRANGER DIRECTION,

	

RÉDACTION ET

	

ADMINISTRATION
Codes . Titres . et Outre-mer.

26,

	

rue

	

Desaix, 75732 Paris

	

CEDEX

	

15.

Assemblée nationale :
Francs . Francs .

(( Renseignements : 575 .62 .31

03 Débats 72 282 Téléphone . . . . . . . . . . . ..
07

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Documents	 260 558 (( Administration : 576.61 .39

05
Sénat:

Débats	 56 162 TELEX . . . . . . . . . . . . . . 201176 F

	

DIRJO - PARIS

09 Documents	 260 540

N'effectuer

	

aucun

	

règlement

	

avant d'avoir Ire.

	

une

	

facture. — En

	

cas de changement d 'adresse, •oindre une bande d' envoi é votre demande.

Pour expédition par voie aérienne,

	

outre-mer

	

et

	

l 'étranger,

	

paiement d 'un

	

supplément

	

modulé

	

selon

	

la

	

zone

	

de

	

destination.

Prix c :a numéro : 1 F. (Fascicule hebdomadaire comportant un ou plusieurs cahiers.)

Paris. — imprimerie des Journaux officiels, ' '- rue Desaix

	

1038022,06—000680


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

